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UÌST1TCT  ROVAL  DE  FRASCE. 

ACADÉMÌE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

( PfiÉSIDENCE  DE  M.  II.  PASSY.  ) 

Séancet  dei  44  el  H mai. 


t Estratto  dal  MòiUteur  Univetiel , N.°  190,  192,  o 193, 
de'  9,  lì  e 12  Luglio  1842.) 


Sujeti  de  jyrix  proposte  par  les  scrlìons  d'histoire  et  d’économie  pò* 
litme.  — Communication  de  M.  de  Girando  sur  un  procède  de 
M.  Séguin,  retali f à l'instruction  des  idiols. — Rapport  de  M.  le 
comte  Portali s sur  un  traiti  de  droit  intcrnutional.—Observations 
ile  M.  Derriat  Saint-Prix , sur  le  repentir  en  matière  criminelle. 

M.  le  cornle  Portalis  donne  leclure  d’an  rapport  sur  l’ouvrage 
«le  M.  Rocco,  nyanl  pour  lltre  : Dell’ uso  e autorità  delle  leggi 
del  regno  delle  Due  Sicilie  considerale  nelle  loro  relazioni 
«oh  le  persone  e col  territorio  degli  stranierà 
M.  le  comle  Porlalis  s’exprime  ainsi  : 

« M.  Nicolas  Rocco,  rapporleur  ou  référcndaire  ( Relatore ) à 
»a  consulte  gérrérale  du  royaume  de  Naples*  a fail  hommage  à 
J’Académie  d’un  ouvragcqu’il  a puldié  en  langue  ilalienne  > 
sous  je  tilre  : Dell’uso  e autorità  delle  leggi  del  regno  delle  Due 
Sicilie  considerale  nelle  loro  relazioni  con  le  persone  e col 
territorio  degli  stranieri,  ou  De  l'usage  et  de  l'autorité  des  loti 
du  royaume  des  Deux-Siciles  duns  leurs  rapporls  avec  la  per - 
sonne  des  élrangcrs  qui  habilent  ce  royaumt  et  le  pays  anquel 
ih  apparliennent. 

. * Ce  livre , imprimé  à Naples  en  1837  se  compose  de  343  pages 
in-8°.  ( Napoli , tip.  del  Gutteuberg , 1887.) 

* On  y trouve  un  Iraité  complet  sur  une  malière  doni  rim* 
porlance  s’esl  accrue  el  en  quelque  sorte  révélée  à mesure 
que  les  progrés  du  commerce  et  de  la  civilisation  ont  mulliplié 
Ics  rapporls  entre  les  hommes  de  pays  diflerents,  et  les  moyens 
de  communication  entre  les  diverses  contrées. 

« A la  fin  du  siècle  demier,  un  jurisconsulte,  animé  de  Pesprìt 
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du  tcmps,  et  auquel  il  n’a  pas  é(é  donne  de  meltre  à fin  I’im- 
mcnsc  et  magnifiquc  enlreprise  d’une  eneyclopédie  de  droit 
qu’il  publiait,  à Lyon,  sous  le  litre  modeste  de  Dictionnaire  de 
jurisprudence  et  des  arrèls,  Phost.  de  Roveiì  , signalait  la  di- 
rection nouvelle  imprimée  aux  esprils  et  à la  legislatori  par  les 
événemenls  accomplis  et  la  marche  des  idées  : « Eri  s’éclairant , 
« disail-il,  les  peuples  brisent  les  barricres  qui  les  séparent,  et 
« commencent  enfin  à se  considérer  cornine  urie  grande  famillc 
« qui  avec  plusieurs  branclies  a un  seni  droil  public.  Les  arts, 
« les  Sciences,  les  voyages,  le  commerce,  ouvrenl  et  assurent 
« les  Communications  quo  la  guerre  n'inlerrompt  plus.  L'aubai- 
« ne  presque  anéanlie,  la  neutralitc  armée,  la  raison  éclairée, 
« les  mceurs  adoucies,  toni  prépare  à TEurope  une  meilleure 
« exislencc  et  de  nouveaux  primipes  (I).  » 

« Les  mcmorablcs  événemenls  de  1781),  et  les  monuments 
législatifs  qui  en  furent  la  conséquence,  semblaient.  destinés  à 
rcaliser  ces  espérances  ; mais  peri  d’années  suflirent  pour  les 
déinentir.  Inspirò  des  lecons  de  la  tyrannie  et  faisant  irruption 
dans  les  lois,  l’esprit  révokilionnairc  denaturai!  les  liens  si  dotix 
et  si  puissanls  qui  unissent  l’homme  à la  patrie.  Il  rclrogradait 
dcprés  d’un  siede  pour  imiler  et  aggraver  les  disposilions  vio- 
lentes  porlées  par  F esprit  de  persérulion  et  d’intolérance  conte 
les  religionnaires  fugilifs.  Au  noni  de  la  liberlé , il  soumetlait 
les  ciloyens,  devenus  serfs  de  la  glèbe  polilique,  à la  preuve 
de  leur  residence , et  l’omission  d’une  seule  des  nombreuses 
formalités  requises  éqnivalait  à l’émigratton  méme  : car  ce  crime 
était  la  présomplion  de  la  loi;  et  la  poine  de  ce  crime,  soil  qu’il 
fòt  prouvé,  ou  seulcmcnt  présumé,  c’claient  la  confiscation  et 
la  mort. 

« Ce  n’est  pas  toni  : les  Communications  entre  les  peuples 
furent  subitement  interceptées  par  d’universelles  bostililés  et 
de  nouvelles  rigupurs  ajoutées  au  droit  de  la  guerre.  On  vit 
des  individus  étrangers  à In  professimi  «Ics  armes  ou  incapa- 
bles  de  les  porler  eonstitués  prisonniers,  les  prisonniers  ré- 
duits  à la  plus  rude  raplivité,  la  confiscation  des  propriclés 
privées  rétablie  et  méme  leur  destruction  ordonnée.  A ossi, 
pendant  celle  epoque,  loin  quo  les  nalions  européennes  aient 
été  régies  par  un  droit  public  commuti,  on  eùt  dii  qu’elles 
avaient  en  qudque  sorte  abjuré  le  droit  des  gens  et  s’élaient 
placées  hors  dir  droil  nalurel.  lleureu^ement  ce  relour  de  bar- 
barie fot  passager  : Ics  clioses  reprirent  peu  à peu  leur  cours 
naturel,  la  justice  et  rhumanilé  leurs  droits,  et  la  salutaire 


(1)  Tome  I",  pari.  Abdication,  liv.  <2,  p.  «18,  in-4®  Lyon,  Gymé» 
de  la  Roche,  t73t. 
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revolution  que  le  siede  avuil  préparée  ne  s’en  est  pas  moins 
accomplie. 

« Les  rapports  entre  les  sujets  des  divers  Ètats  se  soni  ac~ 
crus;  ils  onl  mème  changé  de  nature.  Il  n’esl  pas  jusqu’à  la 
violence  des  événements  qui  ne  soit  venue  cn  aide  aux  an- 
ciennes  lendances  des  esprils.  La  pbilosophie,  les  lettres,  l’in- 
dustrie  ont  trouvé  des  auxiliaires  inespérés  dans  les  persécu- 
tions  religicuses,  les  proscriplions  poliliques,  les  invasions  à 
niain  armée.  Ces  dernières  surlout , en  entremèlant  de  force 
les  liommcs  de  tonte  iangue  et  de  tonte  nation , les  onl , en 
quclque  sorte , farniliai  isés  par  la  répétilion  journalière  de  ces 
transactioris  indispensablcs  entro  ceux  qui  iiabitenl  le  mónte 
tcrriloire  : il  est  resultò  de  lontes  ces  eboses  uno  sorte  de 
communiou  civile  «idre  les  nations  européennes,  au  moyen  de 
laquelle  les  élrangers  soni  devenus  une  portion  nolablè  de  la 
populalion  de  chaque  pays. 

« Quelquefois  privilegies,  somcnt  oppriinés,  toujours  hors 
du  droil  cominun  ; iti  accueillis  avec  faveur  cornine  des  hò- 
tes  ulilcs  à cause  de  leur  bravoure,  de  leur  opulence  ou  de 
Icur  industrie;  aillcurs  tolérés  avec  défiance  et  jalousie  corn- 
ine des  intrus,  iucommodes,  nuisibles  ou  suspecls,  les  aubains , 
ces  barbarcs  de  nos  tcmps  moderucs , étaienl  répulés  dans  ce 
pays  de  francióse,  à moins  de  stipulations  contraires,  vivre 
libres  et  ntourir  fterfs  (1). 

« Aujourd’bui  qu’une  coinmunaulé  de  langage,  de  ntoeurs 
et  d’idces  rapproclie  incessammenl  les  nations,  on  ne  voit  plus 
dans  les  élrangers  que  des  bommes  membres  de  cotte  grande 
fantillc  dont  la  civilisalion  est  le  lieti.  Sons  la  permanente  tu-  r 
Ielle  des  lois  de  leur  patrie  absente,  ils  prétenl  au  pays  de 
leur  residence  une  obcissance  temporairc.  La  loi  nalionale, 
celle  (|ui  prolégea  leur  berceau  et  la  constitution  do  leur  fa- 
mille,  les  suit  on  pays  étranger,  et  y determino  leur  clal , lan- 
dis  que  la  loi  étrangére  les  oblige,  en  ce  qui  concerne  la  po- 
lke et  la  sùrelé,  la  forme  desactes,  et  les  biens  qu’ils  possè- 
dent  dans  son  territoire.  Partout  et  toujours  la  loi  de  la  si- 
tuation  des  immeubles  sans  aeception  de  personnes,  sans  que 
la  translation  de  donneile  y puis^e  fnire  obslade,  gouverne 
les  biens  sans  parlage.  Par  line  sorte  de  prorogalion  de  la  sou- 
verainelé  ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre  ras , la  loi  ne  connnit 
de  fronliéres.  Slatut  personnel,  elle  francbil  les  limites  des 

(l)  Peregrini  in  hoc  regno  vivunl  ut  liberi...  moriuntur  vero  ut 
gerii.  I).  Fraucisci  de  Barry , De  sucecssionibus  testali  ac  intestati.  In 
Ibi.,  Lugduni,  J.  A.  ilugueìon  et  G.  Barbier,  1671,  toni.  I,  lib.  I,  tit. 

VII,  u.°  iì-i*. 
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pays  de  son  obéissance,  pour  régir  en  tous  lieux  la  capacito 
des  personnes  qui  tiennent  d’elle  leur  étal;  slatut  récl,  elle 
les  franchi!  encore  pour  protéger  et  gouverner  les  actes  passcs, 
et  les  biens  acquis  ou  possédés  dans  son  lerritoire  et  sous  sa 
domination. 

« C’est  ainsi  que  l’ancien  droil,  droìl  jaloux  qui  n’accor- 
dait  les  avanlages  de  la  vie  civile  qu’à  litre  de  concession  ou 
de  privilége,  pour  un  temps,  pour  . un  lieu  déterminé,  à des 
personnes  exercant  de  cerlaines  professions,  ou  natives  de  cer- 
taines  contróra*,  a dù  céder  an  cours  des  événements  el  à la 
penle  irrcsistible  des  mccurs.  Il  s’est.  modifié,  il  s’est  tran- 
sformé  ou  plulót  il  a enfanlé  un  droil  nouveau  qui  pourvoit 
à de  nouveaux  bcsoins;  car,  selon  la  remarque  de  Vico  (i), 
les  lois  naisscnt  des  necessités  poliliques,  et  chaque  époque 
voi!  surgir , avec  les  relalions  el  les  situations  nouvelles  qu’clle 
amène,  les  règles  qui  doivcnt  les  régir. 

« L’hisloire  de  celle  Iransformalion  serail  un  chapitre  in- 
téressant  de  l’hfstoire  générale  du  droil  ; mais  ce  n’esl  pas  une 
histoire  que  M.  Rocco  a entrepris  d’écrire,  c’est  un  ouvrage 
doc  trinai.  L’exposilion  philosophique  de  celle  parlie  du  dro'rt 
civil,  qu’on  pourrait  désigner  avec  juslesse  sous  le  nom  de 
droil  civil  international , et  la  dedurtìon  des  rapports  nom- 
breux  qui  lient  les  régles  de  ce  droit  aux  principes  du  droit 
naturel , du  droit  des  gens  et  dii  droit  politique,  soni  le  sujet 
du  premier  livre.  Le  second  traile  de  la  puissance  des  lois  sur 
la  personne  des  élrangers;  enfili,  Pautorìlé  qu’elles  peuvent 
et  doivenl  exercer  hors  des  limitcs  de  leur  terriloire  et  dans 
les  eontrées  soumises  à une  dominalion  étrangérc,  est  déter- 
minée  dans  le  troisiéme. 

« Quoique  l’auteur,  ftdéle  à son  pian,  raméne  tou.jours  re- 
ligieusement  son  lecteur  è l’application  des  lois  des  Deux-Si- 
eiles,  il  n’y  arrive  qu’après  avoir  examiné,  au  point  de  vue 
le  plus  général , les  queslions  diverses  que  ces  lois  ont  réso- 
lues.  Il  en  est  qui  sont  d’un  baut  inlérét;  il  les  pose  avec 
sagacité,  et  pour  la  plupart  les  Solutions  auxqnellcs  il  s’ar- 
réle  ne  font  pas  moins  d’honneur  à la  justesse  de  son  juge- 
ment,  qu’à  l’étendue  de  sa  doctrine,  au  choix  et  ù la  sobriélé 
de  son  erudii ion. 

« Pour  bien  faire  connaitre  Texecllent  travati  de  M.  Rocco, 
il  me  parait  convenable  d’analyser  avec  quelque  étendue  la 
parlie  la  plus  académique  de  l’ouvrage,  si  j’ose  m’exprimer 
ainsi,  celie  qui  contieni  la  philosophie  du  sujet  ; j’indiquerai 

(1)  Le  dottrine  debbono  cominciare  da  quando  cominciano  le  n»te~ 
Icrie  che  trattano.  Scienza  nuova,  Dcg.  106. 
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plus  sommairement  avec  quelle  habileté  et  quelle  application 
il  traile  de  la  malière , non  moins  intéressante,  sans  doute, 
mais  plus  juridique,  plus  lechniquc  des  deux  derniers  livres. 
Chetoni  faisant,  si  je  ne  lasse  pas  l'indulgente  paliencc  de  l’Aca- 
démie,  je  lui  soumctlrai,  le  plus  briévement  qu’il  me  sera  pos- 
sible,  panni  les  observations  que  la  lecture  du  livrc  de  M. 
Rocco  m’a  suggérées,  celles  qui  m’auront  semblé  les  moins 
iudignes  d’elle. 

« Les  étrangers  qui  habilent  le  lerriloire  doivent  obéissance 
aux  lois  du  pays  où  ils  résident  ; et  PÉtat  qui  Ics  recoil  doit 
prolection  et  sùrelé  à leur.  personne  et  à leurs  proprìétés.  Il 
se  forme  entre  eux  et  cet  Éiat  une  sorte  de  sociélé  qui  ne 
peut  ótre  uniquement  regie  par  les  maximes  du  droit  civil,  ni 
par  celles  du  droit  des  gens,  parce  qu’elle  ne  conslitue  ni  une 
cité,  ni  une  sociélé  de  peuple  à peuple;  mais  une  associalion 
temporaire  entre  une  nation  et  les  étrangers  auxquels  elle 
accorde  l’hospitalilé. 

* Celle  sociélé  a son  droit  à part,  doni  les  principes  sont 
emprunlés  au  droit  naturel  ou  des  gens,  au  droit  convention- 
nel  ou  diplomalique . et  aux  lois  civiles  de  chaque  nation.  11 
puise  dans  celles-ci  les  régles  applicables  à l’étal  des  person- 
nes,  à la  dislinction  des  biens,  à l’ordre  des  successions,  à la 
forme  de  lous  les  actes,  el  plus  parliculiérement  à la  subslance 
et  à ì’eflìeacilé  de  ces  actes  en  droit  civil  proprement  dii, 
qui  sont  des  concessions  de  la  coulume  ou  de  la  loi,  tels  que 
les  institulions  conlractuelles,  les  pactes  et  les  avanlages  nup- 
liaux  , les  fidéicommis , les  donalions  à cause  de  mori  et  les 
disposilions  lestamentaires.  Il  se  réfère  au  droit  nature!  on 
des  gens,  en  ce  qui  concerne  l’engagement  du  mariage,  les 
conlrats  de  venie,  d’-échange,  de  louage,  de  dépòl,  de  socié- 
lé, les  donations  entre  vifs  ; en  un  mot,  en  tool  ce  qui  touchc 
à cctle  sorte  d’actes  qui  sont  comme  la  vie  humainc  en  ac- 
tion, et  qui  reposent  sur  celle  loi  nalurelle  de  l’homme,  l’ un 
des  plus  nolHes  atlribuls  de  l’humanité.  Enlìn,  le  droit  civil 
inlernalional  s’appuie  sur  le  droit  des  gens  posilifs  ou  diplo- 
maliquc,  pour  assigner  aux  lois  civiles  de  chaque  nation  leur 
ressort,  est  règie  de  bis  entre  souverains,  si  l’on  peut  par- 
ler ainsi , comme  une  règie  de  juges  enlre  ciloyens.  Il  y re- 
court encore  pour  déterminer  la  nature  et  l’é tendile  des  obli- 
gations  qui  résultent  pour  un  étranger  de  son  arrivée  el  do 
son  séjour  dans  un  pays  qui  n’esl  pas  le  sien , la  nature  et 
les  limiles  de  l’obéissance  qu’il  doit  aux  lois  et  aux  aulorités 
de  ce  pays.  Les  effets  que  produisent  dans  la  pairie  les  en- 
gagemenls  qu’il  contrade  en  pays  étranger,  son  aplitude  ou 
son  idonéilé  à y exerccr  de  cerlains  cmplois  et  à y posseder 
de  cerlains  biens.  5 
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« La  loi  s’cinpare  de  i'homme  à sii  naissanre  pour  ne  l’a- 
bandonner  qu’à  sa  mori.  Elle  le  constilue  personne  civile  ; elle 
protèse  sa  liberté,  sa  sùreté,  sa  proprielé;  elle  premi,  sous 
sagaranlie,  les  engagemcnts  qu’il  contraete,  et  leur  imprime 
le  sceau  de  l'anlhenticité  ; elle  lui  domande  compie  de  toutes 
ses  actions,  en  tant  qu’elles  pcuvenl  engager  sa  responsabi- 
lité,  soit  cnvers  l’Elat,  soil  envers  aulrui.  C’est  dans  sa  pa- 
trie qu’il  reeoit,  en  naissant,  des  droits  ijui  deviennent  pour 
lui  ime  source  d’obligalions  et  de  devoirs.  Cornine  il  tieni  son 
élat  de  la  loi  de  son  pays,  parlout  et  toujours  elle  demeure 
l'unique  règie  de  sa  capacità  polilique  et  civile. 

« Il  en  est  aiitrement  des  bicns  immeubles  ; commc  ils  font 
parlie  du  territoire  d’un  État,  ils  soni  exclusivemcnl  régis  par 
la  loi  de  col  Etat.  La  mème  raison  veut  que  les  actes  soient 
soumis  à la  loi  du  lieu  où  ils  ont  élé  passés. 

« Mais  si  ritornine  est  sujct  de  la  loi,  sous  le  triple  rapport 
de  son  élat,  de  ses  biens  et  de  ses  actes  oh  de  ses  engage- 
nicnts,  il  n’y  a pas  pour  cela  trois  ordrcs  de  lois  civiles.  Il 
if  y en  a que  de  deux  sorles  : les  lois  personnclles  et  les  lois 
réelles.  Les  eBòrls  de  quelques  docleurs  pour  introdurne  line 
mitre  classificatfon , et  créer  un  onice  de  lois  mixtes,  ne  ten- 
doni év  ideai  meni  qu’n  surciiarger  la  menioire  de  dislinctions 
inulilcs.  En  effet,  ou  Ics  lois  qui  slatuent  simultanément  sur 
les  persoli nes  et  sur  Ics  biens,  traitcnt  des  bicns  par  rapport 
à la  capacitò  des  personnes,  et  alors  ce  soni  des  lois  person- 
vi'lles , ou  elies  trailenl  des  personnes  par  rapport  ù la  dispo- 
sila)» «ics  biens,  el  alors  ce  soni  des  lois  réelles.  De  plus,  les 
eiigagements  cousenlis  ou  contraclés  se  résolvcnt  en  obliga- 
tions  pure  me  ni  persoti  nel  le* . en  obligalions  puremenl  réelles , 
ou  enfili  en  obligalions  réelles  el  en  obligalions  personnetles  ; 
ils  ne  sauraicnt  jamais  consliliier  des  obligalions  mixtes:  olissi 
n’y  a-t  il  que  denx  voies  ouvertes  pour  cn  requérir  l’exécu- 
tion,  l’aclion  personnelle  et  l’action  réelle.  Distribuer  les  lois 
eu  trois  classcs  pour  échapper  lì  l’embarras  que  pcut  causer 
l'apprécinlion  de  leur  véritable  caractère  en  de  ccrinins  eos, 
e.e  serait  déplacer  la  diflicullé  sans  la  résondre;  car  dans  l'appli- 
cation des  lois  mixtes,  il  fandrait  toujours  rechercher  l’élé- 
inent  qui  prévaul  en  elies.  Or,  une  melhode  n’élant  qu’un 
inslniment,  elle  est  condamnée,  s’il  est  reconnu  qu’elle  ne 
fucilile  point  la  (òche  de  ceux  qui  soni  appelés  à s en  servir. 

« Comme  la  sociélé  est  à la  fois  civile  et  polilique,  Pelai 
des  personnes  qui  en  font  pnrtie,  peut  étre  égalcmcnt  consi- 
déré  sous  un  doublé  rapport  : il  est  ou  polilique  et  publie , 
ou  civil  el  prive.  La  somme  des  droits  nalurels  et  civils  d’umi 
personne  compose  son  élat  prive , celle  de  ses  droits  civils  et 
poliljques  compose  son  état  pubiic. 
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« Cornine  on  n’a  qu'une  patrie , on  ne  pcut  ètrc  à la  Pois 
citovcn  de  dcux  Élats.  Les  devoirs  que  l’exercice  des  droits 
politiques  imposerait  à un  étranger , impliqueraient  contradic- 
tion  avec  ceux  qu’il  lient  de  sa  naissance  et  de  sa  nationalité. 
Il  faut  qu’il  abdique  ceux-ci  pour  pouvoii*  acquérir  ceux-là, 
i*t  qu’il  devienne  étranger  dans  son  pays  natal , pour  cesser  de 
rètro  dans  le  pays  où  il  a transfóré  son  domicile. 

« Quant  aux  «jroils  eivils,  les  obligalions  qu’ils  engendrcnt 
n'oiil  rien  de  polilique.  J)ès-lors  l’exercice  de  ces  droits  en  pays 
étranger,  est  plcinemenl  compalible  avec  les  devoirs  du  citovcn 
envers  sa  patrie.  Il  les  excrce  sans  changer  de  cité.  La  loi  qui 
lui  en  accorde  la  jouissance  les  eonsidère  cornine  inhérenls  à 
riiumanilé.  Il  est  jusle  et  utile  en  effet  que  la  plénitude  de 
retai  prive  soit  garanlie  à tonte  créature  bumaine , sans  dis- 
tinetion  d’origine,  dans  tout  état  civilisó. 

« Ces  principes  sout  consacrés  por  la  loi  des  Deux-Siciles. 
Elle  dèi  lare  les  étrangers  incapables  d’exerrer  dans  le  royaume 
aucuns  droits  poliliqucs,  c’est-A-dire  d’y  posseder  auciin  bé- 
néDce  et  d’y  remplir  aucun  emploi  piililic.  Elle  n’adniet  à la 
jouissance  plcine  et  enliére  des  droits  eivils,  (|ue  les  étrangers 
autorisés  par  le  gouvernement  à établjr  leur  donneile  dans  le 
royaume  et  duroni  le  temps  qu’il  a à v résider;  les  autres  no 
peuvenl  prétendre  qu’à  la  jouissance  des  droits  eivils,  que  l’Élat 
auqiicl  ils  appari iennent  aecorde  lui-mémc  aux  sujets  de  la 
couronnc  des  Dcux-Sieile9. 

« Ces  dispositions  soni  conformrs  aux  disposilions  des  art. 
11,  là  et  720  de  nolre  Code  civil  abrogées  en  1819. 

« lei,  deux  syslèmes  soni  en  présenre:  l’admission  de  tout 
étranger  à la  jouissance  de  tous  Ics  droits  eivils  sans  exception 
et  sans  condilion;  l’admission  de  l’élranger  à l’exercice  de 
ces  droits,  au  cas  sculeineut  où  la  législation  de  sa  palric 
aduact  les  sujets  de  l’Étal  où  cel  étranger  se  trouve  à exercer 
Ics  mémes  droits;  le  tout  dans  les  limites  d’une  parfaite  ré- 
ciprocité. 

« Le  premier  de  ces  syslèmes  flit  adopté  par  les  élnts  gé- 
néraux  du  royaume,  ou  plulòt  par  celle  assemblée  nationale 
d’immorlclle  inémoire,  trop  semblable,  sans  dotile,  à la  mul- 
litude  par  le  nombre  de  ses  membres  et  la  mobilile  de  ses 
impressions,  mais  si  riebement  pourvue  d’abondantes  lumiéres, 
de  lalenls  éminenls,  d’illusi i a( ions  variées,  el  cpii  fui  l’énergi- 
que  et  vive  image  d’un  siede  et  d’une  soeiété  avides  d’inno- 
vations  el  profomlérnent  passionnés  pour  toutes  les  idées  pbi- 
lanthropiques  el  libérales. 

«.Preside  par  le  premier  consul,  un  conseil  d’élite,  peu  nom- 
breux , composé  d’bomuies  de  toutes  les  opinions  et  de  tous 
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Ics  partis,  mùris  par  une  sévérc  expérience  et  souvent  désa- 
buses,  par  l’abus  méme  qu’on  en  avait  faif,  de  Icurs  précé- 
dentes  doctrines,  un  conseil  doni  Ics  délibérations  privees  de 
l’éclal  et  de  la  faveur  que  donne  la  publicilé,  élaient  parfaitc- 
ment  exemptes  de  l’entralnement  iju’elle  exerce,  le  conseil 
d’État  de  la  republique  adonta  le  second. 

« C’est  dans  un  élan  d’enthousiasme  et  contre  l’avis  de  deux 
de  ses  comilés  réunis  (1)  , que  Passemblée  constituanle  décréta 
le  6 aoùt  17ÌK) , Pabolition  à toujonrs  et  sans  condilion  de 
reciprocità  des  droils  d'aubnine  et  de  détraction.  Les  motifs 
de  re  décret  soni  remarquables.  Ils  se  ressenlenl  de  Pépoque 
où  Passemblée  qui  Pa  rendu  voyait  journellement  sa  barre  as- 
siégée  par  des  députations  cosiumées  de  lous  les  peuples  de 
l’univers  et  se  laissait  haranguer  par  Vora&eur  du  genre  hu~ 
main  (2);  on  y lit:  « que  le  droil  d'aubaine  est  contraire  aux 
« principes  de’  fratcrnité  qui  doivent  lier  lous  les  hommes , 
« quels  que  soient  leur  pays  et  leur  gouvernemenl  ; que  ce 
« droit  établi  dans  des  temps  barbares,  doit  étre  proscrit  ctaez 
« un  peuple  qui  a fondé  sa  conslilution  sur  les  droils  de  Phomme 
« et  du  citoyen,  et  que  la  France  libre  doit  ouvrir  son  sein 
« à lous  Ics’ peuples  de  la  terre,  en  les  invitimi  à jouir,  sous 
« un  gouverneinent  libre , des  droits  saerés  et  inviolables  de 
« Phumanité.  » Un  second  décret  du  8 avril  1791  vini  com- 
pléter  ceiui-ci;  il  admet  tout  étrangcr,  méme  non  résidnnt  en 
France,  à y recucillir  la  tolalilé  d’une  succession  délaissée 
méme  par  un  Franga is.  Non-seuloment  P aubaine  était  anéanlie, 
mais  V exlranèilè  \ lous  les  hommes  étaient  frères;  le  monde 
était  leur  patrie,  les  droils  saerés  et  inaliénables  de  Phumanité 
élaient  leur  loi. 

« En  1801  on  procèda  différemment  : les  rédacteurs  du  projet 
du  Code  civil  avaient  proposé  de  décider  que  « les  étrangers 
t jouissent  en  France  de  lous  les  avantages  du  droit  naturcl , 
« du  droit  des  gens  et  du  droil  civil  proprement  dit,  sauf  les 
« modiflcations  établies  par  les  lois  polihques  qui  les  conrer- 
« nent.  » C’étail  le  système  de  Passemblee  constiluante,  réduit 
à de  justes  proportibns  et  exprimé  dans  un  langage  plus  le- 
gislatif.  ('ette  proposition assurail  aux  étrangers,  sans  condition 
de  réeiprocité,  et  indépendamment  de  loute  convention  diplo- 
malique,  les  avantages  du  droit  civil  proprement  dit.  Ses  au- 
teurs  appliquaient  è chaque  chose  les  principes  propres  à chaque 
chose.  Ils  ne  confondaienl  point  les  droils  de  cité  avec  les  droits 
de  Phumanité,  Phomme  et  le  citoyen.  Ils  ne  naturalisaient  pas 

(i)  Le  comité  de  constilulion  et  le  comité  d’aliénalion. 

(s)  Le  Prussien  Anacliarsis  Chlootz. 
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d’un  seul  jet  tousles  peuples  de  la  terre,  et  nc  faisaient  point 
faire  à la  loi  civile  ce  qui  est  essenliellement  de  la  compétence 
du  droil  politique.  Ce  parti  était  peut-élre.le  mcillcur. 

« La  seclion  de  législation  du  conseil  d’État  alla  plus  loin. 
Selon  elle,  « Félranger  ne  devait  jouir  en  France  que  des 
« mémes  droits  civils  qui  soni  accordés  aux  Francais  par  la 
« nalion  à laquelle  cct  élranger  appartieni.  » C’était  le  principe 
de  la  réciprocité  pure  et  simple.  On  élcndail  ainsi  outre  mu- 
sare, non  le  domaine  des  lois  poliliqnes,  mais  celui  de  la  po- 
J/lique  propremenl  dite,  et  Fon  abandonnait  aux  stipulai tons 
des  Iraités  ce  qui,  de  sa  nature,  est  du  ressorl  de  la  Iégis- 
Jation  civile. 

« Toulefoisavant  de  prononcer  entre  les  rédacleurs  du  projet 
du  Code  civil  et  les  seclions  de  législation,  le  premier  consul 
voulut  èlre  mieux  informò;  il  renvova  l’examen  de  la  queslion 
à une  commission  composce  de  trofs'membres  ; dans  un  rap- 
port  trés-approfondi , Rmderer  rendit  compie  du  travail  de  la 
commission.il  exomine  d’abord  ijuels  sont  les  États  avec  lesquels 
la  France  avait  conclu  des  traités  pour  Fabolition  des  droits 
d’aubaine  et  de  délraction  ; et  après  avoir  constale  Ics  fails , 
il  recherche  s’il  est  de  Fintérét  de  la  France  de  révoqucr  ou 
de  mainlenir  en  fnvetir  des  nations  qui  ne  lui  avaient  pas 
accordò  le  droit  d’hérédilé  qu’elles  avaient  obtenu  d’elle , les 
disposilions  des  lois  de  471K)  et  1791.  Pour  un  ancien  membro 
de  ('assemblèe  constiliiante,  c’élail  se  piacer  fori  loin  du  point 
de  départ  de  cotte  assemblée,  et  lenir  bien  peu  de  compie  de. 
ses  doctrines  ; il  élail  évident  qu’on  transformait  en  pure  ques- 
lion de  fait,  de  convenance  et  d’ulililé,  en  une  simple  ques- 
lion de  thèorie  politique , comme  s’exprimail  lui-méme  le 
rapporteur,  les  termes  d’un  problème  de  droit.  Au  reste,  les 
fails  ne  pouvnient  élre  ni  douleux  ni  équivoques.  Avant  la 
révolulion,  seize  États  avaient  stipulò  Fabolition  de  lout  droit 
d’aubnine  a l’égard  des  Francais.  L’abolilion  (onte  gratuite  de 
ce  droit  prononcée  par  la  législation  nouvelle,  n’avait  profilò 
qu’à  la  Prusse,  aux  États  romains , é la  Turquie,  à la  répu- 
blique  de  Génes,  à quelques  pelits  États  d’Allemagne,  et  à la 
Suede , seulement  en  ce  qui  concerne  les  successions  immo- 
biliòres.  Mais , au  moyen  de  celle  législation , se  trouvaient 
abolis , sans  compensalion , à l’égard  de  la  Franco,  et  main- 
tenus  gratuitement , au  profit  de  qualre-vingts  États  étran- 
gers,  des  droits  de  délraction,  dont  les  uns  étaient  arbitraires  * 
et  indélerminés,  dont  d'autres,  et  c’était  le  plus  grand  nombre, 
s’élevaient  à 10,  et  trois  seulement  à 5 p.  ®|p  de  la  vnleur 
des  successions.  De  plus,  il  résullail  de  cet  elat  de  choses 
que  les  sujels  de  toutes  les  puissances  étrangères  succédaicnt 
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on  France,  sans  condì lion  de  réciprocilé,  nux  Francois  dont 
ils  étaient  héritiers , soit  légitimes  et  naturels,  soit  teslainen- 
taircs. 

« Ces  résultats  qui  avaient  sans  doute,  dans  le  temps,  deter- 
minò ropposilio»  des  comilés  de  l’assemblée  constituante,  ap- 
puyérent  puissamment  les  conclusioni  de  la  seelion  de  législu- 
lioh.  D’ailleurs  le  moment  était  passò  où,  sous  le  charme  des 
théories  séduisantes  d’un  droit  des  gens  idéal , on  se  persuadali 
que  durnnt  les  querelles  d’État  à État  les  liens  de  la  fraler- 
nité  universelle  pouvaient  subsister  enlre  les  sujets  des  puis- 
sances  bclligéranles.  Un  autre  enseignement  était  sorti  des 
événcments  qui  s’élaient  succédé  depuis  I7!M.  Ils  avaient 
fourni  la  vive  démonstration  de  celle  ancienne  véri  té,  que  les 
ciloyens  sont  parties  nécessaires  dans  les  diflcrends  qui  in- 
tervicnnenl  elitre  les  nations  ou  leur  gouvernement  : car  e’est 
au  prix  du  sang  et  de  la  fortune  des  ciloyens  que  les  guerre» 
se  souliennent.  Ils  avaient  démonlré  que  l'inlérét  méme  du 
prompt  rélablissement  de  la  paix  comrtiande  qu'on  attaquo 
dans  son  commerce,  dans  son  industrie,  dans  toutes  les  sour- 
« es  de  sa  prospérite  l’Élal  auqucl  on  fail.  la  guerre,  puisquu 
c’cst  le  moyen  le  plus  sur  de  diininuer  et  de  ruiner  ses  moyens 
de  résistance  : on  devait  cncore  aux  faits  conteinpornins  des 
révélations  d’un  autre  ordre.  Ils  avaient  fait  connnltre  que  les 
dissensions  civiles,  les  provocations  au  crime  et  ò l’anarcliio 
étaient  des  machines  de  guerre,  dont  les  gouvernements  mo- 
dernes,  mémo  ceux  qui  prélendaient  ne  s’armer  que  pour 
le  maintien  de  l’ ordre  et  des  lois,  n’avaicnt  point  abjuré  l’u- 
sage  : « C’est  surtoul , disait  Roederer , dans  des  pays  où 
« des  révolulions  réeenles  ont  jeté  des  semences  de  baine  entro 
« les  ciloyens  que  1’ennemi  s’applique  ò fomenter  la  discorde, 
« parco  que  lò  nucun  de  ses  soins  n’est  perda  , et  qu’à  peu 
« de  frais  il  espére  une  conflagration  générale.  * 

« Il  termine  en  proposant  de  ne  point  slatuer  sur  le  droit 
civil  des  élrangers,  par  un  artirle  qui  aurait  toujours  le  ca- 
ractére  d’uno  disposi! ion  unilatérale,  mais  d’y  pourvoir  por 
des  convocntions  diplomatiques  et  mutuelles  selon  les  occa- 
sions  et  le  besoin  des  circonslanecs.  Cet  avis  prévalut , la 
rédaclion  suivante  fot  adoptée  par  le  conseil  d’Etat  : « L’é- 
« (ranger  jouira  en  France  des  rnémes  droils  civils  que  ceux 
« qui  sont  aecordés  aux  Francis  par  les  lois  ou  les  traités 
«de  la  nalion , à laquelle  cét  étranger  appnrtiendra.  » Le 
■ eoneours  du  tribunal  élait  enrorc  nécessaire.  La  mesure  des 
droits  civils  que  P étranger  doil  excrcer  en  France  lui  sondila 
ne  pouvoir  étre  détérminée  sans  le  eoneours  de  la  loi  fran- 
raise.  S’cn  rapporter  aux  dispositions  de  la  loi  étrangére  sur 
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ce  point , c’étoit,  sclon  lui,  nbdiqucr  les  droits  de  la  souvc- 
rainelé.  Il  demanda  , en  conséquencc , qu’on  ne  tini  aucun 
compie  des  législntions  étrangères,  el  qu’on  ne  pril  en  con- 
sidéralion  que  les  disposilions  des  trailés.  « A celle  époque, 
« les  trailés  de  paix,  d’allianee  el  de  commerce  étaienl  encore 
« proposés , discutés,  décrétés  el  promulgués  cornine  des 
« lois  (1).  » L’observalion  du  tribunal  fui  accueillie,  et  la  réilac- 
lion  proposée  fu  amendée. 

« Je  ne  sais  si  je  m’abuse,  mais  l’hisloire  de  la  formalion 
d'une  Ielle  loi  dans  de  telles  circonslanees,  ine  semble  dignc 
d’ótre  éludiée.  On  y voil  de  quelle  manière  l’élément  pliilo- 
sopbique,  d’abord  prépondérant,  cèlle,  par  dégrés,  à Télément 
bistorique  ; commenl  ils  se  pénèlrenl  et  se  modilienl  l'un 
1’autre,  el  commenl  enlin  de  leur  combinaison  nait  ime  dispo- 
silion  legislative  qui  devimi  Texpression  du  droit,  des  inléréls 
cl  des  relalions  politiques  des  sociélés  franeaise  el  europèe»- 
nes  au  moment  de  la  prmnulgation. 

« 11  est  remarquable  qu’un  savnnt  jurisconsulte  alleinomi 
vieni  de  signaler  toni  réceinmenl  celle  disposition  cornine  un 
des  élémenls  germaniques  qui  soni  enlrés  dans  la  composi- 
lion  de  notre  Code  civil.  11  en  recherche  l’origine , et , en 
quelque  sorte,  la  génénlogie  dans  line  disserlation  fori  inte- 
ressante qui  a pour  bui  de  taire  ressorlir  Tafllnité  de  certains 
principes  du  Code  Napoléon  et  de  quelques  rt'gles  de  Tancien 
droit  germanique.  Il  s’efforce  de  prouver  qu’elles  se  soni 
eonservèes  plus  pures  et  plus  vivantes  en  Franco  que  dans 
leur  propre  patrie.  Il  en  concini  que,  sous  ce  poinl  de  vue, 
le  Code  Napoléon  a autant  et  plus  de  tilres  qu’auciin  des  co- 
des  qui  y out  été  publiés,  à exercer  eu  Allcrtiagne  une  grande 
ou  (orile. 

« Au  reste,  il  n’est  pns  inutile  de  renmrquer  que,  par  un 
traile  condii  entre  la  l’rance  et  les  Deux-Siftiles  , le  28  fé- 
vrier  1818,  les  droils  d 'aubaine,  de  détraction  et  aulrex  de 
scmb/nble  nature,  fu  re  n t déclarés  abolis  à perpètui  lé.  A Tè- 
ga rd  des  sujets  respeclifs  des  deux  Élals,  un  grand  nombre 
de  trailés  semblablcs  soni  intcrvenus,  de  4802  à 1811).  Les 
disposilions  du  Code  civil  avaient  porlé  leurs  fruits. 

« A celle  derniére  époque  la  loi  du  14  juillet  181!)  nous  a 
replacés  sous  l’empire  de  la  législalion  de  171H)  cl  de  171)1. 
Ce  soni  surlout  des  considórations  d’économie  politique  qui 
paraissent  avoir  déterminé  ce  changement.  On  peut  résunier 
camme  il  suit  les  discussions  publiques  qui  Toni  précédée. 

€ Toule  disposition  legislative  qui  peut  délourner  les  élrau- 

0)  Constitution  de  Tan  8,  art.  6». 
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gers  de  venir  dépenser  leurs  revenus  dans  le  royaome  n’est 
ni  plus  rnisonnable , ni  nioins  nuisible  que  ne  le  seraìt  ime 
lei  proibitive  de  I’exportalion  des  produils  de  notre  indus- 
trie. Il  est  utile  et  convenable  d’attirer  en  France  les  cnpi- 
taux  du  dehors , et  surtout  de  les  y fìxer.  Une  inclinalion 
naturelle  porte  les  hommes  rìcbes  de  tous  les  pavs  à venir 
profìter  de  l’aménité  de  notre  climat,  de  la  fertilità  de  notte 
sol,  des  douceurs  de  la  vie  élégante  et  polie  que  leur  offre 
notre  heureuse  patrie.  Il  faut  s’cmpresser  d’abolir  toul  ce  qui 
peni  combattre  celle  tendance. 

La  forre  de  cet  argument  n’a  point  subjugué  le  législaleur 
des  Deux-Siriles.  Il  a pensé , snns  dotile , avec  Porateur  du 
trihunat  en  Pan  9,  qye  si  la  richesse  est  un  élément  de  la 

Euissance,  si  les  capitaux  peuvent  seuls  vivifier  Pindustrie, 
ì premier  et  le  plus  urgent  besoin  d’un  pays , c’est  le  dé- 
vouement  de  ses  cilovens.  il  a crairit,  sans  doute,  qu’il  ne 
fùt  pas  sans  inronvément  de  livree  à des  élrangcrs,  avec  une 

Sartie  notable  de  la  propriété  du  sol,  Pinffuence  qu’elle  donne 
ses  possessenrs.  Òn  retrouve  quelques  traces  de  ce  senti- 
mrnt  de  prudente  ou  de  déffance  patriotique  dans  les  dispo- 
sitions  du  code  sarde  qui  ne  permeltent  pas  aux  étrangers 
d’acquérir  ou  de  posséder  des  terres  dans  le  voisinage  des 
fronlières. 

« La  règie  qui  veut  que  les  étrangers  ne  puissent  exercer 
que  des  droits  eivils  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles , une 
fois  posée,  M.  Rocco  se  domande  quelle  est  la  nature  de  ces 
droits? 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  colte  recherche  qui  fait  res- 
sortir  une  grande  eonformilé  entro  le  code  des  Deux-Siciles 
et  notre  Code  rivii.  » 

Nous  nous  permeltrons  seulement  un  petit  nombre  de  rc- 
marques. 

« Dans  les  Deux-Siciles,  les  natioponx  ne  peuvent  étre  pri- 
vés  de  la  jouissance  de  leurs  droits  eivils  que  par  un  juge- 
ment..  La  raison  veut  que  les  étrangers  ne  les  exercent  qu’au- 
tant  qu’ils  résident  dans  le  royaume  ; mais  ils  peuvent  toujours 
étre  expulsés  du  territoire  par  un  ordre  du  gouvernement. 
li  y a plus , nne  loi  spéciale  qui  priverai!  les  étrangers  du 
dróit  de  posséder  des  immeubles  dans  les  terres  dépendanles 
de  la  couronne  des  Deux-Siciles  y sprait  considéree  cotnme 
un  légitime  exercice  de  la  souvenàineté,  tandis  qu’une  dispo- 
sition  semblable  ne  pouvnit  étre  portée  contre  un  nombre 
quelconque  ou  une  classe  déterminée  de  nalionaux  sans  trou- 
bler  P ordre  essentiel  de  la  société  rivile.  Les  étrangers  sont 
dono  privés  de  la  protcction  du  droit  compili  sotts  ces  deux 
rapporls  impor lanls. 
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« Il  esiste  nne  nature  d’ofllee  Ielle  que  la  totelle  et  la  cu- 
ratene qui  n’entrainent  aucune  parlicipation  à In  puissance 
ptiblique,  et  n’impliquent  dans  ceux  qui  en  soni  revétus,  l’e- 
xercice  d’aucun  droit  politique.  Cepcndant  ces  ofllces , quoi- 

Ju’ils  n’nient  pour  objet  que  la  gestion  d’inléréts  privés  ou 
omestiques,  sont  d’ordre  public,  et  on  ne  peut  se  souslraire 
arbilrairement  aux  fonctions  et  aux  devoirs  qu’ils  imposent. 
C’est  que  dans  le  fail,  s’ils  ont  leur  origine  dnn9  le  droit 
nature! , comme  la  puissance  palernelle , Pautorité  maritale , 
les  licns  de  la  pnrcnlé  , doni  ils  sont  une  dérivalion  et  uno 
iinage , ils  ont  pour  objet  la  conservation  du  pnlrimoine  et 
le  gouvernement  des  familles,  qui  inléressent  éminemmenl  la 
société. 

« Dans  les  Deux-Siciles,  les  étrangers  soni  répulés  eapnbles 
d’exercer  ces  ofllces  publics , ou  plutòt  ces  charges  domesti- 
ques.  Néanmoius , la  prudenre  de  la  Joi  distingue  entro  ceux 
qui  habilenl  transitoirement  le  royoume  pi  ceux  qui  obticn- 
ncnt  du  gouvernement  Pautorisotion  d’v  établir  leur  résidence, 
entre  les  pnpilles  mineurs  et  inlcrdits  étrangers,  et  les  pupilles 
mineurs  et  interdils  nationnux.  Il  est  doubloment  utile  que  les 
étrangers  puisscnt  étre  luteurs  et  curaleurs  des  personnes 
élrangères  qui  hnbitent  le  terrilolre  ; car  s’il  en  ótait  autre- 
menl,  celles-ci  en  présence  d’un  ascendanf,  d’un  proche  pnrent, 
d’un  compalriote  dévoué,  seraient  exposées  è tomber  sons  Pad- 
ministralion  d’un  national  indiflerent,  qui  ne  tiendralt  ò elle 
par  ancun  lien , tandis  que  d’un  nulre  còlè,  les  nationnux 
seraienl  soumis  sans  nécessité , et  contro  les  convennnces  à 
des  obligalions  onéreuses,  et  à une  responsabilité  toujours 
redoulable.  Toni  étranger  sans  exception  peut  donc  étre  luteur 
ou  curntcur  d’un  étranger;  mais  Pétrangcr  autorisé  à établir 
son  domicile  dans  le  rovaume  peut  seul  étre  tuteur  ou  cu- 
rntcur d’un  national.  Ufi  siniple  vovageur , un  passant,  n’of- 
frirait  ancune  garanlie  ; l’ÉIat  ne  peut  lui  conner  l’adtninis- 
Iration  de  la  personne  et  des  biens  d’un  de  ses  enfants. 

« Le  droit  de  lémoignnge  est  également  un  droit  civil,  dont 
la  loi  des  Deux-Siciles  n’accorde  pas  Indistinclemcnt  l’exer- 
cice  à toul  étranger.  En  effet,  il  y a deux  ordres  de  témoins; 
ceux  auxquels  on  domande  la  preuve  d’un  fuit,  et  ceux  dont  la 
présence  est  requise  pour  l'aulhenticité  d’un  acte.  On  n’a  pas 
le  clioix  des  premiers , ils  sont  donnés  par  les  circonstances 
de  teitips  et  de  licu  qui  entourent  le  fall  sujet  de  l’enquéte. 
La  prudence  commanae  nu  législateur  de  eboisir  les  seconds. 

* Les  faits  nntnrels  existcnt  par  eux-tnémes  , qti’il  se  soient 
on  non  accomplis  devant  témoins.  Il  en  est  autrement  des 
acles  de  la  vie  civile , qui  sont  répulés  ne  pas  exister , et  qui 
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cn  réalité  n’existcnt  pus,  s'ils  ne  soni  foimdlement  et  légn- 
lement  constale*.  Il  siiflll  d'établir  Pcxislence  réclle,  la  vérilé 
nalurelle  des  uns;  il  faul  prouver  l’exislance  legale,  la  vérilé 
civile  des  aulres. 

« Dans  un  oi  di  o de  prore  Irn  e,  qui  a polir  olijet  la  vérdi* 
eation  d’un  fail  nature!  allegué , tons  les  témoins  présenls 
soni  plus  ou  moins  néeessaires.  Tous  les  témoins  nécessaire» 
soni  capables , à moins  c|u’ime  exception  nalurelle  ne  les  rc- 
pousse.  Les  élrangcrs  ne  sauraient  (Ione  en  ce  ras  étrc  ccarlés 
por  cela  seul  qu’ils  soni  étrangers  ; mais  dans  un  ordre  de 
dispositions  qui  a pour  objct , non  de  rcchercher  des  preuves, 
mais  d’en  créer,  le  législnleur  est  bini  fonde  à investir  ou  à 
exclure  des  fonctions  qu’il  insiline  cerlnincs  personncs  détcr- 
minées  à raison  de  leur  è^e , de  leur  sexe , des  circonstanccs 
que  inodiflcnt  leur  élal  cìvil. 

« La  lui  des  Deux-Siciles  n’admet  cornine  témoins  dans  les 
acles  que  Ics  nationaux , elle  ne  fail  point  de  dislinclion  cn 
ce  qui  concerne  les  actcs  de  l’élal  ci  vii  ; néaninoins  minine 
ces  actes  ont  pour  bui  de  constate!’ , pour  la  plupart  des  fails 
naturels  el  indépendanls  de  la  volonté,  des  fails  qui  onl  des 
témoins  nécessaires  cornine  les  aulres  faits  naturels,  M.  Rocco 
pense  avee  raison  que,  malgré  le  silence  de  la  loi,  les  étran- 
gers doivenl  ótre  adinis,  en  cerlains  cas,  à atlester  dans  les 
uiles  de  Pelai  ci  vii  des  fails  qui  se  sont  passés  sous  leurs  veux. 

* A la  suile  de  ces  développements  ime  rcflexion  se  pré- 
sente: aiicune  obligalion  primitive  ne  fail  un  devoir  aux  na- 
tions  d’avoir  égnrd  aux  lois  élrangéres,  el  cependanl  le  droit 
des  gens,  posili!’  ou  volontaire,  tenti  incessainmrnl  à élendrc 
Papplicalion  mut nelle  de  ces  lois.  C’est  que  la  communinilion 
loujours  plus  facile  des  peuplcs,  la  correspondnnce  des  iilées, 
le  rapprorheinrnt  des  usages  el  des  munir*,  la  circulalion  des 
capilaux  mulliplient  les  -rapports  et  les  intéréls  communs  elitre 
les  nutions,  el  les  rendenl  réciproqucment  dépendantes.  Aussi, 
par  un  concours  indélibéré,  les  gouvernements  soni  aroenés 
cheque  jour,  méme  conlre  leur  gré,  à abdiquer  d’une  ma- 
nière plus  ou  moins  gracieuse  les  prelentions  exorbitantes  et 
les  ilislinclions  odieuses,  à respecter  de  plus  en  plus  les  dé- 
oisions  de  leurs  juridirtions  respeclives , el  ù se  rcndre  plus 
faciles  les  rclnlions  d’allaires  et  les  procédés  poliliques.  Ainsi 
la  force  des  cboses  et  le  mouvemenl  de  la  civilisation  lendenl 
sans  cesse  ù accroilre  la  puissnnce  de  ce  lieti  qui  doit  un  jour 
réunir  la  {/rande  famille  humaine  uvee  ses  diverses  branches 
sous  Peinpire  d'un  setti  droit  pnblic, 

« Le  sccond  livre  traile  des  lois  des  Deux-Siciles  dans  leurs 
rapports  avec  la  personne  des  étrangers  qui  séjournent,  qui 
babitcnt , ou  qui  soni  possessionnes  dans  le  royounte. 
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« L’analyse  détaillée  des  matiéres  que  contieni  cc  livre  cxcc- 
derait  Ics  bornes  que  nous  nous  sommes  prescriles.  Nous  n’al- 
lirerons  rattcntion  de  l’Académie  que  sur  la  solution  de  deux 
qucslions  imporlantes  et  d’un  inlérèt  genera]  ; l’une  appartieni 
au  droit  crimine! , l’aulre  concerne  la  juridiclion  et  la  coni*  » 

pétence  des  tribunaux  civils. 

« En  malière  criininelle , lout  délinquant , sans  dislinction 
d’origine , est  jusliciablc  des  tribunaux  du  pays  où  le  crime 
a élé  commis  ; ainsi  le  commandenl  les  droits  de  la  souve- 
rainelé  et  l’intérèt  de  la  juslice  et  de  la  vérité.  Là  se  trouvent 
en  effe!  le  licu  du  délit  et  le  donneile  du  plaignant,  les  preuves 
de  l’innocencc  et  de  la  culpabililé;  là  seulenicnl  1’eflìracité  de 
i’exomple,  en  cas  de  conviction  et  de  condaninalion,  peul  qjder 
à prevenir  le  relour  du  crime. 

« Mais  quel  les  soni  Ics  conditions  nécessaires  pour  arriver 
à une  exacte  répression  des  délils? 

« Celle  question  est  grosse  de  plusieurs  problèmes;  nous  ne 
tàcherons  d’en  résoudre  qu’un  seni. 

t Un  crime  est  punì  d’une  certame  peine  dans  le  pays  où 
il  a élé  commis.  L’auleur  de  ce  crime  est  élranger;  il  est 
condamné  par  Ics  juges  du  lieu  du  délit.  Il  subii  la  peine  porlée 
par  la  loi  locale  ; mais  dans  le  pays  du  condamné  le  crime 
«Ioni  il  est  convaincu  entrante  une  peine  plus  sevère.  Revenu 
dans  sa  patrie,  après  l’expiration  de  sa  peine,  ce  malheurcux 
pourra-l-il  étre  poursuivi  devant  Ics  tribunaux  nationaux  polli- 
le métne  fait,  et  les  tribunaux  pourronl-ils,  par  un  nouveau 
jugemenl  de  condamnalion  , compléler  son  chàliment?  Pour- 
ront-ils  ajouter  à la  peine  déjà  subie  raccroissemenl  de  durée 
ou  de  pénalité  nécessaire  pour  égaler  celle  peine  à celle  que 
le  condamné  anrait  encourue  s’il  s’était  rcndu  coiqiable  et  s'il 
avait  élé  priinitivement  jugé  dans  son  pays? 

M.  Rocco  se  décide  pour  l'alìlrmativc.  Il  reconnait,  sans 
doute,  avec  lout  le  monde , que  les  jugemenls  rcndus  et  exécutés 
en  malière  criminelle  ne  peuvenl  ótre  soumis  à la  censure  ou 
à la  révision  d’aucun  tribunal.  Mais  il  soulienl  avec  Erzius 
que  dans  l’hypothése  indiquée  Faggravation  de  la  peine  par  le 
second  ju gemelli  ne  porte  point  atteinte  à l’autorilé  de  la  cliose 
jugée  par  le  premier.  Il  y mel  seulemenl  pour  condition  que 
le  délit  qui  a élé  commis  reagisse  sur  une  personne  ou  sur 
une  cliose  siluéc  dans  la  patrie  du  délinquant , que  la  peine 
supplémenlaire  qu’il  s’agirait  d’appliquer  uil  élé  porlée  dans 
un  inlérèt  d’ordre  public  ; enfin  qu’elle  alt  élé  inslituée  en 
vile  de  Pamendement  des  citoycns  et  du  coupable  lui-méme. 

Voici  cornine  il  raisonne  : L’àction  qui  s’exerce  dans  le  pays 
du  criminel  libere , uprés  l’cxpialion  de  la  peine  à luqucllo  il 
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a éié  condamné,  donne  un  autrcéelat,  n'intervient qu’à  uno 
epoque  où  la  juridiclion  du  tribunal  du  lieti  du  délif  est  épuisée. 
Elle  ne  peni  avoir  polir  conséquence  d’ébranler  l’aulorité  du 
jugement  de  ce  tribunal , puisqu’ctle  en  complète  les  effets 
par  l'application  d’nn  complémenl  de  peine.  L’intérét  de  la 
socielé  le  demando.  Quel  moycn  plus  cerlain,  en  effet,  de  pré- 
server  les  liommes  pervers,  que  la  craintc  soule  du  chàtimeut 
retient  ou  qui  bravent  ime  peine  légére , de  la  tcntalion  de 
changer  de  pavs  pour  selivrcr  au  crime?  La  justice  ne  l’exige 
pas  moins  impcrieusement,  puisque  le  méme  crime  peut  in- 
leresser  la  vindicte  publique  dans  deux  pays  à la  fois,  et  que 
l'infraction  qu’il  constilue,  plus  ou  moins  grave,  selon  les  cir- 
constances  de  temps  et  de  lieu  et  la  difTérence  des  mceurs  et 
des  constilulions  peut  ótre  dans  ces  différents  pays  punie  par 
des  peines  diverse®. 

l’eu  de  mots  sufflsent  pour  renverser  un  pareil  système. 
L’aulorilc  de  la  chose  jugée  n’cst  susceplible  ni  de  plus  ni 
de  moins:  elle  est  ce  qu’elle  est;  il  faul  qu’elle  dcmeure  Ielle 
qu'clle  est;  on  ne  saurait  en  rien  rclrancher  ni  rien  y ajouter 
sans  la  délruire.  D’ailleurs  un  jugement  crimine!  est  indivi- 
sible*  la  déclaration  de  colpabilità  uè  peut  élre  délachée  de 
rapplication  de  la  peine , car  l'application  de  la  peine  est  la 
mesure  de  la  culpabililé  constaléc  ; il  ne  serait  mème  pas  im- 
possible  qu’cn  conlemplalion  d’uno  peine  plus  sévère,  la  con- 
damnation  n’eùt  pas  été  prononeée.  Sans  dotile  la  nature  de 
la  peine  n’esl  pas  une  circonstance  constitutive  ou  modificative 
du  fait  incriminò  ; mais  chacun  sait  que  la  conscience  requiert 
une  preuve  plus  rigourcuse  et  plus  complète  quand  il  s’agit  de 
consialer  un  fait  grave  et  doni  Ics  conséqucnces  soni  sèrieuses 
que  lorsqu’il  est  question  (l’un  fall  de  peu  d'impnrlance , et 

ani  n’enlraine  que  des  conséqucnces  sans  gravile.  Il  serait  à 
ésircr , sans  doute , que  les  liommes  ehargés  de  consialer 
par  leurs  déclarations  l'existence  des  crimes  et  des  délits,  ne 
se  préoccupassent  que  de  l’apprécialion  de  ces  prenves;  mais 
les  liommes  sont  faits  autremcnl , les  juges  et  los  jurés  comme 
les  autres. 

« Il  répugne  d’ailleurs  à la  raison  et  à la  conscience  qu’un 
homme  soit  mis  ileux  fois  eli  jugemen!  pour  le  méme  fai I.  Ce 
serait  une  iniqnité  bien  plus  grande  encorc  après  une  rondanwa- 
tion  exéculée.  Il  resterai!  au  moins  ayec  une  absolution , la 
chance  d’une  absolulion  nou velie;  mais  après  une  condamna- 
tion  subir,  plus  d’absolutinn  possible;  on  se  trouverait  entre 
une  peine  acquise  et  soufferte  et  une  aggravalion  de  peine  ; 
une  pareille  alternative  est  intolérablc. 

Le  mcchant  qui  fuit  sa  patrio  pour  allcr  se  livrer  loin  d’elle 
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à de  coupablcs  penchanti,  rend  hommage  à la  saintefe  de  ses 
iois.  Par  un  reste  de  pudeur , il  évile  de  souiller  le  sol  natal 
de  ses  actions  criniinclles  ; il  épargne  à ses  compatriotes  Jo 
dunger  des  mauvais  exemples.  S’il  revient  nprès  avoir  expié, 
par  la  peine  qu’il.a  stibie,  le  délit  qu’il  a cominis  dans  l’élran- 
ger,  il  doil  ótre  desormais  à l’abri  de  toute  recherche;  on 
doit  présumer  que  colui  qui  s’est  expalrié  pour  le  mal , re- 
tourne  au  bien  quand  il  se  repatrie,  et  qu’avec  l'esprit  de 
relour  il  a l’esprit  de  repentir. 

« Diverses  diflìcultés  s’élévent  en  tnatière  civile,  à l’occasion 
de  la  compétenee  des  tribunaux. 

« IS’ous  n’en  indiquerons  qu'une. 

« C’est  un  principe  universcllement  admis  enlre  Ics  nations 
civilisées,  que  la  juridiction  et  les  décisions  de  tout  tribunal 
compétenl  doivent  étre  respcclées,  et  que  l’on  doit  raisonner 
sur  la  compétenee  des  juges  des  diverses  nations  , cornine  on 
raisonnerail  sur  la  compétenee  des  juges  d’une  méme  contrée  ; 
mais  les  limitcs  de  celle  compétenee  ne  soni  pas  aussi  géné- 
ralement  convenues.  C’est  ainsi  que  l’on  se  demando  si  un 
élranger  peut  exercer  contre  un  autre  étranger  une  action  pu- 
rement  personnelle  dans  un  pnvs  qui  n’est  la  patrie  ni  de  l’un 
ni  de  l’aulre  ; si  les  juges  du  lieu  de  la  résidence  actuelle  et 
momentanéc  des  deux  pnrties  peuvent  connattre  d’une  Ielle  con- 
teslalion  ; et  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  compélents, 
s’ils  pourraienl  le  devenir  par  le  conscntement  des  parlics  ; 
enfln  si  leur  juridiction  serait  nécessairemenl  prorogée  par  cc 
conscntement? 

« En  d’aulres  termes,  un  tribunal  n’a  de  juridiction  ni  sur  les 
choses  situées  hors  de  son  territoire,  ni  sur  les  personnes  élran- 
gércs  ; il  n’est  (lane  pas  naturellement  compétenl  pour  staluer 
sur  Ics  contestalions  qui  s’élévent  elitre  ces  personnes:  mais 
peul-il  le  devenir  s’il  est  saisi  par  le  commun  eonsentement 
des  parlies?  Et  ce  consonlement  a-t-il  la  puissance  d’opérer  une 
prorogation  nécessaire  de  juridiction  et  d’imposer  aux  juges 
saisis  le  devoir  de  prononcer  sur  le  litige? 

« Celle  question  est  résolue aflìrmativement  par  M.  Rocco;  il 
se  fonde  sur  les  pi  incipes  du  droil  et  sur  la  grande  considéra- 
lion  de  l’intérét  général  des  nations. 

« En  droil,  le  eonsentement  des  parties  sufllt  pour  proroger 
la  juridiction  d’un  tribunal,  incompétent  en  raison  de  la  qualilé 
des  personnes.  Le  eonsentement  des  juges  n’est  point  requis; 
c’esf  la  déc  ision  des  jurisconsulles  romnins. 

« En  fai! , c’est  metlre  obslacle  à la  libre  communiealion  des 
peuplrs  et  rcpousser  les  élrangers  du  lerritoire  de  la  patrie  que 
de  leur  refuser  un  jugement  qu’ils  reclamati  d’un  commun  ac> 
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coni.  D’ailleurs,  la  juslioe  osi  la  dette  commune  des  nalions  et 
de  leur  gouvernemcnt  : l’obligalion  où  ils  sont  de  la  rendrccst 
de  droil  naturel. 

«Uva  plus,  l’arbitrage,  cct  ordre  judiciaire  primitif;  les 
arbilres,  ces  juges  institucs  par  le  libre  clioix  des  parties,  ap- 
parlicnnrnt  au  aroil  des  gens.  Si  la  juridiction  proprement  dite 
est  circonscrite  dans  les  limites  d’un  territoire  déterminé,  l’ar- 
bitrage  n’en  connait  poinl  ; si  des  condilions  de  capacilé  sont 
imposccs  à eeux  qui  remplissent  les  fonctions  de  juges,  la  con- 
fiance  des  parties  suflit  aux  arbilres.  Qui  pourrait  empécher  des 
juges  de  devenir  arbilres,  et  des  parties  de  remetlre  la  décision 
de  leurs  diflerents  fi  l’arbilrage  d’un  tribunal?  Dans  ce  ras,  Ics 
membres  de  ce  tribunal , quoique  arbilres , n’cn  seront  pas 
nioins  juges,  ils  soni  lenus  d’accepter  la  mission  qui  leur  est 
eonférce  par  la  mutuelle  contiance  de  ces  juslicinblcs  volontaires; 
en  tant  qu’arbitres,  ils  renderli  les  scnlences  auxquellcs  doil 
s’attacher  en  tous  lieux  rantolile  de  la  cliose  jugée.  Aucun 
obstacle  sérieux  ne  s’oppose  dune  à ce  que  les  étrangers  Irouvenl 

[iarlout,dans  les  tribunaux  établis,  des  juges  nalurels  elforcés; 
’intérét  de  loules  les  nations  en  fait  mie  loi. 

« D’autres  opinions  vont  plus  loin  : dans  un  pays  polire, discnt 
des  jurisconsultes  francate  (1),  aucun  droit  ne  peut  nianquer  de 
sanction  : la  violation  de  Ioide  obligalion  libremenl  consentie 
et  contraetée  de  bonne  foi  doit  ótre  répriinée.  Il  est  impossible 
de  supposer  que  celui  qui  reclame  l’éxéculion  d’un  engagement 
ou  d’un  parte  dont  la  mauvaise  foi  dénie  l’accomplissement,  ou 
doni  le  dot  et  la  fraude  éludenl  les  conséquences,  ne  trou ve  pas 
dans  les  lois  et  l’aulorilé  publique  du  pays  qn’il  ballile  le  se- 
cours  doni  il  a besoin  pour  obtenir  ce  qui  ini  est  dù.  Ce  serait, 
eonlinue-t-on , piacer  les  clràngers  liors  du  droit  rivii,  les 
reduirc  « un  élnt  pire  que  l’ilotisme  : tous  Ics  jours  on  les 
contraili!  ù subir  la  juridiction  du  pays  où  ils  se  Irouvenl  polir 
l’application  des  lois  de  police  et  de  sùrelé,  et  fon  voudrait 
qu’ils  ne  puissent  l’invoquer  dans  un  intcrét  purement  rivii, 
quand  son  intervenlion  leur  devient  indispensable.  Mais  l’ólraii- 
ger  en  melloni  le  pini  sur  le  territoire  d’un  pays  qui  n’est 
pas  le  sien  contrade  nécessairemenl  aver  tous  eeux  qui  l’habi- 
tent  l’obligalion  générale  de  se  sou indire  ù la  juridiction  locale; 
c’est  une  nécéssité  de  sa  position,  autrement  lout  pacle  lui 
serait  interdit,  au  moins  avec  d’autres  étrangers.  Il  y aurait 
des  liommcs,  qui  pour  un  lemps  et  à l’égard  ile  cerlains  aulres 
boinincs,  seraient  sans  lois  et  sans  tribunaux  panni  les  nalions, 
ce  «{ui  ne  peut  étre  accordò. 

(t)  M.  Victor  Foucher,  sur  Cane. 
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« Nous  n’affaìblissons  pas  Ics  arguments  ; on  Ics  a fait  va- 
loir  avcc  force  ; et  cepemlant  nne  jurisprudence  conlraire  a 
prevali!  : il  a élé  decide  qu’un  étranger  qui  auroil  contrarle 
pii  Franco  avec  un  étranger  no  polirmi!  Torcer  son  adversàire 
à plaidcr  devant  les  tribunaux  francate , si  ce  n’  est  en  mn- 
tière  commerciale  ou  mariime  : il  a élé  pose  en  principe 
que  les  tribunaux  ne  sont  tenus  de  rendrc  la  jnstice  qu’à  leurs 
justiciables  ; que  le  commun  consentemcnt  des  parlies  ne  suf- 
lit  point,  quand  elles  soni  étrnngéres,  pour  operer  une  pro- 
rog.dion  necessaire  de  juridiction  : et  que  lesjuges  en  ce  cas, 
arbitres  souverains  de  leur  propre  compétence,  demeurent 
toujours  les  mailres  de  s’abstenir  ou  de  slaluer  suivant  Ics 
conseils  de  leur  prudence. 

« Ce  système  serait-il  donc  si  difficile  à justifier  cn  droit 
et  en  raison  ? Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  faut  d’abord  écarter 
l’autorilé  dn  droit  romain  ; il  est  eerlain  que  la  loi  Julia  ju- 
diciorum  décide  que  le  consentement*  du  préteur  n’esl  pas 
nécessaire  pour  proroger  sa  juridiction  , qu’il  suffìt  le  con- 
senlement  des  parlies,  lorsque  domiciliées  hors  du  rossori  du 
juge,  elles  lui  défèrcnt  une  conlestalion  dont  il  aurait  dù 
eonnailre  si  elle  s’élait  élevée  entro  ses  justiciables:  toule- 
fois  , celle  loi  ne  slatunit  que  pour  l’inlérieur  de  l’empire  ; 
elle  n’avait  en  vue  ni  les  élrangcrs , ni  les  juridictions  étran- 
géres. 

« Il  convieni  d’écarter  encore  le  grand  inlérét  de  la  libre 
communicalion  des  peuples  ; car  cet  inlérét  n’est  point  com- 
promis.  La  jurisprudence  de  nos  tribunaux  le  préserve  de 
toule  attedile;  elle  inaintient  le  grand  principe  né  de  la  civi- 
lisalion  moderne;  qu’en  fait  de  commerce,  il  n’y  a point  d’é- 
trangers  ; et  pour  emprunlcr  l’expression  de  riolre  célébre 
Valili  (I),  qu’il  n'y  a qu’une  seule  el  méme  natimi.  C’est  ce 
qu’alteste,  en  son  naif  et  quelque  peti  rude  langage , le  vicil 
auteur  des  Inslituts  con  salai  re  a (2),  lorsqu’il  prouve  , par 
plusieurs  exemples  , que  lous  les  princes  chréticns  et  mc- 
créants  veulent  bien  se  sonmettre,  et  leurs  sujefs,  à nos  juri- 
diclions  marchandes  ; et  que  l’on  a vu  amener  des  prison- 
niers  d’Anglelerre  el  de  Barbarie  en  verlu  «le  jugemenls  du 
conservateur  des  privilèges  des  foires  de  Lyon. 

t D'ailleurs,  ceux  qui  invoquent  l’inlérét  de  la  conimuni* 
eaiion  «les  peuples  ne  sont  point  d’accord  enire  eux  ; il  en  est 
qui  crnignerrl  que  le  principe  de  la  compétence  nécessaire 
des  tribunaux  de  tous  pays , coire  élrangers,  au  gré  et  sclon 

fi)  Dans  son  Commcntaire  sur  l’ordonnance  de  1681. 

(2)  Toubeau. 
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te  bon  plaisir  de  ceux-ci , n’alarmc,  à juste  tìlrc,  Ics  goUver*- 
nements  et  leurs  sujets , et  ne  porte  atteinte  à la  souvcrai- 
nelé  des  lois,  à l’indivisibililé  de  l’état  dcs  bonunes  et  à I’in- 
tégrilé  des  conlrats. 

« Que  reste-t-il  donc  conlre  la  jurisprudence  ? Le  plus  puis- 
sant  des  arguments,  sans  doute,  puisque  c’esl  le  plus  grave 
de  tous  Ics  reproches  : le  dóni  de  justice.  Mais  il  ne  pèni  y 
avoir  déni  de  justice  que  de  la  part  de  eeux  qui  la  doivent, 
c’est  la  queslion  par  la  quéslion.  Les  tribunaux  de  chaquc 
pays  ne  sont  institués  que  polir  l’application  et  l’cxéculion 
des  lois  nationalcs.  Juger  les  citoyens  d’un  pays  selon  les  lois 
en  vigueur , c’est  ce  qui  s’appelle , par  tout  pays , rendre  la 
justice.  Mais  juger  des  étrangers  selon  une  loi  qui  leur  serait 
etrangère , selon  une  loi  qui  ne  serait  pas  la  leur , serail-ce 
encore  rendre  la  justice?  C’est  lei  surtout  que  s’applique, 
avec  vérité,  celle  pensée  de  Pascal,  que  trois  degrès  d’éléva- 
tiori  dii  pòlt  renverscnt  tonte  la  jurispradencc » Aussi  est-il 
Constant  que,  lorsque  les  tribunaux  d’un  pays  croicnt  devoir 
prononcer  sur  des  contestations  qui  s’élévent  entro  étrangers, 
ils  soni  tenus  de  juger  selon  les  lois  étrangéres.  Mais  sonl-ils 
les  inlerprètes  naturels  de  ces  lois?  sonl-ils  les  appréciateurs 
véritables  des  acles  ou  des  faits  accomplis  hors  de  leur  jui> 
diclion,  sous  l’empire  d’autres  coutumes  et  d’autres  moeurs? 
qui  oserà it  le  soutenir?  Des  étrangers  auront  si  l’on  veut  la 
facullé  d’abdiquer  le  droit  si  précieux  à tous  les  justiciables, 
de  ne  pouvoir  ótre  jugés  que  par  leurs  juges  naturels,  nous 
l’admeltons;  mais  en  vertu  de  quel  droit  imposer  aux  juges 
d’aulres  justiciables  que  leurs  justiciables  naturels?  eomment 
et  pourquoi  seraient-ils  tenus  d’exercer  une  juridiction  qui 
ne  leur  est  conférée  ni  par  la  loi  ni  par  le  titre  de  leur  insli- 
tulion,  d’appliquer  une  législalioii  dont  ils  n’ont  ni  la  pieine 
Science,  ni  la  pratique,  et  d’ajouter  aitisi  à la  responsabilité 
redoutable  qui  pése  déjà  sur  eux  , un  surcroit  de  responsa- 
bilité qu’ils  n’ont  point  acceptée?  Comment  leur  contester  le  . 
droit  de  se  défier  d’eux-mémes,  de  prendre  quelque  souci  de 
l’honneur  nntional,  et  de  l’an  tori  té  des  jugements  rendus  par 
des  juridictions  francaises?  C’est  ce  qui  nous  parali  injuste 
et  déraisonnable.  Céux  ani  soutiennent  une  pareille  Illése 
ont-ils  bien  pesé  les  consequences  de  leur  sysléme?  Si  les  ju- 
gemenls  rendus  par  les  tribunaux  compétens'  sur  des  matiéres 
de  leur  compétence  ne  sont  pas  exécutoires  de  plein  droit  en 
pays  étrangers,  qu’adviendra-l-il  des  jugements  rendus  par 
une  juridicì ion  improvisée  cpie  quelques  individus  auront  in- 
stituée  de  leur  autorité  privée?  et  si  les  queslions  jugécs 
loucliaicnt  à la  capacitò  des  personnes,  qu’arriverait-il  si  elles 
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èlaient  différemmcnl  jugées  dans  le  pays  de  l’origine  de  ces 
personnes.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  question  d’ordre  el  de  droit 
public  connnenl  faire  prévaloir  l’aulorité  d’un  tribunal  étranger 
quelconque,  sur  l’auiorité  des  tribunaux  qui  en  soni  les  con- 
servateurs  nécessaires  et  offìcicls?  Etalors,que  deviendraient 
les  jugements  rendus  par  ces  prétendus  juges  arbitres?  Quand 
ils  ne  seraient.  pas  des  piéges,  doni  la  mauvaise  foi  pourrait 
abuser,  ils  seraient  sans  force,  sans  valcur,  et  compromettraient 
la  dignilé  de  nolre  justice. 

« Notre  jurisprudence  n’est  ni  rétrograde  ni  slationnaire,  elle 
a fait  un  pas  immense  vers  Vunité  du  droil  public  en  écartant 
l’incompelence  absolue  des  tribunaux  nationaux.  Elie  s’en  rap- 
porte  ò la  conseience  des  juges.  Si , aprés  s’ètre  eux-mémes  é- 
prouvcs  ils  ont  le  senliinent  de  leur  suflìsance , s’ils  onl  la  con- 
fiance  que  leurs  jugements  seront  excculés , elle  les  autorise  à 
relenir  les  causes  qui  leur  soni  déférées  d’un  commun  accord 
par  les  étrangers  résidant  en  France;  elle  veut  surtout  qu’ils 
aillent  en  avant  lorsque  leur  intervention  est  requise  dans  l’in- 
térél  sacre  de  la  sùrelé  des  personnes  ou  des  bonnes  moeurs  , 
mais  elle  réserve  l’indépendanee  des  tribunaux , elle  previeni 
l’ubus  que  pourraient  faire  de  lo  jnridiclion  franeaise,  des  étran- 
gers qui  ne  l’emprunteraicnt  que  pour  échap’per  à la  clair- 
voyancede  leurs  juges  nalurels  ou  à une  rigoureuse  application 
des  lois  qui  régissent  leurs  engngements. 

« Le  troisiéme  livre  traile  de  l’usage  et  de  l’autorité  des  lois 
des  Deux-Siciles  dans  leurs  rapports  avec  le  territoire  étranger. 

« C’est  la  partie  de  l’ouvrage  la  moins  susceptible  d’analyse. 

« Elle  donnera  lieu  à pcu  de  remarques. 

« La  validité  ou  l’invalidilé  intrinsèque  des  conventions  dé- 
pcnd  de  leur  conformité  avec  la  disposition  des  lois  qui  réglent 
la  forme  des  octes  dans  le  pays  où  ces  conventions  ont  été  pas- 
sées.  Cependnnt  des  reslrictions  nécessaires  modificnt  l’appli- 
cation de  cette  maxime.  M.  Rocco  les  déduit  savammenl. 
Quoique  les  actes  authentiques  soient  obligaloires  en  tous  lieux, 
ils  ne  soni  pas  pour  cela,  en  tout  lieu  > exécutoires  de  plein 
droil.  La  raison  en  est  qu’ils  sont  l’ouvroge  d’olTìciers  publics 
qui  tiennent  du  souverain  la  délégation  de  cette  partie  de  la 
puissance  publique  qui  emporte  le  commandement  et  l’obéis- 
sance , et  que  celle  délégation  ne  peut  avoir  d’effet  hors  des 
iimites  de  la  souveraineté. 

« Ce  n’est  pas  tout  ; lorsqu’il  s’agit  d’un  actc  qui  contient 
une  disposition  de  biens  immeubles,  il  ne  suflìt  pas  pour  sa 
validité  qu'il  ait  été  fait  dans  les  tcrmes  prescrits  pour  ces 
cortes  d’actes  par  la  loi  du  pays  où  il  a été  passé,  si  la  loi 
de  la  situation  des  biens  contieni  à ce  sujet  des  réglcs  par- 
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ticulières.  En  ce  cas,  Ics  dnoils  de  souverainelé  et  d’autonn- 
mie  seraient  lésés  si  In  législation  locale  nc  prévalait  pas  dnns 
sa  spécialité  sur  le  principe  generai  du  rlroit  des  gens.  Ainsi 
nulrefois,  cn  Provencc,  le  statuì  torni  prescriVait,  polir  qu’une 
donnlion  entre  vifs  fòt  vaiolile,  qu’ elle  eùt  élé  faite  en  pré- 
sence  du  juge  du  licu  et  du  consul  de  la  communaulé.  En 
Brabant,  line  constitution  de  t5H  décidait  que  Ics  disposilions 
teslamentaircs  d’imineubles  ne  fussent  valables  qu’autant  que 
le  testament  qui  Ics  conlenait  serait  conforme  oux  disposilions 
de  la  loi,  non  du  lieti  où  le  testament  avait  élé  fait,  mais  du 
lieu  où  Ics  biens  légués  étaient  silués. 

« Il  scmble  inutile  d’ajouler  que  les  actes  passés  en  pnys 
élranger  seraient  insufllsants , quelqùe  réguliers  et  corrects 
rpi’ils  fussent  en  la  forme,  si  Pon  pouvait  présumer  qu’ils  ont 
eie  fails  dans  le  bui  d'éluder  la  loi  du  pays  du  domicile  or- 
dinairc  des  parties,  et  de  se  sotislraire  fraùduleusemcnl  à son 
empire. 

* Mais  le  actes  passés  cn  pays  élranger  n’étant  point  exé- 
cutoircs  de  plein  droit,  conférènt-ils  un  droit  d’hypothéque  ? 
M.  Rocco  se  décide  pour  la  negative.  Plusieurs  juriseonsulles 
anciens  avaient  des  maximes  plus  libérales  : ils  dislinguaient 
entre  Pexccution  des  contrats  et  le  droit  d’hypolhènue.  Se’on 
eux,  l’exécution  des  contrats  est  du  droit  public  de  cheque 
Élat;  la  convention  d’hypollièquc  est  du  droit  des  gens;  l’unc 
est  subordonnée  à la  juridiction  doni  sont  inveslis  les  officierà 
cbargés  de  la  rédaction  des  contrats  ; l’autrc  est  le  fait  des 
parties  et  ne  dépend  que  de  leur  conscntement.  Il  sulfit  que 
Pobligation  aulbentique  hypothécaire  passéc  en  pays  étranger 
soit  conslatée  par  ime  atleslalion  du  méme  pays  polir  qu’ellc 
devienne  exéculoire.  C’est  la  doctrine  de  René  Choppin,sur 
la  coulume  d'Anjou;  Legrand,  sur  la  cotilume  de  Troyes  ; 
Coquillc  , Loiscau  , Mourgucs  , sur  les  slattila  de  Provcnce  ; 
Tailleur  du  Journal  des  nudicne.es  du  parlement  de  Paris , 
ont  professé  la  méme  opinion,  et  les  arréts  à Pappili  ne  leur 
manqunienl  pas.  Toutefois  il  a élé  dérogé  é celle  ancienne 
jurisprudence  duroni  la  derniére  parlic  du  \le  et  font  le  t8« 
siècle.  Il  est  remarquable,  sotis  ce  rapporl  cornine- sous  plu- 
sieurs autres,  que  le  progrès  du  temps  et  des  lumières  n’a 
pas  été  favoroble  à la  facilitò  des  communi eations  inlcrnnlio- 
nales  ; les  rivalités,  les  jalousies  de  juridiction  et  de  souve- 
raineté  ont  agi  en  sens  inverse  de  la  marche  des  idées , et 
tendaienl  à isoler  les  pruples  quand  P esprit  philosophique  len- 
dait  h les  rapproclier.  Ce  serait  un  travail  curieux , et  qui  ne 
serait  pas  sans  utilité,  que  de  recliercher  dans  nos  vieux  au- 
teurs  tous  Ics  grands  principes  de  droit  public,  loules  les 
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liautes  vues  de  législntion  qu’ils  ronfermont,  et  d’y  déeouvrir 
Ics  germes  d’un  grand  nombre  d’améliorations  doni  nous  nous 
enorgucillissons  ù justc  tilre. 

« Un  engagement  peni  étre  contraete  par  lcltrcs  missives; 
Ics  parties  qui  le  contractcnt  penvent  babiter  des  Élats  dif- 
férents:  quelle  sera  la  loi  dii  contrai?  Grotius  s’était  propo- 
se celle  queslion  ; il  lui  semblgit  que  le  lerriloirc  sur  leqnel 
la  convention  s’était  conclue  n’étant  pas  delérminé,  elle  n’é- 
tait  réglée  que  par  les  principcs  du  droit  naturcl,  conimc  si 
elle  avail  ét£  consenlie  dans  une  Ile  deserte  ou  en  pieine  mer. 
Mais  M.  Rocco  reponsse  l’analogie.  Dans  les  caseites  par  Gro- 
tius, la  convention  était  passée  en  un  lieu  exempt  de  loute 
juridiclion  et  hors  de  l’empire  de  tonte  loi.  Il  fallait  supplécr 
à ce  défaut  de  législalion  et  de  juges.  Dans  le  cas  dontil  s’agit, 
au  contraire,  le  doute  nait  de  ce  qu’il  y a coneurrcnce  de  lois 
et  de  juridiclion.  Pour  résoudre  la  diffiriillé,  il  faut  se  reporter 
mix  disposilions  du  conlrat  et  à son  objet.  Il  est  le  resultai 
du  concotirs  de  deux  volontés.  et  il  se  compose  nécessaire- 
ment  de  deux  éléments;  l’un  des  deux  doit  prédominer.  On 
doit  tronver  dans  cet  élément  prédominanl  le  motif,  la  cause, 
de  Pohllgation , la  source  du  lieu  de  droit.  La  loi  du  pays  où 
cet  élément  aura  pois  naissance,  existera  ou  devra  se  réali- 
ser,  doit  étre  la  règie  de  la  convention.  Nous  adhérons  ù cotte 
décision  , en  contestant  tonlefois  ù M.  Rocco  et  à Grotius 
qu’un  vaisseau  en  pieine  mer  soil  exempt  de  toute  juridiction. 
Le  pavillon  proroge  la  souveraineté  : partout  où  il  flotte  on 
est  soumis  aux  lois  et  à la  juridiction  du  pays  dont  il  a dé* 
ployé  les  couleurs. 

« Les  lois  qui  délerminent  la  capacité  du  testateur  penvent 
élre  personnellcs  ou  réelles;  personnelles,  elles  exercent  leur 
inlluence  sur  le  lerritoire  étranger;  réelles,  elles  soni  insuf- 
lisantes  et  sans  pouvoir  hors  des  limites  de  leur  souveraineté. 

« Ainsi  la  loi  des  Deux-Siciles  accorde  à tous  majeurs  la 
facilitò  de  tester.  Le  testament  fait  par  un  majeur  dans  le  ro- 
yaume  des  Deux-Siciles  sera  valable  en  pays  étranger  : nul 
doute  sur  la  capacité  du  testateur.  Mais  celle  ménic  loi  ae- 
eoide  nu  mineur  àgé  de  seize  ans  la  facilitò  de  disposer  de 
la  moilié  de  ses  biens.  Une  disposition  de  celle  nature,  denieu- 
rera  sans  effel  relativemenl  à la  portion  des  biens  de  ce  mi- 
neur qui  pourront  se  Irouver  en  pays  étranger,  ù moins  que 
la  loi  du  pays  de  la  silunlion  de  ces  biens  ne  contienne  une 
disposition  semblable.  C’est  que  la  loi  des  Deux-Siciles , eu 
accordant  ce  droit  au  mineur , n’a  pas  en  vue  l’état  de  la  per- 
sonne,  mais  la  disposition  des  biens,  et  ce  qui  concerne  la 
disposition  des  biens  dépend  toujours  de  la  loi  du  lerritoire, 
Bricco.  Trattato  di  Diritto  Civile  ec.  b 
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cn  quelquc  lieu  qu’ait  été  fait  le  tcstamcnl  et  à quelquc  na- 
ilon que  le  testotour  apparlienne. 

« Un  mot,  en  tcrminant,  sur  un  sujet  d’un  intérét  actuel. 

« La  juridiction  criminelle  ou  le  droit  et  le  devoir  de  pour- 
suivre  et  de  punir  les  crimes  appartieni  au  souverain  du  lieu 
où  les  crimcs  ont  élé  commis.  Cliaque  pays  a sa  loi  pénale, 
et  cette  loi  est  la  règie  et  la  mesure  des  poursuites  et  des  pei- 
nes.  Elle  délinit  et  qualifie  les  infraclions  à la  paix  publique, 
aux  bontics  mceurs,  à la  sùrelé  des  propriélés,  des  personnes 
et  de  l’Élat  ; elle  en  détermine  la  répression.  L’énumération 
et  la  qualification  des  acles  punissables  ne  sont  pas  les  mèmes 
dans  tous  les  pays.  Un  individu  peut  avoir  commis,  dans  un 

f»ays  élranger,  un  acle  qui  n’est  pas  reputò  punissable  par  la 
oi  de  ce  pays,  et  qui,  dans  sa  patrie,  est  piace  au  rang  des 
délils  ou  des  crimes.  Quand  il  revient  dans  son  pays,  pourra- 
l-il  ótre  poursuivi  et  pimi  à raison  de  cct  acte?  ' 

« M.  Rocco  se  décide  polir  l’aflìrmalive. 

« lei  se  présentenl  quelques  raisons  de  douler.  Peut-on  con- 
siderar la  loi  pénale  comme  uno  loi  personnelle?  N’est-ce  pas 
plulòt,  et  prmcipalement  u'ne  loi  de  police  et  de  sùrelé  qui 
oblige  surtoul  et  avant  tont,  ceux  qui  hnbilcnt  le  lerriloire? 
Hors  du  lerriloire  pour  lequel  elle  a été  portée,  l'individu, 
né  sous  son  empire,  esl-il  encore  obligé  par  ses  disposilions? 
et  en  admellanl  raffirmative,  la  violalion  de  celle  obligalion 
commise  dans  le  pays  élranger , peut-elle  ótre  assimilée  è la 
violalion  du  préceptc  légal  qui  aurait  eu  lieu  sous  l’empire  et 
dans  le  lerriloire  de  la  loi  violée?  La  loi  penale  est  quelque- 
fois  une  déclaralion  de  la  loi  naturelle,  mais  en  est-elle  tou- 
jours  une  prorogalion?  N’esl-il  pas  de  principe  que  Dieu  ne 
donne  aux  hommes  et  aux  nalions  le  droit  de  punir  que  pour 
leur  légitime  défense  et  leur  conservation?  Ne  suit-il  pas  de 
là  que  l’on  ne  peut  punir  que  ceux  par  qui  on  a élc  lésé  : 
d’ou  la  règie  que  la  justice  de  chaquc  Étal  doit  en  géncral 
se  borner  à punir  les  crimes  commis  dans  chaquc  Élat.  Enfìn 
n’esl-il  pas  permis  de  douler  qu’on  pnisse  considérer  la  dé- 
sobéissance  résultant  d’une  infrarlion  à une  loi  positive,  com- 
mise dans  un  pays  où  celle  loi  n’est  pas  en  vigueur,  cornine 
une  offensc  qui  mennee  l’ordre  public,  altaque  la  société,  et 
mérile  répression  exemplaire. 

t Les  publicisles  exceplent  de  la  règie  que  nous  venons  de 
rappeler  Ics  scélérals  qui , par  la  qualilé  et  la  fréquence  de 
leurs  crimes  (c’est  Vatel  qui  parie),  « violcnt  loule  sùrelé 
c publique  et  se  déclarent  Ics  ennemis  du  genre  humain.  Les 
« empoisonneurs , les  assassins,  les  incendiaires,  ajoule-t-il , 
« peuvent  élrc  extcrminés  partout  où  on  les  saisit,  car  ils 
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« nltaquent  et  outragcnt  toutes  les  nations  en  foulanl  aux  pieds 
« les  fondemenls  de  lcur  sùreté  commune.  C’est  ainsi  que  les 
« pirates  soni  envoyés  à la  polence  par  Ics  princes  enlre  les 
« mains  (fe  qui  ils  tombent.  » 

« On  voit  déjà  qu’il  s’agit  de  crimes  cnormcs  et  punis  par 
les  lois  de  toutès  les  nations , tant  barbares  que  civilisées , et 
cependant  je  crains  que,  dans  l’ardeur  de  son  zèle  pour  Ics 
droils  de  l'humanitc,  Vatel  ne  se  soit  laissé  eniporter  un  peu 
loin , et  qu’il  n’ait,  sans  le  vouloir,  grovement  compromis  la 
sùreté  pnvéc  et  les  ilroits  publics  des  États,  en  prenant  si 
chaudenient  en  main  la  cause  de  la  sùreté  publique.  Il  n’y  a 

3u’un  siéclc  que  Vatel  écrivait,  et  il  serait  difficile  aujoùr- 
’hui  d’adraettre  que  chaque  Fiat  a le  droit  d’exterminer , sans 
jugement,  des  honunes  de  loulc  nalion  répulcs  empoisonncurs, 
assassins , incendiaires  de  profession.  Nous  y voulons  plus 
de  facon , et  nous  croyons  qu’il  est  nécessaire'  que  les  causes 
des  plus  grands  critninels  soient  examinées,  et  mémc,  aulant 
qu’il  se  peut , par  Ics  juges  naturels  des  scélcrals  réputés 
ennemis  du  giure  humain.  Nous  ne  reconnaissons  à personne 
le  droit  de  se  cbarger  de  la  haute  polire  de  l’nnivers.  Les 
vengeurs  dii  genre  buinain  pourraient  trop  facilemenl  s’en 
constiluer  les  opprcsseurs.  Le  maintien  de  1’iudépendanee  des 
peuplcs  est  la  partie  la  plus  esscnliellc  de  la  justice  intcrna- 
tionale.  11  y a un  peu  plus  de  dix  ans , c’est  en  181ÌG , si  je 
ne  me  troiiipe , que  la  France  a prouvé  au  monde , en  pru- 
mulguanl  une  loi  sur  la  piraterie,  qu’elle  élait  loin  d’accorder 
que  les  pirates  diisscnt  ótre  envoyés  <)  la  polence  par  le  pre- 
mier vena  sans  forme  ni  figure  de  procès. 

« Mais  la  question  se  compliqucrait  encorc , s’il  s’agissait 
d'actes  qiialinés  crimes  par  uno  loi  pénale  élrangère , et  qui 
ne  scraient  pas  qualifìés  tris  par  la  loi  pénale  du  pays  de  colui 
qui  ics  aurait  commis,  s’il  s’agissait  de  simples  dclits.  En  deux 
ntols  : le  droit  de  poursuivre  accordò  au  minislère  public,  en 
des  circonstane.es  analogues,  nous  semblc  un  droit  exorbilant, 
qui  ne  saurait  ótre  exercé  que  pour  les  causes  les  plus  graves 
et  avec  les  plus  grands  mcnagements;  c’est,  au  reste,  un 
sujet  qui  mérilerait  d’èlre  traile  pour  lui-mòme. 

« Finissons  par  une  remarque  qui  louclic  au  droit  civil.  M. 
Rocco  dcmaiuic  si  une  femme  peut , dans  son  contrai  de  ma- 
riage,  stipuler  que  son  mari  ne  transportera  pas  son  domicilo 
dans  Péli-anger?  Si  clic  peut  stipuler,  du  moins,  qu’clle.  con- 
tinuerà d’élre  règie  au  dehors  par  la  loi  de  son  pays,  et  si 
de  semblables  slipulations  pourraient  ótre  opposées  a des  tiers? 
Nous  nc  rnpporlerons  ni  ne  discuterons  iti  la  réponse  de  M. 
Rocco,  qui  se  berne  à dire  que  la  stipulatimi  est  licite  en 
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elle-méme  ; mais  que  son  exécution  est  sujette  à de  grandcs 
diiTkullés.  Nous  nous  bornerons  à dire,  en  passant,  qu’il  nous 
semble  que  le  mari  ne  peut  aliéner,  par  son  control  de  mariane, 
ni  sa  liberté  naturclle,  ni  son  aulorité  maritale,  rune  et  l'antro 
élant  de  droit  nalurel  et  d’ordre  public.  Si  nous  avons  relevé 
celle  question,  qui  ne  Irouve  de  solulion  précise  dans  aucune 
de  nos  lois  modernes,  c’élait  uniquement  pour  rappeler  qu’elle 
se  rapporto  à des  législalions  d’un  autre  égc. 

« La  patrie , cbez  les  pcuples  d’origine  germaniquc , l’cm- 
portait  sur  la  farnille.  La  lenirne  n’étail  point  tenue  de  la  quitler 
pour  suivre  son  mari.  Au  6»  siécle,  la  femme  doni  le  mari 
étail  forcò  do  quit ter  son  pays  par  besoin  ou  par  nécessilé, 
’ctait  dispensée  ile  Paccompagnèr.  non-seulemcnt  hors  de  France, 
mais  méme  dans  un  autre  dudié  ou  province  du  royaume: 
un  capitulaire  de  Pepili  en  fa  il.  foi.  Au  1 1»  siede,  des  peines 
sévèrcs  étaient  porlées  par  les  lois  islandaises  contre  ceux  i|ui 
expatriaient  une  femme  libre  ou  mariéc  sans  en  excepler  son 
mari , et  il  n’élait  pas  permis,  méme  avec  son  consentement , 
de  la  faire  sortir  du  qmrtier  ( quadrons ) ile  Pile  qu’dltó  ha- 
bitail.  Celte  trace,  quoique  bien  affaiblie  d’un  vieux  droit  senten- 
ti ional  doni  un  jurisconsnlte  dislingué  de  l’époque  acluelle  et 
du  midi  de  PEuropc  disctUail  sur  la  partie  la  plus  libérale  du 
droil  nouveau,  m’a  semblé  intéressanle  à recueillir. 

« Le  travail  de  M.  Rocco  est  compiei;  il  a fait  une  élude 
profonde  ile  la  maliére  qu’il  traile;  sa  marche  est  mélhodi- 
que,  ses  exemplcs  soni  bien  choisis,  son  érùdition  salire,  ju- 
dicieuse  et  riche,  sa  doclrine  substantielle  ; il  ne  trouble  point 
lejugement  par  la  variété  et  le  nomine  des  espèces;  il  rainéne 
sans  cesse  à la  loi  par  l’espril  de  la  loi  ; son  ouvroge  méri- 
terait  d’élre  traduit.  Mis  en  rapport  dans  chaque  pays  avec 
les  dispositions  spéciales  de  la  législalion  de  chaque  pays,  il 
y deviendrait  un  excellent  manuel  du  droit  eivil  mtematumal. 

4\t%  i i1-  .0»):'  ir/iù  • ^,v 
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DELL’  OPERA  DI  NIGCOLA  ROCCO 


DELL'  USO  ED  AUTORITÀ’  DELLE  LEGGI  DEL  REGNO  DELLE  DUE 
SICILIE  CONSIDERATE  NELLE  RELAZIONI  CON  LE  PERSONE  E 
COL  TERRITORIO  DEGLI  STRANIERI —NAPOLI  1837. 


Articolo  pubblicato  nel  Rendiconto  della  R.  Accademia 
delle  Scienze  di  Napoli  dal  Socio  Corrispondente  signor  Mancini 
Anno  1813,  fase.  7. 


Una  delle  cose  che  meglio  dimostrano  anche  a’  meno  veggenti 
l’ innegabil  progresso  dell’  umanità,  é l’ immensa  modificazione 
che  col  venir  de’  secoli  ha  ricevuto  il  diritto  de’  forestieri  nel 
mondo  civile  delle  nazioni.  Non  è già,  come  taluni  credono,  che 
gli  antichi  figurassero  l’assurda  ipotesi  del  patto  sociale  per 
l’unica  e primitiva  fonte  del  diritto,  e perciò  considerassero  nel 
forestiero  un  uomo  mancante  di  ogni  titolo  ad  ottener  la  prote- 
zione de’  magistrati  e delle  leggi  che  reggessero  il  territorio  nel 

3uale  ei  si  trovasse;  e che  il  riconoscere  un  principio  eterno 
i naturale  giustizia  anteriore  alle  immaginate  convenzioni  so- 
ciali , ed  il  considerar  nell’uomo  la  umanità  anziché  i caratteri 
imposti  dalla  legge  ( che  al  presente  é un  principio  fondamentale 
di  tutte  le  culle  legislazioni),  nell’antica  società  sarebbe  sem- 
brata proposizione  ardila  e superiore  a’  lumi  de’  tempi  (I).  Basta 
conoscere  per  poco  a quale  altezza  sollevala  si  fosse  l’ antica 
filosofia  per  convincersi  del  contrario.  Platone  nel  duodecimo 
libro  delle  leggi,  segnando  i diritti  ed  i doveri  degli  stranieri 

(i)  Tale  sembra  essere  la  opinione  del  Forti,  Libri  due  delle  Isti- 
tuzioni Civili  voi.  Il , cap.  4.  Firenze  4844. 
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rispetto  all’ altrui  paese,  insegnava  l’ospitalità  ed  il  rispetto 
loro  dovuto.  F.  Cicerone  , la  cui  sapienza  civile  è quasi  sempre 
a livello  della  moderna  cresciuta  civiltà,  ne’ libri  degli  Uffizi 
predicava  la  massima , che  a torto  Crearsi  recente,  della  unità 
ed  universal  comunanza  dell’uman  genere,  chiamando  sinanche 
empì  contro  la  Divinità  coloro  che  ogni  diritto  negassero  allo 
straniero  (1).  Ma  la  differenza  sta  in  ciò  che  le  teorie  filosofiche 
incontravano  ne’  vecchi  secoli  assai  più  ostacoli  che  al  presente 
ad  insinuarsi  nel  pratico  ordinamento  delle  leggi  positive:  c 
cosi  mentre  Cicerone  scriveva  «niella  nobile  sentenza  , il  diritto 
romano  negava  a’  forestieri  ogni  capacità  civile  e politica.  Essi 
non  aveano  diritti,  che  per  forza  de’  patti  e dei  trattati  che  era- 
no con  la  nazione  alla  «juale  appartenevano  (2);  e Polibio  serba 
memoria  di  antichissimi  trattati  di  commercio  del  popolo  roma- 
no che  contengono  clausole  giustissime  e tali  da  compararsi  a 
quelle  che  anche  oggi  si  usano  tra  le  più  incivilite  nazioni  (3), 
distinguendosi  in  essi  la  condizione  dei  forestieri  che  fermassero 
il  loro  domicilio  ( peregrini ) , e di  (nielli  che  fossero  di  passag- 
gio (advenae).  Nel  sesto  secolo  di  Roma  fu  istituito  un  Pretore 
esclusivamente  per  render  ragione  a'  forestieri  (4)  ; ed  é nota  la 
disputa  sorto  tra  gli  eruditi,  se  questo  Pretore  si  regolasse  coi 
diritto  civile  o col  diritto  naturale.  Non  fu  elio  a’  tempi  dell’im- 
pero, che  furono  resi  di  egual  condizione  tutti  gli  uomini  liberi 
abitanti  dell’ orbe  romano  (5).  Ma  senz’altro  aggiungere,  «pianto 
alla  condizione  <l«‘gli  stranieri  in  Roma,  argomento  illustrato  di 
molto  da  Sell  nella  sua  dissertazione  La  Recuperatio  des  fio- 
mains,  (Brunswick,  1857)  (0);  passiamo  a rilevare  che  ravvici- 
nate dopo  il  risorgimento  della  civiltà  sempre  più  le  nazioni 
frt»  loro,  proclamata  dal  cristianesimo  la  fratellanza  di  tutti 
gli  uomini,  cresciute  a dismisura  le  relazioni  create  dalla  indu- 
stria e dal  commercio,  propagato  l’ amore  e la  facilità  de’  viaggi 

(1)  Qui  autem  civium  ralionem  dicvnt  esse  Kabendam.externorum 
negant , hi  dirimunt  cummtmem  Immani  generis  socirtatem , qua  snida- 
ta., benefìcentia , liberalità» , bonitas , justitia  funditus  tollitur.  Qucc 
qui  toltimi,  etiam  adversus  Deos  immortales  impii  judicandi  sunt, 
ab  iis  enitn  constitutam  inter  homines  societatem  evertunt.  De  off.  Uh. 
HI , cap.  2,. 

(2)  LL.  5 e 7 ff.  de  captivi s et  postlim. 

(3Ì  Polir.  III.  24. 

(4)  Sigon.  de  judiciis,  I.  7. 

(5)  I lpun.  In  L.  orbe  romano,  ff.  de  stat.  homin.  — Spantiem,  ad 
consfit.  ant.  Imp.  Exercil.  Il , ff.  9 , p.  84  ap.  Grevium  tom.  XI. 

(G)  Troviamo  lodale  nella  Revue  Etrangère  et  Franraise  de  Legis- 
ta! ion  eie.  Anno  4842,  pag.  G46  alcuno  tesi  per  dottoralo  sostenute 
u«i  484 1 in  Rennes  sullo  stesso  argomento  da  un  sig.  Rapetti. 
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e delle  intraprese  di  ogni  maniera , e fenduta  frequentissima 
l’emigrazione  da  uno  ad  altro  Stato  per  le  guerre,  le  fazioni, 
c le  persecuzioni  di  ogni  maniera , i popoli  si  misero  nel  sen- 
tiero che  forse  dovrà  un  giorno  guidarli  a riconoscersi  come 
una  sola  grande  famiglia  governata  da  un  diritto  pubblico  co- 
mune : c sebbene  non  si  fosse  giudicato  espediente  eguagliare 
sotto  il  rapporto  delle  capacità  politiche  lo  straniero  al  citta- 
dino, pure  l’ allunaggio  fu  distrutto,  i diritti  civili  vennero 
comunicati  a’Torestieri.  e la  giustizia  e la  legge  dichiarate  anche 
loro  proleggitrici.  Così  moltiplicate  le  relazioni  degl’ indigeni 
con  gli  stranieri , acquistate  le  proprietà  in  esteri  territori , 
divenuti  i forestieri  una  parte  notevole  della  popolazione  ni 
ciascun  paese,  e riconosciuti  i diritti  di  costoro  non  come  gra- 
tuita concessione  del  Governo  che  li  accoglie,  ma  come  emana- 
zione della  legge  universale  della  umanità  , si  è a poco  a poco 
avvertito  il  bisogno  di  studiar  gli  effetti  giuridici  derivanti  dalle 
indicate  relazioni,  e cosi  si  è venula  formando  una  massa  con- 
siderevole di  dottrine  che  costituiscono  oggi  la  scienza  del 
Diritto  Civile  Internazionale.  Ma  questa  scienza  può  dirsi 
ancor  nascente;  e se  di  poca  utilità  pratica  sono  i secchi  prin- 
cipi generali  del  Gnozio , del  Puffendorf  , del  Woi.no , del 
Cumberland,  del  Burlamaqui  , e dello  stesso  Vattel , non  meno 
difettivi  ed  imperfetti  sono  i saggi  che  diedero  su  questa  materia 
i due  Coccei  , e tra  i periti  della  civile  ragione  i due  Voet,  ii 
d’ARr.ENTBÉ,  il  Burgindo,  I’Erzio,  Io  Zieglerro,  il  Rodemburgio, 
e Io  Ubero. 

A questo  difetto  di  un’opera  completa  sull’  importantissimo 
argomento  divisava  di  sopperire  tra  noi  nel  1HÓ7  il  signor 
Niccola  Rocco,  valoroso  cultore  della  scienza  del  Diritto  (ora 
con  pubblica  lode  giudice  del  tribunal  civile  di  Palermo), 
metlendo  a profitto  nel  suo  voluminoso  libro , che  annunzia- 
mo , tutte  le  ricerche  e deputazioni  falle  da’  cennati  pubbli- 
cisti e giureconsulti,  ora  per  accogliere  ed  ora  per  confutare 
i loro  pensamenti , dando  al  lavoro  un  ordine  scientifico  e 
chiaro. 

L’opera  del  Signor  Rocco  è stala  accolla  con  meritato  fa- 
vore in  Italia  e fuori;  e particolarmente  in  Francia  il  chiaris- 
simo conte  di  Portalis  in  un  suo  più  che  lungo  rapporto  al- 
l’ accademia  delle  Scienze  Morali  e Politiche  ne  ha  dato  un 
giudizio , il  quale  vuol  reputarsi  onorevole  e lusinghiero  non 
solo  per  l’Autore  , ma  benanche  per  tutta  la  vivente  scuola 
napolitano  di  Diritto , a cui  questi  appartiene.  E però  a non 
esser  più  lungamente  tacciati  noi  concittadini  del  Rocco  d’in- 
giustizia  e sconoscenza  verso  di  lui , prendiamo  a dare  un 
cenno  del  suo  lavoro,  senza  però  sacrificar  la  verità  alla  ca- 
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rità  patria  o al  rispetto  de'  nomi  ; il  perchè  non  avremo  scru- 
polo ili  allontanarci  relativamente  ad  alcune  cose  dalle  opi- 
nioni del  nostro  scrittore,  come  del  pari  talvolta  da  quelle 
del  Portalis,  dove  ci  sembrino  suscettive  di  pravi  dubbiezze. 

Il  primo  de’  tre  Libri,  ne’  quali  l’ op  ra  del  Rocco  si  divide, 
versa  nella  ricerca  de’  principi  regolatori  della  materia.  L'Au- 
tore distingue  le  leggi  personali  che  determinano  Io  stato  e 
la  capacità  degli  uomini , e quindi  i diritti  e le  obbligazioni 
che  ne  risultano,  dalle  leggi  reali  che  regolano  l’ acquisto,  il 
godimento  e la  trasmessiorie  de’ beni  indipendentemente  dalle 
persone;  escludendo  sulle  orme  di  altri  illustri  giureconsulti 
una  terza  classe  di  leggi  che  addimandansi  miste,  e che  age- 
volmente riduconsi  alle  altre-  due.  Passa  indi  od  esaminar  la 
diversa  natura  de’  diritti  civili  da’  politici,  dimostrando  la  in- 
capacità degli  stranieri  all’  esercizio  degli  ultimi , ed  anche 
esser  loro  dalla  legge  in  alcuni  casi  limitato  1’  esercizio  dei 
primi,  come  quando  la  nostra  legge  sul  Notariato , c Tari.  966 
delle  leggi  civili  vietano  l'intervento  di  testimoni  forestieri 
negli  atti  pubblici  rogati  innanzi  notaio.  Discorre  poscia  della 
diverso  condizione  dello  straniero  domiciliato  nel  regno,  o di 
passaggio,  o naturalizzalo,  ed  espone  i mezzi  e le  norme  per 
ottener  la  nazionalità , e la  inefficacia  della  medesima  circa  i 
diritti  verificati  innanzi  all’epoca  dell’acquisto  di  essa.  Si 
chiude  il  libro  con  lo  stabilimento  di  questi  due  principi  re- 
golatori : « 1°  Le  leggi  di  ciascuno  Stato  aver  forza  tra’con- 
« lini  del  suo  territorio,  e tutti  coloro  obbligare  che  sono  ad 
« esso  soggetti , o per  domicilio , ovvero  per  passoggera  di- 
« mora  : 2°  I reggitori  degli  Stati  tacitamente  consentire,  che 
« le  qualità  personali  appiccate  agl’  individui  dalle  leggi  im- 
« peranti  nel  luogo  del  domicilio , gli  atti  in  un  luogo  escr- 
« citati  secondo  le  forme  quivi  stabilite,  e i diritti  acquistati, 
« sieno  ovunque  reputati  validi , e come  tali  osservati , sol 
« che  alla  sovranità  altrui  non  si  arrechi  alcun  detrimento.  » 
Da’  quali  due  principi  desume,  che  le  leggi  personali  del 
paese  in  cui  1’  uomo  nasce  ed  acquista  uno  stato  civile , ol- 
trepassano i confini  territoriali,  e lo  accompagnano  in  tuli’ i 
luoghi  per  quel  che  concerne  lo  capacità  c lo  stato  della 
persona  ; le  leggi  anche  personali  che  riguardano  la  polizia 
e la  sicurezza  pubblica  imperano  a tutti  gli  abitanti  nel  ter- 
ritorio ancorché  stranieri  ; e le  leggi  reali  in  fine  similmente 
non  conoscono  limiti  territoriali  in  quanto  obbligano  qualun- 
que altra  nazione  a rispettare  e riconoscere  gli  atti  formati 
nel  nostro  territorio  secondo  le  forme  del  luogo,  e prescrivono 
allo  straniero  di  uniformarsi  relativamente  all’acquisto,  pos- 
sesso c trasmessione  de’  beni  alle  leggi  stesse  del  territorio 
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in  cui  i beni  esistono.  — II  secondo  Libro  ragiona  dell’  uso  e 
dell’  autorità  delle  leggi  del  regno  ne’  loro  rapporti  con  le 
persone  degli  stranieri  ; ed  il  terzo  ragiona  dell’  uso  c del- 
l’ autorità  delle  leggi  stesse  ne’  loro  rapporti  col  territorio 
degli  stranieri.  A questo  modo  i due  principi  fermali  nel 
primo  libro  ricevono  svolgimento  ne’  due  posteriori. 

11  libro  del  Signor  Hocco  in  tanta  copia  ed  importanza  di 
materie  a noi  sembra  far  fede  ad  ogni  pagina  de’  suoi  profondi 
studi , delle  sue  conoscenze  di  diritto  pubblico  e civile,  della 
sua  doviziosa  dottrina  legale,  del  sagace  e retto  criterio  con 
cui  risolve  le  innumerevoli  quistioni  che  propone , della  lu- 
cidezza delle  sue  idee  e del  concepito  metodo , ed  anche 
della  proprietà  del  dettato.  Si  che  non  dobbiamo  dissimulare 
esser  questo  libro  per  avventura  uno  dei  migliori  che  negli 
ultimi  anni  abbian  veduto  la  luce  per  opera  dei  nostri  giu- 
respenti, un  gran  numero  de’  quali  si  perde  sventuratamente 
dietro  al  comento  ed  alle  materiali  versioni  degli  autori  fran- 
cesi , cui  lasciammo  usurpare  smodata  autorità  nel  nostro 
foro,  condannando  al  disprezzo  le  laboriose  opere  de’  nostri 
antichi  giureconsulti , se  non  tutte  degne  di  essere  studiate 
dopo  il  rinnovamento  della  legislazione  , certamente  però  in 
non  poea  parte  tuttavia  utilissime,  come  quelle  che  serbano 
sotto  le  loro  ruvide  forme  tesori  di  civil  doltrina  preziosi  e 
durevoli. 

Se  questo  in  generale  è il  nostro  opinare  sul  merito  del- 
1’ opera  in  disamina,  ci  crediamo  non  pertanto  nel  dovere  di 
aggiungere  poche  osservazioni  relative  ad  alcuni  dubbi  e de- 
sideri in  noi  mossi  alla  lettura  della  medesima. 

E primamente , avremmo  desiderato  che  il  benemerito  A. 
avesse  tentato  ridurre  la  massa  de’ casi  proposti  e delle  mol- 
tiplici  relazioni  da  lui  studiate  nel  soggetto  delle  sue  ricerche, 
e le  stesse  due  massime  regolatrici  stabilite  nel  1°  Libro,  ad 
un  principio  supremo  ed  unico  che  veramente  servir  potesse 
di  cardine  a questa  branca  della  scienza  del  Diritto,  e la  cui 
applicazione  comprender  potesse  la  soluzione  di  Ulti’  i possi- 
bili casi.  Questo  principio  può  e deve  rintracciarsi , poiché 
esso  deve  render  ragione  e legittimare  la  differenza  di  quelle 
due  massime  regolatrici,  e la  diversa  autorità  delle  leggi  per- 
sonali dalle  reali.  Il  perché  siffatta  differenza  essendo  possi- 
bile e necessaria  ad  esprimersi , in  essa  come  nel  suo  germe 
riev’ esser  nascosto  il  ricercalo  principio.  Tuli’ i recenti  scrit- 
tori sulla  materia  non  han  mancato  di  rivolgere  le  loro  in- 
dagini al  ritrovamento  di  questo  principio,  per  farlo  servire 
di  nonno  generale  alla  decisione  de’  casi  di  conflitto  Ira  lo 
leggi  delle  diverse  nazioni  cd  il  loro  uso;  poiché  bau  coofes- 
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salo  non  potersi  dir  costruita  una  scienza,  finché  non  si  ri- 
salga a fermarne  1’  ultimo  ed  il  più  remoto  principio.  Story 
pubblicista  americano,  che  scrisse  alcuni  anni  addietro,  ripose 
un  tal  principio  nel  consenso  espresso  o presunto  delle  na- 
zioni per  la  reciproca  convenienza  o utilità.  Comitas  gentilità 
ob  reciprocavi  ulilitatem , rifiutando  ogni  altro  sistema  come 
lesivo  della  indipendenza  delle  nazioni  stesse  (1).  Nel  1841  ha 
veduto  la  luce  in  Francfort  un’  opera  di  Scuaeffner  giure- 
consulto  tedesco , col  titolo  : Sviluppamelo  del  Diritto  Pri- 
vato Internazionale  (2)  ; ed  in  essa  troviamo  rigettata  la  dot- 
trina di  Story,  come  troppo  vaga,  c fondata  sul  gretto  ele- 
mento utilitario;  senza  alcun  riguardo  alla  naturale  giustizia, 
c senza  tenersi  conto  delle  leggi  positive,  mentre  il  diritto 
internazionale  le  considera  già  fatte  e stabilite  appo  i diversi 
popoli , e va  solamente  indagando  quale  di  due  diverse  legi- 
slazioni ne’  vari  casi  applicar  si  debba.  Scuaeffner  crede  do- 
versi risalire  ad  un  principio  « priori  derivante  dalla  natura  * 
delle  cose;  c dopo  molle  ricerche  assai  ben  classificate,  riesce 
a dimostrare , che  ciascuna  posizione  dell ’ uomo  e ciascun 
alto  della  vita  civile  debba  essere  apprezzato  e regolato  se- 
condo le  leggi  del  luogo  in  cui  questa  posizione  o quest’atto 
ha  avuto  nascimento,'  non  potendo  la  fi  gge  rimanersi  sterile 
ed  inefficace  sopra  alcuno  de’fenomeni  die  avvengono  nel  ter- 
ritorio cui  essa  impera  e sulle  qualità  che  l’uomo  vi  contrae, 
né  polendo  nel  tempo  avvenire  gli  effetti  di  tali  fenomeni  e 

3ualilà  venir  regolali  da  diversa  legge  delle  cagioni  onde  essi 
ipendono.  F.d  a dimostrar  che  a questo  principio  tutte  ridu- 
cansi  le  combinazioni  immaginabili  delle  umane  relazioni  nel 
diritto  internazionale  privato  , il  tedesco  scrittore  lo  applica 
successivamente  allo  stalo  e capacità  delle  persone,  al  diritto 
sulle  cose  mobili  o immobili,  alle  obbligazioni,  alle  forme  in- 
trinseche ed  estrinseche  degli  atti  c delle  convenzioni,  a’  di- 
ritti di  famiglia,  alle  successioni,  alle  leggi  di  civil  procedi- 
mento, ed  alle  pruove.  Checché  ne  sia  del  principio  predicalo 
dallo  Scuaeffner,  il  quale  per  altro  con  le  debite  dichiara- 
zioni a noi  sembra  poter  soddisfare  a tutte  le  applicazioni  , 
certo  è che  il  lavoro  del  Rocco  manca  di  questa  sintesi  ultima, 
che  non  dubitiamo  creder  necessaria  ed  essenziale. 

Discendendo  poi  all’  esame  delle  particolari  quistioni  trai-  ' 

( t)  Dell'opera  di  Story  ha  parlalo  la  lìcvue  Étrangire  et  Francaise 
toni.  1.  pag.  758. 

(2)  Entwiklung  de s intcrnationalen  Rivaalrechtf  ; Francfort  1841. 
Anche  di  quest’ opera  fa  parola  la  ccuuata  lievuc  ec.  nel  toni.  IX  , 
all.  1842  pag  241. 
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tote  nell’  opera , dissentiamo  dal  signor  Rocco  in  alcune  solu- 
zioni, come  le  seguenti. 

Opina  egli  con  Erzio  , die  il  colpevole  di  un  reato  , dopo 
essere  stato  giudicato  e condannato  all’ estero  da’ giudici  del 
luogo  dove  fu  commesso,  ritornando  nella  sua  patria,  se  in 
questa  sia  al  reato  stesso  prescritta  più  grave  pena  di  quella 
prescritta  all’  estero , possa  soggiacere  ad  un  novello  giudizio 
per  l’identico  fatto  criminoso  ed  esser  condannato  ad  un  sup- 
plimento  di  pena.  Questa  opinione  ripugna  a luti’  i principi 
del  diritto,  ed  a quelli  in  particolare  della  scienza  penale. 
L'autorità  della  cosa  giudicata,  la  iniquità  di  un  doppio  giu- 
dizio e di  una  doppia  condanna  , l’ indivisibilità  degli  effetti 
del  giudizio  stesso,  sono  le  considerazioni  che  anche  il  Pon- 
tali9  oppone  al  Rocco.  Ma  avrebbero  potuto  aggiungersi  an- 
cora due  altri  argomenti  , tratti  I’  uno  dalla  natura  e dallo 
scopo  del  diritto  di  punire,  l’altro  da  una  precisa  disposizione 
delle  nostre  leggi  positive  , dell’  uso  ed  autorità  delle  quali 
propriamente  il  signor  Rocco  si  era  proposto  di  favellare.  E 
primamente  se  le  leggi  penali  non  han  solamente  uno  scopo 
di  espiazione,  ma  uno  nc  hanno  altresì  di  prevenzione  ; se 
la  efficacia  preventiva  di  queste  leggi  è proporzionata  alla 
gravezza  della  pena  presso  differenti  nazioni  dipende  da  quel 
che  dicesi  elemento  relativo  della  legislazione,  cioò  dalla  di- 
versa intensità  dannosa  degli  effetti  estrinseci  che  il  medesi- 
mo reato  può  produrre  nelle  società  diversamente  costituite, 
c soggette  a diversi  bisogni , ed  a diverse  influenze  fisiche  , 
morali  e politiche  ; se  in  conseguenza  una  specie  di  tacito 
contratto  si  forma , col  quale  il  colpevole  si  obbliga  nel  delin- 
quere a sottostare  alla  pena  prescritta  da  quella  società  nel 
cui  seno  il  suo  reato  porta  il  turbamento , lo  scandalo  e l’ of- 
fesa dell’  ordine  ; e forse  si  sarebbe  egli  astenuto  dal  commet- 
tere il  reato  in  altro  paese  dove  più  perniciosi  effetti  avrebbe 
prodotto,  e dove  avrebbe  richiamato  sul  suo  capo  un  più  se- 
vere castigo:  egli  è evidente  che  niun  diritto  e niun  titolo 
avrebbe  la  patria  del  delinquente  a rislaurare  contro  di  lui 
il  giudizio,  ed  a sottoporlo  a pena  diversa  da  quella  prescritta 
dalla  legge  del  luogo  del  reato.  Si  oppone  poi  in  secondo 
luogo  a tal  sentenza  un  testo  espresso  delle  leggi  penali  delle 
due  Sicilie , nell’  articolo  7 , nel  quale  è detto  : « L’  azione 

* penale  può  essere  anche  esercitata  nel  regno , e secondo  le 
« sue  leggi  , contro  de’  nazionali  che  fuori  del  suo  territorio 
« si  sieno  renduti  colpevoli  di  misfatti  commessi  ira  loro , 
■ quante  volle  però  l’ Imputato  faccia  ritorno  nel  regno,  e non 

• sia  stalo  giudicato  in  paese  straniero  : se  fra’  due  territori 
« vi  sia  diversità  di  pene,  sarà  punito  con  la  pena  più  mite.  » 
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Dunque  qunndo  l’ imputato  fosse  già  italo  giudicalo  in  paese 
straniero , non  può  darsi  mai  luogo  ad  altro  giudizio  nel  ro- 
gno.  E lungi  dal  potersi  attribuire  alle  nostre  leggi  J’ incom- 
portabile severità  di  applicare  al  colpevole  un  supplimento  di 
pena  nel  caso  in  cui  la  pena  applicatagli  nel  luogo  del  reato 
fosse  più  mite;  sorge  al  contrario  dalle  parole  del  citato  ar- 
ticolo, che  anche  quando  si  desse  luogo  per  la  prima  volta 
al  giudizio  nel  regno,  i nostri  magistrati  dovrebbero  applicar 
non  la  pena  più  grave  delle  leggi  nostre,  ma  quella  piti  mite 
del  paese  in  cui  il  reato  fosse  stato  commesso. 

Pensa  I’  Autore  col  Mattei  e con  Giulio  Claro  , che  se  un 
reato  siasi  cominciato  o tentato  in  paese  estero,  e consumato 
poi  nel  regno,  o viceversa  (come  se  in  un  paese  si  formi  una 
carta  falsa , ed  in  altro  se  ne  faccia  uso  ) ; se  s!  incominci  a 
ferire  un  individuo  presso  il  limile  territoriale  di  uno  Stato , 
e sempre  inseguendolo,  si  finisca  di  ucciderlo  nel  territorio 
dello  Stato  finitimo;  se  vibrandosi  un  colpo  di  fucile  da  chi 
è al  di  quA  del  confine  del  territorio,  si  ferisca  un  individuo 
che  si  trovi  al  di  là;  se  in  un  luogo  si  rapisca  una  donzella, 
ed  in  altro  venga  stuprata  ; se  in  fine  in  materia  di  mandato 
a delinquere  diversi  sicno  i territori  in  cui  il  mandato  si  è 
dato,  ed  in  cui  si  è eseguilo;  in  questi  ed  altri  casi  sinVili  deb- 
basi  la  competenza  regolare  col  diritto  della  prevenzione,  cioè 
attribuendosi  la  potestà  di  punire  l’ intero  fatto  criminoso  a 
quella  delle  due  autorità  che  sia  stata  più  diligente  e sollecita 
ad  inquirerc,  e ad  impadronirsi  della  cognizione  del  reato, 
perche  comune  ad  entrambe  è la  ragione  ed  il  diritto  di  pu- 
nire, e d’  altronde  in  parles  seelus  dividi  non  potasi.  A noi 
sembra,  che  dietro  i progressi  della  scienza  penale,  l’accurata 
distinzione  de’  gradi  del  tentativo  e della  progressione  varia 
di  ogni  fatto  punibile,  e le  massime  altamente  filosofiche  sul 
punto  in  cui  comincia  in  materia  di  mandato  E imputabilità 
penale  del  mandante  c del  mandatario,  non  sia  più  da  accet- 
tarsi la  soluzione  data  di  tal  questione  da  questi  antichi  scrit- 
tori. In  fatti  altro  è il  concetto  legale  ed  altra  la  pena  nel  reato 
di  falsità,  ed  in  quello  del  semplice  uso  sciente  della  carta 
falsa;  nel  reato  di  semplice  ferita,  ed  in  quello  di  omicidio; 
nel  reato  di  ratto,  ed  in  quello  di  stupro  ; e quindi  non  pen- 
siamo che  le  autorità  di  uno  Stato  estender  possano  la  loro 
punizione  non  solo  al  reato  commesso  nel  suo  territorio,  ma 
anche  a quello  ben  diverso  commesso  fuori,  cioè  nello  Stato 
vicino.  Per  la  stessa  ragione,  il  reato  consumato  comprendendo 
in  sè  tutt’  i gradi  del  precedente  tentativo , ma  il  tentativo  al 
contrario  non  potendo  abbracciare  nel  suo  concetto  anche  la 
consumazione , pensiamo  che  nel  territorio  dove  un  reato  fu 
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semplicemente  cominciato  o tentalo  non  si  possa  legittimamente 
punire  la  consumazione  ultima  avvenuta  nello  Stato  conli- 
nante,  ma  si  possa  applicar  soltanto  la  pena  scritta  pel  ten- 
tativo o pel  cominciamento  di  esecuzione.  Finalmente  riguardo 
al  mandalo,  non  costituendo  propriamente  reato  la  sola  scel- 
lerata commessione  e F iniquo  contralto,  ma  sorgendo  il  con- 
cetto del  reato  e la  imputabilità  penale  di  ambi  i malvagi  con- 
traenti soltanto  dopo  la  materiale  esecuzione  del  comandato 
reato;  sembra  chiaro  ninna  facoltà  di  punire  appartenersi  allo 
Stato  in  cui  non  si  fece  altro  che  dare  il  mandato , poiché  fino 
o tal  punto  non  vi  è certo  alcun  reato  a punire;  ma  doversi 
attribuir  la  cognizion  del  fatto  criminoso  unicamente  a’ magi- 
strati del  paese  dove  il  mandato  fu  eseguilo,  tanto  a carico 
del  mandatario  che  del  mandante. 

Ancora  non  sembra  a livello  de’ più  recenti  progressi  della 
scienza  del  Diritto  pubblico  la  eccessiva  larghezza  dell’ esen- 
zioni che  il  signor  Rocco  attribuisce  alle  persone  de’ ministri 
residenti  presso  le  Corti  straniere,  e della  loro  immunità  da 
ogni  maniera  di  giurisdizione.  Così  non  crediamo  potersi  am- 
mettere col  Voet  , clic  i ministri  esteri  ne’ contratti  c ne’ te- 
stamenti sicno  dispensati  dall’ osservare  le  forme  Imposte  dalla 
legge  del  paese  in  cui  gli  alti  stessi  si  formano,  e possono 
non  solo  seguitar  le  forme  statuite  nella  loro  patria,  ma  anche 
le  semplici  precauzioni  dettale  dalla  ragione  naturale,  sol  che 
resti  la  volontà  loro  di  una  maniera  non  equivoca  certificala. 
E per  contrario  ci  accordiamoceli  gli  ultimi  pubblicisti  (1)  ad 
ammettere  molli  casi  in  cui  l’invialo  straniero  possa  esser  chia- 
mato innanzi  a’  magistrali  del  paese  ove  risiede , non  solo  in 
materia  civile,  ma  anche  in  materia  penale  (nel  solo  interesso 
ben  vero  della  parte  civile  che  domandi  i danni  interessi  de- 
rivanti da  un  reato,  poiché,  quanto  alla  punizione,  i riguardi 
che  i governi  reciprocamente  si  debbono,  impongono  che  si 
renda  al  governo  rappresentato  dall’inviato  la  giustizia  di  cre- 
dere, che  esso  avrà  cura  d’ infliggere  al  colpevole  il  meritalo 
castigo,  salva  sempre  nel  luogo  del  commesso  reato  la  invio- 
labilità  della  persona  dell’ inviato).  Pensiamo  non  potere  l’im- 
munità della  casa  e degli  effetti  mobili  dell’agente  diplomatico 
eccedere  il  principio  dal  quale  essa  deriva , quello  cioè  della 
necessità  di  non  arrecare  impedimento  al  libero  disimpegno 
del  suo  elevalo  ufizio;  e perciò  messi  in  piena  sicurezza  gli 
archivi  della  sua  missione , e prese  tutte  le  precauzioni  por 
metter  la  persona  dell’inviato  e la  libertà  delle  sue  azioni  al 

( l)  Pimieibo  — Ferbeira,  Pricis  (Cult  cours  de  Droit  Public  interne 
et  exteme j pupe  243. 

Hocco.  Trattato  di  Diritto  Civ  ile  ee.  e 
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coperto  da  ogni  menomo  attacco,  nulla  impedirebbe  ad  un 
creditore  di  eseguire  un  giudicato  facendo  sequestrare  i mo- 
bili del  suo  debitore,  fosse  l’inviato  stesso,  fosse  alcuna  per- 
sona del  suo  seguito.  (Tlie  se  l’inviato  si  arrogasse  l’assurdo 
diritto  di  assicurar  nella  sua  casa  la  impunità  a’ malfattori,  è 
riconosciuto  potersi  in  gravi  casi  dar  luogo  ad  una  visita, 
previe  similmente  le  più  rispettose  precauzioni.  La  finzione 
della  exterritorialità  della  casa  dell’  inviato,  messa  innanzi  a 
voce  unanime  dagli  antichi  pubblicisti , non  lascia  di  essere 
una  semplice  finzione,  la  quale  ha  potuto  fare  autorità  finché 
l’ Europa  é stata  governata  dal  diritto  romano,  le  cui  più  im- 
portanti dottrine  spesso  non  poggiano  che  sopra  finzioni  so- 
miglianti. Ma  è tempo  ormai  di  richiamar  la  scienza  alla  realtà, 
ed  a’  veri  e sani  principi.  I diritti  ed  i doveri  degli  agenti 
diplomatici  non  possono  derivare  che  da’  principi  generali  del 
mandato,  modificali  dalle  particolari  circostanze  de’ mandanti 
e de’ mandatari , c dalla  natura,  dall’ oggetto  e dalle  difficoltà 
stesse  della  nobile  ed  importantissima  delegazione.  Basta  il 
considerare  ,la  contraddizione  in  cui  cadono  gli  scrittori,  clic 
sostengono  non  potere  il  ministro  estero  sottoporsi  alla  giu- 
risdizione delle  autorità  locali,  senza  derogare  all’alta  sua  di- 
gnità e compromettere  la  sua  indipendenza,  mentre  essi  stessi 
ammettono  che  il  ministro  estero  possa  farsi  attore , o parte 
civile  innanzi  alle  autorità  medesime , anzi  convengono  pure 
che  introdotta  l’ azione , debba  egli  rispettar  la  giurisdizione 
adita  in  caso  di  domanda  riconvenzionale  o di  opposizion  di 
terzo.  Allora,  dicono  questi  pubblicisti,  il  ministro  ha  rinun- 
ziato al  suo  privilegio.  Ma  questa  replica  è contraria  a’  prin- 
cipi elementari  del  diritto:  un  privilegio  che  non  è accordato 
alia  persona,  ma  al  carattere  od  alla  necessità  di  proteggere 
il  libero  disimpegno  de’ doveri  del  proprio  ministero,  in  con- 
siderazione degli  alti  interessi  che  ne  dipendono,  non  potrebbe 
al  certo  esser  rinunziato  o sospeso  per  sola  volontà  dell’  im- 
piegato. 

Con  la  stessa  franchezza  dichiariamo  non  dividere  sopra  al- 
cuni altri  punti  le  opinioni  espresse  dal  Poimus  nel  suo  rap- 
porto , salva  sempre  la  nostra  riverenza  ad  un  nome  cosi  il- 
lustre. 

Il  Rocco  proponendosi  la  quistione,  se  lo  straniero  sempli- 
cemente residente  o passeggierò  nel  territorio  del  regno  po- 
tesse sperimentare  contro  un  altro  straniero  un'azione  pu- 
ramente personale  in  un  paese  che  non  è il  domicilio  nè 
dell’uno  nè  dell'altro,  decide,  che  i giudici  del  regno  pos- 
sano conoscere  di  una  tale  contestazione  nel  solo  caso  in  cui 
lo  straniero  convenuto  non  declini  la  loro  giurisdizione  ; in 


Digitized  by  Google 


XXXi.t 

altri  termini,  che  l’ incompetenza  sia  relativa  e non  assoluta, 
e basti  quindi  il  silenzio  del  convenuto  ad  operare  mercé  l’ac- 
cordo delle  parli  la  prorogazione  della  giurisdizione  de’  ma- 
gistrali. Tal  prorogazione  si  opera  dal  solo  consenso  de’ liti- 
ganti senza  bisogno  di  quello  benanche  del  magistrato,  il  quale 
non  può  ricusarsi  a pronunziare.  Cosi  disponeva  in  Roma  la 
legge  Giulia  judiciorum  , né  si  potrebbe  oggi  statuir  diver- 
samente senza  limitare  la  libertà  dell’  arbilramento,  forma  di 
giudizio  appartenente  al  diritto  delle  genti;  senza  tollerare  che 
i giudici  neghino  la  giustizia,  la  quale  è un  debito  comune 
delle  nazioni  e de’ governi , un  dovere  di  diritto  naturale; 
senza  destituire  di  ogni  sanzione  il  maggior  numero  de’ diritti 
fra  gli  stranieri  coabitanti  in  un  medesimo  paese,  ciò  clic  im- 
porterebbe collocarli  fuori  del  diritto  civile  e delle  sue  gua- 
rentige,  e ridurli  ad  uno  stalo  d' iloti  sino , ritenendoli  sotto- 
posti alla  giurisdizione  repressiva  c preventiva  dello  Stato  in 
cui  trovansi , e negando  poi  nelle  materie  civili  ogni  prote- 
zione a’  loro  diritti  ; senza  mettere  ostacolo  in  line  alia  libera 
comunicazione  de’  popoli,  e scocciare  gli  stranieri  da  uno  Sialo 
che  lor  negasse  un  giudizio  che  essi  di  comune  consenso  in- 
vocassero. Non  pertanto  il  signor  Poimus , a dispetto  di  si 
gravi  considerazioni , non  dubita  dichiararsi  «li  contraria  opi- 
nione, e di  soscrivcrsi  alia  decisione  di  alcuni  tribunali  fran- 
cesi che  (fuori  delle  contestazioni  Commerciali  e marittime 
risolate  da  leggi  di  eccezione  ) hanno  elevalo  a principio,  che 
i tribunali  non  sono  obbligati  a render  giustizia  agli  stranieri, 
che  il  consentimento  de’  litiganti  stranieri  non  basti  ad  ope- 
rare la  prorogazióne  delia  loro  giurisdizione,  e che  i giudici 
son  sempre  liberi  di  dichiarar  la  loro  incompetenza.  Confes- 
siamo die  le  ragioni  da  lui  addotte  ci  sembrano  debolissime. 
Elimina  egli  l’autorità  del  diritto  romano,  allegando  clic  la 
legge  Giulia  dei  giudizi  nel  subordinar  la  competenza  del  pre- 
tore al  solo  consenso  de’ litiganti , non  uvea  riguardo  che  ai 
litiganti  domiciliati  fuori  la  giurisdizione  del  pretore  ma  sem- 
pre nell’interno  dell’ impero,  non  riferivnsi  però  agli  stranieri. 
Ma  questa  restrizione  non  è nella  citata  Legge , di  cui  ecco 
le  parole  : « Convenire  autem  ulrum  inter  privalos  sufficit , 
an  vero  elicti»  ipsius  praetoris  conscnsus  necessari us  est? 
Lex  Julia  judiciorum  ail?  Quominus  inter  trivatos  conve- 
niat;  sufficit  ergo  privalorum  conscnsus  (I)  ».  Di  più  Ugdn 
Donello,  famoso  interprete  del  romano  diritto,  e dopo  di  lui 
altri  gravissimi  giureconsulti  ancora,  nel  contentar  questa  Leg- 
ge, arrecano  appunto  l'esempio  di  litiganti  esteri  che  volon- 

(I)  L.  2 ff.  de  judiciii. 
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lari  adiscano  la  giurisdizione  del  pretore , nè  altro  senso  le 
attribuiscono  dal  nostro.  Si  sa  in  falli  che  Roma  era  il  luogo 
di  ritrovo  di  luti’  i forestieri  della  terra  ; ed  è facile  il  com- 
prendere quanto  superba  andar  dovesse  del  diritto  di  proffe- 
rire giudizio  tra  stranieri  quella  Roma,  il  cui  senato  attribuivasi 
la  missione  di  giudicar  le  contese  clic  insorgevano  fra  le  teste 
coronate.  Reputa  il  Portalis  non  leso  il  grande  interesse  della 
libera  comunicazione  de'  popoli,  toslochò  siasi  fatta  eccezione 
delle  contestazioni  commerciali  ; quasi  gli  stranieri  non  com- 
mercianti non  fossero  ancora  in  gran  numero  in  ogni  paese  } 
e fuori  degli  atti  di  commercio  ogni  altra  specie  di  diritti  c di 
obbligazioni  derivanti  dalla  legge  o dalle  convenzioni  potesse 
rimaner  priva  della  social  protezione  c guarentigia,  senza  danno, 
sconforto  c menomazione  di  libertà  civile.  In  fine  adduce  l’ ac- 
cademico francese,  che  non  può  rimproverarsi  a’ magistrati  il 
niego  di  giustizia , poiché  essi  non  debbono  la  giustizia  elio 
a’ nazionali,  ed  altronde  non  possono  conoscere  tutte  le  legi- 
slazioni straniere,  secondo  le  quali  sarebbero  obbligati  a giu- 
dicare. Ma,  se  non  c’  inganniamo,  la  prima  parte  di  quest’ ul- 
timo argomento  è una  pelizion  di  principio,  dappoiché  si  di- 
sputa appunto,  se  i magistrati  debbano,  oppur  no,  render 
giustizia  agli  straniori.  E se  quando  lo  straniero  è attore  con- 
tro il  nazionale,  o (pianilo  si  rende  interventore  in  un  giudizio 
tra  nazionali,  o quando  egli  stesso  da  un  nazionale  è convenuto 
in  giudizio,  c si  contende  tra  stranieri  sopra  beni  situati  nel 
territorio,  o finalmente  uno  straniero  offeso  da  un  reato  com- 
messo in  suo  danno  da  altro  straniero  nello  stesso  nostro  ter- 
ritorio si  rende  parte  civile  nel  giudizio  contro  costui;  in  tutti 
questi  casi  non  si  molle  in  dubbio  che  i nostri  magistrati  render 
debbano  allo  straniero  la  giustizia  che  gli  compete  ; qual  vi- 
gore rimane  alla  massima  che  i magistrati  non  abbiano  fi  do- 
vere di  render  giustizia  che  a’ soli  cittadini  del  loro  paese? 
Non  è da  dirsi  al  contrario,  che  i diritti  di  ogni  individuo 
trovar  debbano  da  per  tutto  protezione  e difesa;  che  dove  le 
parli  son  di  accordo,  negar  loro  la  giustizia  in  considerazione 
della  diversità  della  loro  patria  sia  peggio  che  negar  loro  qua- 
lunque altro  ufizio  di  umanità,  e spingerli  ad  abusar  della  forza 
privata  ; e che  nel  proposto  caso  la  giustizia,  primo  degli  umani 
bisogni,  non  conosca  patria  né  frontiere,  e trovar  si  debba 
in  ogni  paese,  come  l’acqua  e la  luce?  Tali  dettami  a noi 
sembra  che  governar  debbano  le  nazioni  incivilite . se  vorrà 
veramente  compiersi  l’opera  di  legare  con  vincoli  di  univer- 
sale benevolenza  ed  ospitalità  il  genere  umano.  Nò  di  maggior 
peso  è l’altra  parte  dell’ argomento  tratta  dalla  difficoltà  in 
cui  sarebbero  i magistrati  di  conoscere  le  legislazioni  stra- 
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nicrc.  Non  sono  forse  ricevute  ed  osservale  le  massime , die 
la  capacità  e lo  sialo  delle  persone,  o le  forine  dei  collimiti 
e de'  testamenti  debbano  sempre  esser  giudicale  seconde  le 
prescrizioni  e le  leggi  del  paese  della  nascala  della  persona  , 
o della  formazione  dell’alto?  Ebbene:  lidio  giorno  i noslii 
tribunali  invocano  in  simili  casi  ed  in  altri  mollissimi  le  leggi 
straniere,  quando  per  incidente  si  oppugna  lo  slato  di  chi  era 
nato  all’ estero,  ovvero  si  prodace  in  giudizio  un  alto  stipulato 
parimenti  all’estero.  Si  astengono,  o possono  forse  i tribunali 
astenersi  dal  pronunziare  in  tali  rincontri  col  pretesto  d’ ignorar 
la  legge  straniera  regolatrice  dello  stalo  della  persona  o della 
forma  dell’alto?  È certo  clic  sarebbero  reputati  colpevoli  di 
denegata  giustizia.  Vana  è dunque  la  obbiezione;  dappoiché 
il  diritto  internazionale  consiste  appunto  in  gran  parte  a ren- 
dere avvertito  il  magistrato  di  uno  Stalo  a rispettar  nelle 
persone,  o negli  alti  quelli  che  sieno  effetti  incancellabili  delle 
leggi  di  un  altro  Stato.  Perciò  lo  studio  della  legislazione  com- 
parala ottiene  di  giorno  in  giorno  maggior  favore,  poiché  non 
è già  uno  studio  sterile,  o tendente  soltanto  al  perfezionamento 
della  scienza  : ma  a misura  che  son  cresciute  e moltiplicate 
Jc  relazioni  de’  forestieri  ro’  nazionali  in  ogni  cullo  paese  di 
Europa  , più  grande  si  é fatto  il  bisogno  di  conoscere  le  leggi 
straniere , e più  frequente  la  occasione  di  applicarle.  Ci  sia 
dunque  lecito  il  conchiudere  che  non  sappiamo  accollare  la 
opinione  del  Poiitalis,  c che  sembra  ingiusta  la  censura  da 
lui  fatta  al  sig.  Hocco  su  questa  quistione.  — Noi  dobbiamo 
tralasciare  anzi  di  estendere  anche  di  più  la  soluzione  datane 
dal  napolitano  scrittore,  il  quale  non  ammette  alcun  caso,  in 
cui  il  giudice  possa  pronunziare  tra  due  stranieri  in  materia 
di  azioni  personali , quando  al  convenulo  piacesse  declinarne 
la  giurisdizione.  L’  ari.  la  delle  nostre  leggi  civili  è scritto 
cosi:  « Lo  straniero  anche  non  residente  nel  regno,  potrà  esser 
« citalo  avanti  i tribunali  nazionali  per  la  esecuzione  delle  ob- 
« bligazioni  da  lui  contraile  nel  regno  ».  Questo  articolo  con- 
tiene un  notevolissimo  cangiamento  al  corrispondente  ari.  14 
del  Codice  Francese,  che  era  cosi  concepito:  « Lo  straniero 
« anche  non  residente  in  Francia , potrà  citarsi  avanti  i tri- 
« hunali  francesi  per  la  esecuzione  delle  obbligazioni  da  lui 
« contraile  in  Francia  con  un  Francese  ».  Ognun  vede  che 
secondo  il  Codice  francese  , se  due  stranieri  avessero  contrat- 
talo in  Francia,  non  però  competenti  assolutamente  sarebbero 
siati  i tribunali  francesi  a conoscere  gli  effetti  di  siffatto  con- 
tralto. Sfa  In  soppressione  delle  ultime  parole  avvenuta  nelle 
nostro  leggi  civili  del  181!),  moslra  chiaramente  essersi  voluto 
con  esse  ampliare  la  giurisdizione  do’  nostri  tribunali  sopra 
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tuli’  i contraili  falli  nel  regno  non  meno  Ira  due  stranieri  clic 
tra  uno  straniero  ed  un  nazionale.  Nulla  in  falli  è più  con- 
sentaneo alla  ragione  ed  al  dirillo,  che  sottomettere  i contratti 
celebrati  in  un  paese  alla  garantia  indistintamente  delle  leggi 
c dei  magistrati  del  paese  medesimo;  senza  di  che  ogni  fede 
fra  gli  stranieri  in  esso  coabitanti  sarebbe  sciolta , ed  ogni 
contrattazione  fra  loro  resa  impossibile.  Esprimiamo  dunque 
con  due  diverse  proposizioni  la  nostra  soluzione  alla  quistione 
dibattuta  tra  il  Rocco  ed  il  Portaus:  « La  giurisdizione  dei 
« tribunali  del  regno  nelle  azioni  personali,  intentate  da  uno 
« straniero  contro  un  altro  straniero,  è necessaria,  se  si  tratti 
« di  obbligazioni  contratte  nel  regno;  nè  il  convenuto  può 
« declinare  siffatta  giurisdizione.  Se  poi  non  si  tratti  di  ob- 
li bligazioni  contratte  nel  regno,  in  tal  caso  la  giurisdizione 
« dei  nostri  tribunali  è volontaria,  nel  senso  che  può  il  con- 
« venuto  declinarne  la  giurisdizione;  ma  nel  silenzio  del  con- 
« venuto  stesso,  o nel  comune  consentimento  de’  due  litiganti, 
« i tribunali  medesimi  non  possono  dichiararsi  incompetenti , 
«r  nè  rifiutarsi  a giudicare  ». 

Una  convenzione  può  esser  conchiusa  per  mezzo  di  lettere 
tra  due  persone,  1’ una  domiciliata  nel  regno,  l’altra  nell’e- 
stero : qual  sarò  la  legge  regolatrice  degli  effetti  della  con- 
venzione , quella  del  luogo  dove  dimora  I’  uno , o quella  del 
paese  ove  trovasi  l’altro  contraente?  Gnozio  ed  Erzio  pensa- 
rono che  un  tal  contratto  restasse  sottoposto  unicamente  al 
dettame  del  dirillo  naturale,  al  nari  di  quelle  convenzioni  clic 
avvenissero  in  una  deserta  isola  o in  allo  mare  (1).  Il  sig. 
Portalis  opina , che  essendo  il  contratto  il  concorso  di  due 
volontà  e di  due  elementi , ed  uno  di  questi  dovendo  neces- 
sariamente predominare,  quest’elemento  predominante  rap- 
presenterà il  motivo,  la  causa  deH’obbligazione,  la  derivazione 
del  vinculum  juris;  e perciò  la  legge  del  pnese  in  cui  questo 
elemento  nacque,  o dovrà  esistere  e realizzarsi,  debba  essere 
la  legge  del  contralto.  Quanto  a noi , troviamo  troppo  vaga 

auesta  dottrina;  arbitraria  e smentita  in  mille  casi  la  pretesa 
uplicità  degli  clementi  di  ogni  convenzione  ; più  falsa  ancora 
la  necessità  del  voluto  predominio  di  un  elemento  sull’  altro. 
Non  è egli  vero  al  contrario  che  soglia  il  più  delle  volte  esser 
comune  ed  eguale  per  ambi  i contraenti  il  motivi  dei  con- 
tralto, V idem  placilum?  — Troviamo  assai  più  esatta  la  ri- 

fi)  Il  sig.  Portams  , riportandosi  a’  principi  del  dirillo  pubblico  ma- 
rittimo, osserva  ragionevolmente  che  pe’ contralti  falli  in  altomare 
il  vascello  sia  sottomesso  alle  leggi  del  paese  dalla  cui  bandura  ò 
coperto. 
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soluzione  che  dà  il  sig.  Rocco,  a cui  sembra,  che  il  conlratto 
si  perfezioni  non  nel  domicilio  del  contraente,  il  quale  ricevuta 
la  lettera,  accetti  la  convenzione,  poiché  é nolo  potersi  sem- 
pre rivocare  1’  accettazione  finché  non  giunga  a notizia  del- 
T altro  contraente  ; ma  che  il  perfezionamento  del  contralto 
avvenga  nel  domicilio  di  colui  che  ha  fatta  la  iniziativa  del 
contratto  medesimo,  allorché  gli  pervenga  l’ accettazione;  do- 
versi quindi  risguardare  norma  del  contratto  la  legge  di  que- 
st’ultimo  paese,  in  cui  veramente  può  considerarsi  compiuta 
e perfezionata  la  convenzione. 

Il  Sig.  Portalis  trova  anche  a riprendere  l’avviso  del  sig. 
Rocco  di  potere  in  alcuni  casi  un  alto  commesso  in  paese 
straniero,  e dalle  leggi  del  paese  medesimo  dichiarato  lecito 
cd  innocuo,  venir  punito  nella  persona  del  delinquente  ritor- 
nato in  patrio,  se  in  essa  le  leggi  Io  reputassero  criminoso. 
Ci  accordiamo  facilmente  coll’ onorevole  relatore  nel  riguardar 
le  leggi  penali  come  leggi  di  conservazione  e difesa  di  cia- 
scun territorio,  in  guisa  clic  la  sola  società  c la  sola  legge 
offesa  dal  reato  possano  chiederne  la  punizione.  Ma  ci  per- 
mettiamo osservare  nel  tempo  stesso,  che  egli  nella  sua  espo- 
sizione ha  soppresso  le  spiegazioni  soggiunte  dal  sig.  Rocco, 
il  quale  stringe  l’applicazione  della  sua  massima  a due  soli  ra- 
gionevoli casi,  in  cui  sono  appunto  la  società  eia  legge  della 
patria  del  delinquente  che  vennero  offese  dal  reato,  benché 
commesso  fuori  del  territorio.  I casi  sono  ( secondo  gli  art.  0 e 7 
delle  leggi  di  procedura  ne’ giudizi  penali)  c se  i nazionali 
siensi  rendati  fuori  del  territorio  colpevoli  di  misfatti  contro 
la  sicurezza  dello  Stato,  o di  contraffacimento  di  monete  na- 
zionali, di  fedi  di  credito,  di  polizze  di  banco,  odi  qualun- 
que carta  di  ufììzialc  pubblico  alla  a trar  danaro  dalle  pub- 
bliche casse  » : o * se  un  nazionale  fuori  del  territorio  abbia 
offeso  con  misfatto  un  altro  nazionale,  e non  sia  stato  giudi- 
cato da’  tribunali  forestieri  ». 

Finalmente  convicn  del  pari  riconoscere  figlia  di  un  equi- 
voco del  chiarissimo  giureconsulto  francese  l’osservazione  clic 
egli  fa  contro  il  Rocco  a proposito  della  quistione , se  una  donna 
nel  suo  contratto  di  matrimonio  possa  stipulare  che  suo  ma- 
rito non  trasferisca  il  suo  domicilio  in  paese  straniero.  II  sig. 
Portalis  attribuisce  al  Rocco  la  risposta  di  esser  lecita  in  sé 
stessa  siffatta  stipulazione,  ma  di  esser  soggetta  a molte  dif- 
ficoltà nella  sua  esecuzione:  cd  altamente  si  pronunzia  contro 
una  tale  opinione,  sostenendo  inalienabile  la  naturale  libertà 
e l’autorità  maritale,  1’ una,  e l’altra  essendo  di  diritto  na- 
turale e di  ordine  pubblico.  Noi  mentre  dividiamo  Io  stesso 
convincimento , non  dobbiamo  però  nascondere,  che  il  sig.  Pon- 
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talis  attribuisce  al  Rocco  una  risposta  cd  una  opinione,  che 
questi  non  ha  manifestata  nè  punto  nè  poco;  poiché  nettamente 
nella  sua  opera  dichiara  di  aderire  alla  sentenza  del  Covar- 
huvia,  il  quale  sostiene  l’autorità  maritale  ed  il  dovere  della 
moglie  di  seguitare  in  tutt’i  luoghi  il  marito:  dovere  (son  le 
parole  del  Rocco)  imposto  dolici  natura , e di  lunga  mano 
rinvigorito  c confermato  da'  precetti  della  nostra  religione. 
MuLIERES  VIRIS  SUIS  SIBDITAE  SIN’T  , SICUT  DOMINO,  QUONIAM  VIR 

caput  est  mulieris.  Ephes.  C.  5.  V.  22. 

Ad  onta  di  questi  parziali  dispareri  del  Portalis,  alcuni 
de’  quali  abbiam  veduto  non  essere  abbastanza  fondali , egli 
conchiude  il  suo  rapporto  con  le  seguenti  notevolissime  pa- 
role, colle  quali  a somma  lode  del  nostro  scrittore  chiudiamo 
anche  noi  questo  cenno  : « Il  lavoro  del  signor  Rocco  é com- 
« pleto  ; egli  ha  fatto  uno  studio  profondo  sulla  materia  che 
« tratta;  il  suo  cammino  è metodico,  i suoi  esempi  sono  bene 
« scelti,  la  sua  erudizione  sobria,  giudiziosa  e ricca;  la  sua 
« dottrina  sostanziale  : egli  non  turba  il  giudizio  con  la  varietà 
« ed  il  numero  delle  specie;  richiama  incessantemente  alla  legge 
* con  lo  spirito  della  legge  : la  sua  opera  meriterebbe  di  esser 
« tradotta.  Messa  in  rapporto  in  ciascun  paese  con  le  dispo- 
« sizioni  speciali  della  legislazione  del  medesimo,  essa  vi  di- 
« verrebbe  un  eccellente  manuale  di  Diritto  Civile  Interna- 
« zinnale  ». 
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PRESIDENZA 


DELLA  REGIA  UNIVERSITÀ  DEGLI  STUDI 

E DELLA  GIUNTA  DI  PUBBLICA  ISTRUZIONE. 


Pur  ere  del  membro  della  Giunta  della  Pubblica  Istruzione  letto 
ed  approvato  dalla  Giunta  nella  sessione  de' i)  luglio  1838. 

In  esecuzione  dell’  incarico  a iridatomi  da  V.  E.  Rcv.  con  Uffi- 
zio del  di  . . . lio  lello  l’opera  di  D.  Nicola  Rocco  Relatore 
presso  la  Consulla  di  Stato,  che  ha  per  titolo  Dell ' uso  ed  auto- 
rità delle  leggi  del  Regno  delle  due  Sicilie  considerale  nelle 
relazioni  con  le  persone  e col  territorio  degli  stranieri  ; c 
avendo  fatto  accurato  esame  della  slessa,  come  lichicdca  la 
qualità  della  materia,  vengo  a rassegnarle  il  giudizio,  clic  ne 
ho  formalo. 

Quest’opera  tratta  di  una  materia  affatto  nuova  nel  paese 
nostro,  e per  quanto  io  sappia  nell’estero  ancora.  Salvo  alcuni 
principi  sparsamente  annunziali  in  alcuni  autori,  e molli  casi 
singolari  di  tempo  in  tempo  discussi  ne’  Collegi  giudiziari , 
che  più  facevano  notare  la  necessità  della  scienza  , mancava 
un  trattalo  che  avesse  comprese  in  termini  scientifici  le  re- 
lazioni del  diritto  civile  con  i forestieri.  1 generali  rapporti 
di  uno  stato  con  l’altro,  e i scambievoli  diritti  e doveri  delle 
diverse  nazioni  fra  di  loro  erano  stati  già  rilevali  da  celebri 
e profondi  scrittori.  Ma  aperte  le  comunicazioni  con  gli  esteri, 
e rendala  la  vita  civile  comune  ad  essi  negli  stali  altrui,  allo 
antiche  politiche  relazioni  degli  siati  si  aggiunsero  quelle  pri- 
vate dei  diversi  nazionali  fra  loro.  Quindi  il  bisogno  di  appli- 
care il  diri! lo  civile  anche  agli  stranieri , ma  le  regole  di 
questa  applicazione  non  potevano  essere  le  stesse  di  quella 
che  si  fa  sul  conio  de’  cittadini.  Di  qui  nacque  l’ occasione 
di  una  novella  scienza  dalle  antiche  nazioni  non  conosciuta  , 
eh’ ù insicmcmcntc  mescolata  di  ragion  pubblica  e privala,  e 
riguarda  nel  tempo  slesso  gli  stranieri,  e i nazionali.  Ma  dove 
pigliare  le  dottrine  di  questa  facoltà?  Dove  i giudici  trovare 
lo  norme  delle  loro  decisioni , e i privali  delle  faccende  che 
debbono  trattare?  Tale  appunto  ù stalo  il  felice  e nobile  pro- 
ponimento dell’  aulore  della  presente  opera.  Egli  acuto  ed  in- 
gegnoso nell’ investigare  i molliplici  rapporti  di  ragione  civile 
tra  forestieri  c nazionali,  e il  primo  a raccoglierli  in  sistema 
scientifico,  ha  fatto  altrettanto  utile  c profondo,  quanto  dilìi- 
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cile  lavoro  per  quello  clic  appartiene  al  corpo  delle  leggi  del 
Regno  delle  due  Sicilie.  La  sua  opera  non  è traboccante  di 
esempi  di  cose  giudicate  , che  dimostrano  più  una  fatica  di 
compilazione  che  d’ ingegno  , e progredisce  mirabilmente  su 
la  base  di  due  principi  luminosi  , e fertili  di  ubertose  conse- 
guenze. Sopra  uno  (issa  la  ragione  dell’  autorità  delle  leggi 
del  regno  rispetto  alle  persone  degli  stranieri  ; e sull’  altro 
fissa  1’  autorità  delle  stesse  leggi  sul  territorio  de’  paesi  esteri. 
Le  dottrine  si  veggono  costantemente  fondale  nel  gius  poli- 
tico , e delle  genti.  L’  erudizione  è sempre  giudiziosa,  e gra- 
ve, e presa  dai  più  rinomati  autori.  Si  può  (lire,  che  per  que- 
sta opera,  attese  le  quotidiane  relazioni  con  i stranieri,  che 
il  commercio  di  giorno  in  giorno  rende  più  continue,  il  regno 
delle  due  Sicilie  comincia  ad  avere  quello  che  gli  altri  paesi 
non  hanno  ancora,  un  libro  cioè,  dove  i forestieri  con  la  si- 
cura guida  della  scienza  osservano  quali  leggi  li  riflettono,  e 
(piali  no , quali  diritti  e doveri  hanno  verso  di  npi , e qual 
modo  debbono  serbare  negli  otti  lutti  della  vita  civile.  1 re- 
gnicoli non  solo  vi  trovano  posti  in  luce  i rapporti  loro 
con  gli  esteri , ma  dovendo  andare  altrove  conoscono  anche 
in  quali  cose  rimangono  soggetti  alle  leggi  nostre,  ed  in  quali 
altre  cose  debbono  essere  sottomessi  olle  leggi  straniere.  E 
per  i magistrati,  i quali  spesso  hanno  a decidere  controversie 
tra  esteri  e cittadini,  giova  moltissimo  nella  moltiplicità  delle 
loro  cure  avere  raccolti  insieme  i principi  della  scienza,  c lo 
sviluppo  delle  più  gravi  quislioni.  L’opera  è stimabile  nitrosi 
sotto  il  rapporto  dei  diritti  e prerogative  della  sovranità  che 
vi  sono  trattati , giacché  nello  scontro  delle  leggi  nostre  e 
delle  straniere,  l’autore  fa  rilevare  quali  si  debbono  preferire. 
Finalmente  non  debbo  omettere  di  notare,  sebbene  cosa  di  pic- 
colo momento  rispetto  al  merito  scientifico,  che  l’opera  è scritta 
con  bello  e terso  siile  italiano,  e non  comune,  che  non  era 
cosi  facile  praticare  in  un  lavoro  didascalico  di  questo  genere. 

In  somma,  1’  opera  che  V.  E.  Rev.  mi  ha  commesso  di  esa- 
minare io  la  trovo' per  molti  versi  degna  dell’alto  onore  di 
portare  in  fronte  l’Augusto  nome  di  S.  M.  (D.  G.)  La  novità 
del  soggetto , la  maniera  sistematica  com’  è stato  trattato,  la 
chiarezza  de’  principi , e massimamente  i diritti  del  Principato 
vigorosamente  sostenuti,  e la  molta  utilità  clic  ne  può  venire 
ni  paese  sono  titoli  sufficienti,  perchè  la  M.  S.  possa  degnarsi 
di  accettare  la  dedica. 

Per  copia  conforme.  , 

Napoli , SS  Agosto  1BSS. 

Gasparf.  Selvaggi  Seg.  Gcn. 
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Un ' opera  che  ragiona  dell ' uso  ed  autorità , c/ie 
Zc  leggi  della  Maestà  Vostra  possono  esercitare  su 
le  persone  e ’l  territorio  degli  stranieri,  non  può 
nè  dev'essere  consegrata  che  a V.  M.  Sono  stale 
le  leggi  di  V.  M.  che  dapprima  , quando  gli  altri 
stati , chi  più  chi  men  severo  conira  la  gente  pe- 
regrina , eran  lutti  non  per  anco  umani  e gene- 
rosi, han  dato  il  bello  e nobil  esempio  da  imitare 
di  una  verace  e universale  benivoglienza  verso  i 
forestieri.  Ne' vostri  reali  domini  la  vita  civile  non 
è più  confusa  e mescolala  nelle  facoltà  provenienti 
dal  civil  diritto  proprio  di  ciascun  paese,  per  ren- 
dersene così  solamente  partecipi  i cittadini , ma  di 
lunga  mano  donata  vedesi  anco  a ’ forestieri  abi- 
litati ad  esercitarne  gli  atti  più  rilevanti  e ad 
essa  più  intrinseci  e sostanziali.  Quelle  primitive 
relazioni  di  diritti  e di  doveri  fra  gli  uomini , che 
la  civil  compagnia  di  certo  non  ha  potuto  anni- 
chilare, ma  la  barbarie  de ’ tempi  uvea  pur  sopite , 
sono  di  mollo  rafforzate , e fatte  per  virtù  di  le- 
gislativi stabilimenti  sante  e inviolabili.  Egli  è 
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vero  che  non  han  mancato  di  conienti  le  varie  parti 
della  vostra  imperante  legislazione , e i vari  pregi 
di  quella  sono  stati  da  napoletani  ingegni  appa- 
lesati. Ma  quella  parte  che  gli  stranieri  riguarda , 
e che  di  tanta  gloria  il  legislatore  adorna  , non 
doveva  essere  si  lungo  tempo  trasandata.  Quindi 
nacque  in  me  pensiero  di  porre  mano  a questa 
opera  in  giovanile  età , comechc  conosca  che  a con- 
sumato ingegno  ella  sarebbesi  meglio  convenuta. 
Ma  questo  pensiero  umile  per  la  maniera  com'è 
stato  maneggiato , ancor  pià  umile  pel  nome  del- 
V autore , per  V argomento  cui  mira  importantis- 
simo e grave , ardisce  farsi  la  strada  fino  al  trono 
di  V.  M.  per  esser  raccolto  sotto  le  ali  ampissime 
dell ' augusta  vostra  protezione  ; ardisce  implorare 
il  suffragio  del  Principe  savissimo  e clementissimo. 
Per  colai  via  il  comento  con  più  bella  colleganza 
si  viene  a congiungere  alla  legge,  la  dottrina  si 
avvicina  al  fonte  ond'1  emanò  , e la  gloria  del  le- 
gislatore, perchè  fatta  più  palese , più  risplende. 


Di  V.  M. 


{utilissimo,  devotissimo  e fedelissimo  suddito 
Niccoi-a  Rocco. 
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PRESIDENZA 


DELLA 

REGIA  UNIVERSITÀ  DEGLI  STUDJ 

E DELLA 

GIUNTA  DI  PUBBLICA  ISTRUZIONE. 


Al  Signor  D.  Niccolo.  Rocco 
Relatore  presso  la  Consulta  generale  del  Regno. 


SiGNont 

Le  trascrivo  per  sua  intelligenza  , e documento  un  Reol  Re- 
scritto del  tcnor  seguente: 

« Fatto  presente  a S.  M.  il  di  lei  rapporto  del  di  10  luglio 
« p.  p.  sulla  domanda  di  D.  Niccola  Rocco  per  dedicare  alla 
« M.  S.  la  di  lui  opera  sull’  uso  ed  autorità  delle  leggi  del 
« Regno  considerate  nelle  relazioni  con  le  persone  e col  ler- 
« ritorio  degli  stranieri,  la  M.  S.  si  è degnata  di  accettare 
« la  detta  dedica  uniformemente  al  parere  di  cotesta  Giunta  ». 

« Nel  Reai  Nome  glielo  partecipo  per  l’ uso  di  risulla  — Na- 
« poli  22  agosto  1838  — Firmato  — N.  Santangelo  ». 


Il  Presidente 

G.  M.  Abcivescovo  di  Seleicia. 
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jedimento  dell’  imperadore  Caracolla  — Leggi  umanissime  di 
Roma  sopra  1 naufragi  — Condizione  de’  forestieri  nel  medio 
e.y°.  ~ anche  più  grave  dalla  feudalità  — Del  cosi  detto 
diruto  di  ospizio,  jus  hospitii  — Il  diritto  di  allunaggio  e di 
naufragio  riconosciuli  in  Francia  ab  antico  — Non  cosi  in  Ale- 
magna,  e in  gran  parte  dell’ Italia  — Civiltà  precorsa  al  pro- 
posito nel  regno  delle  due  Sicilie  — Polizia  del  regno  sempre 
mite  e benigna  in  tale  materia  — Constitnzioni  frideririane  — 

I I o\  visioni  ui  Carlo  V Imperadore  — Di  alcuno  particolari  gra- 
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vezzo,  a cui  i forcslieri  ancia  va  n soggetti  nel  regno  delle  due 
Sicilie  — Origine  di  esse  — Condizione  degli  stranieri  al  tempo 
della  restaurazione  delle  leggi  in  Francia  — Novità  arrecate 
dalle  leggi  civili  del  regno  — Cenno  di  vari  trattati  fatti  con 
le  nazioni  estere  — Dichiarazione  delle  straniere  nazioni  addi- 
mandata  dal  decreto  del  12  di  agosto  1818 — Inutilità  di  essa 
dopo  il  1819  — Condizione  de’  forestieri  circa  alla  partecipa- 
zione nel  regno  degl’  impieghi  civili  e de'  benefizi  ecclesiasti- 
ci. — Provvisioni  de’  sovrani  aragonesi  ed  austriaci  — Provvi- 
sioni date  sotto  la  dinastia  de’  Borboni  — Passaggio  al  capitolo 
susseguente. 


CAPITOLO  V. 

Breve  cenno  su  la  natura  de’ diritti  civili  e de’ diritti  poli- 
tici — Definizione  data  da  d’  Agucsseau  dello  stato  pubblico  e 
privato  delle  persone  — Gli  stranieri  non  possono  nel  regno 
delle  due  Sicilie  godere  de’ diritti  politici  — Non  è permesso 
essere  nel  tempo  stesso  cittadino  di  due  paesi  — Dottrina  di 
Ulrico  Ulbcro  a!  proposito  — In  Roma  si  professava  la  stessa 
teorica  — Due  luoghi  conformi  di  Cicerone  nelle  sue  orazio- 
ni — Possono  gli  stranieri  godere  de’  diritti  civili  — Ragione 
di  cotale  differenza  nella  partecipazione  degli  uni  e degli  altri 
diritti  — Dottrina  di  Bvtikershoek  — Confutazione  di  essa  — 
Disposizioni  delle  leggi  civili  su  la  materia  — Disposizioni  del 
decreto  del  12  di  settembre  1828  intorno  a’  benefizi  ecclesia- 
stici di  patronato  familiare  — Conclusione  del  presente  capi- 
tolo. * 


CAPITOLO  VI. 

Passaggio  al  presente  capitolo  — Della  rappresentazione  nel 
rapporto  de’ figli  e discendenti  da  stranieri  — Due  molivi  per 
dubitare  che  possa  aver  luogo  tale  rappresentazione  — Risposta 
a cosiffatte  obbiezioni  — Teorica  delle  incapacità  assolute  e per- 
petue, c delle  incapacità  accidentali  e temporanee  — Dottrina 
del  Robles  e del  Somcren  giustificata  da  gravi  ed  importanti 
ragioni  — Quali  sono  lo  incapacità  assolute  e perpetue,  c quali 
le  accidentali  e temporanee  — L’ incapacità  di  succedere  de- 
rivante dal  sesso  era  una  volta  considerala  come  assoluta  e 
perpetua,  a cagione  degli  usi  feudali  — Il  Merlin  stima  anco 
incapacità  assoluta  e perpetua  quella  che  dipende  dalla  qualità 
•li  straniero  — L'  opinione  del  Merlin  è dissonante  da’  principi 
razionali  circa  olla  condizione  della  peregrinità  — L’ incapacità 
delio  straniero  è sol  accidentale  e temporanea  — Gran  divario 
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fra  gli  effclli  giuridici  del  primo  e del  secondo  ordine  d’ inca- 
pacità — Casi  analoghi  delle  leggi  nostrane , nel  rapporlo  del 
condannalo  all’ergastolo,  e del  dichiaralo  indegno  di  succe- 
dere — 11  giure  astratto  non  solo,  ma  la  ragion  de’  tempi  so- 
prammodo  giova  alla  causa  della  rappresentazione  in  prò  de’ 
figliuoli  c discendenti  da  stranieri  — La  regola  della  recipro- 
cazione in  materia  di  successione  non  toglie  luogo  al  diritto 
di  rappresentazione  — Gravi  inconvenienze  che  germinerebbero 
dal  sistema  opposto  che  niega  la  rappresentazione  in  prò  de’ 
discendenti  dii  gente  straniera,  incompatibili  con  ia  megliorala 
condizion  della  peregrinità  — A rotai  forma  di  rappresenta- 
zione nè  anco  fa  ostacolo  la  vivenza  di  colui  che  si  voglia  rap- 
presentare — Ragioni  per  cui  deliba  lacere  l’ applicazione  del 
noto  aforisma  legale,  di  non  potersi  rappresentare  I’ uom  vi- 
vente — De' diritti  nascenti  da’ testamenti  in  prò  degli  stra- 
nieri, sia  puri  e semplici,  sia  sottoposti  a condizione  o a ter- 
mine — In  questo  caso , non  più  è da  parlare  della  rappresen- 
tazione, ma  di  teoriche  diverse  — Divario  fra  i diritti  condi- 
zionali o a termine.  I primi  non  si  trasmettono  agli  eredi, 
allorché  la  condizione  si  avveri  quando  è incapace  il  proprio 
autore;  non  così  i secondi,  i quali  si  trasfondono  non  ostante 
1’  incapacità  del  proprio  autore  — Diversa  dottrina  in  ordine 
a’  diritti  condizionali  derivanti  da’  contratti,  c ragione  di  colai 
diversità. 


CAPITOLO  VII. 

Passaggio  al  presente  capitolo  — Natura  e diversa  qualità 
degli  uffizi  pubblici  — Dottrina  di  Cujacio  — I Romani  li  scom- 
partivano in  due  ordini,  honorem  et  numera  — Questi  ultimi 
erano  suddivisi  in  pubblici  propriamente  delti,  e privali  — I 
pubblici  potevano  essere  personali , patrimoniali , c misti.  I 
privati  solamente  personali  — Le  tutele  c le  cure  — Quali  uf- 
fizi pubblici  si  potevano  ricusare  e quali  no  — Teorica  di  Cu- 
jacio—Presso  i Romani  gli  uffizi  pubblici  senz’ alcuna  distin- 
zione erano  interdetti  a’  forestieri  — Ragione  di  così  fatta  in- 
terdizione tutta  propria  de’  Romani— Ella  venne  meno  ai  tempi 
degl’  imperadori  Caraealla  e Giustiniano  — Paragone  sul  pro- 
posito delle  nuove  istituzioni  con  le  antiche  — Gli  uffizi  pubblici 
nel  regno  si  dividono  parimente  in  quelli  che  riflettono  il  van- 
taggio del  comuni;,  e in  quelli  che  si  riferiscono  all’ utilità 
privata  — I primi  sono  incomunicabili  agli  stranieri  — Non 
così  i secondi.— Ragione  di  colai  differenza  attinta  nell’origine 
diversa  degli  uni  c degli  altri  uffizi  — Luogo  di  Arnoldo  Nin- 
nici — Grande  convenienza  per  ammettere  gli  stranieri  oll’c- 
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sercìzio  delle  tulele  c delle  cure— Distinzione  fra  ^li  slninieri 
ave ntisi  il  domicilio  nel  regno,  e i semplicemente  residenti — 
1 primi  possono  essere  tutori  e curatori  anche  d’ individui  na- 
zionali—I secondi  di  quelli  che  sono  eziandio  stranieri  — Ri- 
capitolazione. 

CAPITOLO  Vili. 

Passaggio  al  presente  capitolo  — Condizione  degli  stranieri 
a riguardo  de’  diritti  civili  — Nella  società  i diritti  naturali  e 
i civili  propriamente  detti  si  confondono  sotto  In  stessa  deno- 
minazione legale  — La  reciprocazione  è necessaria  per  il  godi- 
mento di  ogni  spezie  di  diritti,  qualunque  ne  Tosse  l’origine  — 
È indifferente  il  modo  come  la’ diritti  si  stabiliscono,  sia  per 
mezzo  di  statuto  personale,  sia  per  mezzo  di  sta  luto  reale  — 
(Juistione  dibattuta  in  Francia  , se  lo  straniero  ha  il  diritto  del- 
T ipoteca  legale  sopra  i beni  siti  nel  territorio  francese  — Opi- 
nione di  vari  scrittori  — Maniera  d’esaminare  la  quistionc 
secondo  le  leggi  del  regno  delle  due  Sicilie  — La  reciproca- 
zione non  si  deve  applicare  di  un  modo  particolare  e indivi- 
duale , ma  assoluto  e generale  — Ricapitolazione. 

CAPITOLO  IX. 

Passaggio  al  presente  capitolo  — Paragone  del  godimenlo 
de’  diritti  naturali  e civili  rispetto  alle  persone  de’ regnicoli  e 
degli  stranieri  — I diritti  naturali  si  godono  pienamente  dai 
forestieri  al  pari  che  da’  nazionali  — Dottrina  di  Rieher  — La 
differenza  sta  solamente  in  quanto  alla  durala  del  godimenlo  — 
Diversilà  tra  la  condizione  de’  cittadini  e degli  esteri  quanto 
a’  diritti  puramente  civili  — La  sovranità  territoriale  potrebbe 
privar  gli  slranieri  dei  diritti  civili  , quantunque  la  ragione 
delle  genti  non  lo  consentisse  — Que*  diritti  civili  si  possono 
solamente  togliere,  i quali  non  fossero  già  esercitali  — Appli- 
cazione di  questo  principio  alla  facoltà  di  testare  , e alla  ca- 
pacità di  succedere  — Un’  altra  discrepanza  tra  la  condizione 
de’  regnicoli  e de’  forestieri  sta  nella  facoltà  di  sgomberar  del 
regno  — Agli  slranieri  é ciò  permesso  sempre  clic  lor  aggra- 
da — Non  così  a’  nazionali. 

CAPITOLO  X. 

Della  qualità  di  straniero  in  rapporto  alla  professione  dei 
voti  monastici  — Una  volta  gli  stranieri  non  erano  ammessi  a 
professare  voti  religiosi  — La  sevcrilà  del  dritto  civile  inter- 
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nazionale  della  Francia  si  distendeva  eziandio  sul  conto  degli 
stranieri  che  si  voleano  monacare  nel  territorio  francese.  Dcl- 
F editto  nel  1781  , e del  parlamento  di  Metz  nel  17GI,  e dei- 
1’  altro  editto  del  17G8  emanato  all’  uopo  — Come  un  tal  si- 
stema fosse  stalo  mal  accollo  e corrisposto  negli  altri  Siati  — 
Desso  venne  meno  con  la  civiltà  erescente  de’ (empi — Negli 
altri  paesi,  e spezialmente  in  Italia,  gli  stranieri  so«o  stati 
ammessi  alla  monacazione  senz’  alcuna  difficoltà  — Un  tale  con- 
tegno è conforme  alla  cattolicità  della  Chiesa,  e a’ sani  prin- 
cipi del  diritto  civile  internazionale  — Di  una  questione  di 
diritto  civile  internazionale  in  ordine  alla  successibilità  de’  re- 
ligiosi professi  nello  straniero  — Della  insuccessibilità  nel  ter- 
rilorio  del  regno  de’  monaci  aftìliati  a comunità  site  in  paese 
estero  — Come  fosse  atteggiato  alla  subbielta  maleria  il  prin- 
cipio in  ordine  alle  capacità  personali,  le  quali  dipendono  dalle 
leggi  dei  luogo  del  domicilio  — Autorità  di  Erzio  sul  propo- 
sito — Come  la  dottrina  delle  capacità  personali  vada  applicata 
nel  caso  della  successibilità  de’ monaci  a comunità  straniere  — 
Come  la  teorica  della  reciprocazione  si  vuole  intendere  nella 
subbidta  materia. 


CAPITOLO  XI. 

Dell’  attitudine  degli  stranieri  a fare  testimonianze  nel  re- 
gno — Dislinzionc  di  «lue  specie  di  testimonianze  , di  «pirlle 
che  si  aggirano  intorno  alla  conoscenza  di  un  fatto  qualunque, 
e di  quelle  che  sono  dirotte  a fornire  la  validità  degli  atti 
della  viln  civile  — Diverso  fondamento  dell’  ime  e dell’  altre 
testimonianze— Le  prime  si  possono  apprestare  da’  forestieri— 
Gli  agenti  diplomatici  stranieri  son  tenuti  eziandio  a renderle— 
Forma  speciale  che  all’  uopo  si  adopera  — Delle  olire  sono  in- 
capaci i forestieri  — Negli  atti  dello  stalo  civile  i forestieri 
possono  fare  da  testimoni  — Ragioni  speciali  che,  a differenza 
delle  altre  testimonianze  negli  alti  innanzi  notaio,  concorrono 
in  queste  ultime  a riguardo  de’  forestieri  — Conclusione. 

CAPITOLO  XII. 

Transizione  al  presente  capiioio— Dell’  arbilramcnlo  nel  rap- 
porto dogli  stranieri  — Dell' arbilramcnlo  considerato  nel  rap- 
porto de’  diritti  politici  c civili  — Divario  fra  la  materia  arbi- 
trale e la  materia  giurisdizionale  — Diverso  fondamento  dcl- 
1'  una  e dell’  altra  — Distinzione  fra  arbitramenlo  necessario 
c volontario  — Antica  capacità  «logli  stranieri  a poter  «'sorci- 
late  I’  uflizio  di  arbitri  volontari  — Autorità  del  diritto  giusti- 
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lìinnco  — Ragione  giuridica , per  la  quale  non  si  è dubitalo 
di  concedere  agli  stranieri  la  facoltà  d’  arbitrare  nelle  privale 
vertenze  — Conseguenze  utili  di  colai  teorica  nell’  interesse 
della  vita  internazionale  dei  popoli  — Dottrina  del  Masse  con- 
forme a’  veri  principi  del  giure,  la  quale  distingue  .l’ albi- 
tramenio  necessario  e I’  arbitramenlo  volontario  — È oltre 
modo  dottrinale  il  principio  clic  nega  agli  stranieri  la  facoltà 
dell’  arbitramenlo  necessario  , e concede  la  facoltà  dell’  nrbi- 
tramento  volontario  — Caso  classico  giudicato  al  proposito  in- 
nanzi alle  Corti  del  Regno  , nel  quale  si  vedono  fermati  i 
migliori  principi  regolatori  della  subbielta  materia. 

CAPITOLO  XIII. 

Sotto  quali  aspetti  gli  stranieri  possono  venir  riguardati  nel 
regno  — Quante  spezie  di  stranieri  si  distinguono  — Degli  stra- 
nieri dimoranti  altrove  — Degli  stranieri  residenti  o di  passag- 
gio nel  regno  — Degli  stranieri  ammessi  a (Issare  il  domicilio 
nel  regno  — Degli  stranieri  naturalizzali  — Loro  diversa  rela- 
zione con  le  leggi  nostre  — Luogo  del  Coccei  riguardante  la 
giurisdizione  sopra  gli  esteri  non  aventi  sede  stabile  nel  paese 
altrui,  advenae  — Altro  luogo  del  Vattel  circa  la  stessa  spezie 
di  forestieri,  e circa  gli  altri  aventi  il  domicilio  nel  paese  al- 
trui — Passaggio  al  capitolo  susseguente. 

CAPITOLO  XIV. 

Storia  della  naturalizzazione  presso  i Romani  — Il  jus  qui- 
vi! inni  c il  jus  cwitatis  comprendevano  allora  luti’  i diritti 
della  cittadinanza  — Ne’ primi  tempi  di  Roma  si  fu  molto  largo 
a concedere  la  cittadinanza  — Ragione  di  tale  largizione  — 
Degli  abitatori  de’  municipi,  municipcs  — De' cittadini  che 
abitavano  in  Roma,  cives  ingenui  — I primi  si  avevano  una 
doppia  patria,  il  municipio,  e Roma  — In  appresso  vi  fu  più 
sobrietà  a dare  la  cittadinanza  romana  — Augusto  fu  in  ciò 
molto  parco  — La  cittadinanza  romana  si  dava  o a intere  po- 
polazioni, ovvero  a singolari  persone,  o dal  popolo  o dal  prin- 
cipe — Come  cotanta  generosità  de’  Romani  era  compatibile 
col  loro  odio  verso  gli  stranieri  — Nel  medio  evo  vi  fu  più 
ristrettezza  nel  naturalizzare  gli  stranieri  — Ragioni  di  colai 
sistema  attinte  nell’  ignoranza  del  tempo  e nella  feudalità  — 
Dell’  usanza  delle  raccomandazioni  incfllcaci  a partorire  la  na- 
turalizzazione — Poscia  cresciuta  la  civiltà,  la  naturalizzazione 
fu  più  frequente  — Nel  regno  è stata  ab  antico  ammessa  — 
In  Sicilia  veniva  data  dal  parlamento  — Di  quella  che  si  av- 
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verava  per  duclioncin  uxoris.  Oggidì  con  assai  agevolezza  si 
dà  la  cittadinanza  agli  stranieri  — Passaggio  al  capitolo  sus- 
seguente. 


CAPITOLO  XV. 

Legge  del  17  dicembre  1817  — Scopo  di  questa  legge  nel 
permettere  la  naturalizzazione  degli  stranieri  — Quattro  spezie 
di  forestieri  possono  agognare  alla  naturalizzazione  — 1.  Quelli 
che  hanno  arrecato  allo  sialo  utili  c importanti  servigi — 2.  Quel- 
li che  inferiscono  nel  regno  invenzioni  e industrie  vantag- 
giose — 5.  Quelli  che  hanno  nel  regno  acquistati  beni  stabili 
d'  un  certo  valore  — 4.  Quelli  che  hanno  avuta  nel  regno  una 
residenza  continuala  per  un  decennio;  ovvero  per  un  quin- 
quennio contraendo  il  matrimonio  con  una  nazionale  — Altri 
modi  previsti  dalle  leggi  civili,  pe’  quali  si  acquista  tale  na- 
zionalità — Il  primo  riguarda  le  persone  nate  nel  territorio 
del  regno  da  uno  straniero  — Il  secondo  concerne  i nati  in 
paese  straniero  da  un  nazionale,  il  quale  abbia  perduta  colai 
qualità  — Il  terzo  riflette  la  straniera  la  quale  sposa  un  na- 
zionale — Il  quarto  riguarda  la  nazionale , che  si  è maritata 
con  un  forestiero  — Il  quinto  modo  tocca  que’  nazionali  che 
han  perduta  tal  qualità  per  essersi  avvenuti  in  uno  de’  casi 

firevisti  dalle  leggi  del  regno  — Un’altra  maniera  di  nalura- 
izzazione  riconosciuta  dal  diritto  politico  degli  Stati  si  trova 
nella  riunione  di  una  nuova  contrada  ni  territorio  del  regno  — 
I diritti  e le  prerogative  nascenti  dalla  naturalizzazione  non 
retroagiscono  sul  passato,  riguardano  solamente  l’avvenire  — 
Qnislionc  al  proposito  dibattuta  tra  Toullicr  e Delvincourt  — 
Confutazione  dell’  opinione  del  Toullicr  — Età  in  cui  si  può 
riclamare  la  nazionalità  del  regno.  — Divisamente  del  Delvin- 
court — Maniera  di  vedere  la  questione  secondo  le  leggi  del 
regno. 

CAPITOLO  XVI. 

Passaggio  al  presenle  capitolo  — Della  nuova  nazionalità  rnc- 
quistata  dal  padre  c dal  tutore  nel  rapporto  del  tigliuol  di 
famiglia  e del  minore  di  età  — Difìlcollà  scientifica  ed  econo- 
mica di  colai  materia  — Distinzione  dello  stalo  pubblico  e pri- 
valo delle  persone,  cd  esistenza  di  un  doppio  domicilio , po- 
litico e civile,  derivante  da  cosiffatta  distinzione  — Grave  di- 
vario clic  corre  fra  il  domicilio  politico  e il  domicilio  civile  — 
Come  l’uno  e l’altro  domicilio  possano  essere  congiunti  nello 
stesso  luogo,  c disgiunti  per  luoghi  diversi  — La  volontà  del 
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padre  e del  Ultore , la  quale  influisce  sul  domicilio  civile  del 
figliuolo  e del  minore,  non  ispiega  alcuna  ingerenza  intorno 
al  domicilio  politico  — Ragioni  eminenti  onde  muove  un  colai 
divario  — Il  domicilio  politico  eziandio  presso  i Romani  era 
dipendente  dalla  propria  volontà  del  cittadino  — La  ragion 
pubblica  delle  nazioni  è soprammodo  interessata  in  clic  non  si 
possa  per  volontà  altrui  perdere  dal  eilladino  la  nativa  citta- 
dinanza — Un  rescritto  reale  su  la  siibbietla  materia  ha  svi- 
luppati i più  sani  principi  — Intorno  alla  condizion  politica  della 
donna  maritala  la  bisogna  va  altramente,  e ragioni  di  tal  di- 
vario. 


CAPITOLO  XVII. 

Transizione  al  presente  capitolo  — Della  nazionalità  del  re- 
gno nei  rapporti  con  I’ adozione  — Una  colai  materia  va  na- 
turalmente divisa  in  due  trattazioni  — Dell’indole  propria  della 
adozione,  la  quale  sta  nel  concetto  contrattuale  — Come  da  un 
tal  esame  scaturisca  la  conseguenza  di  potersi  adottare  un  in- 
dividuo straniero — Ragioni,  per  le  quali  i Romani  seguitavano 
un  sistema  opposto  circa  all* arrogazione  c all’adozione.  Di- 
saminata l’adozione  eziandio  come  nn  diritto  puramente  civile, 
sarebbe  altresì  comunicabile  alla  gente  strana  — Caso  oppor- 
tunamente giudicato  dalla  Corte  Suprema  di  Giustizia  — In- 
dagine intorno  alla  qualità  di  cattolico  nella  persona  dello  stra- 
niero ebe  vuoisi  adottare , per  sapere  se  dessa  è o no  necessa- 
ria— Discernimento  della  parie  della  ragion  privata  c della 
parte  della  ragion  pubblica,  le  quali  sono  impegnale  nel  caso 
dell’ adozione  — Se  dalla  parte  della  ragion  privata  non  sarebbe 
necessaria  la  conformità  della  religione  nell’ adottalo  ; non  é 
così  dalla  parte  della  ragion  pubblica  — Della  disamina  se 
dall’adozione  dello  straniero  nc  venga  1’ effetto  giuridico  del- 
1’  acquisto  della  qnalilà  di  nazionale,  del  regno — Ragioni  del 
dubbio,  e ragioni  per  ritenere  l’affermativa — Come  il  sistema 
affermativo  vada  d’ accordo  con  i principi  della  ragione  inter- 
nazionale, e con  lo  spirito  clic  informa  la  legislazione  del  re- 
gno— Deve  nientedimeno  ricorrere  all’ acquisto  della  nuova 
nazionalità  l’adesione  dell’ adottato , e ragione  di  colai  ade- 
sione — Discussione  intorno  alla  facoltà  di  adottare  stanziando 
in  estero  paese  — Dubbi  di  colai  materia,  c da  quali  principi 
va  essa  veramente  regolala  — Degli  effetti  civili  c politici  del- 
1’ adozione  seguitata  nello  straniero  — Duali  e quante  cose  si 
vogliono  considerare  nell’adozione  — Non  tulle  queste  cose 
son  regolate  da  una  identica  legislazione  — Dello  statuto  clic 
regola  la  materia  degli  alimenti  fra  adottante  c adottato  — 
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Come  questa  questione  depili  alimenti  sia  diversa  da  quella 
dell’ usufrutto  legale  derivante  dalla  patria  potestà— La  que- 
st ione  degli  alimenti  va  retta  e governata  con  la  teorica  deg'i 
effetti  e delle  conseguenze  clic  germinano  da' contralti  — Sei 
rapporti  successori  la  materia  va  esaminala  con  regole  diver- 
se; è men  i!  contratto  che  lo  statuto  reale  clic  deliba  esplicar 
autorità  — Della  legislazione  che  debbo  regolare  la  possibilità 
o l’impossibilità  legale  dell’adozione  nel  caso  d’esistenza  di 

rirolc  legittima  c naturalo  — Distinzione  fra  la  validità  dcl- 
’ adozione,  e gli  effetti  giuridici  intorno  a’  beni  in  caso  di  suc- 
cessione. 


CAPITOLO  XVIII. 

Del  fatto  di  rinvenirsi  talora  gli  stranieri  rivestiti  di  pub- 
bliche cariche  — Come  un  colai  fatto  vada  spiegato  ne’  suoi 
rapporti  giuridici  con  la  nazionalità  del  regno  — Se  ne  induca 
esso  una  naturalizzazione  parziale,  ovver  generale  per  tulle 
le  conseguenze  legali  che  ne-  rampollano  — Esame  della  ma- 
teria secondo  le  tradizioni  storiche,  in  ispcziulilà  in  Italia,  e 
in  Napoli.  — Autorità  del  Cibrario  su  la  subbietla  materia  — Au- 
torità del  nostro  Aloj  — Origine  d’  un  colai  sistema  vigoreg- 
gionte  nell’età  dimezzo,  e motivi  speziali  ond’  esso  mosse  — 
Di  quel  clic  avvenne  appo  noi  durante  l’ epoca  dell’  occupa- 
zione militare  — Nell’  odierno  diritto  internazionale,  la  pere- 
grinità assai  di  rado  partecipa  a’  diritti  politici  senza  la  pre- 
ventiva naturalizzazione  — Come  nel  caso  di  collazion  di  carica 
pubblica  in  persona  dello  straniero,  voglia  andar  considerata 
la  condizion  politica  di  lui  — Ragioni  per  dubitare  dell’  effet- 
tiva ed  onnimoda  naturalizzazione  dell’  estero  nel  proposto 
caso,  c ragioni  per  doverla  ammettere — Caso  analogo  giudi- 
calo presso  la  nostra  Corte  suprema  di  Giustizia. 

CAPITOLO  XIX. 

Quali  sono  le  leggi  che  sguardano  gli  stranieri  nel  regno  — 
Quali  le  leggi  che  si  estendono  oltre  il  territorio  del  regno  — 
Diversa  eflìcacia  delle  leggi  reali  e personali  — Dottrina  di 
Paolo  Voet  — Autorità  delle  leggi  reali  che  regolano  la  forma 
degli  alti  giudiziali  c strngiudiziali  — Applicazione  delle  più 
sane  teoriche  intorno  allo  statuto  reale  e personale  falla  in  un 
caso  di  recente  giudicato  dalla  G.  Corte  Civile  di  Xapoli  — 
In  qual  senso  Paolo  Voci  parla  di  questa  spezie  di  leggi  — Le 
leggi  di  polizia  e di  ordine  pubblico  riguardano  tanto  gli  stra- 
nieri che  hanno  il  domicilio  nel  regno,  quanto  semplicemente 
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passnggieri  — In  quali  casi  eslondono  la  loro  forza  anco  sul 
territorio  straniero  — Dei  veri  confini  dello  statuto  personale, 
e della  vera  distinzione  degli  effetti  giuridici  in  ordine  all’  una 
e all’  altra  maniera  di  statuti  — Esemplificazione  presa  dal  caso 
della  donazione  o compravendita  d’ un  immobile,  per  vedere 
qual’é  la  parte  clic  vi  spiega  l’autorità  dello  statuto  reale,  c 
quale  la  parte  che  vi  spiega  l’ autorità  di  statuto  diverso  — 
Saggio  discernimento  fatto  di  cotali  cose  in  una  decisione,  della 
G.  Corte  Civile  di  Napoli  rendala  in  grado  di  rinvio,  e in  con- 
formità dell’arresto  della  Corte  Suprema  di  Giustizia  — Spe- 
zie giudicata,  e ragionamento  adottato  da  quel  maestrato  — 
Passaggio  al  capitolo  susseguente. 

CAPITOLO  XX. 

Donde  si  dee  ripetere  l’ origine  dell’  autorità  delle  leggi  del 
regno  sopra  le  persone  e '1  territorio  degli  stranieri  — Ogni 
stato  è circoscritto  da’ confini  del  suo  territorio  — Dottrina  di 
Locke  — Come  colai  dottrina  s’  applichi  a riguardo  de’  fore- 
stieri — Teoria  di  Coccci,  c di  Vaitei  — Stabilimento  d’  un  primo 
principio,  che  regge  l’autorità  delle  leggi  d’uno  stato  su  le 
persone  d’ un  altro  stato  — Gli  alti  celebrali  ei  diritti  acqui- 
stati in  un  luogo  debbono  aver  effetto  nelle  contrade  estere  — 
Le  leggi  personali  s’  estendono  anche  oltre  il  proprio  territo- 
rio— Lo  stato  delle  persone  è indivisibile — Esso  è sotto  la 
mano  delle  leggi  del  luogo  del  domicilio  — Teoria  di  Erzio  e 
di  D’ Argenlrè  — Stabilimento  d’ un  secondo  principio,  che 
regge  l’ autorità  delle  leggi  di  uno  stalo  sul  territorio  di  un 
altro  stato  — Conclusione  delle  cose  discorse  in  questo  ca- 
pitolo. 


CAPITOLO  XXI. 

Utilità  pratica  de’  due  principi  fissali  nel  capitolo  prece- 
dente — Essi  sono  un’emanazione  diretta  d’  un  altro  principio 
più  generale  — Ragionevolezza  e conseguenza  di  colai  prin- 
cipio.— D’ una  indagine  renduta  importante  in  più  rincontri, 
relativamente  all’aggregazione  d’ una  parte  del  territorio  d’ uno 
Stato  al  territorio  d’  un  altro  Stato  — Conseguenze  legali  che 
germinano  da  cosiffatta  aggregazione  — Divario  fra  le  relazioni 
- giuridiche  posteriori  all’ aggregazione  del  territorio,  e le  re- 
lazioni anteriori  all’  aggregazione  medesima  — Determinazione 
d’  un  principio  regolatore  diluita  quanta  la  materia  — Distin- 
zione fra  i diritti  già  acquistati  prima  dell’incorporazione,  c 
quelli  che  s’ acquistano  posteriormente  — Esemplificazione  del 
Rocco  Trattato  di  Diritto  Civile  ec.  d 


caso  delle  donazioni , e del  testamento  — Cosiffatta  materia  è 
stala  fra  noi  obbicllo  di  dubbio  al  1852,  allorché  fra  il  nostro 
reame  c pii  stati  pontifici  s’è  trattalo  d’ una  migliore  conti- 
nazione  territoriale  — Deputazione  sollevata  circa  al  destino 
delle  iscrizioni  ipotecarie  prese  in  forma  generale  secondo  il 
sistema  riconosciuto  negli  stali  pontifici  — Applicazione  all’  uopo 
del  principio  di  sopra  stabilito  in  ordine  all’  incommutabilità 
de'  diritti  già  acquistati,  e come  a un  rotai  principio  non  faccia 
contrasto  1’  esercizio  modificato  del  diritto  medesimo. 

CAPITOLO  XXII. 

Divisamente  di  Giovanni  Voet  circa  all’ efficacia  sul  (errilo- 
rio  straniero  degli  statuti  personali,  e di  quella  spezie  di  sta- 
tuti reali  i quali  regolano  la  forma  degli  atti  — Analisi,  e con- 
futazione di  tale  opinione  — Tanto  Giovanni  quanto  Paolo  Voet 
attribuiscono  alla  compiacenza  vicendevole  delle  genti  ciò  che 
ricusano  al  rigore  del  diritto  internazionale. 

CAPITOLO  XXIII. 

Di  talune  collisioni  in  rapporto  agli  statuti  reali  — Specifi- 
cazione di  questo  conflitto  in  rapporto  alla  legittimazione  per 
rescriptum  piincipis  e alla  legittimazione  per  subsequens  ma- 
Irimonium  — Dello  statuto  del  domicilio  del  legittimato  per 
rescrtplum  principis , il  quale  regolasse  diversamente  la  suc- 
cessione da  quel  eh’  é stabilito  nel  luogo  dove  son  siti  i beni  — 
Come  Io  statuto  del  domicilio  di  colui,  della  cui  successione 
si  tratta,  non  spieghi  nella  subbietla  materia  alcuna  influen- 
za — Del  diverso  magistcrio  dell’  una  e dell’  altra  spezie  di 
statuti,  cioè  dello  statuto  personale  e dello  statuto  reale  — 
Come  allo  statuto  del  domicilio  del  legittimalo  s’  appartenga 
disporre  intorno  allo  stato  e alla  capacità  personale  di  lui  — 
Degli  offrili  giuridici  che  scaluriscono  dalla  legittimazione  in 
ordine  al  diritto  di  succedere,  e com’  essi  si  rapportino  allo 
slalulo  reale,  e rinvio  ad  un  caso  giudicato  presso  noi,  dove 
una  colai  teorica  è fermata  d’  un  modo  chiaro  e inconcusso  — 
Divario  fra  gli  offrili  giuridici  personali  e gli  effetti  giuridici 
reali,  che  riguardano  il  legittimalo  per  reseri  pltim  principis, 
e determinazione  dell’ indole  propria  degli  uni  e degli  altri  — 
Risposta  ad  una  obbiezione  — Autorità  mollo  acconcia  di  Cri- 
stiano Tomnsio  — Nel  caso  di  conflitto  fra  lo  statuto  personale 
c reale,  deve  prevalere  l’efficacia  del  reale  — Autorità  impor- 
tante di  uno  scrittore  italiano,  cioè  del  genovese  De  Casare- 
gis  — Nel  caso  della  legittimazione  per  subsequens  matrimo- 
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tino»  similmente  è da  distinguere  ciò  eh’ è d’ appartenenza 
dello  statuto  reale,  e ciò  clic  s’aspetta  allo  statuto  personale  — 
Ragioni,  per  le  quali  non  si  dee,  in  questa  materia  relativa 
al  conflitto  de’ vari  statuti,  ammettere  alcun  divario  fra  Runa 
e P altra  maniera  di  legittimazione  — Come  influisca  lo  statuto 
del  luogo  del  domicilio,  anco  nel  caso  della  legittimazione  per 
subsequens  malrimonium , per  difììnire  la  capacità  di  diritto 
dell’  individuo  — Esemplificazione  presa  dalla  legislazione  in- 
glese — Autorità  di  Ulbero  su  lo  soggetta  materia  — Del  caso 
in  cui  non  sia  identico  il  domicilio  de’ genitori,  e del  figliuolo 
legittimabile  — Ragioni  per  dubitare  se  debbasi  seguire  I’  uno 
c P altro  domicilio  , e ragioni  per  attenersi  al  domicilio  de’ ge- 
nitori — Del  raso  in  cui  le  nozze  si  celebrino  in  luogo  diverso 
da  quello  in  cui  ò il  domicilio  de’ genitori,  e se  la  legge  del 
luogo  delle  nozze  possa  spiegare  alcuna  autorità  — Del  caso 
di  conflitto  delle  varie  legislazioni  in  materia  di  matrimonio, 
per  sapere  in^  quali  casi  il  coniuge  superstite  possa  succede- 
re — Dell’  influenza  clic  mette  in  essere  la  diversità  della  pro- 
fessione religiosa,  e se  fosse  necessario  che  il  matrimonio  sia 
celebralo  anco  innanzi  alla  Chiesa  — Del  vero  stato  della  que- 
stione in  ordine  a questo  punto  — Parte  relativa  allo  statuto 
personale,  e parte  relativa  allo  statuto  reale  — Come  la  qua- 
lità di  coniuge  legittimo  s’  appartenga  alla  legge  del  domici- 
lio— De’ diversi  casi  circa  alia  celebrazione  del  matrimonio, 
c come  in  taluni  rincontri  non  occorra  che  sia  esso  celebrato 
innanzi  alla  Chiesa,  per  produrre  gli  effetti  civili  circa  alla  suc- 
cessione nell’  interesse  del  coniuge  superstite  — Gran  divario  in 
ordine  al  godimento  de’ diritti  politici,  o in  ordine  al  godi- 
mento de’  diritti  civili.  — La  successione  conslituisce  un  diritto 
civile,  e non  politico. 

CAPITOLO  XXIV. 

D’ un’altra  materia  dove  s’interseca  l’intervento  dello  sta- 
tuto reale  e dello  statuto  personale  — Questa  materia  è la  pre- 
scrizione, e come  abbiano  erralo  molti  preclari  giureconsulti 
sul  proposito  — Per  conoscere  se  le  cose  vadan  sottoposte  o non 
sottoposte  a prescrizione,  vuoisi  por  mente  alle  leggi  del  luogo 
ov’esse  esistono  — Distinzione  della  prescrizione  acquisitiva  e 
liberaliva  — Discussione  intorno  alla  prescrizione  delle  cose 
mobili,  e dove  veramente  stia  la  difficoltà  — Autorità  del  l)u- 
moulin  — Del  divario,  in  ordine  alle  cose  mobili,  fra  la  succes- 
sione e la  facoltà  di  disporre  per  atto  fra  vivi  o a causa  di 
morte,  c fra  il  diritto  della  prescrizione  — Ragioni  di  colai  di- 
vario, c come  sien  preponderanti  i motivi  per  seguire  Io  statuto 
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reale  del  luogo  dove  son  effettivamente  le  cose  mobili,  anziché 
quel  del  luogo  dov'  è il  domicilio  del  proprietario  — Allibrila 
di  Paolo  Voel  — Applicazione  della  teorìa  al  caso  contenuto 
nell’articolo  2185  delle  leggi  civili,  e al  caso  dell’articolo  2180  — 
Del  diritto  di  prescrizione  — Dove  veramente  s’annida  la  diffi- 
coltà di  cotal  punto  — Della  prescrizione  dell’ipoteca  in  ordine 
al  terzo  possessore,  e in  ortiine  al  debitore  — La  soiuzion  del 
dubbio  non  è al  pari  malagevole  nel  caso  dell’ una  e dell’ altra 
prescrizione  d’ipoteca  — Gravi  ragioni  per  dubitar  dell’ appli- 
cazione dello  statuto  reale  nel  caso  della  prescrizione  dell’ipo- 
teca nell’interesse  del  debitore,  e più  gravi  ragioni  per  rite- 
nerla— Se  la  prcscrizion  possa  essere  eccepita  dallo  straniero— 
Come  un  cotal  punto  riesca  oggidì  men  rilevante  che  non  era 
una  volta  — Cenno  storico  su  la  materia  — Come  la  distinzione 
dei  diritti  derivanti  dalla  ragion  civile,  e de’ diritti  derivanti 
dalla  ragion  delle  genti , rinvenuta  da’  dottori , avesse;  un  di 
prestato  uffìzio  salutevole  nell’  interesse  della  peregrinità  — Di- 
battimento fra  i giureconsulti,  allorché  si  trattò,  d’ allogar  la 
prescrizione  nell’ una  o nell’altra  categoria  di  diritti — Come 
in  questa  parte  siensi  illusi  anco  i giureconsulti  ili  sommo  polso, 
credendola  prescrizione  come  l’opera  del  diritto  civile  — Luogo 
di  Pothier  il  quale  sostiene  la  teorica  avversante  alla  peregri- 
nità — Dei  diversi  elementi  che  costituiscono  la  prescrizione,  e 
dell’  uffìzio  veramente  proprio  della  ragion  civile , c della  ragion 
naturale  — Come  cosiffatta  indagine  intorno  al  classare  il  diritto 
ìli  prescrizione,  fosse  oggidì  addivenuta  poco  importante  ne’ 
rapporti  della  vita  civile  internazionale. 

CAPITOLO  XXV. 

Se  il  Voet  negava  la  virtù  espansiva  dello  statuto  personale, 
un  altro  scrittore  moderno  ha  ritintala  la  forza  restrittiva  dello 
statuto  reale  — Questo  scrittore  è il  De  Savigny,  il  quale  ha 
ritenuto  che  il  diritto  di  succedere  dipenda  non  dal  luogo  rei 
sitae,  ma  dal  luogo  domicilii  defuncti  — Come  una  tale  opi- 
nione fosse  contraria  alla  teoria  riconosciuta  nella  scuola , e 
alla  pratica  internazionale  — Per  tre  vie  si  spinge  il  De  8a- 
vignv  per  giugnere  al  concetto  della  personalità. dello  statuto 
successorio  — Del  vero  concetto  della  universalità  della,  suc- 
cessione appo  i Romani — Come  una  colai  teorica  vada  intesa 
nelle  moderne  legislazioni  ; e come  ne  sia  rimasto  quel  eli  e 
secondo  il  diritto  puro,  e sbandeggialo  ciò  eli  eru  I optra 
della  sottigliezza  del  diritto  romano  — Come  si  voglia  distin- 
guere oggidì  il  principio  dell’ integrità  del  diritto  successoi  io., 
c il  principio  della  molteplicità  de’  succedenti  La  volontà 
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dell’  nomo  non  è l’ arbitra  assoluta  del  diritto  di  successione  — 
Come  si  voglia  aver  riguardo  soprammodo  alla  nozion  del  di- 
ritto astratto,  e questa  nozione  s’ aspetti  d’ esplicarla  alla  po- 
testà del  luogo,  dove  son  siti  i beni  — Come  la  teorica  intorno 
a’  testamenti  non  vada  atteggiata  allo  statuto  successorio , e 
come  sien  diversi  i principi  regolatori  dell’  una  e dell’  altra 
materia  — Autorità  classica  dell’  italiano  De  Casaregis  — Co- 
me , secondo  il  rigore  tecnico  della  scienza  , nè  anco  i beni 
mobili,  nel  regolar  le  successioni,  dipendano  dallo  statuto  per- 
sonale — Autorità  del  De  Casaregis  — Come  1’  utilità  pratica 
della  dottrina  dello  statuto  reale  in  materia  di  successione , 
non  sia  men  spiccante  della  ragionevolezza  speculativa  della 
teoria  medesima,  tanto  in  ordine  al  regolamento  de’  beni  mo- 
bili che  de’  beni  immobili  — D'  alcuni  esempi  per  dimostrare 
la  virtù  giuridica  ed  essenziale  dello  statuto  reale,  desunti 
dalla  ragion  dei  feudi  e dalla  ragion  de’ fedecommessi  — Come 
il  De  Savigny  sia  in  contraddizion  della  sua  stessa  teorica  al- 
lorché propone  un’  eccezione  intorno  a’  feudi  e a’  fedecom- 
messi—La  materia  de’ feudi  e de’ fedecommessi  non  è diversa 
da  quella  dello  stallilo  successorio,  per  ammettere  nel  primo 
caso  la  teoria  dello  slatuto  reale,  e nel  secondo  la  teoria  dello 
statuto  personale  — Come  nel  caso  dello  stesso  slatuto  succes- 
sorio, il  De  Savigny  ammetta  delle  eccezioni,  le  quali  annul- 
lano la  regola  da  lui  posta  — Come  sin  falso  che  nello  statuto 
successorio  non  prenda  ingerenza  la  politica  dello  slato,  e il- 
lustrazion  d’ un  cotal  punto  tanto  per  gli  studi  storici,  quanto 
per  gli  sludl  nazionali  delle  scienze  giuridiche  — Del  diverso 
e simultaneo  uffizio  del  Diritto  e della  Politira  nella  fabbrica 
delle  legislazioni  positive  — Come  le  legislazioni  di  tulle  le 
nazioni  non  s’ accordino  con  la  dottrina  del  Savigny,  e come 
foss’  ella  dissonante  altresì  dalle  opinioni  de’  giuristi  classici 
appartenenti  alle  scuole  delle  diverse  nazioni  — Ultima  incon- 
gnienza della  dottrina  del  De  Savigny , derivante  dall’  appli- 
cazione eh’  egli  ne  fa  al  regolamento  de’  beni  vacanti,  che  fa 
dipendere  dalla  lex  domicilii  defuncti , e non  già  dalla  lex 
rei  silae. 


CAPITOLO  XXVI. 

Transizione  dalle  cose  sviluppate  ne’  precedenti  capitoli  a 
quelle  che  si  svolgono  in  questo  capitolo  — II  diritto  interna- 
zionale ripartisce  a ciascuno  Stato  la  propria  potestà  nel  re- 
golare i vari  rapporti  giuridi  ci  fra  gl’  individui  delle  diverse 
nazioni  — Per  rotai  modo  il  diritto  civile  di  cadami  popolo 
cslendcsi  fuor  della  cerchia  del  suo  territorio,  e addivicn  co- 
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smopolilico  — Del  caso  che  in  uno  Sialo  si  violasse  la  legge 
propria  d’ un  altro  Stalo  — Come  la  giudicatura  de’ maestrali 
che  commcllano  una  tale  violazione  possa  andar  soggetta  alla 
censura  della  Corte  Suprema  di  Giustizia  — Delle  ragioni  per 
dubitare  nella  subbietla  materia  dell’ uffizio  della  Corte  Rego- 
latrice — Questi  dubbi  non  sono  sfornili  d’  alcuna  autorità  di 
scrittore  — Ragioni  che  combattono  colali  dubbi,  desunte  dai 
principi  generali  della  scienza  clic  modera  i rapporti  interna- 
zionali de’  popoli  — Come  implichi  contraddizione  la  teorica  , 
di  riconoscer  nel  proprio  paese,  in  taluni  casi,  1*  autorità  delle 
leggi  straniere,  e di  permeitele  poi  che  fosse  essa  impune- 
mente violata  dalla  giudicatura  de’  maestrali  nazionali  — Non 
è vero  che  le  leggi  straniere  prestino  sol  1’  uffìzio  di  supple- 
mento della  volontà  delle  parti  contraenti  — Come  l’offensionc 
alla  legge,  e il  torto  renduto  a*  litiganti  sia  lo  stesso,  tanto 
nel  caso  della  violazione  della  legge  nazionale,  quanto  nel  caso 
della  violazion  della  legge  strana  — Come  la  distinzione  posta 
da  Pardessus  Smentisca  la  sua  teoria  avversante  al  sistema  di 
Cassazione.  Ad  ammettere  la  censura  della  Corte  Regolatrice, 
riesce  indifferente  la  qualità  dei  contendenti,  se  cioè  fossero 
essi  nazionali  o esteri  — La  dottrina  affermativa  del  sistema 
di  Cassazione  è stata  professata  dalla  nostra  Corte  Suprema 
di  Giustizia  con  arresto  emanalo  al  1850,  e spezie  nella  quale 
esso  intervenne,  e tenore  dell’ arresto  medesimo — Un  altro 
arresto  dello  stesso  Supreme  Collegio  ha  fallo  un’altra  e più 
recente  applicazione  della  buona  teorica,  e testo  di  questo  so- 
lenne giudicato  di  diritto  civile  internazionale  — Larghi  ragio- 
namenti in  contrario  senso  fatti  nel  rincontro  dal  Magistrato 
che  rappresentava  il  P.  M.,  i quali  non  furono  attesi  dal  Col- 
legio — Alle  cose  sostenute  nelle  requisitorie  del  P.  M.  si 
truova  la  risposta  in  tutto  ciò  ch’ò  stato  distesamente  discusso 
iu  questo  capitolo  — La  stessa  difficoltà  desunta  dal  caso  del- 
1’  elevazione  e della  risoluzione  del  dubbio  di  legge  è più  spe- 
ciosa eh’  effettiva , e però  non  toglie-  luogo  alla  indeclinabile 
censura  della  Corte  Regolatrice  in  ogni  caso  di  violazione  di 
legge  straniera. 
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LIBRO  SECONDO 


CAPITOLO  PRIMO. 


Sviluppo  del  primo  de’  due  principi  regolatori  della  scienza 
del  diritto  civile  internazionale  — Ripartizione  della  materia 
che  si  comprende  in  tal  principio  — Passaggio  al  capitolo  sus- 
seguente. 

CAPITOLO  II. 

Storia  dell’  autorità  delle  leggi  di  uno  Stato  sopra  i citta- 
dini di  un  altro  Sialo  — I Romani  amministravano  giustizia 
a’  peregrini  differentemente  da’  cittadini  — V’  era  un  pretoro 
destinato  alle  cause  de’ forestieri,  e si  applicava  loro  la  sola 
ragione  delle  genti  — Donde  i Romani  attinsero  questa  ragion 
delle  genti  — I peregrini  non  aveano  il  dominio  civile,  domi- 
nium  quiritarium  — Erano  incapaci  di  acquistare  per  i modi 
prescritti  dal  diritto  civile  — Aveano  solamente  il  dominio  na- 
turale, dominium  boni  tari  um  — Differenza  notabile  fra  1’  una, 
e I’  altra  spezie  di  dominio  — Essa  fu  lolla  da  Giustiniano  — 
I peregrini  erano  sottoposti  alle  leggi  penali  di  Roma  — Ra- 
gione di  questa  soggezione  — Conquista  latta  da’  popoli  del 
Settentrione  — Sistema  da  essi  tenuto  rispetto  alle  nazioni  vin- 
te — La  mescolanza  de’  vari  popoli  conservò  le  usanze  e le 
leggi  rispettive  — Origine  del  diritto  personale  in  opposizione 
al  territoriale  — Diversi  effetti  dell’  una  e dell’  altra  spezie  di 
diritto  — Come  nel  riscontro  di  due  parli  interessate,  e da  di-, 
versa  legge  regolale,  si  applicava  il  diritto  personale  — Sotto 
gì’  imperadori  franchi  ciascuno  doveva  fare  la  professione  della 
propria  legge  — Provvisione  al  proposito  di  Lottarmi.  Augu- 
sto— In  (juel  tempo  dominavano  in  Italia  due  maniere  di  leg- 
gi, le  generali,  e le  particolari  — Legge  del  Re  Pipino  all’  uo- 
po — Diverso  oggetlo,  e diversa  estensione  dell’  unc  c dell’  altre 
leggi  — Questa  usanza  di  professare  la  propria  legge  andò  ces- 
sando nel  secolo  XIII — Ne  fu  cagione  1’  autorità  del  diritto 
romano  — Conseguenza  delle  cose  dette  intorno  al  teina  dell  au- 
torità dello  leggi  di  uno  Stato  su  gl’  individui  di  un  altro  Sta- 
to-Diversità del  diritto  civile  internazionale  de’ tempi  pre- 
senti da  queiìo  del  medio  evo  — 11  sistema  del  diritto  personale 
venne  meno  all’  apparizione  del  diritto  statutario  — Quest  ul- 
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fimo  era  affatto  territoriale  — Origine  di  esso  — Quali  effetti 
produsse  — Coniinriamenlo  della  perfezione  del  diritto  civile 
internazionale  — Passaggio  al  capitolo  susseguente. 

CAPITOLO  HI. 

Gli  stranieri  sono  sottoposti  alle  leggi  reali  del  regno,  an- 
corché residenti  altrove  — Applicazione  d’  un  Ini  principio  alle 
successioni,  e alle  servitù,  e alla  prescrizione,  e alla  defini- 
zione della  qualità  de’ beni,  e alle  imposte  fondiarie  — Ragione 
di  colai  dottrina  — Gli  stranieri  possessori  nel  regno  sono  pa- 
rimente tenuti  a rispettare  il  dominio  eminente  della  sovranità 
territoriale  — Dottrina  di  Erzio  — Le  cose  mobili  possono  es- 
sere soggette,  o alle  leggi  del  luogo  dove  si  trovano,  o alle 
leggi  del  luogo  del  domicilio  del  proprietario,  a seconda  «Iella 
diversità  degli  effetti  legali  — Gii  effetti  che  riguardano  l’ in- 
teresse privalo  sono  retti  dalle  leggi  del  domicilio  — Ragione 
di  ciò  — Autorità  di  Erzio  c de’  due  Voet  — Come  nelle  cose 
immobili  prevale  la  giacitura  effettiva,  nelle  mobili  la  giacitura 
presuntiva  — Eccezione  a riguardo  di  quelle  cose,  le  quali  ben- 
ché mobili  per  natura , pure  sono  immobili  a cagione  della 
loro  destinazione , ovvero  dell’  obbietto  a cui  si  riferiscono  — 
Gli  effetti  legali  clic  riguardano  più  l’ interesse  pubbliro  che 
il  privalo,  dipendono  dalle  leggi  del  luogo,  dove  realmente 
si  trovano  le  cose  mobili,  intorno  a cui  si  dispone  — Conclu- 
sione delie  cose  dette  in  questo  capitolo. 

CAPITOLO  IV. 

Transizione  al  presente  capitolo  — I beni  son  retti  dallo 
statuto  successorio  del  luogo  ov’ essi  son  sili — Distinzione  de’ 
beni  mobili  ed  immobili  in  ordine  allo  statuto  successorio  — 
Quanto  a’ mobili,  bisogna  aver  considerazione  del  domicilio 
del  defunto,  e come  sia  da  distinguere  il  domicilio  da  ogni 
altra  dimora , ed  anco  da  qualsiasi  stabilimento  di  commercio  — 
Nel  caso  di  più  domicili  concorrenti  nello  stesso  individuo 
come  regolare  la  subbietla  materia  — Svolgimento  della  famosa 
legge  del  Digesto  Ex  facto  proponebatur  — Da  quale  statuto 
dipende  la  ragion  della  rappresentazione  in  materia  di  succes- 
sione — Nell’  esistenza  d’  un  sol  erede  de’  beni  allogati  in  vari 
paesi,  se  si  possa  repudiare  l’eredità  de’ beni  situati  in  un 

Raese,  ed  accettare  quella  de’ beni  posti  in  un  altro  paese  — 
'ella  coesistenza  di  più  eredi,  come  regolare  il  diritto  di  ac- 
crescimento in  ordine  a’  beni  collocati  in  paesi  diversi  — Di 
taluni  dubbi  che  si  presentano  iu  risolvere  la  prima  quislio- 
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ne  — Opinione  del  Burgundio  e del  Voct  — Una  tale  opinione 
incontra  gravi  difficoltà  teoretiche  — Qual  sia  la  vera  dottrina 
su  la  subbiella  materia,  conforme  a’ principi  della  ragion  ci- 
vile e della  ragione  internazionale  — Come  la  teorica  dello 
statuto  reale  non  faccia  ostacolo  al  principio  dell’  individuila 
del  jus  Itaereditalis  — Lo  stesso  divario,  posto  dal  Voct  e dal 
Burgundio,  della  testata  e dell’ intestata  successione,  per  rin- 
negare nella  prima  la  facoltà  di  ripudiare  una  porzion  del- 
l’ eredità,  ed  ammettere  nella  seconda  la  facoltà  di  colai  ri- 

f indio,  è inammessibile,  e contrasta  alla  natura  propria  del- 
’ una  e dell’altra  maniera  di  succedere  — Come  il  diritto  di 
accrescimento  fra  più  coeredi  vada  retto  e governalo  dal  prin- 
cipio dell’  individuila  del  jus  haereditarium  — In  qual  senso 
il  diritto  di  accrescimento  è coordinato  con  gli  statuti  de’  paesi 
ove  sono  i beni  — Nelle  successioni  testale  si  vuol  cercare  la 
parte,  in  cui  entra  lo  statuto  reale,  c la  parte  eh’ è indipen- 
dente da  quello  — Come  nel  conflitto  delle  svariate  legislazioni 
relative  a'  beni  siti  ne’  diversi  paesi,  e al  luogo  dove  si  è aperta 
la  successione,  c dove  si  è fatta  la  disposizione  testamentaria, 
si  dee  regolare  l’ intendimento  della  volontà  del  testatore  in 
ordine  al  diritto  d’ accrescere  — Per  (inai  ragione  si  vuole  so- 
prammodo aver  riguardo  alla  legge  del  domicilio  del  testatore, 
e non  già  alla  legge  del  luogo  dove  son  sili  i beni , ovvero 
alla  legge  del  luogo  dove  si  fa  il  testamento  — Come  lo  stesso 
statuto  del  luogo  del  domicilio  del  testatore  predomini  in  ogni 
altro  rincontro  che  s’  abbia  da  interpetrare  fa  volontà  del  de- 
funto — Di  talune  eccezioni,  q cui  nella  subbietta  materia  va 
soggetta  la  teorica  del  primato  dello  statuto  del  domicilio  — 
Autorità  di  cosa  giudicata  presso  la  G.  Corte  Civile  di  Napoli, 
nella  (piale  si  svolgono  taluni  principi  regolatori  della  mate- 
ria — Come  in  fallo  di  fedecommessi  fosse  a distinguere  la  di- 
sponibilità de’  beni  e la  volontà  del  disponente  — La  disponi- 
bilità de’  beni  dipende  dallo  statuto  reale,  e l’ inlerpelramento 
dell’  intenzion  del  testatore  dipende  dalla  legge  del  domicilio  — 
Della  qualità  di  erede,  o fosse  puro  e semplice  ovvero  bene- 
fizialo , in  rapporto  al  conflitto  infra  lo  statuto  reale  e lo  sta- 
tuto personale  — Per  quali  ragioni  non  fosse  da  considerare 
lo  statuto  personale  del  domicilio  tanto  dell’  erede  quanto  del 
defunto  ; ma  in  vece  lo  statuto  reale  del  luogo  dove  son  si- 
tuali i beni  — Conseguenze  legali  che  germinano  da  cotal  teo- 
rica— Come  non  faccia  ostacolo  alla  predella  teorica  l’ obbie- 
zione di  poter  essere  lo  stesso  erede  qualificato  puro  e sem- 
plice in  un  paese , e benefizialo  in  un  altro  paese  — Come  nè 
anco  faccia  ostacolo  1’  altra  obbiezione  che  fondasi  in  su  I*  in- 
divisibilità della  qualità  ereditaria. 


CAPITOLO  V. 


LJA 


Nel  concorso  di  più  coeredi,  o fosse  puri  e semplici,  o bene- 
fiziali, come  regolare  la  contribuzione  al  pagamento  dei  debiti 
ereditari , si  nel  rispetto  dell’  un  coerede  in  verso  l’ altro  , si 
nel  rispetto  de’  creditori  — Importanza  di  cotal  materia,  e dove 
veramente  s’incontri  la  ragion  de!  dubbio  — Come  nel  diritto 
romano  erano  ripartiti  i debili,  allorché  un  tale  veniva  insti- 
tuilo  erede  de’  beni  castrensi,  ed  un  tal  altro  de’  beni  paganici — 
Dottrina  fondata  all'  uopo  dal  giureconsulto  Giuliano , c da  quali 
principi  essa  derivava  speciali  alle  costumanze  de’  Romani  — 
Come  colai  principi  sieno  in  contrapposizione  dell’unità  giu- 
ridica del  diritto  ereditario  — Tanto  la  ragion  de’  coeredi 
quanto  la  ragion  de’  creditori  ereditari,  é sicurata  dalla  teo- 
rica che  pone  i debiti  ereditari  in  correspcttività  dell’universo 
patrimonio  del  defunto  — Divisamente  di  Giovanni  Voet  e di 
Burgundio  e di  altri  giureperiti — Come  la  stessa  dottrina  del 
diritto  romano  veniva  all'uopo  modiiicata  in  taluni  casi  — Posto 
il  principio  della  correspcttività  de’  debili  ereditari  verso  tutto 
il  patrimonio  del  defunto,  come  si  vuole  regolare  la  propor- 
zione del  pagamento  fra  i coeredi  di  date  porzioni  del  patrimo- 
nio medesimo  — Non  si  vuole  aver  ragione  della  proporzione 
aritmetica,  bensì  della  geometrica,  vai  quanto  a dir  di  quella 
proporzione  che  sta  in  rispondenza  dell’ emolumento  che  si  trae 
dall’eredità  — Della  famosa  legge  5ii  de’  digesti  sotto  al  tìtolo 
De  haeredibus  insliluendis — Quali  eminenti  motivi  giustifichino 
la  teorica  che  fa  pagare  i debiti  a seconda  dell’emolumento  che 
si  raccoglie  dall’  erede  nella  successione  — Come  i predetti 
motivi  sjen  comuni  tanto  alla  ragion  civile  pura , quanto  alla 
ragione  internazionale,  e ai  bisogni  della  vita  sociabile  degli  uo- 
mini, e alla  frequenza  de’  commerci  e de’  traffici  — Quali  ec- 
cezioni s’ abbiati  da  fare  alla  teorica  generale  — Della  natura  e 
dell’  indole  dell’  azione  clic  compete  al  creditore  ereditario  posta 
in  confronto  con  la  varietà  delle  legislazioni,  e come  fosse  da 
distinguere  la  parte  che  vi  prende  lo  statuto  reale,  e la  porte 
die  vi  prende  la  volontà  del  testatore. 

CAPITOLO  VI. 

Gli  stranieri  sono  tenuti  all’  osservanza  di  quella  spezie  di 
leggi  reali  che  riguardano  la  sostanza  degli  alti  — Per  esse  con- 
corre la  stessa  ragione  d’obbligare,  che  sta  per  le  leggi  reali 
in  generale  — Esemplificazioni  di  colai  dottrina  a riguardo  delle 
donazioni  fra  coniugi,  c de’  testamenti , de’  maggiorati  e dello 
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soslìlnzioni  fedecortlmessaric , e «li  .altre  cose  riguardanti  la 
disposizione  de’  beni,  e la  sostanza  degli  atti  della  vita  rivilt;— 
Nello  scontro  di  due  statuii  reali,  quello  della  situazione  de’ 
beni  prevale  sopra  quello  del  domicilio  del  proprietario. 

CAPITOLO  VII. 

Il  cambiamento  del  domicilio  degli  stranieri  non  partorisce 
dìsobbligazione  all’ osservanza  delle  leggi  reali  del  regno,  che 
riguardano  i beni  immobili.  Diversa  è la  dottrina  circa  alle 
leggi  reali  relative  a’  beni  mobili  — Ragione  di  colai  differenza. 

CAPITOLO  Vili. 

Il  cangiamento  del  domicilio  degli  stranieri  non  gli  esime 
dall’osservanza  di  quella  spezie  «li  leggi  rivali  del  regno,  le  quali 
riflettono  la  sostanza  degli  atti  — Applicazione  di  colai  principio 
alle  disposizioni  circa  i beni  immobili  — La  dottrina  è diversa, 
quando  i beni  mobili  sono  l’ obbietto  della  disposizione  — Ap- 
plicazione al  caso  della  donazione  per  alto  tra  vivi — Distinzione 
da  farsi,  quando  In  donazione  é stata  accettala  nel  regno  prima 
di  cambiarsi  il  domicilio,  e quando  l’accettazione  seguii;»  ia 
straniero  paese  — Rocca pitolazione  delle  cose  dette  in  questo» 
e nell’  antecedente  capitolo. 

CAPITOLO  IX. 

Passaggio  al  presente  capitolo  — Delle  relazioni  degli  stranieri 
con  le  leggi  nostre,  le  quali  derivano  dallo  loro  dimora  Jenipo- 
ranca  o permanente  nel  territorio  del  regno  — Molteplicità  di 
cotali  relazioni  — Luogo  di  Vallel  — Quali  fra  queste  relazioni 
entrano  nel  nostro  scopo. 

CAPITOLO  X. 

Della  relazione  de’  forestieri  dimoranti  nel  regno  con  quella 
spezie  di  leggi  reali,  che  riguardano  la  forma  degli  alti  — De- 
finizione di  questa  spezie  di  leggi  — Dottrina  di  Erzio  — Ap- 
plicazione di  cotal  dottrina  sul  conio  degli  stranieri  La  re- 
gola  , locus  reflit  aduni , è ricevuta  presso  tutte  le  genti  — 
Ragione  ed  estensione  di  essa  — Modificazione  di  sì  falla  regola 
nel  caso,  che  si  stia  contento  che  l’ atto  valga  solamente  in  un 
determinato  luogo  — D’ uno  Questione,  a cui  fan  luogo  gli  hi- 
broli  92;i  e 2014  «Ielle  nostre  leggi  civili  — De’  dubbi  che  ap- 
prese nta  cotal  questione,  e quale  sia  il  vero  modo  di  risolverla— 
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Come  in  colai  caso  debba  tacere  la  massima  di  diritto  civile 
internazionale , focus  rcgil  aduni,  e quali  sono  di  cotal  ecce- 
zione alla  regola  generale  i veri  molivi  — Di  cosiffatte  teoriche 
si.truova  fatta  opportuna  applicazione  dalla  nostra  Corte  Su- 
prema di  Giustizia  con  suo  arresto  emanato  al  ISii  — Spezie 
che  diè  luogo  al  piato , e considerazioni  ritenute  dal  Supremo 
Collegio. 

CAPITOLO  XI. 

Della  relazione  delle  leggi  personali  del  regno  con  gli  stra- 
nieri — Quelli  che  sono  di  passaggio  o semplicemente  residenti 
nel  regno  non  hanno  alcuna  relazione  con  esse  — Non  cosi  gli 
stranieri  che  hanno  ottenuta  dal  Governo  la  permissione  di  qui 
fissare  il  loro  domicilio  — Distinzione  di  tre  casi  che  possono 
avverarsi  circa  a quest’ ultima  spezie  di  forestieri  — 11  primo 
raso  è,  che  il  forestiero  abbandoni  espressamente  l’ attuale  suo 
domicilio  — Differenza  tra  il  domicilio  civile  e il  domicilio  poli- 
tico—Il  secondo  caso  è quando  il  forestiero  tacitamente  ab- 
bandoni il  suo  domicilio,  trasferendo  nel  regno  la  somma  delle 
sue  cose  — Oggidì  non  si  può  avere  che  un  solo  domicilio,  a 
differenza  del  diritto  romano  — Nell’ uno  e nell’ altro  caso,  le 
leggi  nostre  personali  riguardano  il  forestiero  -r  Terzo  caso, 
(piando  Io  straniero , a cui  si  concede  fermar  fra  noi  il  domicilio, 
non  intende  di  stabilir  nel  regno  la  somma  de’  suoi  affari  — 
In  questa  ultima  ipotesi,  le  leggi  personali  del  regno  non  ri- 
guardano lo  straniero  — Conclusione  delle  cose  dette  in  questo 
rapitolo. 


CAPITOLO  XII. 

Delle  leggi  personali  del  regno  nel  rapporto  co’  nati  fra  noi 
dagli  stranieri  ammessi  dal  Governo  a qui  stabilire  il  loro  do- 
micilio — Essi  partecipano  alla  condizione  de’  {Tenitori  — Una 
differenza  esiste  solamente  circa  all’  acquisto  della  nazionalità 
del  regno  — Opinione  di  Delvineourt  intorno  a’  figliuoli  nati 
da  coloro , a cui  è conceduto  di  fissare  il  domicilio  in  estero 
paese  — Confutazione  di  tale  opinione. 

CAPITOLO  XIII. 

Gli  stranieri  ammessi  a fissare  il  loro  domicilio  nel  regno 
delle  due  Sicilie,  ovvero  semplicemente  residenti  o di  passag- 
gio sono  tenuti  ad  osservare  le  leggi  relative  all’ordine,  e 
alla  sicurezza  pubblica  — Ragioni  di  colai  soggezione  — Distin- 
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ììone  delle  leggi  di  polizia , e delle  leggi  criminali  — 1 fore- 
stieri sono  lenuli  all’  osservanza  dell’  une  e dell'  altre  — Ecce- 
zione a riguardo  dei  reggimenti  svizzeri  residenti  presso  di 
noi  — In  fallo  di  punizione  di  reali , il  foro  competente  è nel 
luogo,  dove  quelli  sono  stali  commessi  — Ragioni  di  cotal  dot- 
trina — Esse  sono  bene  sviluppate  da  Covarruvia  — Il  diritto 
romano  stabiliva  una  triplice  giurisdizione  circa  a’  reati  — Dava 
nondimeno  la  preferenza  al  luogo  dove  il  misfatto  era  acca- 
duto — Il  giudice  del  domicilio  (lei  delinquente  allora  potrebbe 
procedere  alla  punizione  del  colpevole,  quando  questi  non 
fosse  stato  giudicato  nel  luogo  del  commesso  misfatto,  e il 
misfatto  stesso  riflettesse  eziandio  la  nazione,  a cui  quegli  si 
appartiene  — Ad  esercitare  la  giurisdizione  sopra  gli  stranieri 
delinquenti,  è indifferente  la  qualità  della  persona  offesa,  se 
cioè  fosse  estera  o nazionale  — Il  giudizio  si  può  fare  contra 
il  forestiero  anche  in  contumacia  — Gli  Stati  stranieri  come 
debbono  rispettare  cosi  fatta  giurisdizione  — Dottrina  di  Vat- 
lel  — Gli  stranieri  condannati  presso  di  noi  alla  reclusione  o 
a’  ferri , espiata  la  pena  , sono  banditi  dal  regno  — In  qual  caso 
lo  straniero,  che  ha  delinquilo  altrove , è punito  nel  regno  — 
Della  riunione  al  regno  della  contrada  ove  accadde  il  misfat- 
to — De’  reati  commessi  dagli  esteri  facenti  parte  di  un  equi- 
paggio di  un  vascello  straniero  ancoralo  in  un  lido  del  regno, 

CAPITOLO  XIV. 

Ulleriore  sviluppo  del  precedente  capitolo  — Dottrina  diErzio 
intorno  alla  pena  da  applicare  sid  conto  del  colpevole  di  reato 
commesso  in  territorio  straniero  — La  dottrina  di  Erzio  non 
ripugna  alla  giurisdizione  territoriale  degli  Stali  — Nientedi- 
meno, essa  è contraria  alla  giustizia,  e all’ indivisibilità  della 
cosa  giudirata  — In  quali  casi  la  potestà  straniera  può  punire 
i suoi  nazionali  che  delinquono  nel  regno  — Quia  juris  nel 
raso  che  il  forestiero,  il  quale  ha  misfatto  nej  regno,  si  ri- 
fugia in  altra  contrada  — Teoria  della  trasmessione  ricono- 
sciuta nel  diritto  romano  — Essa  è inapplicabile  nell’ odierna 
ragion  delle  genti  — In  qual  caso  vi  è luogo  alla  trasmessione 
del  delinquente  da  una  nazione  all’altra  —Teoria  di  Covami* 
via  — Ragione  del  sistema  , che  niega  il  diritto  di  chiedere  tale 
trasmessione  — Dottrina  di  Vattel  — Oggidì  la  trasmessione 
viene  appellata  col  nome  di  estradizione  — In  quali  termini  ella 
è ammessa  presso  i popoli  inciviliti  — Com’  è riconosciuta  nelle 
leggi  del  regno  delle  due  Sicilie  — Procedura  per  ottenerla — 
Trallati  avuti  al  proposito  col  Pontefice  c con  la  Francia. 

Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  ec.  < 
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CAPITOLO  XV. 

Continuazione  de’  dite  precedenti  capitoli  — Di  alcuni  rea- 
ti , rispetto  a’  quali  è dubbio  il  luogo  dov’  essi  si  debbano  sti- 
mar accaduti  — Del  reato  consumato  nel  termine,  che  separa 
due  territori  indipendenti  l’ uno  dall’  altro  — Per  la  punizione 
di  esso  si  dà  luogo  alla  prevenzione  — Del  rpato  comincialo 
in  un  territorio,  e consumalo  in  un  altro  — Opinione  di  Mal- 
ici — Raccapitolazione  delle  cose  intorno  al  diritto  penale  in- 
ternazionale discorse  in  questo  e ne’  due  capitoli  antecedenti. 

CAPITOLO  XVI. 

Della  giurisdizione  rispetto  agli  stranieri  — Storia  della  ma- 
teria nei  vari  tempi,  e ne’ vari  paesi  di  Europa  — Una  volta 
le  contese  tra  gli  stranieri  non  erano  giudicate  dagli  stessi  ma- 
gistrali, che  definivano  quelle  dei  cittadini  — Presso  i Romani 
vi  era  un  pretore  addetto  alle  cause  de’  forestieri  ? praelar  pe- 
rcgi'inus  — Il  giureconsulto  Labeone  lasciò  scritti  de’  libri  in- 
torno agli  ufizi  del  pretore  peregrino  — Egli  esaminava  non 
pure  le  quistioni  tra  forestiero  e forestiero,  ma  tra  forestiero 
e nazionale  — Prima  dell’istituzione  di  colai  magistrato,  non 
a tutti  gli  stranieri  era  in  Roma  impartita  giustizia  — Distin- 
zione al  proposito  di  due  ordini  di  forestieri  — Vi  era  ancora 
diversità  intorno  al  modo  come  chiamare  in  giudizio  i fore- 
stieri—Essi,  a differenza  de’ cittadini,  non  poteano  esservi 
tratti  oblorlo  collo  — Al  tempo  della  rinascente  barbarie,  fu 
anche  in  vigore  una  diversa  giudicatura  sul  conto  degli  stra- 
nieri — Cosi  si  praticava  in  Italia,  c in  Francia. — Ragioni  di  si 
fatto  sistema— Nel  regno  delle  due  Sicilie  si  conoscevano  i 
consolali  di  mare  e di  terra , e il  tribunale  di  commercio , i 
quali  erano  incaricati  dell’  esame  delle  cause  commerciali  degli 
stranieri  co’  nazionali  — Quale  spezie  di  stranieri  andava  sog- 
getta a questa  giurisdizione  — Intervenendo  questione  giuri- 
sdizionale tra  i magistrati  di  commercio  e gli  ordinari , la  de- 
finizione se  ne  aspettava  sempre  a un  tribunale  ordinario  su- 
periore — Si  conosceva  ancora  il  consolato  della  nazione  ge- 
novese — Sue  attribuzioni,  e notabile  diversità  da  quelle  degli 
altri  consolati  — Il  console  dei  Genovesi  conosceva  di  tutte  le 
questioni  fra  essi,  si  commerciali  sì  civili  — Non  così  gli  altri 
consoli  — Quanto  all’applicazione  delle  leggi,  secondo  la  na- 
tura degli  affari  e la  qualità  dei  contendenti,  s’adattavano 
quando  le  cittadine,  quando  le  leggi  straniere  — Condizione 
attuale  de’  forestieri  nei  paesi  culti  di  Europa  — Oggidì,  la  giu- 
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dtralurn  sul  di  loro  conto  non  è distinta  da  quella  de’  nazio- 
nati  — Nondimeno,  la  qualità  del  negozio  che  si  reca  in  giu- 
dizio, e la  qualità  de’ contendenti,  se  cioè  lutti  forestieri,  o 
forestieri  e nazionali,  inducono  alcune  necessarie  distinzioni  — 
Passaggio  a’ capitoli  susseguenti. 

CAPITOLO  XVII. 

Lo  straniero  ammesso  a fissare  il  suo  domicilio  nel  regno 
è nelle  materie  si  civili  che  commerciali  sottoposto  alla  giu- 
risdizione dei  tribunali  nostri  — Ragione  di  tale  giurisdizio- 
ne — Essa  cessa  quando  il  forestiero , sia  tacitamente  sia  pa- 
lesemente , abbandona  il  domicilio  del  regno. 

CAPITOLO  XVIII. 

Della  competenza  de* tribunali  del  regno  nelle  controversie 
fra  stranieri  semplicemente  residenti  o passeggieri  nel  terri- 
torio del  regno  — Una  volta  questa  maleria  non  offeriva  dif- 
ficoltà , e per  qual  ragione  — Oggidì , la  regola  generale  è , 
che  agli  stranieri  non  si  possa  amministrar  giustizia  general- 
mente in  luti’  i casi  — Ragioni  di  questa  regola  — Dottrina 
conforme  di  Merlin.  In  quali  casi  i magistrati  del  regno  delle 
due  Sicilie  possono  giudicare  delle  contese  fra  slranieri  — 
Varie  distinzioni  al  proposito  — Il  principio  sommo  è,  che  la 
giurisdizione  nelle  cose  civili  s’appartiene  a chi  si  è soggetto 
o per  le  persone  o per  le  cose  — Dottrina  di  Bynkcrshoek. 

CAPITOLO  XIX. 

Nel  caso  dell*  implicazione  nello  stesso  giudizio  di  più  indi- 
vìdui nella  qualità  di  rei  convenuti,  come  regolare  la  compe- 
tenza nel  rapporto  dello  straniero  convenulo  insiem  con  altri 
che  fosse  nazionale,  ovvero  nel  rapporto  dello  straniero  chia- 
mato in  garentia  — Dell’ articolo  tal  delle  leggi  di  procedura 
civile  considerato  nelle  relazioni  del  diritto  civile  internazio- 
nale — Quali  sono  le  ragioni  da  dubitare  dell’  applicazione  di 
quello  al  caso  dello  straniero  convenuto  o chiamato  in  garentia 
in  un  giudizio  che  s’ agili  conira  altro  reo  convenuto  nazio- 
nale — Le  ragioni  per  ritenere  la  non  applicabilità  del  citato 
articolo  sono  eminenti,  ed  appartengono  ad  un  ordine  di  leggi 
superiori  — Difetta  nella  soggetta  materia  ogni  germe  di  giu- 
risdizione sul  conto  dello  straniero  — Una  teorica  diversa  fa- 
rebbe luogo  a gravi  sconvenienze  pratiche,  e mollo  scontur- 
berebbe i rapporti  della  vita  internazionale  de' popoli. 
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CAPITOLO  XX. 


Gli  stranieri  semplicemente  residenti  o passeggeri  nel  regno 
non  sono  tenuti  a comparire  innanzi  a’  tribunali  nostri , per 
lo  obbligazioni  civili  da  loro  contralte  rispetto  ad  altri  stra- 
nieri — Ragione  di  si  fatta  teorica  — Distinzione  delle  obbli- 
gazioni consentile  ne’  paesi  esteri,  e di  quelle  fermate  nel  ter- 
ritorio del  regno  — Il  diritto  romano  nelle  azioni  personali 
stabiliva  un  doppio  fora  competente,  quello  del  domicilio  del 
reo  convenuto,  e quello  del  luogo  ov’  era  stato  contratto  l’im- 
pegno—Quali  eccezioni  si  faceano  a questa  regola  — In  Francia 
vigeva  un  principio  diverso;  il  luogo  della  convenzione  non 
determinava  la  competenza  — Opinione  di  Merlin  — Le  nostre 
leggi  hanno  seguitalo  il  codice  francese  — In  due  casi  sola- 
mente la  convenzione  «fatta  nel  regno  influisce  a stabilire  la 
giurisdizione  dei  tribunali  nostri  — Luogo  di  Vattel  intorno 
alla  giurisdizione  delle  azioni  personali  tra  forestieri. 

CAPITOLO  XXI. 

I tribunali  del  regno  sono  competenti  in  taluni  casi  a giu- 
dicare nelle  controversie  commerciali  fra  gli  stranieri  sempli- 
cemente residenti,  o di  passaggio  nel  territorio  del  regno,  ed 
anco  altrove  stanziati  — Ragione  di  tale  giurisdizione — La  teo- 
ria è la  stessa  secondo  il  codice  francese  — Fissa  è confermata 
dalla  discussione  del  Consiglio  di  Stato  di  Francia  — Autorità 
del  Masse,  e insino  a qual  punto  si  debba  essa  ritenere  — Per 
qual  ragione  nelle  materie  commerciali  s’  osservi  questa  com- 
petenza eccezionale  in  ordine  agli  stranieri — Limiti  propri  di 
cotale  eccezione  — Applicazione  della  teorica  in  una  causa  re- 
centemente trattata  presso  la  G.  Corte  Civile  di  Napoli,  e testo 
della  decisione  profferita  all’  uopo. 

-r 

CAPITOLO  XXII. 

I tribunali  del  regno  sono  competenti  a giudicare  delle  azioni 
reali  tra  i forestieri,  allorché  la  cosa,  sopra  cui  cade  la  con- 
troversia, é sita  nel  territorio  del  regno  — Questa  è una  con- 
seguenza del  principio  stabilito  di  sopra,  regolatore  della. sog- 
getta materia  — Distinzione  delle  azioni  reali  immobiliari , e 
mobiliari  — Ragione  di  colai  distinzione. 

CAPITOLO  XXIII. 

"uLmi'r  Hf'qfri  ’.v-  e. 

Della  competenza  de’  tribunali  del  regno  nelle  azioni  miste 
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fra  gli  stranieri  semplicemente  residenti,  o di  passaggio  nel 
regno  — Distinzione  nel  caso  clic  si  agisce  contro  la  persona, 
e del  caso  che  si  agisce  contro  la  cosa  — Esempliticazionc  presa 
dall'  esercizio  del  patto  di  ricompra. 

CAPITOLO  XXIV. 

Passaggio  al  presente  capo  — Gli  stranieri  semplicemente 
residenti,  o pnsseggieri  nel  territorio  del  regno  possono  nelle 
azioni  personali  essere  giudicali  da’ tribunali  nostri , quando 
non  si  declini  la  giurisdizione  — Differenza  del  caso  che  si 
declina , e del  caso  che  non  si  declina  la  giurisdizione  — In 
quest’  ultima  ipotesi,  si  ha  una  prorogazione  di  giurisdizione  — 
Dottrina  di  ripiano  presa  dalla  legge  2.  D.  de  judiciis  — Co- 
mcnlo  di  Ugon  Doneilo  — A prorogare  la  giurisdizione  basta 
l'assenso  delle  parli,  e la  capacità  del  giudice  a sentenziare 
su  la  materia  controversa  — Assurdi  della  dottrina  che  ricusa 
d’amministrar  giustizia  a’ forestieri  non  declinanti  la  giurisdi- 
zione — Essa  è contraria  a’ sani  principi  del  diritto  civile  in- 
ternazionale. 

• t 1 

CAPITOLO  XXV. 

Passaggio  al  presente  capitolo  — Della  competenza  de’  tri- 
bunali del  regno,  quando  nel  litigio  pigliano  parte  i forestieri 
e i nazionali. 


CAPITOLO  XXVI. 

Degli  stranieri  attori  in  giudizio  contro  i nazionali  — Distin- 
zione delle  azioni  personali,  delle  reali,  e delle  miste  — Dif- 
ferenza tra  la  condizione  degli  stranieri  attori , c de’  nazio- 
nali — Della  cauzione  judicatum  solvi  — In  che  consiste  unn 
tale  sicurtà  — In  quali  casi  ó richiesta  — Conclusione  di  que- 
sto capitolo. 

CAPITOLO  XXVII. 

De’  nazionali  allori  in  giudizio  contro  gli  stranieri  in  mate- 
ria di  azioni  reali  — La  competenza  <ì  determinata  dalla  gia- 
citura della  cosa  controversa. 

CAPITOLO  XXVIII. 

Della  competenza  delle  azioni  personali  proposte  da’ regni- 
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coli  contra  gli  stranieri  — Eccezione  a’  principi  generali  falla 
dalle  leggi  nostre  in  favore  dei  nazionali  — Ragioni  di  cosi 
falla  eccezione  — Del  tribunale,  presso  cui  si  debbono  queste 
azioni  proporre  secondo  i vari  casi  che  si  possono  avverare  — 
L’  eseguibilità  nel  regno  degli  effetti  del  giudicato  non  è una 
condizione  essenziale  allo  sperimento  delle  azioni  contra  i fo- 
restieri — Da  quali  motivi  è sostenuto  un  tal  divisamente  — 
Della  competenza  dei  tribunali  del  regno  nella  subbietta  ma- 
teria, tanto  nel  caso  de’  contratti  ripassati  nell’  estero  con  un 
nazionale , quanto  per  ogni  altra  maniera  d’  obbligazione  na- 
scente da  qual  che  si  sia  fonte  di  diritto  — Esemplificazione 
di  colai  teorica  a’  cosi  pratici,  e limitazione  della  teorica  me- 
desima — Decisione  emanata  all’  uopo  dalla  G.  Corte  Civile  di 
Napoli,  e lesto  della  decisione  medesima. 

CAPITOLO  XXIX. 

Passaggio  al  presente  capitolo  — Della  giurisdizione  dei  tri- 
bunali del  regno  sopra  gli  stranieri  nelle  questioni  che  riguar- 
dano Io  stato  c la  capacità  delle  persone,  allorché  quelle  sono 
proposte  nell’  interesse  de’  regnicoli  — Natura  delle  azioni  pre- 
giudiziali, pracjudicia  — Esse  si  possono  proporre  in  due  ma- 
niere, in  linea  principale,  o per  incidente  — La  dottrina  della 
competenza  è diversa,  secondoehè  sono  nell’  uno  o nell’  altro 
modo  proposte  — Nel  primo  caso,  la  competenza  é del  giudice 
del  domicilio  del  reo  convenuto  — Ragione  di  si  fatta  com- 
petenza — Nel  secondo  caso , la  competenza  s’  appartiene  al 
giudice,  innanzi  a cui  pende  la  controversia  principale — Ra- 
gione di  cotal  teorica  attinta  dalle  leggi  romane  — Dottrina 
conforme  di  Gotofredo  e di  Donello  — Differenza  notabile  degli 
effetti  legali  della  question  di  stato  giudicata  in  linea  princi- 
pale,© per  incidente  — Luogo  di  Donello.— Conclusione  di  que- 
sto capitolo. 


CAPITOLO  XXX. 

Della  competenza  de’  tribunali  del  regno  nelle  materie  di 
società,  di  successione,  e di  fallimento,  ove  piglino  parte  i fo- 
restieri — Tanto  il  fallimento , quanto  la  successione  e la  so- 
cietà rappresentano  una  persona  morale  — Ragioni , per  le 
quali  le  questioni  relative  a sì  fatte  materie  si  vogliono  esa- 
minare in  un  sol  luogo  — Dov’ è il  luogo  più  opportuno  alla 
conoscenza  di  rotali  affari  — Applicazione  alla  materia  della 
competenza  de’ tribunali  del  regno  — Durata  di  cosi  fatta  giu- 
risdizione — Vi  sono  nientedimeno  alcune  questioni , lo  quali 
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sfuggono  da  tale  giurisdizione,  cioè  quelle  che  riflettono  i beni 
siti  nelle  contrade  straniere  — Ragione  e intendimento  di  que- 
sta limitazione. 


CAPITOLO  XXXI. 

Transizione  al  presente  capitolo  — Difficoltà  della  materia, 
e delle  questioni  che  può  essa  presentare  — Per  quali  ragioni 
le  difficoltà  proprie  della  materia  si  vedano  accresciute  nella 
trattazione  che  ne  fanno  gli  scrittori  di  diritto  commerciale  — 
Stabilimento  di  tre  supremi  principi,  i quali  regolano  tutta  la 
soggetta  materia,  e onde  può  trarsi  la  soluzione  delle  molte- 
plici questioni  — Della  confusione  che  finora  s’  è fatta  dello 
statuto  reale  e dello  statuto  personale,  e come  una  colai  con- 
fusione abbia  pregiudicato  alla  scienza  — La  dichiarazion  di 
fallita  non  può  ad  un  tempo  esser  l’ effetto  dello  statuto  per- 
sonale e dello  statuto  reale  — Contraddizioni,  nelle  quali  s’  è 
incorso,  a causa  appunto  d’aver  confuso  gli  effetti  propri  del- 
1’  uno  e dell’  altro  statuto  — Il  fallimento  comprende  uno  sta- 
tuto reale,  e non  già  personale,  e potenti  ragioni  le  quali  de- 
terminano in  questo  caso  la  realità  dello  statuto  — Autorità 
del  Rodemburgio  — La  inabilità  del  fallito  non  é assoluta,  ma 
relativa  ; men  riguarda  la  persona  del  fallilo  medesimo , che 
i beni  e l’ interesse  de’  terzi  — E una  conseguenza  della  realità 
dello  statuto  circa  al  fallimento,  che  il  fallito  dichiarato  in  un 
luogo  non  stimisi  cotale  da  per  ogni  dove  — Riflette  la  dichia- 
razion di  fallita  tutt’  i beni  siti  nel  luogo  del  domicilio,  e non 
già  quelli  sili  altrove;  ma  riguarda  nientedimeno  ogni  maniera 
di  creditori , sì  nazionali  che  stranieri  — In  quali  contradditto- 
rie conseguenze  s’ avvolgano  que’  giuristi,  eoe  muovono  dalla 
incapacità  di  diritto  che  considerano  nella  persona  del  falli- 
to — Queste  inconvenienze  pratiche  n’  assicurano  del  reo  mi- 
scuglio fallo  dello  statuto  reale  e personale  — La  dichiarazion 
di  fallita  appunto  per  esser  dipendente  dallo  statuto  reale , ri- 
flette tutt’  i beni  del  fallito,  e luti’  i creditori  anco  stranieri  — 
Come  le  leggi  positive  intorno  al  commercio  sieno  d’ accordo 
in  riconoscere  un  colai  principio  — D’  una  controversia  relativa 
all’accordo  fatto  fra  tutti  i creditori,  se  cioè  desso  sia  oppo- 
nibile a’  creditori  stranieri  — Come  la  teorica  dello  statuto  reale 
spieghi  e risolva  una  lai  controversia,  e limili  nel  tempo  me- 
desimo l’influenza  giuridica  dell’accordo  a’  soli  beni  situali 
nel  territorio  del  luogo,  dove  si  pone  avvenuta  la  dichiarazion 
di  fallita  — Come  I’ accordo  fatto  nel  regno  sia  inoffensivo  agli 
stessi  creditori  nazionali  quando  vogliati  essi  indirigere  le  loro 
azioui  sopra  i beni  siti  in  estera  contrada  — D' un  altro  dubbio 
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proprio  di  questa  materia,  se  cioè  l’accordo  ostasse,  per  i beni 
allogati  nell’estero,  a’  creditori  nazionali  o strani,  i quali  aves- 
sero espressamente  aderito  all’  accordo  medesimo  — Ragioni 
per  istabilir  una  dottrina  conforme  nel  caso  del  consenso  e- 
spresso  e tacito  de’ creditori  — Del  fallimento  in  ordine  a’ beni 
mobili  del  fallito  che  materialmente  si  truovano  in  regioni  stra- 
niere— Della  distinzione  di  ciò  che  s’appartiene  alla  parte 
ordinatoria,  e di  ciò  che  riguarda  la  parte  decisoria  del  giu- 
dizio di  fallila  — Conseguenza  di  questa  distinzione  si  é,  che 
s’amalgamano  l’uno  e l’altro  principio,  quello  cioè  dell’uni- 
versità del  giudizio  di  concorso  de’  creditori , e quello  dello 
statuto  reale  — Per  effetto  del  primo  principio  tuli’  i beni 
mobili  ovunque  materialmente  siti  fan  parte  del  procedimento 
di  fallita  — Per  effetto  del  secondo  principio,  i beni  medesimi 
van  regolali  e distribuiti  secondo  le  preferenze  c le  poziorità 
legittimamente  generate  altrove  — Come  inforno  ai  beni  mo- 
bili faccia  in  taluni  cosi  mestieri  d’  aver  ricorso  allo  statuto 
reale  del  luogo  dov’essi  materialmente  sono,  anziché  allo  sta- 
tuto del  luogo  del  domicilio  — Dottrina  del  Salgado,  circa  al 
porre  d’  accordo  il  principio  dell’  universalità  del  giudizio  di 
concorso  de’  creditori , con  l’ altro  principio  delle  prelazioni 
acquistate  sopra  i beni  a tenore  delle  leggi  che  son  chiamate 
a regolarle  — Intendimento  della  dottrina  di  Erzio  sul  propo- 
sito — Antica  conlroversin  agitata  nella  scuola  italiana  circa 
agli  effelti  del  sequestro  de’ beni  mobili,  allorché  v’abbia  con- 
flitto di  legislazioni  fra  il  paese,  dov’  é seguitato  il  sequestro, 
e ’l  paese  del  domicilio  del  debitore  — Opinione  del  Casaregis 
conforme  alla  nostra , e spezie  giuridica  discussa  da  lui  — Del- 
l’avvisamento  contrario  professato  da  de  Ansaldis  — Come  dalla 
realità  dello  statuto  circa  al  fallimento  ne  germini  il  corollario 
della  validità  della  vendizione  de’ beni  mobili  siti  altrove,  e 
della  validità  de’ pagamenti  seguiti  eziandio  altrove. 

CAPITOLO  XXXII. 

Continuazione  del  precedente  capitolo  — In  ordine  a’  beni 
Immobili  sili  in  straniero  paese  si  possono  proporre  due  que- 
siti — Il  primo  quesito  é circa  agli  alti  di  alienazione  che  possa 
fare  il  debitore  dichiarato  fallito.  — Il  secondo  quesito  è circa 
agli  atti  di  amministrazione  — La  stessa  teorica  della  realità 
dello  statuto  scioglie  la  prima  difficoltà,  nel  senso  che  i beni 
immobili  siti  altrove  non  addivengano  inalienabili  — Coloro 
che  muovono  dal  principio  opposto  della  personalità  dello  sta- 
tuto s’imbattono  in  grnvi  malagevolezze,  e com’cssi  confon- 
dano i yeri  caratteri  propri  dello  statuto  personale  — Magi- 
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strale  autorità  al  proposito  del  Casaregis  — Intorno  al  secondo 
quesito  la  discussione  è più  malagevole,  attesa  la  molta  discre- 
panza di  opinioni  fra  i giuristi  — Per  i beni  mobili,  il  dubbio 
si  risolve  facilmente  nel  senso  d’  andar  essi  compresi  nell’ am- 
ministrazione stabilita  nel  luogo  dove  s’  è dichiaralo  il  falli- 
mento — In  quanto  a’  beni  immobili  ogni  diilieoltà  deve  cedere 
a riguardo  del  principio  dell’  unità  e individuila  del  giudizio 
di  fallita  — Un  colai  principio  debbe  per  altro  accordarsi  con 
l' esigenza  dello  statuto  reale  — Avvertenza  importante  circa 
ad  ogni  altra  maniera  d’  esecuzione  diversa  da  quella  di  fal- 
lila , di  cui  possano  esser  capcvoli  i beni  cosi  mobili  che  im- 
mobili siti  in  diversa  contrada  — Come  la  dottrina  dell’  unità 
e dell’  individuilà  del  giudizio  di  fallita  si  vada  ognor  più  tra- 
forando negli  usi  pratici  della  vita  civile  internazionale  — Come 
la  competenza  esclusiva  de’  tribunali  del  debitore  in  materia 
di  fallimento  sia  conforme  altresì  alla  necessità  stessa  delle 
cose,  e a’  principi  giurisdizionali  — A riconoscere  questa  com- 
petenza non  fa  alcun  contrasto  l’autorità  dello  statuto  reale  — 
Ksemplilicazion  de’ casi,  in  cui  il  giudicato  in  ordine  alla  fal- 
lila influisce  nel  territorio  straniero  — Cosiffatta  competenza 
esclusiva  de’  tribunali  del  domicilio  del  fallito  è stata  nel  1854 
ritenuta  con  decisione  della  G.  Corte  Civile  di  Napoli,  e spezie 
disaminata  in  tale  decisione,  e testo  della  decisione  medesima. 

CAPITOLO  XXXIIL 

» ' » • 

Continuazione  della  slessa  materia  del  fallimento  — L’ in- 
fluenzi» della  cosa  giudicata  va  al  proposito  intesa  con  tutto 
le  condizioni  proprie  dell’  esecuzione  de’  giudicati  stranieri  — 
Come  l’ intervento  do’  giudici  del  luogo  dell’esecuzione  sia  mai 
sempre  impreteribile,  senz’ alcun  divario  di  casi  e di  circo- 
stanze — Come  innanzi  che  il  giudicato  non  sia  dichiarato  ese- 
cutivo non  si  svolgano  gli  effetti  reali  dello  statuto  territoria- 
le — Applicazione  della  teorica  al  caso  del  concordato  fatto 
fra  i creditori  del  fallito,  e al  caso  di  qualsivoglia  pagamento, 
o alienazion  de’ beni,  o poziorità  consentila  dal  debitor  fal- 
lito — Se  il  giudicalo  dichiarativo  del  fallimento , e se  gli  altri 
atti  dell’  autorità  giudiziaria  medesima  possano  addivenir  ese- 
cutori in  ordine  a quei  creditori  clic  non  han  fatto  parte  del 
giudicato  — Come  vada  disaminata  una  tal  questione  co’  prin- 
cipi specifici  della  materia  dèi  fallimento,  e non  già  co’ prin- 
cipi generali  delle  cose  giudicale,  le  quali  non  nuocciono  né 
giovano  a’  terzi  — Come  la  forza  estensiva  del  giudicato  in 
ordine  al  fallimento  vada  d’ accordo  co’  principi  razionali  e pra- 
tivi della  materia  — Opinion  contraria  professata  dal  Massé  in 
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Francia , e motivi  sopra  cui  essa  fondasi  — Dottrina  di  de  An- 
saldis  dissonante  da  quella  de!  Massè  — Il  sistema  di  un,giu- 
dizio  unico  e indivisibile,  il  quale  spieghi  influenza  sopra  ogni 
maniera  di  creditori,  é consentaneo  non  pure  alla  natura  dello 
cose,  ma  alla  maggior  agevolezza  della  vita  commerciale  de’ 
popoli  — Una  naturale  eccezione  al  sistema  della  cosmopolitica 
Influenza  del  giudizio  di  fallita  si  vuole  ammettere  nel  caso  di 
più  stabilimenti  di  commercio  appartenenti  alla  stessa  persona 
commerciante  — Ragioni  sopra  cui  s’ appoggia  cosiffatta  ec- 
cezione. 


CAPITOLO  XXXIV. 

Della  maniera  come  citare  in  giudizio  gli  stranieri  presso  i 
magistrali  del  regno  — Necessità  di  citarli  — Le  leggi  nostre 
stabiliscono  rispetto  ad  essi  un  modo  speziale  di  citazione,  e 
termini  a presentarsi  diversi  da  quelli  dati  a’  nazionali  — Del 
tribunale  competente  a giudicare  nel  loro  interesse  — Distin- 
zione di  vari  casi. 


CAPITOLO  XXXV. 

Del  modo  com’eseguire  le  condanne,  e i titoli  contra  i fo- 
restieri — La  condizione  de’  forestieri  è al  proposito  sottoposta 
ad  alcuna  gravezza,  che  non  è quella  de’  nazionali  — Ogni 
condanna  giuridica,  e ogni  titolo  contra  gli  stranieri  si  può 
eseguire  con  l’ arresto  personale  — Ragione  di  colai  provve- 
dimento — Quale  spezie  di  stranieri  non  va  soggetta  a si  fatta 
prescrizione  — In  quai  casi  gli  stranieri  in  generale  vi  possono 
essere  soggetti  — I forestieri  non  possono  godere  del  benefizio 
della  cessione  de’ beni  — Ragione  di  ciò — L’esecuzione  con  l’ar- 
resto personale  è data  ai  creditori  nazionali  contra  i debitori 
esteri  — Gli  stranieri  ammessi  dal  Governo  a fissar  nel  regno  il 
domicilio  godono  dello  stesso  diritto  — Ragione  di  ciò  — Per 
quali  motivi  a’  creditori  stranieri  in  generale  residenti  nel  regno 
non  è dato  di  eseguire  con  l’ arresto  personale  i loro  titoli 
contra  i debitori  stranieri. 

CAPITOLO  XXXVI. 

Della  facoltà  di  sequestrare  gli  oggetti  de’  debitori  forestie- 
ri — Ragione  di  si  fatto  sequestro  — Origine  di  esso  — Esso 
era  una  volta  conosciuto,  presso  gli  scrittori  de’  tempi  di  mezzo, 
sotto  i nomi  arrestimi  e jus  sistendi  — Quante  spezie  se  ne 
distinguevano  — Anche  i Romani  lo  conoscevano  — Presso  noi 


Digitized  by  Google 


LXXXIIl 

l’ arresto  del  debitore  forestiero  non  è permesso  se  noi>  nel 
caso  dell’  art.  18  delle  leggi  civili  — Il  sequestro  degli  oggetti 
del  debitore  forestiero  nel  tempo  stesso  conserva  il  pegno  dei 
creditori,  e stabilisce  la  giurisdizione  nel  luogo,  dove  si  son 
sequestrati  gli  oggetti  — Questa  spezie  di  sequestro  è eziandio 
permessa  a’ creditori  stranieri,  e per  qual  ragione. 

CAPITOLO  XXXVII. 

D’  alcune  misure  conservatorie  concernenti  le  persone  e i 
beni  dei  forestieri  — Di  quelle  riguardanti  gli  effetti  degli  esteri 
morienti  nel  regno  — Ragione  di  questo  provvedimento,  non 
bastando  i consolati  stranieri  — Di  quelle  relative  a’  coniugi  fo- 
restieri, e in  quali  casi  esse  si  possono  adottare  — Di  quelle 
intorno  a’  sequestri  presso  terzi  nell’  interesse  de’  forestieri. 

CAPITOLO  XXXVIII. 

Passaggio  al  presente  capitolo — Della  giurisdizione  volon- 
taria dei  tribunali  del  regno  rispetto  a’  forestieri  — Degli  oggetti 
della  giurisdizione  volontaria  — Alcuni  sono  relativi  alle  persone, 
alcuni  altri  riflettono  i beni  — In  quanto  agli  oggetti  reali , la 
giurisdizione  volontaria  è determinala  dalla  situazione  dei  beni, 
e non  già  dalla  qualità  delle  persone  — Importanza  della  ma- 
teria della  giurisdizione  volontaria  circa  agli  oggetti  personali— 
Applicazione  al  caso  della  vendita  del  fondo  pupillare,  e del 
fondo  dotale  — Dottrina  di  Paolo  Voet  — L’ alienabilità  o l’ ina- 
lienabilità del  fondo,  si  pupillare  che  dotale,  dipende,  dalla 
legislazione  del  luogo , in  cui  esso  si  trova  — Come  un  tal  prin- 
cipio si  accorda  con  la  giurisdizione  dei  tribunali  «lei  luogo 
del  domicilio  su  la  spedienza  dell’  alienazione  — Ragioni  sopra 
cui  si  fonda  la  giurisdizione  volontaria  de’  tribunali  del  domicilio 
del  minore,  e della  donna  mnritala  — Le  deliberazioni  dei  ma- 
gistrati del  domicilio , secondo  il  rigore  del  diritto  civile  inter- 
nazionale, debbono  essere  dichiarate  esecutorie  dalle  autorità 
del  luogo,  ove  sono  i beni  — Diversità  tra  queste  due  giuri- 
sdizioni, quella  de’  giudici  del  domicilio,  e quella  de’  giudiri 
della  cosa  sita  — Applicazione  delle  sposte  dottrine  alle  materici 
dell’autorizzazione  maritale  — La  reti  ideazione  degli  atti  dello 
stato  civile  del  regno  non  richiede , che  i forestieri  interessati 
nvessono  il  domicilio  nel  territorio  del  regno  — Ragione  di  ciò — 
Gli  atti  in  generale  della  volontaria  giurisdizione  si  eseguono 
con  molla  agevolezza  ne’  paesi  stranieri  — Diversità  al  proposito 
tra  cotali  atti,  c quelli  della  giurisdizione  contenziosa  — Sì  fatta 
diversità  deriva  dall’  uso  dello  genti , e per  quale  ragioue  è 
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stala  ammessa  — Come  la  focili!^  d’accogliere  gli  atti  della  gin* 
risdizione  volontaria  fatti  in  paese  straniero,  si  combina  con 
l’eflìcaeia  degli  effetti  legali  dipendenti  dallo  statuto  reale. 

CAPITOLO  XXXIX. 

Passaggio  al  presente  capitolo  — In  qua’  casi  le  leggi  del  re- 
gno, relative  alle  obbligazioni  che  si  contraggono  senza  conven- 
zione, s’applicano  alle  persone  degli  stranieri  — Metodo  della 
trattazione  di  sì  fatta  materia  — Le  obbligazioni  umane  hanno 
lina  doppia  sorgente,  l’arbitrio  dell’uomo,  e la  volontà  della 
legge — Uffizio  delle  leggi  civili  circa  all’ urie  e all’ altre  obbli- 
gazioni— Delle  obbligazioni  derivanti  dall’arbitrio  degli  uomini 
si  tratta  in  altro  luogo  — Necessità  di  ragionare  delle  obbli- 
gazioni nascenti  dalla  volontà  della  legge  — Origine  degl’  im- 
pegni che  si  contraggono  senza  convenzione  — Essi  derivano  o 
dalla  sola  autorità  della  legge,  ovvero  nel  tempo  stesso  dalla 
legge,  e da  un  fallo  dipendente  dall’uomo,  o dall’ordine  na- 
turale delle  cose  — Indole  speciale  di  tali  impegni  costituita 
dalla  diversità  della  loro  origine  — De’  quasi  contratti,  de’ 
delitti  e de’  quasi  delitti  — Cosiffatte  obbligazioni,  al  par  di  quelle 
che  nascono  dalia  volontà  degli  uomini,  possono  essere  perso- 
nali, o reali  — Stabilimento  di  tre  principi,  regolatori  di  tutta 
la  materia  concernente  l’applicazione  agli  stranieri  delle  leggi 
del  regno  relative  agl’  impegni,  che  si  contraggono  senza  con- 
venzione — Origine  é fondamento  di  sì  fatti  principi. 

CAPITOLO  XL. 

Spiegazione  del  primo  principio  — Conseguenze  che  dipen- 
dono da  esso  — Alcune  esemplificazioni,  clic  dimostrano  l'ap- 

E Menzione  di  tal  principio  — Del  condominio  — Del  vicinato  — 
'ella  forza  del  torrente,  e dell’ inondazione  — Come  lo  stesso 
principio  si  debba  applicare  a’  beni  mobili  — Nella  soggetta 
materia , essi  non  sono  regolati  dalle  leggi  del  domicilio  del  pro- 
prietario, ma  del  luogo,  dove  effettivamente  esistono — Ragioni 
di  cotal  dottrina. 

CAPITOLO  XLI. 

Spiegazione  del  secondo  principio  — Conseguenze  che  dipen- 
dono da  esso  — Applicazione  al  caso  degli  uffìzi  pubblici— Come 
gli  stranieri  son  tenuti  a sostenerne  il  carico  — Dell’  ipoteca  le- 
gale contra  i forestieri  nel  caso  dell’  esercizio  di  tutele  e di 
cure  conferite  nel  regno. 

CAPITOLO  XL1I. 

Spiegazione  del  terzo  principio  — Investigazione  dell’origine 
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e del  fondamento  di  questo  principio  — Esso  non  si  fonda  su 
In  presunta  volontà  di  coloro  che  s’ obbligano  — In  ciò  vi  è 
differenza  fra  gl’  impegni  nascenti  dalle  convenzioni  umane , 
e quelli  che  si  contraggono  senza  convenzione  — Bensi  si  fonda 
su  la  necessità,  la  qual  vuole  che  s’appartenga  alle  leggi  del 
luogo,  dove  alcuni  fatti  accadono,  la  definizione  de’  diritti  e 
degli  obblighi  che  da’  fatti  stessi  scaturiscono  — Lo  strsso  prin- 
cipio è una  conseguenza  dell’altro  più  alto,  fissato  nel  primo 
capitolo  del  primo  libro  dì  quest’opera  — E«empliflcazione  della 
teoria,  tratta  dal  fatto  della  geslione  degli  affari  maneggiati 
nel  territorio  del  regno  — Altra  tratta  dal  ritrovo  della  cosa 
altrui  — Altra  pigliata  dalla  ripetizione  dell’  indebito  — Altra 
derivata  dal  risarcimento  de’  danni  cd  interessi  in  caso  di  delin- 
quenza — Altra  desunta  dal  danno  cagionato  dalla  rovina  d’ un 
edilìzio  per  manco  di  riparazione — Altra  presa  dal  danno  ca- 
gionato dal  commesso  nell’  esercizio  delle  funzioni , a cui  ò stato 
egli  addetto  — Caso  giudicalo  dalla  G.  Corte  Civile  di  Napoli 
intorno  ad  un’avaria  accaduta  nel  mare  di  Russia  ad  una  nave 
inglese  — Conclusione  di  questo  capitolo. 

CAPITOLO  XL1II. 

Passaggio  al  presente  capìtolo  — Dell’  autorità  delle  leggi , 
e della  giurisdizione  de’  magistrati  del  regno  rispetto  alle  per- 
sone dei  ministri  esteri  presso  il  Re  delle  due  Sicilie  — Ragioni 
per  cui  s’ammettono  nel  proprio  paese  i ministri  degli  Stali 
stranieri  — Quante  spezie  una  volta  se  ne  dislingueano  — Ra- 
gioni che  gli  rendono  non  soggetti  alle  leggi  e a’  magistrati  del 
paese  dov’e’  risiedono  — Teoria  conforme  di  Grozio,di  Mon- 
tesqnieu,  c di  Vaitei  — A’  Consoli  de’  paesi  stranieri  non  è data 
la  stessa  immunità  — In  qua’  termini  si  deve  intendere  l'indi- 
pendenza de’  ministri  esteri  — Stabilimento  d’  alcuni  principi 
che  regolano  tutta  la  materia  — I ministri  esteri  son  esenti  dalle 
leggi  e da’  magistrali  criminali  del  regno  , e in  qual  senso  — 
1 ministri  esteri  son  esenti  dalla  giurisdizione  de’  magistrati 
civili  del  regno,  e in  qual  senso  — I ministri  esteri  hanno  anco 
l’immunità  reale  — Distinzione  de’  beni  che  servono  all’eser- 
cizio deila  loro  missione , come  la  loro  casa  d’  abitazione , e 
quelli  che  non  servono  a tal  oggetto  — Nel  dubbio,  se  la  cosa 
serva  o no  all’  esercizio  della  missione , si  giudica  per  l’ im- 
munità — I ministri  esteri  non  sono  tenuti  ne’  contralti  e ne* 
testamenti  fatti  nel  regno  d’osservare  le  forme  qui  prescritte  — 
Le  stesse  immunità  concedute  a’  ministri  esteri  si  danno  an- 
cora alle  loro  mo^li,  e alle  persone  di  loro  sequela  — Racca- 
pitoiazionc  delle  discorse  cose. 
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CAPITOLO  XLIV. 


Transizione  alla  materia,  della  quale  si  traila  nel  presente 
capitolo  — Delle  modalità  che  lo  sialo  di  guerra  apporta  alle 
relazioni  giuridiche  provegnenti  «lai  diritto  civile  internazio- 
nale — Secondo  il  dettame  della  ragion  pura  delle  genti,  i rap- 
porti privali  de’  cittadini  non  dovrebbero  rimaner  perturbati 
nello  stalo  di  guerra,  e a niuna  rappresaglia  o pirateria  i beni 
de’  particolari  dovrebbono  andar  soggetti  — Maniera  di  vedere 
su  la  subbietta  materia  di  Grozio,  di  Bnrbeirachio  e di  Puffen- 
dorflo,  e come  l’ opinion  loro  s’allontanasse  da’  sani  principi 
del  diritto  primitivo  — Come  il  riguardo  della  materia  fosse 
pur  diverso  dal  lato  dell’istoria  degli  eventi  guerreschi  — Teo- 
rica della  legislazione  latina  consuonante  con  la  ragion  della 
guerra  propria  di  quell’epoca  — V’ erano  molti  popoli,  i quali 
non  esercitavano  altro  mestiere  che  quel  della  pirateria  — Come 
nell’età  di  mezzo,  l’uso  del  preda  mento  si  fosse  renduto  anco 
più  generale  — Di  ciò  fu  cagione  lo  spirito  d’ individualismo  di 

Studi*  età , e il  difetto  della  vera  nozion  del  diritto  — Come  il 
eudnlismo  n’avesse  arrecato  un  temperamento  parziale— Come 
l'invasione  de’  popoli  normanni  c de’  Saracini  avesse  influito 
ad  aspreggiar  le  cose  — Come  la  guerra  privata  fosse  stala 
moderata  ed  organala  dalla  pubblica  autorità  per  mezzo  delle 
cosi  dette  lettere  di  marca  — Non  ostante  che  uvrebbe  dovuto 
la  pirateria  man  mano  cessare,  per  più  ragioni  si  venne  in- 
vigorando  — Influenze  maidiche  dell’  atto  di  navigazione  in- 
glese pubblicato  da  Cromwel  — Come  sursero  presso  le  nazioni 
i regolamenti  sul  corso  delle  navi  armate  in  guerra  — Come 
l’ intemperanza  internazionale  riflettesse  non  solo  le  nazioni 
belligeranti , e i privali  appartenenti  a tali  nazioni , ma  anco 
le  nazioni  amiche  o neutre  — Come  le  lettere  di  marca  fossero 
state  abolite  nell’ ultimo  Congresso  di  Parigi,  secondo  i desi- 
deri de’  dotti  e l’ interesse  del  commercio;  e come  fosse  stalo 
inteso  il  privilegio  della  bandiera  neutra  che  difenda  mercanzia 
nemica , e della  mercanzia  neutra  ricoperta  da  bandiera  ne- 
mica — Dopo  il  nuovo  diritto  nautico  delle  genti  constituito  dal 
Congresso  di  Parigi , in  qua’  termini  va  al  di  d’ oggi  ristretta 
la  ragion  del  predoniento  — Fondata  speranza  che  dovesse , 

aliando  che  fosse , esser  divietato  eziandio  a’  navigli  da  guerra 
predamento  sopra  le  navi  mercantili  — In  che  veramente  con- 
sista questa  parte  del  diritto  internazionale  relativa  a determi- 
nar i rapporti  giuridici  privati  che  nascono  dallo  stato  di  guerra. 

CAPITOLO  XLV. 

Del  principio  invalso  presso  il  moderno  diritto  delle  genti  in 
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ordine  alla  persona  e alla  proprietà  de’  particolari  nello  slato 
di  guerra  continentale  — Un  principio  opposto  vigoreggiava 
appo  le  antiche  nazioni  — Come  abbiano  al  proposito  aberrato 
taluni  pubblicisti,  come  a dir  Grozio,  e i Coecci,  e il  Byn- 
kershoek  — Quali  conseguenze  derivano  dal  vero  principio  in- 
ternazionale oggidì  postò  e riconosciuto  in  ordine  a’  beni  cor- 
porali, mobili  ed  immobili,  appartenenti  a’ soggetti  delle  na- 
zioni belligeranti,  e in  ordine  alla  facoltà  d’ acquistare  d’ ogni 
maniera  — A qual’  eccezion  può  il  predetto  principio  andar 
soggetto  — Discussione  più  particolareggiata  della  materia  in 
ordine  a’  beni  incorporali,  e delle  varie  ipotesi  che  si  possono 
verificare  — ])’  una  question  agitata  intorno  a sapere,  se  i cre- 
dili che  si  vantino  da’  sudditi  d’  una  nazione  belligerante  con- 
tra  i sudditi  d’altra  nazione  belligerante  rimangano  inviolabili 
nello  stato  di  guerra  — Opinione  erronea  emessa  sul  propo- 
sito da  Vattel,  e giustamente  confutala  dal  Masse  — Come  il 
Vallel  tentennava  nel  suo  stesso  divisamento  — Dello  sperimento 
delle  azioni  giuridiche  durante  lo  stalo  di  guerra , e come  in 

3nrsln  parte  non  vada  altresì  d’ accordo  il  moderno  diritto 
elle  genti  con  l’ antico  — In  quale  caso  possono  jure  venir 
sospese  durante  la  guerra  le  azioni  giuridiche  appartenenti  agli 
stranieri  — Del  corso  della  prescrizione  nello  stato  di  guerra  — 
In  quali  casi  si  può  ammettere  al  di  d’  oggi  la  rappresaglia 
sopra  i beni  de’  particolari  nello  stalo  di  guerra  — Delle  ra- 
gioni de’  particolari  cittadini  inviolabili  eziandio  nel  caso  della 
conquista , e divario  anco  in  questo  del  nuovo  diritto  dall’antico. 

CAPITOLO  XLVI.  ' 

La  guerra  di  mare  sveglia  le  tradizioni  storiche  su  la  ragion 
delle  prede  — Nel  diritto  nautico  perdura  I’  usanza  di  predar 
tanto  rontra  la  potenza  belligerante  quanto  contea  i privati 
cittadini  che  s’ appartengono  a quella  — 1 molivi  che  sosten- 
gono una  tale  usanza  derivano  dalle  condizioni  speziali  del 
mare  c della  guerra  di  mare,  le  quali  son  diverse  da  quelle 
della  terra  e della  guerra  continentale  — La  materia  delle  pre- 
de, ne’  rapporti  privati  internazionali,  ha  un  duplice  riguardo. 

capitolo  XLvu. 

Del  commercio  de’ neutri  con  le  nazioni  guerreggiami  — 
Come  nell’  estrema  pretensione  de’  neutri  da  una  parte  e delle 
nazioni  guerreggianli  dall’ altra,  la  scuola  de’  vari  paesi  avesse 
imposto  un  temperamento  di  ragione  — In  che  veramente  è 
consistita  la  gran  divergenza  delle  mutue  pretensioni  — Della 
massima  « La  roba  del  nemico  confisca  quella  dell’  amico  » — 
Della  massima  « La  bandiera  copre  la  mercanzia  ».  Come  col 
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progresso  dei  (empi  il  commercio  de’  neutri  s’ avesse  avida  una 
condizion  più  vantaggiosa  — Come  fu  inteso  nell’  interesse  de’ 
neutri  il  principio,  che  il  bastimento  è una  prorogazione  del 
territorio  a cui  appartiene  la  bandiera  — Della  neutralità  ar- 
mata — Delle  grandi  novità  avvenute  su  la  subbietta  materia 
per  effetto  dell’  ultimo  Congresso  di  Parigi  — Del  contrabbando 
di  guerra,  e come  un  colai  commercio  non  fosse  affaccvole 
alla  condizion  delle  nazioni  neulre  — Il  contrabbando  di  guerra 
ò giustamente  confiscabile — Degli  oggetti  che,  secondo  i più 
sani  principi  della  ragion  delle  genti,  compongono  il  commercio 
illecito,  ossia  il  contrabbando  di  guerra  — Opinioni  erronee 
de!  Locccnio,  del  Seldcno,  e dell’  Einncccio  — Giudiziosa  os- 
servazione falla  al  proposito  da  Massé  — In  che  veramente  pos- 
sano rinvenirsi  delle  difficoltà  circa  al  determinar  gli  oggetti 
del  commercio  illecito  — Teorica  importante  di  Zieglero  — 
D’  una  questione  assai  famosa  Intorno  al  sapere  se  il  contrab- 
bando di  guerra  tragga  a sè  eziandio  la  confisca  delle  merci 
proibite  e del  naviglio  — Dottrina  del  Bynkershoerk  — Come 
dallo  stesso  principio,  da  cui  muove  la  dottrina  del  Bvnkers- 
hoeck,  derivi  una  conseguenza  diversa  — Del  vero  intendi- 
mento della  legge  II  de’ digesti  sotto  al  titolo  De  publicanis 
vectigalibu*  et  comviissi * — Come  il  commercio  lecito  vada 
distinto  dal  commercio  illecito  nel  caso  d’ imbarcazione  d’  Ava- 
riale merci  appartenenti  all’uno  c all’altro. 

CAPITOLO  XLV1II. 

Dopo  l’abolizione  delle  lettere  di  marca,  il  so!  impaccio  al 
commercio  clic  in  tempo  di  guerra  ne  rimane,  ò quel  che  de- 
riva dall’incontro  delle  navi  da  guerra  — Sotto  un  tal  riguardo 
sono  da  esaminare  quadro  punti.  1.  Contro  di  chi  si  può  usar 
del  diritto  di  preda.  2.  in  qual  luogo  si  può  predare.  3.  Chi 
ò il  giudice  etie  dee  pigliar  cognizione  degli  affari  relativi  alle 
predo  marittime.  4.  Quali  sono  gli  effetti  legali  della  ripresa 
dopo  la  preda  del  bastimento. 

CAPITOLO  XLIX. 

Che  s’ intendp  per  nemici  dello  Stato  nella  materia  relativa 
alle  prede  marittime  — Delle  navi  pescherecce  sottratte  da  ogni 
predamento  — Sono  a’ bastimenti  appartenenti  a’ nemici  dello 
Stato  appareggiati  i bastimenti  comandati  da  pirati  o da  per- 
sone che  corrono  il  mare  senza  speciale  commessione  d*  alcuna 
potenza  — Come  in  questa  parte  le  leggi  positive  de’  vari  Stati 
sien  d’accordo  co’ principi  generali  del  diritto  marittimo  — 
Come  In  deficienza  delle  carte  di  navigazione  possa  influire  su 
la  legittimità  della  preda  — I giudizi  di  preda  sono  di  buona 
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fede,  e del  divario  che  corre  fra  le  carte  nulle  e le  carie  de- 
ficienti o simulate  — Se  nelle  guerre  miste  o civili  si  debba 
riconoscere  il  diritto  della  preda  marittima  — Come  la  que- 
stione sia  dilicala  ed  importante  — Esame  critico  della  que- 
stione tanto  sotto  il  rapporto  istorieo  quanto  sotto  il  rapporto 
razionale  — Di  talune  difficoltà  che  presenta  la  soggetta  ma- 
teria, e per  quali  sommi  molivi  vada  la  questione  decisa  in 
un  senso  affermativo  dalla  maggior  parte  de’  giuristi  del  diritto 
delle  genti. 

CAPITOLO  L. 

Del  luogo  dove  debba  avvenir  la  preda  perchè  abbia  a dirsi 
legittima  — Della  distinzione  del  mare  libero,  e del  mare  fa- 
cente parte  del  territorio  nazionale  — Per  quali  ragioni  la  preda 
fatta  nel  mare  libero  é legittima,  ed  illegittima,  s’ è fatta  nel 
mare  territoriale  d’ alcuna  nazione  — In  questa  distinzione  s’ac- 
cordano tuli'  i giuristi  della  ragione  delle  genti  — Come  il  di- 
ritto di  visita  presuppone  il  diritto  del  predamenlo  in  alto  ma- 
re — Del  caso  che  la  nave  nemica  in  alto  mare  ripari  sotto  al 
tiro  d’  un  vascello  o d’  una  flotta  neutra  — Se  nel  caso  di  nau- 
fragio approdando  la  nove  nemica  in  una  rada  appartenente 
al  territorio  del  predatore,  fosse  a ritenersi  come  legittima  la 
preda  — Del  divario  della  teorica  intorno  al  diritto  di  naufragio 
m tempo  di  pace  ed  in  tempo  di  guerra. 

CAPITOLO  LI. 

La  competenza  per  pronunziare  la  dichiarazion  di  diritto 
circa  alla  preda  s’ appartiene  al  giudice  del  predalore  — So- 
pra quali  motivi  è fondata  questa  giurisdizione  — In  determinar 
rotai  giurisdizione  è d’  accordo  la  ragion  pura  e la  ragion  pra- 
tica delle  genti,  e se  per  poco  si  rifiuta  quella,  non  si  saprebbe 
ammetter  altra  giurisdizione  che  la  rimpiazzasse  = Il  giudizio 
che  agitasi  è men  privato  che  internazionale,  e però  più  s’ap- 
partiene al  Governo  dopo  d’ essere  legittimamente  apparec- 
chiato presso  le  autorità  inferiori,  che  a’ magistrati  ordinari  — 
Nel  giudizio  il  proprietario  della  nave  è rappresentato  di  di- 
ri! lo  dal  capitano. 

CAPITOLO  LIL 

Della  ripreda  che  avvenga  della  stessa  nave  già  predata  — 
La  questione  dell’  appropriazione  si  limita  sol  fra  il  proprie- 
tario della  nave  e il  secondo  predalore  — Del  caso  che  la 
prima  preda  fosse  siala  operata  da  un  pirata,  e della  ripreda 
fatta  sul  pirata  medesimo  — Come  I’ opinion  di  taluni,  che 
in  colai  caso  attribuiscono  la  preda  al  ripredatore , sia  falso. 
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ed  oggidì  luti'  uffallo  inammcssibile  — Del  caso  che  la  nave 
fosse  stata  predata  dal  nemico , e la  ripreda  si  facesse  da  una 
altra  appartenente  alla  stessa  nazione  a cui  appartiene  la  nave 
predata  = Di  talune  distinzioni  riconosciute  su  la  suhbiclta 
materia  nelle  legislazioni  positive  delle  nazioni,  quando  cioè 
la  ripresa  è stata  falla  da  navi  armate  in  corsa,  e quando  è 
stala  fatta  da  navi  da  guerra  — Come  un  colai  diritto  fosse 
rimasto  modificato  dall’  ultimo  congresso  di  Parigi  = Deside- 
rio che  si  migliorino  le  legislazioni  marittime  de’ popoli  anco 
in  ciò  che  non  ba  formato  obbictto  delle  cose  trattale  nel 
congresso  di  Parigi. 


LIBRO  TERZO 


CAPITOLO  PRIMO. 

Sviluppo  del  secondo  de’  due  principi  divisati  di  sopra,  il 
qual  regge  la  materia  di  questo  libro  — Ripartizione  della  * 
materia  che  si  comprende  in  tale  principio  = Passaggio  al 
capitolo  susseguente.- 

CAPITOLO  II. 

La  parte  storica  dell’  autorità  delle  leggi  d’  un  paese  sul 
territorio  d’un  altro  paese  si  dee  riguardare  negli  stessi  temi, 
che  offerisce  la  parte  positiva  della  materia  = Presso  i Ro- 
mani non  vi  era  autorità  delle  leggi  di  uno  Stato  sopra  un 
altro  Stato  = Ragione  di  ciò  attinta  nell’  inospitalità  di  quei 
tempi,  c nell’  estensione  del  romano  imperio  = Nondimeno  , 
i Romani  permettevano  che  i cittadini  esuli,  i quali  perdcano 
la  nazionalità , testassero  secondo  le  leggi  del  luogo  dove  ri- 
coveravano = Conseguenza  e durata  di  questa  pertnissione  = 

I forestieri  non  poleano  testare  de’  beni  siti  nel  territorio  ro- 
mano, né  ereditargli  = Gli  atti  della  vita  civile  in  generale, 
e per  la  loro  forma  e per  gli  effetti  che  ne  scaturiscono , e 
la  cosa  giudicata,  e la  capacità  personale  degl*  individui,  non 
erano  efficaci  oltre  a’ confini  del  proprio  Stato  = Eccezione  a 
1 iguardo  de’soli  contratti  provegnenti  dalla  ragion  delle  genti— 
Ragione  di  tale  eccezione  = Questa  stessa  eccezione  per  i con- 
tralti del  diritto  delle  genti  era  nel  fatto  poco  efficace  per  più 
motivi  = Riguardo  della  materia  al  cessare  dell’  Impero  ro- 
mano = Origine  della  difformità  delle  leggi  e delle  eonsue- 
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tndini  = Queste  leggi  sul  principio  furono  tulle  personali  => 
Influenza  della  personalità  delle  lecci  sul  proposito  dell’  effi- 
cacia degli  atti  e de’  negozi  contratti  in  un  paese  sul  territorio 
d*  un  altro  paese  = Quando  cessarono  le  leggi  personali  = 
Epoca  delle  leggi  territoriali,  e influenza  di  esse  su  la  mate- 
ria = Un’  altra  ragione  degli  effetti  degli  atti  umani  anco  fuor 
del  proprio  territorio  si  trova  nella  comunicazione  dei  popoli 
del  medio  evo  = Riguardo  della  materia  sotto  il  rapporto 
dello  stato  e della  capacità  delle  persone  = Influenza  del  si- 
stema feudale  — Sul  principio  della  conquista  de’  popoli  del 
settentrione  , Io  stato  della  persona  determinava  la  qualità 
della  proprietà  — In  appresso  la  condizione  della  terra  signi- 
ficava la  qualità  e le  prerogative  della  persona  — La  cosa  giu- 
dicata trovava  similmente  ostacolo  al  ai  là  delle  frontiere  del 
proprio  Stato. 

CAPITOLO  in. 

Le  leggi  relative  alle  forme  degli  atti  sono  efficaci  sul  ter- 
ritorio degli  Stati  stranieri  — Ragione  eminente  di  colai  dot- 
trina attinia  dalla  necessità  delle  cose  — Questa  stessa  ragione 
fu  causa  perchè  in  Roma  si  dovette  ricorrere  a’fedecommessi — 
Applicazione  della  teorica  alle  leggi  del  regno  — Origine  delle 
obbligazioni  umane  — Le  obbligazioni  naturali  rimangono  in 
tuli’  i luoghi  inerenti  alle  persone  che  le  hanno  contralte  — 
La  forza  coattiva , che  dà  alle  obbligazioni  naturali  il  carat- 
tere ancora  di  rivili , è dipendente  dalle  leggi  del  luogo  , in 
cui  le  obbligazioni  medesime  si  stabiliscono  — Ragione , per 
la  quale  le  obbligazioni  contratte  in  un  paese  sono  civilmente 
efficaci  anche  oltremonti  — Distinzione  della  parie  degli  atti 
che  riguarda  I*  impronta  della  pubblica  autorità  , e di  quella 
che  solamente  concerne  la  convenzione  privala  che  gli  atti 
stessi  racchiudono  — Sotto  il  primo  rapporto  gli  atti  esten- 
dono la  loro  efficacia  . anche  nell’  estero  — Non  così  sotto  il 
secondo  rapporto  , e perciò  la  parata  esecuzione  e I’  ipoteca 
cessano  d’  uno  Stato  all’  altro  — Ragione  importante  di  tal 
diversità  — Esemplificazione  attinta  nelle  leggi  del  regno  nel 
caso  di  una  compravendita  fatta  nei  territorio  del  regno  di 
un  fondo  sito  in  straniero  paese  — Altra  esemplificazione  sid 
proposito  del  matrimonio  celebrato  nel  regno  — Nel  caso  del 
matrimonio  , f ipoteca  legale  si  distende  anco  sopra  i beni 
posti  ne’  pnesi  stranieri  quando  quivi  quella  c riconosciuta  — 
Ragioni  speziali  che  appoggiano  si  fatta  dottrina  — In  due  soli 
casi,  gli  atti  vestiti  delle  forme  del  luogo  dove  sono  fatti , 
tacciono  la  loro  efficacia  nello  straniero,  per  quanto  concerne 
ancora  la  convenzione  privata  che  racchiudono.  1.  Quando 
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1'  allo  offendi*  le  prerogative  territoriali  della  sovranità  dello 
Stalo  estero.  2.  Quando  l’alto  fosse  in  aperta  frode  delle  leggi 
del  luogo,  ove  sono  i beni  intorno  a cui  dispone. 

CAPITOLO  IV. 

Se  gli  alti  che  si  fanno  nel  regno  si  possano  vestire  di  forme 
diverse  da  quelle  prescrillc  dalle  leggi  nostre  = Riguardo  della 
materia  secondo  il  diritto  romano  — Autorità  di  Antonio  Pe- 
rezio  — Negli  atti  umani  si  debbe  distinguere  l’ obbligazione 
personale,  c l’ obbligazione  reale  = A costituire  l’ obbligazione 
personale  è necessità  che, si  seguitino  le  forme  del  luogo  dove 
1’  atto  si  fa  = Non  cosi  rispetto  all’  obbligazione  reale  — Ra- 
gione di  questo  dottrina  = Autorità  di  Paolo  Voet  e ili  Ro- 
demburgio  = Diversità  di  effetti  dell’atto  vestito  delle  formo 
del  luogo  ove  si  fa,  e dell’  atto  vestilo  delle  forme  del  luogo 
do'la  cosa  sita  , ovvero  del  domicilio  de’ paciscenti  c del  te- 
statore—Il  primo  estende  la  sua  efficacia  da  per  ogni  dove, 
e sopra  i beni  ovunque  siti  = 11  secondo  reslrigno  la  sua  forza 
entro  i confini  del  luogo,  delle  cui  formalità  è fornito  = Esem- 
plitìcazione  di  questa  teoria  = Ragioni  da  cui  muove  cosi  falla 
discrepanza  Esame  della  questione  se  testando  si  possa  pra- 
ticare la  forma  olografa,  quando  essa  è ammessa  nel  luogo  del 
domicilio  del  testatore,  ma  é sconosciuta  nel  luogo  dove  l’alto 
si  compie  = Giurisprudenza  francese  sul  proposito  = Discus- 
sione della  materia  secondo  le  leggi  del  regno  =•  Raccapito- 
lazionc  delle  cose  discorse  in  questo  e nell’  antecedente  capitolo. 

CAPITOLO  V. 

Dell’  efficacia  sul  territorio  straniero  degli  effetti  legali  ri- 
sultanti dagli  atti  fatti  nel  regno  - Ragione  c necessità  della 
trattazione  ili  cosi  filila  materia  = Partizione  della  materia  stessa 
rispetto  agli  alti  Ira  vivi,  e figli  alti  a causa  di  morte. 

CAPITOLO  VI. 

Dell’efficacia  sul  territorio  estero  degli  effetti  de* contratti 
conchiusi  nel  territorio  del  regno  = Determinazione  e distri- 
buzione della  materia  = Non  é necessità  che  gli  effetti  che 
nascono  da’ contratti  celebrati  in  un  luogo  sieno  conformi  agli 
statuti  del  luogo  ove  si  vogliono  eseguire,  bastando  solamente 
che  quest’  ultimi  non  oppongano  un  ostacolo  di  pubblico  di- 
ritto = Ragione  di  ciò  = Teorica  ili  Puffendortio  al  proposi- 
to = Esame  c confutazione  della  stessa. 

CAPITOLO  VII. 

L’ intrinseca  validità  o invalidità  delie  convenzioni  falle  nel 
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regno  s’  estende  sul  lorritorio  straniero  — Ragione  por  cui 
questo  ha  forza  «li  un  paese  all’  altro  = Esemplificazione  di 
cotal  dottrina  = La  natura  e la  qualità  delle  convenzioni  si- 
milmente si  estende  da  un  luo/ro  ali’ nllro= Ragione  di  si  fatta 
teoria  ==  Esemplificazione  di  essa  = Conchiusionc  di  questo 
capitolo. 

CAPITOLO  Vili. 

Le  conseguenze  delle  contrattazioni  fatte  nel  regno  hanno 
effetto  sul  territorio  straniero  = Bisogna  distinguere  tre  spezie 
di  conseguenze,  immediate,  mediale,  e posteriori  alla  conven- 
zione =Mon  é eguale  l’autorità  delle  leggi  del  luogo  ove  si 
fa  il  contratto  rispetto  al  reggimento  di  questa  triplice  spezie 
di  conseguenze  = Le  conseguenze  immediate  e mediale  s’ e- 
stcndono  sul  territorio  straniero  — Non  così  quelle  che  na- 
scono da  un  fatto  posteriore  al  contratto  = Ragione  per  cui 
le  conseguenze  immediate  del  contratto  debbono  dipendere 
dalle  leggi  del  luogo  ove  quello  seguila  = Ragione  per  cui  le 
conseguenze  mediate  sostengono  la  stessa  soggezione  «li  leg- 
gi = Dottrina  conforme  professata  nella  legge  fi.  D.  De  evi- 
ctiouibus  — Eccezione  falla  a tal  dottrina  a riguardo  «Iella  ri- 
scossione della  dote,  la  quale  doveasi  verificare  ne!  luogo  del 
domicilio  del  marito,  e non  già  dov’ erano  stale  fatte  le  tavole 
nuziali  — Questa  eccezione  si  debbe  anche  oggidì  ritenere  = 
Motivi  da  cui  essa  muove,  e conseguenze  che  ne  derivano  = 
Ee  leggi  del  lungo,  dove  si  viene  ad  usare  de’ diritti  nascenti 
dal  contratto  altrove  stipulato,  possono  soltomeltere  l’esercizio 
di  essi  a condizioni  e formalità,  le  quali  dipendano  dalla  mera 
volontà  delle  parli  contraenti — Come  va  regolala  l’estensione 
degli  effetti  de’ contratti,  quando  l’ adempimento  delle  obbli- 
gazioni si  deve  fare  in  luogo  diverso  dall’ altro,  dove  quelli 
sono  siali  stipulali — Vera  intelligenza  della  legge  contrnxisse 
delle  Pandette  — Dottrina  di  Pietro  Barbosa  sul  proposito. 

CAPITOLO  IX. 

Le  conseguenze  accidentali  de*  contratti  fatti  nel  regno  non 
sono  regolate  dalle  leggi  nostre  — Ragione  su  cui  s’  appoggia 
si  fatta  dottrina  — Esemplificazione  della  stessa  dottrina  tratta 
dal  mutuo  — Il  diritto  romano  nella  legge  1 de  usuri s de’ di- 
gesti è la  sorgente  della  dottrina  — Esso  stabilisce  che  le  con- 
seguenze accidentali  sono  governate  dalle  leggi  del  luogo,  dove 
si  deve  adempire  T obbligazione  — Le  leggi  civili  del  regno 
sono  conformi  — Come  sono  nel  diritto  romano  regolate  le 
stesse  conseguenze  accidentali,  quando  non  vi  é luogo  desti- 
nalo all’  adempimento  dell’  obbligazione  — Difformità  al  pro- 
posito tra  quel  diritto,  e il  vigente  — Qual’  è più  ragionevole. 
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CAPITOLO  X. 


Delle  cause  che  producono  la  rescissione  e la  rivocazionc 
de’  contraili.  Due  questioni  sono  da  trattare  in  si  fatta  mate- 
ria — La  prima , se  delle  cause  di  rescissione  e di  ri  vocazione  de’ 
contratti  fatti  nel  regno  si  debba  conoscere  giusta  le  leggi  del 
regno,  ovvero  le  leggi  del  luogo,  in  cui  è accaduto  il  fatto  che 
ha  dato  causa  alla  rescissione  e alla  rivocazione  — La  seconda, 
se  alle  cause  di  rescissione  e di  rivocazione  riconosciute  dalle 
1 ggi  nostre  ne  si  possono  aggiugnere  altre  dagli  statuti  del 
luogo,  in  cui  si  deve  eseguire  la  convenzione  — * Sotto  quali 
aspetti  si  possono  riguardare  tali  questioni  — Le  cause  di  re- 
scissione c di  rivocazione  de’ contralti,  al  pari  delle  conseguenze 
immediate  c mediale  de’  contratti  stessi,  dipendono  dagli  sta- 
tuti del  luogo  dove  quelli  si  conchiudono  — Ragione  della  dot- 
trina — Esemplificazione  della  stessa  nel  raso  della  rescissione 
della  romprovendita  per  causa  di  lesione,  e della  rivoeazione 
della  donazione  per  causa  di  sopravvegnenza  di  figliuoli  nella 
persona  del  donante , ovvero  d’ ingratitudine  commessa  dal 
donatario  — Notabile  differenza  tra  i fatti  che  rescindono  o ri- 
vocano  le  obbligazioni  già  stabilite,  e quelli  che  sono  accessori 
alle  convenzioni  e creano  una  novella  obbligazione  — 1 primi 
sono  retti  dalle  leggi  del  luogo  del  contratto,  i secondi  dalle 
leggi  del  luogo  ov’  essi  accadono  — In  qual  senso  veramente 
le  cause  di  rescissione  e di  rivocazione  de’ contratti  dipendono 
dalle  leggi  del  luogo  ove  quelli  son  conciliasi  — Le  leggi  del 
luogo  dove  si  mandano  ad  effetto  le  obbligazioni  non  possono 
creare  nuovi  capi  di  rescissione  e di  rivocazione,  oltre  quelli 
prescritti  dalle  leggi  del  luogo  del  contralto  — Conclusione  di 
questo  capitolo. 

CAPITOLO  XI. 

Passaggio  al  presente  capitolo —Dell’ efficacia  e della  forma 
delle  ratificazioni  de’  contralti  infetti  di  vizi  sia  intrinseci  sia 
estrinseci  — Distinzione  d’una  doppia  spezie  di  vizi,  cioè  quelli 
ehe  provengono  da  personale  incapacità,  e quelli  che  da  altro 
fonte  qualunque  scaturiscono  — I primi  quando  non  si  possono 
ammendare  nel  luogo  del  domicilio  delle  parti  contraenti  non 
si  possono  correggere  in  qualunque  altro  paese  — I secondi 
sono  suscettivi  rii  correzione  in  paese  diverso  da  quello  in  cui 
sono  stati  conchiusi  i contratti  — Ragione  sopra  cui  s’appog- 
gia colai  divario  — Esemplificazione  della  teoria  — La  forma 
delle  rntificazioni  è anche  dipendente  dalle  leggi  del  luogo 
ov’esse  si  fanno  — Distinzione  delle  ratificazioni  le  quali  ten- 
dono al  convalidamenlo  del  contratto,  e di  quelle  che  son  di- 
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rette  a fornire  il  contratto  d’ altra  pruova  — Le  prime  sola- 
mente sono  regolalo  dalle  leggi  del  luogo  ove  si  praticano  — 
Le  seconde  por  lo  contrario  dipendono  dalle  leggi  del  luogo 
dove  si  fanno  i contralti. 

CAPITOLO  XII.  ’ 

Della  efficacia  sul  territorio  straniero  de’ contratti  fatti  i\el 
regno , quanto  è a’  modi  di  procedura  e di  pruova  come  in 
caso  di  renitenza  ottener  in  giudizio  1’  esecuzione  di  essi  — 
Distinzione,  nell’  istruzione  de’  giudizi,  delle  cose  che  concer- 
nono la  forma  del  procedimento , ordinatoria  lilis , e delle 
cose  che  riguardano  la  pruova  de’  fatti,  decisoria  litis  — La 
forma  del  procedimento  dipende  dalle  leggi  del  luogo  dove 
s’agita  il  giudizio  — Applicazione  speziale  di  tal  principio  al 
caso  dell’arresto  personale  — La  pruova  de’ fatti  dipende  dalle 
leggi  del  luogo  dov’  è seguito  il  contratto  — Ragione  sopra 
cui  si  fonda  colai  divario. 

CAPITOLO  XIII. 

Come  i contratti  fatti  nel  territorio  del  regno  influiscono  su 
la  disposizione  delle  cose  site  in  estero  paese  — Distinzione 
del  caso,  che  nel  paese  straniero  fosse  limitala  la  disposizione 
delle  proprie  sostanze,  e del  caso  che  tale  limitazione  non  vi 
fosse  — Conseguenze  che  dipendono  da  tale  distinzione,  e ra- 
gione sopra  cui  ella  si  fonda  — Avvertenza  intorno  alla  qualità 
de’  beni  di  cui  si  dispone,  se  cioè  son  essi  mobili,  o immobili. 

CAPITOLO  XIV. 

In  qual  caso  i contratti  stipulali  nel  regno  influiscono  sopra 
il  territorio  straniero  per  quanto  concerne  la  capacità  perso- 
nale dei  paciscenti  — La  condizione  personale  degl'individui 
è regolata  dalle  leggi  del  domicilio  — Distinzione  che  dipende 
dall’  anzidetto  principio,  del  caso  cioè  che  i contraenti  hanno 
il  domicilio  nel  regno,  e del  caso  che  hanno  il  domicilio  al- 
trove.—Nel  primo  caso,  il  contratto  legittimamente  fatto  nel  re- 
gno é efficace  anco  altrove;  non  così  nel  secondo  caso. 

CAPITOLO  XV. 

Conclusione  della  materia  discorsa  negli  antecedenti  capi  eirca 
agli  effetti  de’ contratti  seguiti  nel. territorio  del  regno  — Dot- 
trina di  Brunnemanno , che  comprende  la  somma  delle  cose 
fin  qui  disputate. 

CAPITOLO  XVI. 

Ulteriore  sviluppo  della  materia  contenuta  negli  antecedenti 
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capitoli  — Passaggio  ni  presente  capìtolo,  dove  si  parla  d’ al- 
cune esemplificazioni  delle  dottrine  sposle  di  sopra  — Del  caso 
della  compravendila  di  talune  merci  esistenti  nel  territorio  del 
regno , ovvero  nell’  estero  — Della  durata  della  prescrizione 
nel  conflilto  delle  leggi  del  luogo  del  contralto,  e delle  leggi 
del  luogo  dove  s’ istituisce  il  giudizio  — Degli  effetti  del  con- 
tralto conchiuso  per  mezzo  di  lettere  fra  persone  stanziate  in 
diverso  paese  — Divisamente  di  Ugon  Grozio,  di  Struvio,  di 
Erzio,  c di  altri  scrittori  — Confutazione  dell’opinione  di  tali 
giureconsulti,  e modo  di  vedere  ed  esaminare  la  questione  — 
Della  società  coniugale  considerata  nel  conflitto  delle  leggi  del 
luogo  del  contratto,  e del  luogo  dove  sono  le  sostanze  de’  con- 
iugi — Modo  di  considerare  la  questione,  e rimessione  della 
trattazione  di  essa  ad  altro  luogo.  . 

CAPITOLO  XVII. 

Importanza  della  materia  del  matrimonio  — Necessità  di  trattar 
di  essa  nel  diritto  civile  internazionale  — Presso  i Romani  gli 
stranieri  non  erano  ammessi  alla  celebrazione  delle  nozze  — 
Donde  traeva  origine  tale  usanza , e quando  venne  meno  — 
Come  si  mantenne  nel  medio  evo  — Nel  regno  è memoranda 
la  constiluzione  Volente s — Origine  e ragione  di  tale  consti- 
tuzione  — Oggidì  la  ragione  de’ matrimoni  è partecipata  agli 
stranieri  universalmente  — Limitazione  al  proposito  negli  Stali 
di  Baviera,  e di  Wurtemberg  — Divisione  della  materia  ma- 
trimoniale — Essa  riguarda  la  capacità  personale  de’  coniugi, 
la  forma  del  matrimonio,  e i diritti  che  nascono  dal  matrimonio. 

CAPITOLO  XVIII. 

Delle  leggi  che  regolano  la  capacità  di  contrarre  il  matri- 
monio — Stato  della  questione  — Applicazione  del  principio, 
che  le  leggi  del  domicilio  governano  la  capacità  personale  — 
In  fatto  di  matrimonio  si  deve  aver  riguardo  alle  leggi  del  do- 
micilio d’  amendue  i contraenti  — Conseguenze  di  colai  dot- 
trina vedute  nel  conflitto  delle  nostre  leggi  con  le  straniere  — 
La  stessa  dottrina  va  adattala  al  reggimento  degl’impedimenti 
civili  del  matrimonio. 

CAPITOLO  XIX. 

Delle  leggi  che  regolano  la  forma  c la  solennità  del  matri- 
monio — Stato  della  questione  — Come  in  fatto  di  matrimonio 
si  deve  applicare  il  principio  generale,  lorus  regit  actum  — 
Distinzione  delle  forme,  che  son  destinate  a fornir  la  pruova 
del  seguito  matrimonio,  c delle  forme  che  riflettono  la  legit- 
timazione dello  stato  de’ contraenti  — Le  prime  dipendono  dalle 
leggi  del  luogo,  dove  si  celebra  il  matrimonio  •— Disposizioni 
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Icsitinli  delle  leppi  del  rcpno  sa!  proposilo  — Le  altre  Torme 
dipendono  dalle  ìegpi  del  luogo  del  domicilio — Ragione  sopra 
cui  si  fonda  questa  diversa  dipendenza  delle  forme  del  matri- 
monio — Applicazione  della  teoria  ai  nazionali  del  regno,  che 
contraggono  matrimonio  in  paesi  stranieri  — In  qual  senso  le 
leggi  nostre  concernenti  il  matrimonio  accompagnano  i nazio- 
nali anche  fuori  il  territorio  del  regno  — Legge  emanata  su 
l' oggetto,  sotto  la  data  del  24  feb.  1843  — Quislione  circa  alla 
nullità  de’  matrimoni  contratti  da’  nazionali  in  paesi  stranieri, 
per  contravvenzione  alle  pubblicazioni  prescritte  dagli  .arti- 
coli 68  e 176  leggi  civili,  ovvero  ad  alcuna  delle  disposizioni 
contenute  nel  capitolo  primo  de!  titolo  del  matrimonio  — Com'è 
stata  tal  questione  considerata  e decisa  in  Francia  — Opinione 
vera  su  la  materia  — Grandi  assurdi  dell’opinione  contraria, 
c confutazione  della  stessa. 

CAPITOLO  XX. 

Delle  leggi,  da  cui  dipende  lo  stato  e la  condizione  dei  con- 
iugi — Importanza  e partizione  della  materia  — Distinzione 
della  capacità  personale  dell’  uomo  e della  donna  prima  del 
matrimonio  — Quest’ ultima  sottostà  alle  leggi  del  domicilio 
matrimoniale  — Ragioni  sopra  cui  si  fonda  colai  teoria  — Con- 
sepenze  della  stessa  in  rapporto  all’ autorizzazion  maritale  — 
Conseguenze  in  rapporto  a’ diritti  e a’ doveri  personali  de’ con- 
iugi — Conseguenze  in  rapporto  alle  cause,  al  modo  e agli 
effetti  della  separazione  personale  fra  i coniugi  — La  cosa  giu- 
dicata, che  ordina  la  separazione  personale,  non  impedisce  che 
questa  spieghi  i suoi  effetti  d’  un  paese  all’  altro  — Lo  stabi- 
limento del  nuovo  domicilio  della  moglie , nel  caso  della  se- 
parazion  personale,  non  immuta  la  sua  capacità  personale,  la 
pale  riman  sempre  governala  dalle  leggi  dell’  antico  domici- 
lio — Nel  caso  della  stessa  separazione  personale , il  cambia- 
mento del  domicilio  del  marito  né  pure  opera  alcuna  muta- 
zione su  lo  stalo  personale  delia  moglie,  per  lo  scontro  di  di- 
verse leggi  imperanti  nel  nuovo  domicilio  — Degli  effetti  de! 
cambiamento  de!  domicilio  matrimoniale  prima  della  separa- 
zione personale  — Stabilimento  di  due  principi  regolatori  della 
materia  — La  facoltà  del  divorzio  dipende  dalle  leggi  del  do- 
micilio matrimoniale  al  tempo  della  eelebrazion  delle  nozze  — 
Ragioni  sopra  cui  si  fonda  si  fatta  teoria  — La  facoltà  della 
separazion  personale  è subordinata  alle  leggi  del  domicilio  at- 
tuale de’  coniugi  — Ragioni  di  quest’  altra  teoria. 

CAPITOLO  XXL 

Dell’  influenza  sul  territorio  straniero  del  reggimento  dei 
Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  oc.  f 
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beni  nella  società  coniugale  contratta  nel  regno  — Sotlo  quali 
aspetti  è stala  tale  materia  esaminata  dagli  scrittori  — Conse- 
gucnzc  diverse  che  dipendono  dal  diverso  aspetto,  da  cui  si 
guarda  la  materia  — Le  leggi  del  regno  riconoscono  due  si- 
stemi che  reggono  ì beni  nella  società  coniugale  — Quanti  casi 
si  possono  avverare  intorno  a!  destino  de’  beni  de*  coniugi , 
allorché  si  contraggono  le  nozze  — Se  la  regola  adottata  nel 
regno  circa  a’  beni  de’  coniugi  è ripugnante  alle  leggi  del  luo- 
go, dove  quelli  esistono,  essa  non  spiega  efficacia  sopra  cola’ 
beni  — Se  le  leggi  locali  non  ripugnano  , tanto  la  regolo  legale 
de’  beni  quanto  la  regola  pattizia  influiscono  nello  straniero  — 
La  ragione  di  questa  influenza  non  dipende  dalla  qualità  dello 
statuto,  reale  o personale,  bensì  dalla  volontà  de’ contraenti  — 
Dottrina  al  proposito  del  Rodemburgio  — Qual’  è la  volontà 
tacita  de’  coniugi  contraenti , e com’  essa  ha  efficacia  sopra  i 
beni  sili  nel  territorio  estero  — La  volontà  espressa  spiega  la 
stessa  forza  — Raccapitolazione  delle  cose  discorse  in  questo 
capitolo. 

CAPITOLO  XXII. 

Passaggio  a!  presente  capitolo  — Proposizione  d’alcune  que- 
stioni più  importanti,  che  vengono  trattale  in  questo  capitolo  — 
Stabilimento  di  due  principi,  da  cui  dipende  la  materia  — li 
matrimonio  sottoposto  alle  leggi  del  regno  quali  effetti  produce 
nello  straniero,  quanto  è alla  costituzione  della  dote  — Distin- 
zione delle  cose,  che  le  leggi  del  luogo,  ove  i beni  son  sili, 
lasciano  al  libero  consenso  de’  contraenti,  e delle  altre  che  di- 
pendono dalla  ragion  pubblica  locale  — Le  prime  son  regolate 
dalle  leggi  del  domicilio  matrimoniale  — Le  seconde  dalle  leggi 
del  luogo  della  situazione  de’ beni  — Ragione  di  cosi  falla  di- 
stinzione — Applicazione  speziale  della  teoria  al  caso  della  con- 
slituzione  e dell’accrescimento  della  dote  che  si  vogliano  fare 
da’  coniugi  stessi  durante  il  matrimonio,  quando  l’una  c l’ altro 
essendo  vietali  dalle  leggi  del  regno,  fossero  poi  permessi  nel 
paese  straniero,  dove  sono  i beni  de’ coniugi  — Perchè  in  tal 
caso  le  leggi  del  regno  debbono  prevalere  anche  nello  stra- 
niero — Dell’  alienabilità  e dell’  inalienabilità  del  fondo  dolale, 
nello  scontro  di  legislazione  diversa  nel  luogo  del  domicilio 
matrimoniale,  e nel  luogo  della  cosa  sita  — Dottrina  di  Mo- 
lineo  — Confutazione  della  stessa  — Qual’ è il  vero  aspetto, 
da  cui  si  vuol  considerare  la  materia  — Degli  effetti  del  ma- 
trimonio celebrato  nel  regno , in  rapporto  all’  ipoteca  legale 
della  moglie  sopra  i beni  del  marito  sili  in  paesi  stranieri  — 
Degli  effetti- della  separazione  de’ beni  pronunziala  nel  regno, 
quanto  è ai  beni  de  coniugi  sili  nell’  estero  — Distinzione  di 
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quella  spezie  di  separazione  di  beni,  eh'  è una  necessaria  se- 
quela della  separazione  personale,  e di  quell’ altra  separazion 
di  beni,  la  quale  sta  da  sé.  — La  prima  influisce  sopra  i beni  siti 
nello  straniero,  e per  quali  ragioni  — Come  e in  qual  senso 
la  seconda  può  spiegare  la  stessa  influenza  nello  straniero  — 
Degli  effetti  del  matrimonio  celebralo  nel  regno  sopra  i beni 
de’ coniugi  siti  nello  straniero,  quanto  è al  modo  della  resti- 
tuzione della  dote,  e agli  altri  effetti  reali  nascenti  dallo  scio- 
glimento di  quello  per  causa  della  morte  di  uno  de’ coniugi  = 
Dell’  influenza  del  cambiamento  del  domicilio  matrimoniale  so- 

f»ra  i diritti  e le  obbligazioni  gii  verificate,  nello  scontro  di 
egislazionc  diversa  nel  luogo  del  primo  e del  secondo  domi- 
cilio = Distinzione  dei  diritti  e delle  obbligazioni  che  costitui- 
scono direttamente  lo  stato  e la  capacitò  personale  de’  coniugi, 
i quali  dipendono  dalle  leggi  del  nuovo  domicilio  = Distinzione 
de’  diritti  e delle  obbligazioni  riguardanti  i beni  de’  coniugi , 
i quali  verificati  una  volta  sotto  le  leggi  dell’  antico  domicilio, 
non  van  più  soggetti  ad  alterarsi. 

CAPITOLO  XXIII. 

Dell’  efficacia  nel  territorio  straniero  degli  effetti  risultanti 
da’  testamenti  falli  nel  regno  — Ne’  testamenti  bisogna  distin- 
guere la  capacità  personale  del  tcslatore , c la  disposizione 
de’ beni,  e la  forma  dell’ allo  con  cui  si  dispone,  e la  intcr- 
petrazione  della  volontà  del  testalorc  — Tulle  queste  cose  non 
dipendono  doli’  autorità  delle  stesso  leggi  — Da  quale  logge 
dipende  la  capacità  personale  di  disporre  — Distinzione  circa 
al  modo  com’  è concepita  la  legge,  che  intorno  ad  essa  s’ag- 
gira — Del  coso  in  cui  il  testamento  si  fa  avendo  il  domicilio 
in  un  luogo,  il  quale  si  trovi  trasportato  in  altro  lungo  rollo 
da  leggi  diverse , allorché  muoia  il  testatore  — D’  alcune  in- 
capacilà  relative  , se  vadano  esse  regolale  dallo  staluto  reale 
o personale— Da  quale  legge  ilipende  la  disposizione  de’beni — 
Distinzione  de’  beni  mobili,  e de’beni  immobili  — Da  quale 
legge  dipende  la  forma  del  testamento  — Distinzione  del  caso, 
in  cui  s’adoperano  le  forme  volute  dalle  leggi  del  luogo 
dove  l’atto  si  compie,  e del  caso  in  cui  s’  adoperano  le  forme 
volute  dalle  leggi  d’altro  luogo  — Dottrina  di  Ugon  Grazio 
sul  proposito  del  reggimento  di  queste  tre  cose  relative  a’  te- 
stamenti — Da  quale  legge  è retta  la  interpetrpzionc  del  te- 
stamento — Perché  in  questo  v’  é diff<  renza  fra  i contratti,  e 
gli  atti  a causa  di  morte  — La  dottrina  é desunta  dal  lesto 
delle  leggi  romane  — Applicazione  della  materia  al  cara  del 
testamento  fallo  nel  regno  — Qual’ é l’ inlerpelrazione  da  dare 
al  Icslamento,  quando  sono  istituiti  per  credi  coloro  clic  deb- 
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bono  succedere  uh  intestalo  — Diversità  d’  opinioni  sul  pro- 
posito = Con  quali  principi  si  vuole  risolvere  la  questione.  — 
Della  capacità  dell'erede  e del  legatario,  c da  quale  statuto 
va  essa  retta  e governala. 

CAPITOLO  XXIV. 

Dell’ autorità  delle  leggi  personali  det  regno  sul  territorio 
straniero  — Sopra  quali  cose  qui  veramente  s’  aggira  Tesarne 
della  subbietta  materia. 

CAPITOLO  XXV. 

Le  qualità  personali  acquistate  nel  regno  perdurano,  e sono 
indelebili  in  luti’  i luoghi  — Qual  nozione  comprende  la  pa- 
rola stato  — All’  uomo  si  appartiene  il  triplice  stato  , metafi- 
sico, fisico  e morale  — Inesattezza  della  dottrina  de’ giurecon- 
sulti romani  a riguardo  dello  stato  civile  delle  persone — Qual'é 
veramente  nel  linguaggio  delle  leggi,  la  significazione  dello  sialo 
delle  persone , e a quali  e quante  rubriche  può  esso  dar  luo- 
go—.Dottrina  di  Paolo  Voet  sul  proposito  — Applicazione 
della  teoria  delle  leggi  personali  a’  casi  singolari  — Se  T usu- 
frutto legale,  di  cui  godono  i genitori , sia  un  effetto  deflo 
statuto  reale.  — Diversilà  di  opinioni  sul  proposito  — Quale 
sentenza  è da  preferirsi. 

CAPITOLO  XXVI. 

Continuazione  dell’  antecedente  capitolo  — Gli  statuii  reali 
non  mai  influiscono  sul  lerrilorio  altrui,  quantunque  scaturi- 
sca da  quelli  nelle  conseguenze  alcuna  capacità  od  incapacità 
delle  persone  — Esemplificazione  di  questa  teoria  presa  dalle 
donazioni  fra  i coniugi  — Gli  statuti  personali  sospendono  la 
loro  forza  sul  territorio  straniero  , quando  ne  ridondi  alcun 
detrimento  delle  prerogative  della  potestà  territoriale  — Ap- 
plicazione di  sì  fatto  principio  — Dottrina  di  Crisliano  Tomasio, 
e «li  Ulrico  Ubero  — Conclusione  della  materia  — Applicazione 
della  teoria  al  caso  della  poligamia  c della  schiavitù. 

CAPITOLO  XXVII. 

Passaggio  al  presente  capitolo,  e argomento  dello  stesso  — 
Applicazione  speziale  della  dottrina  delle  leggi  personali  alla 
materia  delle  tutele,  delle  cure  e dell’  altre  spezie  di  gestione 
della  cosa  altrui  — Il  reggimento  delle  tutele  , generalmente 
parlando  , s’ appartiene  alle  leggi  , e a’  magistrati  del  luogo , 
ov’ è il  domicilio  delle  persone  da  tutelare  — Fondamento  di 
«piestn  dottrina  — Vi  sono  de’  casi,  in  cui  è permesso  nel  re- 
gno di  provvedere  alla  tutela  e alla  cura  degl’  individui  che 
non  han  qui  il  loro  legale  domicilio , e in  qual  modo  — A 
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quali  quesiti  fa  luogo  la  m&leria  dell’  efficacia  delle  tutele  e 
delle  cure  amministrate  nel  regno  sul  territorio  straniero  — 
Quali  e ({dante  spezie  di  tutele,  e di  gestione  della  cosa  altrui 
si  distinguono  secondo  le  leggi  delle  due  Sicilie  — Quelle  tu- 
tele distendono  i loro  effetti  nel  territorio  straniero,  clic  hanno 
per  iscopo  diretto  e principale  l’ interesse  personale  degl’  indi- 
vidui — Conseguenze  di  questo  principio  — Dottrina  conforme  di 
Vattel  — Allorché  le  tutele  riguardano  i beni  e P interesse  dei 
terzi , non  hanno  effetto  nel  territorio  straniero  — Conseguenze 
di  questo  principio  — Dottrina  conforme  di  Paolo  Voet  — Anco 
nel  caso  delle  tutele  riguardanti  direttamente  le  persone  , lo 
autorità  del  luogo,  dove  son  sili  i beni,  possono  in  molti  rin- 
contri pigliar  ingerenza  negli  affari  relativi  a la’  beni  — Dot- 
trina al  proposito  di  Paolo  Voet  — Se  nel  territorio  straniero 
esistono  beni  del  pupillo  nazionale  del  regno  delle  due  Sicilie, 
e viceversa,  dee  provvedere  alla  gestione  di  que’ beni  il  ma- 
gistrato del  domicilio,  e non  già  quel  della  situazion  de’beni— 
Nel  dritto  romano  perchè  si  fatta  materia  non  offeriva  alcuna 
difficoltà  — Le  gestioni  amminislrale.net  regno  importano  la 
responsabilità  del  gestore  anco  sopra  i beni  siti  nello  stra- 
niero , e in  conseguenza  l' ipoteea  legale  — Innanzi  al  magi- 
strato di  qual  luogo  questi  gestori  della  cosa  altrui  debbono 
render  conto  della  toro  amministrazione  — Dottrina  del  diritto 
romano  al  proposito  — Essa  come  la  ragione  scritta  è bene 
applicabile  nello  scontro  delle  relazioni  di  uno  Stato  con  l’al- 
tro — Qual’  è veramente  il  luogo  , dove  si  dee  intendere  di 
essere  seguitata  I’  amministrazione  della  cosa  altrui. 

CAPITOLO  XXVIII. 

Di  talune  particolarità  che  presenta  la  materia  dell’assenza — 
Sotto  qual  rapporto  essa  ha  attenenza  giuridica  con  lo  statuto 
del  domicilio,  lex  domicilii  — Di  taluni  effetti  di  diritto  die 
rampollano  dalla  dichiarazione  d’assenza  — Questi  sono  o re- 
lativi alla  famiglia  dell’  assente,  o al  suo  patrimonio  — Gli  ef- 
fetti di  diritto  relativi  alla  famiglia  dell’  assente  dipendono 
dalla  legge  del  domicilio— Gli  effetti  relativi  a’ beni  dipendono 
sotto  un  rapporto  dalla  le x domicilii,  e sotto  un  altro  rap- 
poito  dalla  lex  rei  sitae  — Del  divario  che  , nelle  attenenze 
giuridiche  internazionali,  trascorre  dalla  materia  della  assenza 
a luti’ altra  materia  relativa  alla  tutela  e alla  cura  di  talune 
persone  pi  ivilegiate  — Da  quali  particolari  ragioni  emana  un 
colai  divario  — Esemplificazione  di  vari  casi  intorno  agli  ef- 
fetti reali  dell’assenza,  si  in  ordine  a’  beni  che  1’  assente  pos- 
seden  al  tempo  del  suo  allontanamento,  si  in  ordine  alle  ra- 
gioni eventuali  che  competano  all’  assente  medesimo. 
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CAPITOLO  XXIX. 

Delle  qualità  personali,  mutato  il  domicilio  delle  persone  — 
Esse  vanno  soggette  a cangiamento  mutandosi  il  domicilio  — 
Ragioni  di  sì  fallo  cangiamento  — Autorità  di  Erzio  e di  Bur- 
gundo sul  proposito  — Sconwenieftze  a cui  darebbe  hiogo  una 
dottrina  contraria  — Passaggio  al  capitolo  susseguente. 

CAPITOLO  XXX. 


Degli  offriti,  i quali  derivano  dal  mutamento  di  stato  ca- 
gionato dalle  leggi  del  nuovo  domicilio  — Distinzione  d’  un 
doppio  ordine  di  qualità  personali , fe  naturali  cioè  e le  ci- 
vili — Le  prime  non  vanno  soggette  a variazione  , cambian- 
dosi il  domicilio  — Ragione  di  ciò,  cd  esemplificazione  di  tali 
qualità  — Le  seconde  vanno  soggette  a variazione  , cambian- 
dosi il  domicilio  = Ragiono  di  ciò,  ed  esemplificazione  di  tali 
qualità  = La  volontà  de’  privati  non  potrebbe  impedire  sì  fatta 
mutazione  di  stalo  = il  cangiamento  di  domicilio  può  dipen- 
dere o dalla  volontà  stessa  dell’  individuo,  o dalla  volontà  di 
colui,  alla  cui  potestà  egli  è sottoposto  — Nel  primo  caso,  la 
mutazione  dello  slato  personale  e necessaria  = Nel  secondo 
caso,  bisogna  distinguere  parecchi  ordini  di  persone  che  non 
possono  per  propria  volontà  cambiare  il  domicilio  = Del  fi- 
gliuolo di  famiglia,  c della  donna  maritata,  e del  minore  non 
emancipalo,  del  maggior  interdetto,  c del  minore  emancipato- 
li cambiamento  del  domicilio  di  sì -fatte  persone  ha  bisogno 
del  concorso  di  molte  formalità  = Oggetto  di  queste  forma- 
lità = Dottrina  conforme  di  Giovanni  Voel  = Quando  il  domi- 
cilio si  cambia  senza  inlcnzion  di  frode,  si  produce  nell’in- 
teresse di  tali  persone  lo  stesso  effetto , che  si  verifica  a ri- 
guardo delle  persone,  sui  juris  = La  frode  può  essere  com- 
messi! in  danno  delle  stesse  persone,  a cui  si  vuol  far  cambiare 
il  domicilio,  ovvero  in  danno  de'  terzi  = Diversità  fra  il  can- 
giamento del  domicilio  de*  minori,  e di  quello  del  figliuolo  di 
famiglia  , e della  donna  maritala  — Opinione  di  Boullenois  al 
proposito  della  patria  potestà  = Opinione  conforme  di  Merlin, 
in  seguilo  ritrattata  = Confutazione  del  divisamente  di  Boul- 
lenois — Racapitolazione  delle  cose  dette  nel  presente  capitolo, 
e passaggio  al  susseguente. 


CAPITOLO  XXXI. 


tei  ii*  Vi  Ivi-* 

òaS  i alle  w‘  * ‘ 

Dell’  autorità  delle  leggi  dell’antico  domicilio  su  i diritti  e 
gli  obblighi  nati  antecedentemente  alla  mutazione  di  quello— 
Distinzione  de’  diritti  e degli  obblighi  acquistati  irrevocabil- 
mente, c di  quegli  altri  che  non  sono  acquistati  d’  un  modo 
incommutabile  = Quando  si  deve  intendere  verificata  l’ irre- 
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vocnbilitù  dell*  acquisto  — Dottrina  di  Bartolo  circa  all’  appli- 
cazione dell’  antica  o della  nuova  legge  = Essa  è adattabile 
nella  collisione  delle  leggi  del  recente  e del  vecchio  domici- 
lio = Stabilimento  di  alcuni  principi  regolatori  della  materia  = 
Esemplificazioni  della  teoria  ==  Del  caso  relativo  alla  capacità 
d’ obbligarsi  della  moglie,  e all’autorizzazione  maritale=Dd 
caso  de’  diritti  e delle  obbligazioni  scambievoli  acquistati  dai 
coniugi  a riguardo  delle  convenienze  matrimoniali  = Del  caso 
della  disposizione  de’  beni. 

CAPITOLO  XXXII. 

Dell’uso  e autorità,  che  le  leggi  penali  del  regno  possono 
avere  sul  territorio  straniero  = Quanto  8’  reati,  la  giurisdizione 
si  appartiene  alla  potestà  del  luogo  ov’  essi  si  commettono=  Vi 
sono  de’  casi  in  cui  si  fa  eccezione  a colai  principio  =»  Ra- 
gione sopra  cui  si  appoggia  questa  eccezione  = Quali  requi- 
siti debbono  avere  gli  alti,  i quali  rendono  responsabili  di  pena 
i nazionali,  ancorché  accadano  in  territorio  straniero  — Molivi 
di  ragionevolezza  di  tali  requisiti  = In  due  casi  propriamente 
la  legislazione  penale  del  Regno  delle  due  Sicilie  dispiega  au- 
torità sul  territorio  straniero  = Questi  casi  contengono  I’  ap- 
plicazione dell’ art:  fi  e 7 delle  leggi  della  procedura  ne’ giu- 
dizi penali , e del  decreto  del  14  ottobre  1845 , e dell’  altro 
del  22  dicembre  1834  = Ragioni  che  affiancano  si  fatta  auto- 
rità delle  leggi  del  regno  = Nell’  applicazione  de’  due  citati 
articoli  (>  e 7 vi  sono  a notare  alcune  differenze  = Dell’appli- 
cabilità dell’ orticolo  7 nel  caso  di  bigamia  da’ nazionali  com- 
messa nel  territorio  straniero  = Dottrina  di  Erzio  al  proposi- 
to = Delle  autorità  giudiziarie  del  regno  competenti  a senten- 
ziare sopra  i misfatti  accaduti  nell’  estero  = De’  provvedimenti 
relativi  alle  pruove  da  doversi  raccogliere  nello  straniero  circa 
a’  reali  quivi  commessi,  i quali  si  debbono  giudicare  nel  regno. 

CAPITOLO  XXXIII. 

Transazione  al  presente  capitolo  = Di  talune  particolarità  , 
a cui  fa  luogo  il  commercio  marittimo  — Del  diritto  privato 
internazionale  in  rapporto  alle  navi  e alle  persone  che  vi  si 
trovano  a bordo  = In  quali  condizioni  di  località  si  possono 
rilruovar  le  navi  — Stabilimento  di  due  principi  regolatori  di 
tutta  la  materia,  1.  la  libera  navigazione,  2.  l’esterritorialità 
del  bastimento  = Del  bastimento  considerato  in  alto  mare,  e 
a quali  leggi  e a quale  giurisdizione  va  esso  sottoposto,  per 
luti’  i fatti  che  accadono  a bordo  di  esso,  sì  civili  che  crimi- 
nali = Come  al  caso  vada  applicato  lo  statuto  personale,  e la 
massima  locus  regit  actuin,  e come  vadano  regolate  le  con- 
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segtiefize  delle  conlraltnzioni  fatte  a bordo  = Della  nave  con- 
siderata nell’  acque  territoriali  d’  un  altro  Stato  ==  Quali  dif- 
ficoltà porge  la  subbiettn  materia  — Della  distinzione  delle  navi 
private  e delle  navi  dello  Slato,  e come  sia  inteso  il  principio 
dell’  esterritorialità  a riguardo  dell’  une  e dell’  altre  = Secondo 
il  diritto  primitivo  delle  genti,  il  principio  dell’  esterritorialità 
è connine  anco  alle  navi  private  stanziate  nell’  acque  territo- 
riali d’  una  nazione  straniera  = Ragioni  teoriche  e pratiche 
che  appoggiano  rotai  dottrina  — Nulladimeno,  il  principio  as- 
soluto deli’  esterritorialità  delle  navi  private  vuoisi  porre  d’ac- 
cordo con  l’ esigenze  dell’  interesse  pubblico  dello  Stato,  nel 
cui  mare  quelle  son  ancorate  — De’  fatti  che  hanno  relazione 
eoi  paese  dove  si  trova  la  nave  , e de’  fatti  che  non  hanno 
alcuna  relazione  — Distinzione  di  ciò  che  accade  ab  intra  e 
‘li  ciò  che  accade  ab  extra  della  nave  = Del  divario  che  corre 
fra  le  navi  in  alto  mare  e nell’  acque  territoriali  d’  un  dato 
paese,  in  ordine  alla  forma  degli  atti  della  vita  civile  seguiti 
a bordo  = Come  le  regole  del  diritto  civile  internazionale 
possano  al  caso  sofferire  delle  modalità  dalle  convenzioni  di- 
plomatiche. 

CAPITOLO  XXXIV. 

Dell’attenenza  delle  cose  discorse  nell’ antecedente  capitolo 
con  la  materia  de’ consolali  = Della  genesi  de’ consolati  e per 
<juali  ragioni  fu  introdotto  un  tal  instilulo  ==  Qual’é  secondo 
1’  odierno  diritto  delle  genti  la  funzione  dei  consoli  residenti 

Eresso  le  nazioni  straniere  — Dottrina  mollo  chiara  del  Byn- 
erskoeck  ==  Questa  funzione  è doppia,  una  giudiziale,  l’altra 
amministrativa  — Confini  della  prima  funzione  più  ristretti 
che  non  son  quelli  della  seconda  funzione  = Come  cosiffatta 
materia  rientri  d’  ordinario  nelle  provvisioni  stabilite  con  i 
trattati  diplomatici  che  intervengono  infra  le  diverse  nazioni— 
Del  trattato  di  commercio  di  navigazione  e di  consolali  avuto 
luogo  fra  il  Regno  delle  due  Sicilie  e la  Spagna  al  1856. 

CAPITOLO  XXXV. 

Dell’autorità  delle  cose  giudicate  da’ tribunali  del  Regno 
delle  due  Sicilie  sul  territorio  degli  Stali  stranieri  = Dell’ ori- 
gine e del  fondamento  della  cosa  giudicata  = Non  può  ne!  ter- 
ritorio del  Regno  aver  forza  alcuna  cosa  giudicata  nello  stra- 
nieio,  se  quella  non  venga  renduta  esecutoria  da’ magistrati 
nazionali  — Ciò  t stato  in  lutl’i  tempi  uniformemente  ricevuto 
dalla  polizia  del  Regno,  tanto  per  disposizione  del  diritto  ro- 
inano,  quanto  per  diritto  municipale  = L’ esecuzione  de’ giu- 
dicali stranieri  si  deve  ordinare,  cognita  causa , ali’ udienza, 
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c non  già  in  camera  di  consiglio,  in  linea  di  spedienle  Volon- 
tario-Giurisprudenza ultima  in  conformità  di  cosiffatto  prin- 
cipio, stabilita  dalla  Corte  Suprema  di  Giustizia  di  Napoli  in 
più  rincontri  — In  Francia  si  seguita  una  giurisprudenza  con- 
forme = In  quali  casi  si  fa  eccezione  alla  regola,  elici  giudi- 
cali stranieri  bisogna  rendergli  esecutori  nel  paese  dove  si  vo- 
gliono mandar  ad  effetto  = Per  la  stessa  ragione,  i giudicati 
del  regno  debbono  essere  renduli  esecutori  nello  straniero,  c 
eiò  senza  distinzione,  se  fossero  passali  fra  nazionali,  o tra 
forestieri,  ovvero  simultaneamente  fra  gli  uni  e gli  altri,  se 
versassero  sopra  materia  commerciale,  o civile,  ovvero  crimi- 
nale = In  qual  senso  si  debbono  rendere  esecutori  i giudicati 
stranieri,  se  cioè  per  esaminar  di  bel  nuovo  il  fondo  della 
controversia,  ovvero  s’ essi  violassero  i diritti  della  sovranità 
territoriale,  o se  fossero  stati  emanati  secondo  la  forma  pre- 
scritta nello  straniero  = Nel  fallo,  la  giurisprudenza  è difforme 
presso  i vari  Stati  di  Europa  = Nel  puro  diritto  civile  inter- 
nazionale sta,  die  F esame  non  si  deve  portare  sul  fondo  della 
controversia  — Principi  importanti  donde  scaturisce  silfalla  opi- 
nione =11  diritto  civile  internazionale  non  posa  solamente  sui 
fallo,  ma  ancora  su  la  ragione  essenziale  delle  cose  = Auguri, 
perchè  le  nazioni  conformino  la  loro  giurisprudenza  sul  fatto 
della  reciprocanza  dell’  esecuzione  delle  cose  giudicale  nello 
straniero,  nel  senso  d’  un  mero  exequatur  — La  maggior  parte 
degli  scrittori  del  diritto  pubblico  odierno  conviene  in  tale 
teorica  = Luogo  di  Vaitei  al  proposito  = Nelle  materie  della 
giurisdizione  volontaria,  P esecuzione,  negli  usi  prevalsi  fra 
le  genti,  si  ristrigne  a vedere,  se  il  giudicato  offende  il  di- 
ritto pubblico  territoriale  = Per  altro,  nelle  materie  criminali, 
si  respinge  oggidì  onninamente  1’ autorità delle  cose  giudicate 
nello  straniero  = Ragione  di  questa  usanza  = Lo  Stato,  nel 
cui  territorio  si  è commesso  il  reato  ha  solamente  diritta  al- 
F estradizione,  quando  è ammessa  nell’altro  Stato  dove  il  mi- 
sfaltore  rifugge  = Vi  sono  de’ casi,  in  cui  s’eseguirebbero  in 
un  paese  le  condanne  emanate  nello  straniero  ==  Una  di  queste 
eccezioni  si  trova  nell’  applicazione  dell’articolo  7 delle  nostre 
leggi  della  procedura  ne’  giudizi  penali  = Opinione  sul  propo- 
sito di  Le  Graverend,  e di  Niccolini  = Ragioni  clic  fanno  pre- 
ferire F opinione  di  Niccolini  = Per  altro,  per  quanto  concerne 
le  riparazioni  civili,  le  condanne  emanale  in  un  paese  s’ese- 
guono in  un  altro  — Della  questione  intorno  all’ autorità  nello 
straniero  de’  giudicati  criminali  relativamente  alle  qualità  per- 
sonali del  condannalo  = Opinione  sul  proposito  di  Boullenois 
c di  D'Argenlrè,  di  Paolo  Voci,  di  Richer  e di  Merlin  = La 
Cwlc  di  Cassazione  di  Parigi  seguitò  l’ opinione  di  Merlin  con 
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decisione  del  7 gennaio  <807  = Distinzione  da  doversi  fare  sn 
la  subbiotta  materia,  tra  il  caso  che  la  condanna  rifletta  colui 
che  ha  il  domicilio  nel  luogo  dove  quella  é stata  pronunziala, 
e tra  1’ altro  caso  che  la  condanna  ritirila  lo  straniero^ Nel- 
l’un caso  il  giudicalo  influisce  sul  territorio  estero,  nel  se- 
condo non  influisce  = Ragioni  che  appoggiano  cosiffalla  distin- 
zione = Dottrina  sul  proposito  di  Ulrico  Ulbero,  e di  Niccolò 
Erzio=  Anche  nel  caso  che  il  giudicato  rifletta  colui,  che  ha 
il  domicilio  nel  luogo  della  condanna,  bisogna  distinguere,  se 
quello  toerhi  lo  stato  della  persona  per  dar  solamente  una  ga- 
rnnlia  all’  individuo  che  n’ abbisogna,  ovvero  per  punire  il  de- 
linquente = Nel  primo  caso,  il  giudicato  influisce  sempre  nello 
straniero  = Nel  secondo  non  sempre  =*  Ragioni  di  questa  di- 
stinzione = Applicazione  al  caso  dell’ interdizione  dai  pubblici 
ulìizi,  che  emana  dalle  condanne  criminali  = Raccapilolazione 
delle  cose  discorse  in  questo  capitolo. 

CAPITOLO  XXXVI. 

Dell’ eflìeacia  sul  territorio  straniero  degli  atti  d’istruzione 
e delle  pruove  assicurate  ne’ giudìzi  seguili  presso  i tribunali 
del  regno  = Paragone  fra  queste  pruove  giudiziali,  e quelle 
strngiuduinli  avute  innanzi  a’  nolai.=Nc’ giudizi  bisogna  distin- 
guere l’ istruzione  delle  pruove  e la  decisione  della  causa  = 
Dove  quest’  ultima  cosn  non  ha  autorità  sul  territorio  estero, 
la  prima  influisce  anche  nello  straniero  = Ragioni  importanti, 
a cui  si  appoggia  cosiffatta  distinzione. 

CAPITOLO  XXXVII. 

Dell'efficacia  sul  territorio  straniero  delle  sentenze  arbilra- 
menlali  seguite  nel  Regno  = Differenza  tra  le  sentenze  arbi- 
Iramenlnli  seguile  nel  Regno  = Differenza  tra  le  sentenze  ar- 
bitramentali,  e le  sentenze  giuridiche  = Origine  e natura  degli 
arbitramene  = Distinzione  tra  gli  arbitramene  volontari , e 
gli  arbitrainenli  necessari,  cioè  quelli  che  provengono  dal  patto, 
c quelli  che  derivano  dalla  legge  = 1 primi  hanno  autorità  sul 
territorio  straniero  = Non  così  i secondi  = Ragione  di  tale 
differenza. 

CAPITOLO  xxxvin. 

Delle  lettere  rogatoriali  — Ragione,  sopra  cui  si  fonda  l’uso 
di  èsse  fra  le  colte  nazioni  = In  quai  termini  sì  fatto  uso  è 
ammesso  Nel  Regno  delle  due  Sicilie  due  principi  regolano 
l’uso  delle  lettere  rogatoriali  — Il  primo  principio  è la  re- 
ciprocazione fra  i due  Stati  = Il  secondo  principio  è,  che  per 
esse  non  si  dà  luogo  od  alcun  procedimento  d’  ulizio  presso 
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le  noslre  autorità  giudiziarie,  ma  tutto  dee  seguire  net  modo 
e nella  forma  ordinaria  = Eccezione  a colai  principio  negli 
affari  penali. 

CAPITOLO  XXXIX. 

Delle  formalità  del  recipiittur,  della  legalizzazione , e del- 
1’  exequalur,  richieste  dalle  leggi  del  regno  per  la  pubblica- 
zione delle  carte  e de’  documenti  che  vengono  dallo  stranie-* 
ro  =Oggelto  della  formalilà  del  r-ecipiatur,  e ragione  sopra 
cui  ella  si  fonda  = Del  modo  come  vi  si  adempisce,  e del 
magistrato  che  si  deve  adire— Prima  di  procedersi,  si  deve 
ordinare  la  traduzione  delle  carte  straniere  scritte  in  idioma 
non  italiano  = Del  magistrato  a ciò  incaricato  = Oggetto  della 
legalizzazione,  tutto  diverso  da  quello  del  recipiatur,  e forma 
com’essa  si  pratica  = Le  carte  provegnenti  dalla  potestà  pon- 
lificia  van  soggette  alla  speziale  formalità  dell’  exequalur  = 
La  formalilà  denominata  del  liceat  scribcre  è rimasta  abolita 
dopo  il  concordato  del  1818  intervenuto  fra  Sua  Santità  Pio  VII 
c Sua  Maestà  Ferdinando  1.® 

CAPITOLO  XL. 

Passaggio  al  presente  capitolo  = Dell’ influenza  de’patti  pri- 
vali su  le  relazioni  delle  leggi  del  regno  con  le  persone  e col 
territorio  degli  stranieri  =Tn  che  consiste  veramente  questa 
influenza  de’  patti  privati  = Scompartizione  della  materia. 

CAPITOLO  XLI. 

In  qnol  maniera  i patti  de’ privati  possono  influire  su  le  re- 
lazioni delle  leggi  del  regno  con  le  persone  e col  territorio 
degli  stranieri , rimanendo  immobile  il  domicilio  delle  parti 
contraenti  = Questi  possono  o riguardare  le  leggi  del  Regno 
nella  relazione  con  gli  stranieri , ovvero  le  leggi  de!  Regno 
nella  relazione  degli  Stati  esteri  *=  Le  relazioni  degli  stranieri 
provegncnli  dal  diritto  pubblico  non  sono  suscettive  di  privati 
patii  in  contrario  — Le  relazioni  del  diritto  privato  sono  di- 
pendcnli  dalla  qualità  dello  slattilo  che  le  stabilisce  = Le  in- 
capacità stabilite  dallo  slalulo  personale  non  sono  mutabili  da 
privato  patto  = Circa  a’ beni  collocati  nel  territorio  del  regno 
i patti  privati  possono  alterare  quelle  cose  solamente,  che  non 
sono  di  pubblico  interesse  — Diversa  è I’  influenza  de’  patti 
privati  su  i falli  leciti  e su  i fatti  illeciti , operati  nel  regno 
da’  forestieri  = Circa  all’  ordine  delle  giurisdizioni , bisogna 
distinguere  quelle  clic  sono  costituite  nell’  interesse  privato , 
c quelle  che  sono  nell’interesse  pubblico  = I privati  palli  in 
contrario  non  possono  impedire,  che  i nostri  statuti» personali 
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spieghino  autorità  anche  nello  straniero  — In  qual  senso  i patti 
privati  possono  dar  forza  agli  statuti  reali  del  Regno  sul  ter- 
ritorio estero. 

CAPITOLO  XLII. 

In  qual  maniera  i palli  privati  possono  influire  su  le  rela- 
zioni nelle  leggi  del  regno  con  le  persone  e col  territorio  degli 
stranieri,  cangiando  i contraenti  il  domicilio  = 11  domicilio  può 
essere  cambialo  o da’ forestieri,  che  il  traslochino  nel  territorio 
del  regno,  ovvero  dai  nazionali  che  il  fissino  altrove  = Effetti 
dello  stabilimento  del  domicilio  nel  regno  da  parte  degli  stra- 
nieri = Quale  influenza  i patti  privati  possono  spiegare  fcu  le 
nuove  relazioni  nascenti  dagli  statuti  personali,  dopo  che  si  è 
fissato  il  domicilio  nel  regno  = Della  influenza  de’ patti  privati 
su  le  relazioni  derivanti  dagli  statuti  reali  = Bisogna  far  di- 
stinzione degli  alti  antecedentemente  consumati  nello  straniero, 
c di  qtìelli  che  non  Io  sono  = Le  capacità  e le  incapacità  ri- 
spetto alla  cosa  pubblica  sono  immutabili  per  ogni  patto  pri- 
vato = Della  forza  del  patto  nuziale,  col  quale  la  moglie  sti- 
pulasse che  il  marito  non  potesse  trasportare  il  domicilio  ol- 
tramonti  = Opinione  di  Covarruvia  sul  proposito  = Distinzioni 
ammesse  da  Rodcmburgio  = L’ opinione  di  Covarruvia  è pre- 
feribile = Quantunque  la  moglie  non  potesse  pattuire,  che  il 
marito  non  traslocasse  il  domicilio  matrimoniale,  pure  1’  è 
permesso  di  provvedere  a’ suoi  interessi  pecuniarl,  che  le  leggi 
del  nuovo  domicilio  potrebbero  diversamente  considerare  = 
In  quali  termini  va  ristretta  questa  facoltà  = Della  forza  dei 
patti  nuziali  a riguardo  de’  terzi,  nel  caso  di  traslocazione  del 
domicilio  matrimoniale  = Applicazione  speziale  al  caso  dell’ ob- 
bligazione della  moglie  a’ debiti  del  marito  = Opinione  di  Ro- 
demburgio  sul  proposito  = Una  tale  opinione  non  può  am- 
mettersi, senza  distinguere  il  caso  che  le  leggi  del  nuovo  do- 
micilio tollerassero  il  patto  nuziale , e l’ altro  caso  che  fosse 
quello  ribattuto  come  ripugnante  alta  ragion  pubblica  terri- 
toriale = Dei  patti,  che  possono  intervenire  fra  il  lutoree  il 
minore  o l’interdétto,  circa  al  cangiamento  di  domicilio,  e 
agli  effetti  nascenti  da  esso  = Della  facoltà  di  simili  patti  nel 
rapporto  di  padre  e figliuolo  ==  In  generale,  le  leggi  del  nuovo 
domicilio  non  possono  alterare  gli  atti  validamente  celebrati 
nel  regno  = Ma  quanto'  è alla  disposizione  de’  beni  mobili  su 
gli  atti  non  consumati  nel  regno,  come  quelli  a causa  di  morte, 
le  leggi  del  nuovo  domicilio  spiegano  autorità. 
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PREFAZIONE. 


L’uomo  così  come-  nella  progressione  ilei  tempo,  non  oc- 
cupa nella  estensione  dello  spazio  clic  un  punto  solo.  Ma 
la  esislenza  di  lui  si  dilunga , e quasi  moltiplica  mediante 
le  svariate  sue  relazioni.  Ei  non  pur  conversa  c ha  rapporti 
con  la  patria  , eh’  è il  luogo  cui  essenzialmente  va  soggetto  ; 
ma  ancor  si  riferisce  alle  peregrine  contrade.  Il  commercio 
e la  industria  della  mano  e dell’  ingegno,  la  proprietà  elio 
possedè,  e gli  atti  di  cui,  com’  essere  per  natura  attivo,  è 
capace,  costituiscono  altrettante  relazioni  che  il  mettono  in 
contatto  con  tutte  le  genti , c di  certa  guisa  il  rendono  cit- 
tadino di  tuli’  i paesi.  Non  più  oggidì,  come  presso  i popoli 
antichi , una  barriera  non  sormontabile  ne’  termini  de’  vari 
stali.  Non  più  rispetto  ai  forestieri  un  sistema  del  tutto  esclu- 
sivo per  lor  niegarc  la  partecipazione  di  qualunque  diritti 
sì  politici  si  civili.  Non  più,  come  in  Roma,  la  proibizione 
agli  esteri  di  contrarre  legittimi  e solenni  nodi  e di  eser- 
citare la  potestà  paterna,  di  succedere  e disporre  e rice- 
vere per  testamento.  Non  più , come  appo  le  greche  repub- 
bliche, quell’  odio  e quel  costante  e incancellabile  obbrobrio 
che  s’  appiccava  al  nome  straniero  ; e si  sospinse  fin  là  a 
rimprocciar  ad  Anlislenc  e ad  Ificrale , sommi  amenduc , 
all’  un  che  la  madre  non  era  di  Atene,  all’  altro  eh’  era  di 
Tracia.  Non  più  or  si  ricusa  (quale  un  tempo  era  l’ateniese 
usanza  ) allo  straniero  pur  naturalizzato  l’ attitudine  a’  prin- 
paii  ufizi  dello  stato. 

Questo  sistema  di  rigore  c d’  austerità,  che  alla  peregrina 
Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  ec.  1 
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gente  persin  appose  la  invisa  nota  di  nimica,  era  insicm  una 
derivazione  della  ignoranza  de’  veraci  principi  della  ragion 
delle  genti,  c della  politica  costituzione  dogli  stati  di  allora. 
Il  dritto  internazionale  'oscuro  e grossolano  non  avea  per 
anco  gridata  la  salutevol  teorica  della  mutua  benivoglienza 
de’  popoli  ; non  avea  appreso  che  la  perfezion  progressiva 
degli  stali  massime  si  crea  e s’  erige  in  su  P armonia  e l’a- 
mica corrispondenza  d’  una  gente  con  l’ altra.  Dell’uso  delle 
ambascerie  in  fuori,  il  quale  sopra  tutto  applicavasi  alle  re- 
lazioni che  ingenerava  la  guerra  e con  lei  si  fornivano,  niun 
altro  se  ne  conosceva,  il  quale  le  ragioni  moderale  avesse 
d’ un  popolo  invcr  P altro.  Si  faceano , gli  è bene  il  vero  , 
alcuni  trattali,  mediante  cui  produccansi  certe  relazioni  di 
pace  c d’ amistà.  Ma  questi,  chi  sottilmente  considera,  non 
riguardavano  che  solamente  quelle  nazioni , verso  cui  si 
svestiva  una  volta  , c come  per  eccezione,  la  univcrsal  di- 
visa di  nimico  (1).  In  iscombio,  massimamente  all’acconcio 
slimavasi  e alla  sicurtà  tornare  dello  stato , clic  i cittadini 
il  meno  possibile  comunicassero  con  gli  stranieri,  affinchè 
da  una  banda  col  nissun  consorzio  vie  più  si  fomentasse  lo 
spirito  dell’  astio  producitorc  della  guerra  , principale  og- 
getto di  guadagno  appo  gli  antichi,  a cui  la  politica  intcn- 
dea  de’ governi  loro.  E dall’altra,  acciò,  com’  é presso  i 
popoli  della  China,  s’ impedisse  l' introduzione  di  novelli  c 
strani  istituti , non  di  rado  corrompitori  degl’  interni  stabi- 
limenti. Arrogo,  che  la  maggior  parte  de’  prischi  stati,  come 
quel  di  Lacedemoni  c di  Roma,  propulsando  ogni  sorta  di 
industria  c di  commercio,  essendo  le  contribuzioni  dei  po- 
poli soggiogati  la  sorgente  della  ricchezza  pubblica,  e i na- 
zionali sostentando  la  vita  loro  del  comune,  non  era  utile, 
anzi  pregiudicievole  al  sommo,  che  per  I’ ammessione  d’e- 
stera gente  troppo  si  crescesse  la  classe  degl’  inutili  consu- 
matori. 


(1)  Fecialcs,  quod  filici  publicac  inter  populos  praeeranl  ; nam  per 
hos  fiebal , ut  justum  coneipcrelur  bclluin  ( et  inde  desitum  ) et  ut 
foederè  fides  paci»  conslilucrelur.  Ex  his  mittchant,  antequnm  con- 
ciperetur , qui  res  repclerent  : et  per  hos  edam  nuuc  fit  foedus. 
Varrò.  De  Ling.  tal. 
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Sensi  nobili  e umanissimi  pensamenti  ab  antico  concepi- 
vano gli  uomini  altamente  savi  delia  ragion  vera  delle  penti, 
Platone  e Tullio  massime  fra  lutti  insegnavano  I*  ospitalità 
c il  rispetto  dovuto  a’  forestieri.  L’uno  come  bruito  notando 
e ingiurioso  de’  diritti  degli  uomini , e pur  quasi  impossi- 
bile, il  sistema  di  propulsar  onninamente  del  suo  stalo  i 
peregrini,  e di  lor  passando  poi  a rilevare  quattro  spezie, 
in  pari  tempo  dettava  le  leggi  con  che  si  accolgano,  e i di- 
ritti e i doveri  lor  si  reggano  rispetto  all’altrui  paese  (4). 
L’altro  ne’  libri  degli  Ufìzi  acremente  appuntava  di  lesa  co- 
munanza degli  uomini  coloro,  i quali  avendo  in  conto  i cit- 
tadini, tenesson  poi  in  basso  gli  stranieri  c lor  niegassero 
la  ragione  (2).  Gli  nomava  persin  empi  contra  la  Divinità, 
mercé  che  attentano  alla  società  statuita  per  Lei.  Ma  i savi 
della  ragion  certa  tenaci  alle  politiche  istituzioni  presrrva- 
1 rici  degli  stali,  generate  dalla  prudenza  civile  a pochi  so- 
lamente cognita,  sprezzavano  le  pratiche  delle  utilità  vere 
nascenti  dall’  equità  naturale.  Il  cui  scoprimento  sol  con- 
cerne la  scienza  risposta  de’  filosofanti , i quali  levatisi  su 
la  parte  certa  e positiva  delle  leggi  intendono  le  loro  spo- 
liazioni insin  alla  verità  e alla  primitiva  giustizia  di  esse. 
Advcrstis  hoslem  aclcrna  auclorilas  cslo,  slava  scritto  nel 
dritto  decemvirale.  Ciò  si  credea  la  ragion  di  stato  , cui 
come  loro  eurema  di  leggieri  slavan  chicli  i cultori  della 


(1)To  S'x-j  pre  otWovs  Seyj'rBxe,  pre  aj rov;  xD.ove  a7rot?wpiv, 
rji*  pv  o vx  eyywpet  roye  napx  rxv.  Eri  Se  ayo tov  xai  arn-jriz 
fatvoir’  av  rot;  a).).ot;  av3ptu7roi; , ovou. affire  yjù. eroi;  txkti 
Xeyopvat;  fsvr;).a<Tiai;  yoiupvoc;  , «tote  tooroiz  av5a< fert , s tas 
yxi.erotz,  oì;  aoxetev  av...  A )),a  S'  et;  ewi^upjavrà  ae-tx  rovrov 
ypr,  mt).oyoov£ta5at.  Terra pi{  Se  etere,  i-evot,  wv  Set  reo t Xoyov 
riva  noieiiSxi  eie.  De  Lcgiblis  lib.  MI. 

(2)  Qui  aulenti  clviuni  ralinnem  diclini  esse  habendam,  rxterno- 
rum  negant,  hi  dirimuut  commuiiem  Immani  generis  socielalem: 
qua  sublata,  henetìceutia , liheralitas,  bonilas , juslitia  funditus  lol- 
lìlur.  Quae  tjui  tollunl,  eliani  adversus  Deos  immorlales  impii  judi- 
candi  suni.  ab  iis  cnim  constil mani  inlcr  bomiucs  socielalem  ever- 
tuut.  De  Off.  Lib.  IH.  Cap.  II. 
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civil  sapienza;  c ninno  ne  osava  infievolir  l’asprezza  c ’l 
rigore. 

Nel  medio  evo , al  ricorso  della  barbarie , al  contrario 
degli  antichi  popoli  pieni  d' una  inflessibile  e eterna  fierezza 
verso  la  peregrina  gente,  non  fu  onninamente  incognita 
una  certa  maniera  di  drillo  civile  internazionale.  Principal- 
mente ne  fu  cagione  il  riscontrarsi  della  rinascente  barbarie 
con  la  più  civile  e più  perfetta  di  tulte  le  religioni,  la  quale 
tostamente  occupò  tanto  di  mondo , e riguardava  d’ un  sol 
occhio  tulte  le  nazioni , non  pure  cristiane  ma  pagane  (1). 
A ciò  si  arrogo  la  diversa  costumanza  de’  conquistatori  di 
quel  tempo,  i quali  a’  vinti  permetteano  di  vivere  a seconda 
delle  proprie  leggi  c delle  proprie  usanze , lasciando  pur 
libero  P esercizio  della  religione.  Perchò  s’  ebbe  una  me- 
scolanza di  più  e svariati  popoli  in  uno  stesso  paese,  retti 
da  statuti  pur  diversi.  Che  anzi  il  dritto  statutario  era  si 
multiforme,  clic  da  una  cillò  all’altra  si  cambiava  di  leggi 
e di  consuetudini.  Onde  il  conflitto  e la  collision  di  queste, 
e però  una  certa  spezie  di  dritto  civile  internazionale,  ben- 
ché tra  gente  sottoposta  alla  stessa  dominazione.  Quando  i 
Romani  tutto  togliendo  a’  soggiogati  popoli , li  riduceano 
alla  pura  ragion  naturale;  anzi  al  di  sotto,  li  destinando 
olla  seryitù  contro  ogni  diritto.  Men  loro  servavano  il  culto 
religioso,  ma  nell’  entrar  che  faceano  nelle  città  conquistate, 
evocabant  deos. 

Nella  presente  economia  poi  degli  stali  la  comunicazione 
de’  popoli  fra  loro  non  che  venir  istornata,  è grandissima- 
mcntc  incitata  c protetta.  Il  commercio  c l’industria  son 
ora  le  basi  della  prosperità- comune.  E l’amore  della  patria 
che  allor  sol  si  nutricava  dell’  astiosa  maniera  verso  gli 
esteri , oggidì  felicemente  si  cresce  sotto  il  benefico  influsso 
delle  commerciali  relazioni;  perchè  ovvii  sono,  nè  fia  pos- 
sibile ischivare  i rapporti  che  fra  gente  e gente  s’ inlra- 

(t)  Si  habitaverit  advena  in  terni  vostra,  et  moratus  fuerit  inter 
vos , non  exprobretis  ei. 

Seti  sii  inter  vos  quasi  indigena,  et  diligetis  cnm  quasi  vos  nte- 
tipsos;  fuislis  cnim  et  vos  adveuae  in  terra  Acgvpti:  Levit.  A7.Y. 
33  e 34. 
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mettono.  Oltra  quelli  che  partorisce  la  ragion  delle  genti , 
altri  ne  si  adottano  provenienti  dalla  ragion  civile  propria 
di  ciascuno  stato.  Non  solo  è dato , soggiornando  in  islrania 
contrada,  permutare  e vendere  e comperare  e prendere  in 
fitto,  in  somma  tutta  usar  la  facoltà  delle  contrattazioni  es- 
senziali alle  primitive  bisogne  degli  uomini  ; le  quali  cose 
gli  antichi  nò  pur  ricusavano.  Sì  bene,  abolito  ornai  1’  in- 
sensato c barbaro  diritto  dell’  albinato  , si  concede  puranco 
in  estere  regioni  aversi  proprietà  sia  mobiliare  sia  immo- 
biliare, e profittar  delle  successioni  concernenti  i beni  quivi 
allogati,  disporre  c ricevere  per  testamento , e altri  eserci- 
tare civili  diritti , dove  più  t*  dove  men  ampiamente  , ora 
senza  alcun  termine  e ora  sotto  certe  condizioni.  E così 
come  gli  stranieri,  quai  soggetti  temporanei,  striglie  I’ ob- 
bligazione d’obbedir  alle  leggi  del  paese  ov’ e’ dimorano  , 
allo  stato  che  gli  accoglie  la  tutela  s’  aspetta  della  loro  pro- 
prietà e delle  loro  persone. 

Ma  la  condizion  de' forestieri , comcchò  di  lunga  elevata 
e quasi  condotta  alla  verace  sua  natura,  non  può  per  tanto 
essere  la  stessa  che  quella  de*  nazionali.  Se  aspro  e immite 
era  il  sistema  de’  vecchi  popoli , ripugnante  a’  principi  na- 
turali del  vero  e del  giusto  saria  il  suo  contrapposto , di 
stimar  gli  stranieri  per  tutto  pari  a’  cittadini , e gli  uni  con 
gli  altri  mescere  e confondere.  Ben  è vera  e laudatissima 
cosa  divisar  la  razza  umana  tutta  quanta  non  comporre  che 
una  gran  famiglia.  Buon  grado  a quei  primi  ristaurntori 
della  morale  e delle  scienze,  i quali  la  prima  fiata  felice- 
mente promulgando  colai  dottrina  han  troppo  atteso  ad 
istabilir  le  basi  della  vera  società  degli  uomini  ! Ma  è in- 
dubitabile che  la  stessa  estensione  ampissima  di  questa  fa- 
miglia ne  ha  indotta  la  necessità  di  partirla  in  più  picciole 
e più  anguste  e terminate.  Le  quali  distinte  fra  loro,  e 1’  una 
dell’  altra  non  dipendente,  s’  addimandano  civili  comunanze  ; 
i cui  membri  oltra  i primitivi  legami  che  alla  società  intera 
gli  congiungono , altri  nc  si  hanno  c più  vicini  c speziali. 
Il  concetto  di  far  un  solo  stalo  di  tanti  e svariali  clic  sono 
c più  generoso  che  solido;  sturba  l’ordine  delle  umane  af- 
fezioni ; siccb’  é nella  natura  delle  cose  che  gli  stranieri 
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una  condizion  s’  abbiano  dissomiglinole  da’  nazionali.  E quan- 
do è bene  clic  alcune  facoltà  c alcuni  diritti  esercitino  nel 
paese  altrui , per  altri  è mestieri  che  lor  vengano  impediti. 
Per  una  parte , vuoisi  clic  sitino  soggetti  alle  leggi  del  paese 
loro;  per  altra  a quelle  del  luogo  ove  soggiornino  o pos- 
sedano  alcuna  proprietà , ovver  taluni  alti  operino.  Invol- 
gono una  duplice  rclazion  di  suddilanza , 1’ una  rispetto 
alla  patria,  l’altra  rispetto  olla  potestà  del  territorio  altrui. 
La  prima  consiste  nella  naturai  dipendenza  e soggezione 
della  persona  ; l’ altra  della  proprietà  e degli  alti  loro  si 
compone. 

Ma  1’  uniformità  della  legislazione , questo  genere  di  ci- 
vil  perfezione  sapientemente  escogitato  da  chiari  spiriti  c pur 
desiderato  da  volgari  (I),  cui  dopo  sì  grandi  sforzi  più  volle 
ripetuti  c spesso  fallati,  alla  per  fine  hanno  aggiunto  la  mag- 
gior parte  de’ singoli  stati,  non  Ila  possibile  l’adattare  ai 
rapporti  fra  le  molteplici  genti.  Le  quali  aventisi  proprie 
abitudini  e particolari  bisogne  e sovente  scopo  e reggimento 
politico  pur  diverso,  per  certo  non  si  potrebbero  per  leggi 
comuni  governare.  E cosi  come  un  di,  quando  i popoli  vinti 
tenaci  alle  vecchie  costumanze  nelle  capitolazioni  a lor  prò 
stipulavano  la  osservanza  delle  proprie  leggi,  quando  a buon 
dritto  dir  si  polca  uno  essere  il  territorio  e assai  le  nazioni 
quivi  comprese,  la  diversità  delle  legislazioni  imperanti  in 
ciascuna  signoria  naturalmente  generava  non  scarsa  colli- 
sione di  statuti  nelle  faccende  civili  dei  molti  popoli  soggetti 
alla  stessa  dominazione  ; e pel  ò una  specie  di  mutua  auto- 
rità delle  loro  leggi.  La  dissomiglianza  poi  de’  legislativi  sta- 
bilimenti nel  rapporto  de’  vari  stati , produce  ora  questa 
stessa  autorità,  ma  più  lata  e di  natura  ancor  disforme.  Dove 
quella  si  terminava  nel  territorio  in  cui  molliforme  razza  di 
genti  abitava,  questa  trascende  i contini  del  suo  territorio, 
ed  è effettiva  pur  oltremonti.  E quando  I’  una  avendo  luogo 
nel  paese  messo  sotto  alla  stessa  dominazione  inducea  sol 
quanto  allo  persone  1’  applicazione  delle  leggi  altrui  ; por  lo 


(1)  La  mento  umana  è naturalmente  portata  a dilettarsi  dell’uui- 
tòrme.  Vico  Scienza  nuova.  Doguilà  XLI1, 
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contrario,  l’ altra  riflette  eziandio  il  paese  straniero,  lo  sog- 
gettando molle  fiate  all’  imperio  di  statuti  non  suoi.  Quinci 
è che  la  sconformità  delle  leggi  proprie  di  ciascuna  nazione 
è il  fonte,  onde  veramente  scaturisce  la  ragione  della  po- 
testà di  uno  stato  in  su  i cittadini  e ’l  paese  dell’  altro.  E 
avvenga  clic  oltre  il  territorio  e le  persone  quivi  soggette 
ordinariamente  cessi  la  giurisdizione  dello  statuente,  nulla- 
meno  in  molti  casi  la  ragion  delle  genti  chiede  che  si  tol- 
leri sopra  i suoi  sudditi,  e ’l  suo  territorio  la  potestà  di  leggi 
aliene.  Perchè  come  sudditi  passaggicri  del  luogo  ove  stan- 
ziamo , versando  in  contrattazioni  ovver  atti  a causa  di  morte, 
sovente  andiam  costretti  ad  osservar  statuti  difformi  da  quelli 
della  patria  nostra.  E quanto  è a’  beni  allogali  in  strania  re- 
gione e alle  azioni  quivi  accadute,  ancor  prestare  obbedienza 
alle  ordinazioni  di  potestà  non  sua.  Perchè,  ovunque  quasi 
impresse  e inerenti  alla  persona  seco  noi  rechiamo  le  qualità 
ingenerate  dalle  leggi  del  domicilio,  e incancellabili  si  ten- 
gono ne’  luoghi  ove  per  avventura  soggiorniamo  c religio- 
samente s’osservano,  ancorché  ivi  sconosciute. 

Laonde,  la  comunicazione  de’  popoli  fra  loro,  e la  diver- 
sità delle  singole  legislazioni  induecndo  ora  relazioni  un  di 
per  tutto,  o almen  nella  più  gran  parte  non  conte,  una  nuo- 
va facoltà  c dottrina  è nata  che  prima  non  esisteva.  E ve- 
ramente s’ è secondo  la  natura  delle  cose,  che  le  dottrine 
debbano  cominciare  da  quando  cominciano  le  materie  che 
trattano  (1).  Se  innanzi  che  venga  su  alcun  ordine  di  cose 
e di  faccende  pubbliche  e private,  cui  è bene  apprestar  poi 
provvisione,  è vano  immaginar  ogni  opportunità  di  leggi  che 
a questo  intenda , manifesta  cosa  è come  la  materia  dell’  ap- 
plicazione delle  leggi  d’  un  paese  alle  persone  e al  territo- 
rio altrui  sia  di  recente  nata,  e alle  antiche  nazioni  pres- 
soché sconosciuta.  Oltra  il  già  detto  intorno  alla  separazione 
di  quei  popoli,  la  quale  pur  assai  parte  toglica  di  mezzodì 
tal  facoltà,  altra  e più  forte  pigione,  quanto  è a’  Romani , 
si  fruova  nell’  estensione  del  loro  paese  ; il  quale  essendo 
soggetto  a una  sola  potestà  veniva  governato  da  equabile 

(i)  Vico  Scienza  nuova.  Degnila  evi. 
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e conforme  diritto.  Perché  non  vuoisi  far  le  maraviglie,  se 
ne’  libri  della  Ialina  giureprudenza , in  cui  sì  gran  dovizia 
s’attigne  di  civil  sapienza , nulla  poi  su  lai  maleria  si  rinvenga, 
eccello  alcune  regole  fondamentali , le  quali , come  la  ragione 
scritta,  ben  applicar  si  possono  a reggere  il  giudicio  delle 
relazioni  fra  genie  e gente  (1).  Ond’  é che  la  dottrina  che 
pertratla  dell’  efficacia  e dell’  autorità  delle  leggi  estere  è 
nlTatlo  nuova , come  la  ragione  e ’l  fondamento  su  cui  s’  ap- 
poggia. Ella  non  prima  è venuta  alla  luce  che  le  genti  da 
una  banda  hnn  principiato  a costituire  stati  separati  e di- 
stinti ; e dall’altra  sonosi,  diradata  la  caligine  dell’errore, 
indotte  a infrangere  una  volta  gli  ostacoli,  onde  I’ una  del- 
l’altra era  divelta. 

E se  di  recente  é surta  la  necessità  dell’  imperio  delle  leggi 
peregrine,  novelle  e pur  gravissime  son  poi  le  difficoltà, 
le  quali  nel  conflitto  de’  molliformi  statuti  frequentissima- 
mente  si  riscontrano,  allorché  si  contende  la  loro  applica- 
zione. Non  è cosi  agevole  diffinire  in  taluni  casi  l’ autorità 
di  quali  statuti  s’ abbia  ad  anteporre,  e solvere  alcune  dub- 
bielà  che  la  materia  stessa  par  che  faccia  inestricabili.  Con- 
ciossiachè  non  si  verso  nella  sola  ragion  civile,  molto  men 
nella  pura  ragion  delle  genti  ; la  dottrina  involge  essenzial- 
mente i principi  dell’  una  e dell’  altra  scienza  e ’l  lor  giusto 
combinamento.  Ora  debbo  consultar  quella  per  ravvisar  la 


(4)  È bello  al  proposito  un  luogo  di  Ulrico  l’Ibero  nelle  sue  Prele- 
zioni. Saepe  ttt  ut  uegoda  in  uno  loco  contrada , usum  effeciumque 
in  diversis  locis  habeant,  aul  alibi  di  judicanda  sii.  Notimi  est  porro, 
leges  et  slalula  singulorum  popolo  ni  in  mullis  parlibus  discrepare, 
posleaquam  dissipalis  Imperii  Romani  provinciis,  divisus  est  orbis 
Christianus  in  populos  ferme  innumere» , sibi  mutuo  non  subjeclos , 
nec  cjusdem  ordinis  imperaudi  parendique  consortes.  In  jure  Romano 
non  est  mirimi  nihil  hae  de  re  extare , cum  populi  Rom.  per  onincs 
orbis  partes  dlflusura  et  aequabili  jure  gubeniatuin  imperimi! , con- 
flictui  diversarum  Iegum  non  aeque  potuerit  esse  subjeclum.  Ite- 
gulae  tamen  fuudaincutales , secondimi  quas  bujus  rei  judiciuni 
regi  debet . ex  ipso  jure  Rom.  videntur  esse  petendae  : quanquain 
ipsa  quaestio  marò  ad  jusGentium,  quam  ad  jus  Civile  perliueat , 
qualenus,  quid  diversi  populi  inter  se  servare  dcbeanl,  ad  juris 
Gemimi)  rationes  pertinere  manifestum  est.  Til.  De  Conllidu  Le- 
gum  diversarum  in  diversis  Imperite,  Inserlus  Praelec.  toni.  U. 
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locale  virtù  degli  atti  c dei  diritti  clic  nascono  dalle  con- 
venzioni e dalle  successioni,  c le  teòriche  su  la  proprietà  e 
su  lo  stato  civile  delle  persone  ; e ora  è d'  uopo  che  in  que- 
st’ ultima  attinga  per  conoscere  Un  dove  i soggetti  d’  uno 
stalo  e ’l  suo  territorio  debban  patire  l’autorità  di  leggi 
straniere.  Quali  gli  obblighi  sieno  degli  esteri , allora  eli’  essi 
entrano  nel  paese  altrui  ; quale  la  condotta  loro  circa  1’  os- 
servanza delle  leggi  locali  ; quale  la  forza  degli  alti  cele- 
brati in  una  regione  sopra  i beni  posti  in  un’altra;  e quale  la 
personal  condizione  e capacità  de’  forestieri  stessi , e da  quali 
statuti  retta  e moderata.  L’ amor  proprio  degl’  individui  mo- 
rali, com’ é de’ fisici,  ne  spigne  troppo  allo  slargamento  de’ 
cancelli  del  proprio  potere.  Sterminato  eh’  è in  quanto  alla 
facoltà  del  suo  arbitrio , non  per  tanto  un’  equabile  circo- 
scrizion  sostiene  dalle  astratte  dottrine  del  vero  e del  giusto 
accomodate  al  bene  e all’  utilità  comune. 

La  qual  mistura  di  due  diverse  facoltà  ho  fatto  si  che  non 
peranco  ornai  si  truovi  abbastanza  dispiegala  lo  materia.  IV  al- 
cuni principi  in  fuori  sommi  e generali , è vano  il  ricorso 
agli  scrittori  di  diritto  pubblico  delle  genti.  Il  Grozio  c il 
PufTendorfio,  il  Wolflo  e il  Cumbcrlando  e il  Burlemnchio 
al  proposito  nulla  dicono  delle  molteplici  ed  effettive  rela- 
zioni che  ingenerano  le  faccende  e le  bisogne  privale  delle 
popolazioni.  II  Valle!  n’accenna  talune,  e discende  eziandio 
ad  avvisar  quel  che  n’ ò la  ragione;  ma  ciò  è di  passaggio 
e come  per  servir  solamente  all’  idea  dell’  opera  da  lui  im- 
maginata. L’ intendimento  di  cola’  preclari  sol  rivolto  od 
investigar  negli  ascosi  misteri  della  natura  l’ origine  e l’ in- 
dole de’  naturali  principi  dell’  equo  e dell’  iniquo  rispetto  al- 
l’ interne  e all’ esterne  generali  relazioni  de’ corpi  politici, 
a far  aprire  pur  una  volta  gli  occhi  al  raggio  delle  santis- 
sime dottrine,  non  è punto  indirillo  a minutamente  guardar 
gli  svariati  e quasi  indefiniti  rapporti,  che  infra  più  nazioni 
in  ispezial  maniera  lo  stato  delle  persone  e la  proprietà  e 
1’  essenzial  nostra  attività  costituiscono.  I due  Coccei  Enrico 
e Samuele,  I’  un  di  passata  in  alcuni  luoghi  de’ suoi  comen- 
tari  sopra  Grozio,  l’altro  in  un’apposita  deputazione  intesa 
a dimostrare  esser  la  giurisdizione  degli  stati  fondata  nel  suo 
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territorio,  alquanto  più  da  vicin  toccando  della  cosa,  han 
fatto  gustar  principi  un  po’  men  generali,  e accomodali  più 
alle  singole  relazioni.  1 periti  del  gius  civile  ben  uc  potranno 
essere  scorta  alla  conoscenza  della  forza  delle  cose  onde  tali 
relazioni  derivano;  ma  a queste  non  discendono  né  punto 
né  poco.  La  disciplina  cui  professano,  bassi  scopo  diverso. 
Bensì  v’  ha  un  ordine  di  scrittori  sporti  insiem  dell’  uno  e 
dell’altro  diritto  pubblico  delle  genti  e civile,  onde  non 
iscarsa  copia  puossi  pigliare  di  principi  fecondi  d’  utile  e 
ubertoso  esplicamento.  E in  porle  si  truovn  per  essi  pur  fatta 
l’applicazione,  quanto  alla  diversità  degli  statuti  de’ popoli 
soggetti  alla  stessa  dominazione.  Il  dottissimo  d’Argenlré, 
c il  Burgundo  professore  della  Facoltà  di  diritto  d’Jngolsladt 
e poscia  membro  del  Consiglio  supremo  del  Brabanle,  I’  uno 
perlraltando  delle  consuetudini  della  Brettagna  (1),  l’altra 
di  quelle  della  Fiandra  (2),  han  lascialo  su  la  materia  regole 
luminose,  e alle  bisogne  civili  sovente  e sotto  più  rapporti 
adattate.  1 due  Voci  Paolo  (3)  e Giovanni  (4)  han  per  molli 
versi  discorsa  la  cosa.  Ma  i loro  principi  sanno  di  molla  as- 
prezza, quanto  é alla  integrità  territoriale  degli  stali,  la 
quale  han  voluto  costantemente  preservare.  Si  son  mostri  poco 
inchinati  all’  autorità  delle  leggi  d’  un  popolo  sul  territorio 
dell'altro,  tanto  necessaria  a sostener  le  vicendevoli  relazioni 
delle  genti,  onde  tanta  amistà  si  crea  fra  loro.  Ma  la  seve- 
rità delle  loro  regole  non  è stata  mai  sempre  tenuta  infles- 
sibile; ha  dovuto  talvolta  piegare  all’  urgenza  delle  faccende 
civili  e politiche  delle  popolazioni  c a’  mutui  loro  rapporti. 
SÌ  bene  ciò  eh’  era  I’  effetto  naturale  dell’  ordine  delle  cose, 
è stato  per  essi  attribuito  alla  indulgenza  c alla  cortesia  che 
vuoisi  mutuamente  negli  stati  intromettere.  Gio  : Niccolò 
Erzio  (li)  Cancelliere  dell’  Università  di  Giessen , giurecon- 
sulto pubblicista,  ha  segnate  alcune  regole  utili  c tali  che 
comprendono  la  soluzione  di  molti  casi  singolari.  Nientcdi- 

(1)  Ad  Consuetud.  Britann. 

(2)  Ad  Consuetud.  Flandr. 

(3)  Trnctatus  de  slatulis  corumqne  concorsi!. 

(*)  he  Stano,  tit.  IV.  Par.  II.  Coment,  ad  Pandect. 

(5)  De  collisione  leguin. 
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meno,  ci  non  ha  che  sol  gettale  le  nude  e grezze  fonda- 
menta della  scienza;  e con  apposite  esempi  ideazioni  e pur 
passato  a far  conoscere  1!  applicazione  di  essa  a’  casi  c agli 
umani  negozi.  È facile  divisare  quanl’  altro  dopo  lui  resti  a 
fare,  perchè  si  compia  la  materia,  quante  altre  cose  a par- 
titamente  trattare  per  esso  non  tocche.  Gaspare  Zieglero  (1) 
ha  su  T argomento  eziandio  porta  alquanta  illustrazione.  Ma 
Rodemburgio  egregio  giureconsulto  di  Utrecht  sopra  tutti 
1’  ha  svolto  (2).  Ita  cominciato  istabilendo  la  ripartizione  delle 
varie  spezie  di  statuti,  a ciascuna  assegnando  la  particolar 
sua  impronta  e definizione.  Poscia,  nella  collision  nascente 
dalla  loro  discrepanza,  ne  investiga  la  maniera  come  gli 
adattare  al  dominio  delle  cose  mobili  e immobili , e alla  so- 
stanza e alle  forme  degli  alti  umani,  c allo  stato  e alla  ca- 
pacità delle  persone.  E questo,  sotto  il  duplice  aspetto  del 
vecchio  domicilio  non  immutato  , e del  nuovo  per  avventura 
sostituito  all’antico.  Passa  ancora  a discernere  i patti  con 
cui  è dato  ovviar  agli  effetti  legali,  i quali  nascono  dalla 
diversità  degli  statuti  vigenti  nelle  svariale  regioni.  Ma  egli 
non  ha  trattato  il  subbiclto  che  nelle  sole  relazioni  de’  di- 
ritti coniugali,  eh’ è lo  scopo  propostosi  ; e però  ha  preter- 
messa la  trattazione  di  non  pochi  importantissimi  luoghi.  A. 
Ulrico  Ulbero  (5)  s’ aspettava  levandosi  su  la  parte  applicala 
per  risalir  a’ principi  sommi  c naturali,  fermare  alcuni  as- 
siomi, i quali  eminentemente  la  reggessero  e piana  più  la 
rendessero  e distrigalo.  Ila  rilevala  1*  origine  e 1’  ampiezza 
dell’  argomento  ; come  si  debba  non  dalla  semplice  ragion 
civile  ripetere,  ma  dalla  ragion  delle  geriti  paranco,  ex  coni- 
modis  el  tacilo  populorum  consensu.  Che  quantunque  nes- 
suna fosse  la  potestà  diretta  delle  leggi  c degli  statuti  d’  un 
paese  sopra  il  territorio  e i soggetti  dell' altro,  gli  svariali 
commerci  degli  uomini  e la  promiscua  lor  usanza  grandis- 
simamenlc  saricno  impigliati, se  il  bene  e legalmente  fatto  in 


(1)  In  dicasi  ic.  sive  libro  de  officio  judicis. 

(2)  Traclatus,  de  .iure  quod  orilur  e statutis  diversorum  locoruin. 
Inserlus  Tramatili  de  jurc  conjuguiu. 

(8)  Loc.  eli. 
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nn  luogo  andasse  soggetto  a infermarsi  in  un  altro  (1).  Ma 
avendo  ei  in  poco  assorta  la  grande  ampiezza  del  soggetto, 
tenue  c scarso  n’  è stalo  lo  sviluppnmenlo.  Occupalo  de’  prin- 
cipi generali,  nc  ha  lasciato  il  desiderio  di  non  pur  com- 
piute, ma  di  più  ubertose  investigazioni. 

Per  la  qual  cosa , la  materia  non  por  anco  può  dirsi  per 
alcun  chiaro  ingegno  stata  sommessa  a minuta  ed  esatta 
inquisizione.  Salvo  alcune  regole  generalissime,  la  dottrina 
ne'  giace  ancor  nel  vago  ; non  ha  ricevuta  quella  illustra- 
zione e perspicuità  che  chiede  l’ importanza  della  cosa.  Ma 
per  avventura  agognerem  noi  d’ aggiugner  la  meta,  cui  uo- 
mini rinomati  per  alto  sapere  non  han  tentalo  o almen  vo- 
luto toccare  ? Nelle  nostre  mani  l’ argomento  verrà  trattato 
si , che  s’ empia  il  gran  vóto  della  scienza  ? Oltra  1’  essen- 
ziali sue  difficoltà  nascenti  dal  contener  1’  applicazione  di 
principi  attinti  da  due  scienze,  e dal  determinar  il  concorso 
della  giurisdizione  e della  potestà  di  stati  fra  loro  indipen- 
denti, la  materia  presa  nei  suo  più  lato  concetto  è quasi 
indetinita.  Son  mollissime  le  cose  eh’  ella  naturalmente  in- 
volge, essendo  pur  assai  le  bisogne  e le  faccende  delle  po- 
polazioni che  mutuamente  P una  all’  altra  riferiscono.  Le 
quali  relazioni  non  di  rado  riflettendo  tutta  quanta  l’ammi- 
nistrazion  politica  dello  stato,  più  parti  concernono  della 
civil  'sapienza  governativa. 

Riguardano  la  ragion  privata  nella  capacità  e nell’abili- 
tazione a succedere  all’  eredità  testate  e intestale , e nella 
facoltà  di  disporre  sia  per  atta  tra  vivi  ovver  a causa  di 
morte.  La  concernono  nell’  esecuzione  contenziosa  de’  con- 
tratti, e rispetto  al  regnicolo  e allo  straniero,  e rispetto  a 
due  stranieri , e nelle  cauzioni  da  darsi  dagli  esteri  in  giu- 
dicio,  e nelle  intimazioni  e citazioni  da  farsi  loro.  La  riflet- 
tono allorché  è questione  dell’  applicazione  delle  leggi , per 

(1)  Ex  quo  liquet,  hane  rem  non  ex  sémplici  jurc  Civili,  sed  ex 
commodis  et  tacilo  populorum  consensu  esse  pclcndam  : quia  si- 
tua teges  alteri us  popoli  apud  alluna  directe  valere  uou  possimi , 
ita  commerciis  et  usui  geiilium  promiscuo  iiiliiì  Corel  magis  iu- 
commodnm,  quam  si  res  jure  certi  loci  validae,  inox  alibi  diver- 
silate  juris  inunnarculur.  Lue.  cit.  u.  3. 
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vedere,  se  nel  conflitto  vuoisi  alle  proprie  anteporre  le  stra- 
nie, o queste  a quelle.  Ovver  ove  si  tratti  dell’  autorità  dei 
peregrini  statuti  in  quanto  agli  alti  e a' diritti,  fatti  e acqui- 
stali, e alle  personali  capacità  appiccate  altrove,  e rispetto 
a’ giudicati  rcnduti  nell’estero,  e agli  alti  istruttori  e alle 
pruove  quivi  fermate.  Son  queste  le  generali  rubriche  delle 
materie  di  ragion  civile,  alle  quali  mirano  le  relazioni  d’una 
gente  con  l’ altra.  Ma  elleno  eziandio  riguardano  la  ragion 
penale.  Conciossiaché  importa  alla  quiete  e alla  sicurezza 
degli  siati , che  gli  esteri  i quali  conversano  nel  territorio 
altrui  non  pur  sieno  il  soggetto  di  un’abituale  vigilanza  dei 
magistrati  locali , si  bene  legittimamente  puniti  allorché  de- 
linquono. 

Ancora:  riguardano  l’economia  politica  e finanziera,  quan- 
to è all’  entrar  e all’  uscir  che  (anno  le  mercalanzle  nazio- 
nali e straniere , e alle  corrispondenze  c a’  transiti  com- 
merciali. Ma  questi  ultimi  rapporti  non  sono  essenziali  quanto 
gli  altri,  né  costanti  e invariabili,  or  potendo  stare  e or 
no,  secondo  l’ esigenze  dell’interna  politica  amministrazione 
degli  stali  ; le  soventi  volle  vau  sommessi  a continui  mu- 
tamenti. 

Le  quali  relazioni  poi  son  anco  mcn  o più  numerose,  se- 
condo che  minore  o maggior  sia  la  comunicazione  d’ un 
popolo  con  I’  Altro,  e vengan  fra  loro  regolate  le  faccende 
con  le  sole  norme  nascenti  dal  diritto  delle  genti  naturale 
ovver  dal  pattovito  ancora.  Spesso  infra  più  nazioni , afflo 
di  reggere  i loro  rapporti  con  leggi  più  certe , le  quali  mcn 
a talento  si  torcano  in  suo  prò,  e render  cosi  più  sccura 
la  loro  amistà  e durabile,  per  via  d’  appositi  trattali  si  fis- 
sano i mutui  diritti  e le  mutue  lor  obbligazioni.  Ciò  com- 
pone la  ragion  delle  genti  diplomatica  , la  quale  é molte- 
plice quanto  le  nazioni , perciò  che  provvede  alle  bisogne 
speziali  di  due  o più  stati  ; e spesso  induce  alcuni  rapporti 
al  lutto  particolari , su  cui  la  ragion  naturale  non  appre- 
sterebbe baslevol  soccorso. 

In  sì  vasto  e quasi  sconfinalo  campo,  essendo  nostro  pro- 
ponimento esplicar  1’  uso  e l’ autorità  delle  leggi  del  Regno 
delle  due  Sicilie  riguardo  alle  persone  c al  territorio  degli 
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stranieri , noi  volentieri  abbandoniamo  le  particolari  rela- 
zioni , le  quali  solamente  intervengono  infra  alcune  genti , 
c però  formano  il  soggetto  di  singolari  trattali.  Il  che  per 
certo  saria  materia  inen  di  scienza  , che  d’ istoria  ; tutto  ri- 
ducendosi al  puro  e sterile  racconto  del  convenuto  fra  il 
regno  nostro  c l’altrui,  e alcuna  liata  all’ inlerpetrazionc 
di  esso.  Molto  men  quelle  discorriamo  che  son  l’ effetto 
vlelle  bisogne  passaggiere  dello  stato , le  quali  nel  processo 
del  tempo  vengon  su  e si  forniscono,  e quando  d’  una  ma- 
niera e quando  d’ un’  altra  affatto  diversa  s’ appalesano,  sc- 
condochè  il  tenore  e 1’  attuai  condizione  importino  dell’ in- 
dustria e del  commercio.  Si  bene  terminiamo  il  nostro  lavoro 
soltanto  a quelle  permanenti  relazioni  e invariabili,  le  quali 
s’  appartengono  al  diritto  civile  e penale  , e rinvengono  la 
lor  origine  e la  norma  nella  ragione  delle  genti  naturali,  e 
son  comuni  a luti’  i colti  stali.  A cagione  della  condizione 
in  cui  i diversi  popoli  si  truovano  l’ un  rispetto  all’  altro , 
e per  lo  bene  delle  vicendevoli  loro  faccende  , la  natura 
mutuamente  raccomanda  e ingiugne  l’osservanza  d’ alcuni 
ufizt,  e permette  l’esercizio  di  taluni  diritti,  onde  gran- 
dissima parte  ridonda  d’  universal  utilità.  Questi  dettami,  i 
quali  da'  pubblicisti  si  classificano  nell’  ordine  di  quelli  che 
emanano  dal  diritto  delle  genti  volontario , son  fondati  su 
la  natura,  al  pori  che  quegli  che  fan  parte  del  diritto  delle 
genti  necessario;  e al  pari  obbligano  e costringono.  Le 
leggi  positive  proprie  di  ciascun  popolo  sol  possono  gli  mo- 
dificare alquanto  e rattemperare  alle  civili  bisogne,  non  mai 
annichilir  o immutare  (1).  Il  perchè  nostro  scopo  sarà  in- 
dagar il  diritto  di  queste  naturali  relazioni  fra  il  Regno  delle 
due  Sicilie  e gli  stati  peregrini  ; non  pretermettendo  la  parte 
positiva  di  nostra  legislazione  per  tutto  quel  che  per  essa 
si  truovi  stabilmente,  e non  precariamente  e quasi  per  via 
di  momentanea  prescrizione  dichiaralo  e statuito,  per  servir 
di  sviluppo  alle  regole  della  primitiva  giustizia. 

Perciò  la  dottrina  dell’autorità  delle  leggi  nostrali  su  le 
persone  e sul  territorio  degli  esteri  non  importa  sol  rnera- 



0)  Si  vegga  Valici  broli  pubiic.  Prèlaee. 
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monte  c semplicemente  adattarle  alle  relazioni  fra  i citta- 
dini e i forestieri  ; essenzialmente  induce,  e ad  ogni  posso, 
il  continuo  e costante  ritorno  a’  principi  della  ragion  natu- 
rale delle  genti.  E a questo  riguardo  potrebbe  dirsi  rifletter 
ella  e di  un  certo  modo  appartenersi  a tutte  le  materie  che 
spezialmente  sotto  ciascun  di  essi  si  comprendono.  Ed  es- 
sendo la  dottrina  discrepante  secondo  eli’ è diversa  la  natura 
stessa  delle  leggi,  quinci  la  necessità  di  discutere  alquanto 
largamente  la  differente  qualità  di  essa , e fermare  il  loro 
speziai  criterio.  Sopra  sì  fatta  teorica  buona  parte  si  fonda 
della  materia  che  trattiamo.  E posciaché  la  condizion  de’  fo- 
restieri, elevata  che  fosse  oggidì,  è e deve  mai  sempre 
sotto  molti  riguardi  esser  dissimile  da  quello  de’ nazionali, 
così  bisognava  che  si  notassero  ta'  punti  di  disparità.  Con- 
veniva che  si  rilevassero  le  relazioni  che  gli  esteri  abbiati 
con  noi , c quali  le  leggi  che  gli  riguardino , e quali  quelle 
che  soverchiando  i termini  del  territorio  nostro  dilatino  su 
l’altrui  P imperio  loro.  In  fine,  in  questo  primo  libro  facen 
mestieri  istabilir  le  vere  e positive  ragioni,  ond’  è a ripetere 
la  forza  c P autorità  di  leggi  non  sue.  Il  che  per  noi  è stalo 
praticato,  fermando  due  principi  generali,  l’uno  tratto  dal 
diritto  politico,  l’altro  dal  diritto  delle  genti,  sopra  cui 
tutto  quanto  aggirasi  P argomento  che  abbiam  per  le  mani. 
E questi  stessi  non  sono  che  un’emanazione  dell’altro  più 
astratto  e generale  innanzi  stabilito.  Le  cose  disputate  nel 
secondo  e nel  terzo  libro  sono  come  altrettanti  corollari,  i 
quali  rispettivamente  discendono  da  un  sol  principio. 

Terminata  cosi  la  sposizione  del  primo  veniamo  al  secondo 
libro  , clic  contiene  lo  esplicamento  dell’  uno  de’  principi 
fissali  in  quello.  Il  qual  principio  ne  frutta  la  ragione  c gli 
elementi  dell’  autorità  delle  nostre  leggi  quanto  è alle  per- 
sone estere,  e sotto  il  rapporto  del  possedimento  de’ beni, 
e sotto  il  rapporto  della  dimora  loro  sia  permanente  sia 
temporanea  nel  territorio  del  regno.  Eziandio  ne  porge  i 
veraci  termini  della  giurisdizione  de'  tribunali  nostri  e nelle 
controversie  tra  straniero  e straniero , e in  quelle  tra  estero 
c nazionale.  E oltre  la  contenziosa  ci  dà  ancora  a ragionare 
della  volontaria  giurisdizione  si  rispetto  alle  persone  si  ai 
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beni  de’  forestieri.  Nella  fine  di  questo  libro , in  separalo 
rapitolo , discorriamo  un  ordine  di  persone  straniere , le 
quali  ancora  che  soggiornanti  fra  noi , non  posson  patire 
alcuna  soggezion  di  leggi  nostrali.  Vogliam  dire  i ministri 
delle  corti  estere , i quali,  perchè  possano  meglio  star  intesi 
e aggiugnere  allo  scopo  della  loro  missione,  universalmente 
si  reputano,  come  per  finzione,  esistere  nel  paese,  onde  son 
venuti , e le  loro  case  una  progressione  del  territorio  di 
quello. 

Il  terzo  libro,  eh' è insiem  più  lungo  e laborioso,  com- 
prende lo  sviluppo  e T ampliazione  dell’  altro  de’  principi 
stabiliti  nel  primo  libro.  In  esso  ragioniamo  1’  autorità  delle 
leggi  del  regno  a riguardo  del  territorio  straniero.  E co- 
minciando dalle  forme  degli  atti , e dagli  effetti  legali  ri- 
sultanti dalle  convenzioni  e da’  testamenti,  passiam  poscia  n 
disputar  le  qualità  personali  infìsse  dalle  leggi  nostre , o 
fosse  che  sopravvenga  poi  mutamento  di  domicilio , o par 
no.  In  appresso  trattiamo  dell’  autorità  e dell’  estensione 
delle  leggi  del  regno  e rispetto  alle  pene  criminali  stabilito 
fra  noi , e a’  giudicati  renduti  da’  magistrati  nostri.  Inoltre, 
favelliamo  delle  sentenze  arbitramentali  e degli  atti  istrut- 
tori e delle  pruove  giuridiche.  Le  quali  cose  seguitale  nel 
territorio  del  regno,  veggiam  qual  forza  poi  e potestà  spie- 
ghino nelle  strane  contrade.  Seguitano  due  capitoli,  i quali 
insiem  riguardano  le  dottrine  ragionate  in  tult’e  tre  i libri, 
e quasi  ne  si  posson  dire  il  compimento.  Perchè  disputando 
in  essi  la  forza  legale  de’  patti , per  cui , a fronte  de’  per- 
sonali e dei  reali  statuti  che  a sorte  ripugnino  in  contrario, 
si  reggono  le  umane  convenzioni,  o che  s’ immutasse  o no 
il  domicilio  de’  contraenti , noi  vedremo  quale  innovazione 
potran  quelli  arrecar  al  diritto  delle  relazioni  nostre  e con 
le  persone  e col  territorio  degli  stranieri , che  sono  i due 
obbietti  dei  nostro  lavoro.  Dà  la  chiusa  all’  opera  la  materia 
intorno  al  modo  come  riceversi  nel  regno  le  carte  prove- 
gnenti dall’  estero , non  che  l’ altra  circa  alle  lettere  roga- 
toriali. 

L’argomento  è non  pur  malagevole,  ma  importante.  Ri- 
flette nel  tempo  stesso  tre  ordini  di  cose.  La  sovranità  degli 
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siati , stabilendo  ne’  rapporti  dell’  un  con  1’  altro  i termini 
del  proprio  potere , e l' uso  reciproco  e 1’  autorità  delle 
leggi  sul  territorio  c sugli  altrui  soggetti.  Concerne  le  giu- 
risdizioni e la  maniera  di  giudicare,  atteso  che  pertratta  la 
competenza  de’  tribunali  nostri  intorno  alle  persone  stra- 
niere, e secondo  la  natura  degli  affari  mostra  quali  leggi  si 
debbano  adattare,  le  nostrali  ovver  le  peregrine.  E riguarda 
le  bisogne  civili  de’  privali , si  cittadini  si  forestieri,  mercé 
che  ne  insegna  a quali  regole  le  faccende  loro  vadali  som- 
messe. — Volentieri  crediamo  non  aver  quest’  opera  piena- 
mente risposto  al  prefìsso  scopo  ; lasciare  ancora  il  desiderio 
di  più  esatte  e sottili  ricerche,  di  maggior  ampliazionc  della 
scienza.  Sliam  ben  contenti,  che  sondo  ella  come  l'augurio, 
anzi  il  principio  di  più  dotte  investigazioni , almcn  vi  sì 
truovi  un  indizio  di  non  aver  noi  in  prò  del  bene  comune 
taciuti  i concetti  pensieri , e a’  nobili  ingegni  destinati  ad 
alte  imprese  incitamento  a riversar  in  obbietto  di  si  gran 
rilievo  alcuna  utilità  di  loro  fatiche. 
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CAPITOLO  PRIMO. 


Le  leggi  sono  stabilite  per  pii  uomini  — Essi  possono  formare  il 
suhbicllo  delle  leggi  in  ragione  delle  loro  persone  , de’  beni  die 
pnssedouo,  e degli  atti  di  cui  son  capaci  — I diritti  che  pongono 
gli  uomini  in  relazione  con  le  leggi,  altri  sono  reali,  altri  perso- 
nali — Le  azioni  umane  bau  rapporto  con  le  leggi  tanto  permis- 
sive che  imperative  e proibitive  — Le  azioni  possono  essere  po- 
sitive, ovvero  negative — ('ausa  efficiente  di  tale  soggezione 
rispetto  alle  leggi  ile’  diversi  paesi  — Il  domicilio , la  situazione 
dei  beni , e la  residenza  in  un  certo  luogo  sono  le  tre  sorgenti 
di  si  fatta  soggezione  — Stabilimento  d’ un  principio  primo  e ge- 
nerale, dove  tutta  si  va  a rimescolare  la  materia  di  questa  scienza. 


Che  le  leggi  sicn  istabilite  per  gli  uomini , è una  cosa 
chiara  per  sè  stessa,  mercè  che  son  esse  una  regola  di  azione, 
e i soli  uomini  sono  capaci  d’agire  con  libertà.  Omne  jus 
pcrsoiiarum  causa  conslitulum  est  (1).  11  diritto  riposa  es- 
senzialmente sopra  la  natura  umana  , e origina  da  essa,  h 
la  legislazione  , eh’  è la  parola  del  difillo  . non  può  aver  ab- 
bietto c fonie  diversa.  Dell’onesto  e del  disonesto , dell’equo 
e dell’  iniquo  I’  uomo  è il  line  c 1’  unico  soggetto.  Nulla- 
meno , se  a’  modi  per  cui  1’  uomo  si  trovi  sotto  al  re#j#ri- 
menlo  della  legge  vogliam  por  mente , vegliamo  ch’egli  e 
come  persona,  cioè  rivestito  d’ alcune  qualità , e come  pos- 
seditore di  beni , e com’  essere  fornito  della  facoltà  di  li- 
beramente agire,  ha  una  triplice  relazione  con  la  legge,  e 
però  una  triplice  soggezione.  Erzio  dotto  giureconsulto  con 
egregia  precisione  indica  questi  rapporti.  Nobis  panilo  al- 
lius  rem  libcl  repetcre  (sono  sue  parole).  Homincs  tribus 

(1)  L.  2.  IT-  de  Stut.  hotn. 
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/ere  modis  sumrnis  subjiciuntur  potestalibus  : vel  vallone 
pcrsonae  suae , vel  vallone  rerum,  vel  denique  ratione 
actuum  (1). 

E ili  falli:  vi  sono  de’  diritti  alle  persone  pnrticolarmenle 
appiccali,  cioè  alcune  qualità  civili  o naturali  che  determi- 
nano lo  stato  di  chicchessìa.  Di  lai  guisa  è la  cittadinanza, 
la  pairia  potestà,  la  legittimità,  c la  maggior  età,  e altret- 
tali qualità  che  riposando  nell’uomo  non  hanno  relazione 
ad  oggetti  esterni.  E affinché  meglio  si  fermi  la  natura  di 
cola’ diritti,  é mestieri  riflettere  che  nella  scienza  delle  leggi 
gli  uomini  sono  tanti  esseri  morali  c astratti,  che  noi  con- 
cepiamo come  il  subbictto  di  certi  diritti,  c di  certe  obbli- 
gazioni. Ecco  come  Wolfio  s’ esprime  : Homo  persona  mo- 
raìis  est,  quatcnus  speclalur  lamquam  subjeclum  certarum 
obligationum,  alque  jurium  certorum.  Atque  bine  status  ejus 
moralis  dici  tur , qui  per  obligationes  et  jura  deterniina- 
tur  ; vocaturque  idem  naturaìis , quatenùs  obligationes  et 
jura,  per  quae  determinalur  nnluralia  sani,  seu  vi  legis 
nalurae  cidem  covipetunt  (2).  E siccome  ognuno  ha  il  suo 
stato,  ossia  quella  qualità,  mediante  cui  si  rende  capace  di 
diritti,  c a speziali  obblighi  soggetto,  quindi  è ch’emerge 
la  distinzione  infra  le  persone,  parte  fondata  su  la  natura, 
parte  su  la  legge  civile;  secondo  che  i diritti  e le  obbliga- 
zioni inerenti  alla  persona  o da  quella  o da  questa  origi- 
nino. Ond’  é che  diritti  pur  difformi  s’  hanno  Si  padre  e ’I 
ligliuol  di  famiglia;  ond’ é che  non  son  capaci  degli  stessi 
diritti  il  maggiore  di  età  e ’l  minore,  il  nato  legittimo  e il 
naturale.  > 

In  somma,  lo  stato  delle  persone  importa  necessariamente 
diversità  di  diritti.  1 quali  s’nddomandano  personali,  però 
che  riguardano  le  persone  direttamente  e intrinsecamente, 
coni’  é la  determinazione  che  per  essi  si  ha  della  capacità 
e della  condizione  degli  uomini.  E quei  che  ne  son  fregiati 
gli  conservano,  sovente  lor  malgrado,  a differenza  di  quei 
dritti  che  mediante  gl’impegni  particolari  s’ acquistano,  co- 
me son  quelli  che  dalla  qualità  di  creditore  di  donatario  di 
erede  ec.  derivano.  Questi  son  altrettante  conseguenze  d’una 
libera  convenzione,  e non  riflettono  se  non  che  la  persona 
soltanto  de’  contraenti.  Quelli  per  1’  apposito  vengono  im- 
mediatamente dalla  natura  o dalla  società,  e impressi  una 
volta  alla  persona  non  più  sono  dalla  libera  volontà  degli 
uomini  dipendenti. 

(Q  bissert.  de  Coll.  log.  Scct.  iv,  p.  iv. 

(2)  lust.  Jur.  nat.  et  geni.  p.  06. 
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Inoltre:  esiste  un'altra  spezie  di  drilli,  i quali  gli  nomini 
acquistar  possono  sopra  gli  oggetti  esteriori,  e vnnuo  a que- 
sti annessi  talmente,  clic  non  fin  possibile  disgiungere,  co- 
me la  proprietà  c le  sue  differenti  modificazioni,  la  succes- 
sione sia  legittima  sia  testamentaria,  la  ipoteca,  la  servitù, 
e per  dir  brieve  tulli  quei  diritti,  di  che  ampissimamenle 
si  occupa  la  giureprudenza.  Allorché  l’uomo  ha  tocco  le 
cose  che  lo  circondano,  ricevono  esse  una  impressione  che 
le  modifica  e le  rende  sacre  e inviolabili,  come  sé  stesso, 
rispetto  a chiunque.  Ecco  il  diritto  sopra  gli  oggetti  ester- 
ni, che  da  questi  é del  tutto  inseparabile.  Non  cosi  tosto  si 
ha  il  concello  d’una  ipoteca,  d’  una  successione,  d’una  ser- 
vitù, che  si  è nella  necessità  di  far  ricorso  ad  una  cosa  este- 
riore, come  il  suggello  di  tali  diritti. 

Sicché  v'  ha  un  duplice  ordine  di  diritti,  personali  cioè  c 
reali.  1 primi  sguardano  la  condizione  e Io  stalo  delle  per- 
sone. I secondi,  le  cose  e le  svariate  modificazioni  cui  esse 
vanno  soggette.  Gli  uni  e gli  altri  hanno  con  l’uomo  rela- 
zione nel  senso  ch’ei  gli  pone  in  esercizio;  ma  i personali 
sono  inerenti  alle  persone,  i reali  alle  cose.  E qui  è bene 
osservare,  che  quo’  diritti  da' giureprudenti  appellati  perso- 
nali perciò  che  cessano  con  la  vita  di  color  clic  gli  godo- 
no, come  l’ usufruito,  gli  alimenti  etc. , nello  intendimento 
nostro  sono  meramente  reali.  Quantunque  l’ usufrutto  e gli 
alimenti  sicn  misurali  su  la  vita  degli  uomini , pure  ciò  la 
natura  loro  reale  per  nulla  trasforma.  Sono,  gli  è vero,  le 
persone  che  debbono  esercitare  questi  dritti,  e insinq  a che 
non  si  fornisce  la  vita,  ma  tali  sono  da  doversi  mai  sem- 
pre ad  oggetti  esteriori  riferire.  Quando  i dritti  puramente 
personali  nel  senso  nostro  debbono  costantemente  isehivar 
tale  relazione,  e limitarsi  al  subbietto  loro  eh’ è l’uomo. 

Per  la  qual  cosa , E uomo  come  rivestito  di  una  doppia 
spezie  di  diritti,  personali  e reali,  cioè  come  persona,  e co- 
me posseditore  di  beni,  ha  di  già  un  doppio  rapporto  con 
la  legge.  Ma  egli  è un  essere  capace  di  libero  operare,  e 
le  azioni  costituiscono  un  terzo  rapporto  con  lei. 

Può  egli  contraltare,  può  testare,  e la  legge  lo  sguarda 
per  ingiugnergli  l’osservanza  delle  solcnnilà  da  lei  stabilite 
per  la  legale  perfezione  de’ contraili  e de’  testamenti.  Può 
trasgredire  Io  adempimenlo  di  quelle , c la  legge  è presta 
a punirlo,  o fosse  che  invalidi  Tatto,  ovver  che  d’altro  modo 
1’  ammendi.  Può  1’  uomo  arrecar  ingiuria  al  suo  simile  o 
nella  persona  o nella  sostanza,  può  offendere  direttamente 
il  corpo  sociale,  e la  legge  è pur  sollecita  a prevenire  e ga- 
stigarc  con  allevoli  coercizioni  il  reo  suo  proponimento. 
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Sicché,  ciascun  alto  dell'uomo  ha  relazione  con  la  legge, 
sia  che  questa  il  permeila  sia  che  il  comandi  o il  vieti.  0 
fosse  il  fatto  positivo  di  lui,  o fosse  il  fatto  negativo  che  ri- 
pugni alla  legge,  ciò  nulla  rileva.  Perché  nel  primo  caso  la 
trasgression  di  quella  è positiva,  nell’altro  è negativa.  Et 
non  faccre , faccre  est.  Qui  emtn  non  facil,  hoc  facil  ut 
nolit  faccre:  privnlio  aulem  actionis  aedo  est.  Cosi  Gia- 
como Cujacio  al  comenlo  della  legge  121  de  reg.  jur. 
Reassumendo  le  sposte  cose,  e riducendole  ai  principi, 

fiossiam  fermare  aversi  1’  uomo  una  triplice  relazione  con 
a legge.  Lo  stato  della  persona,  il  possedimento  de’ beni, 
e le  proprie  azioni  costituiscono  altrettante  ragioni,  per  cui 
l’ imperio  di  quella  sperimentiamo. 

Ma  donde  vuoisi  ripetere  la  causa  efficiente  di  si  fatte  re- 
lazioni? È forse  una  e la  stessa  che  a tuli’ e tre  dà  origi- 
ne? Ovvero  cadauna  ha  la  sua  propria  causa,  di  cui  è il 
separato  effetto?  A ben  considerare,  triplice  è la  causa  co- 
me triplice  è la  relazione  degli  uomini  rispetto  alla  legge; 
e ciascuna  propria  di  ciascuno  effetto.  Il  domicilio,  la  situa- 
zione dei  beni,  e la  residenza  in  un  certo  luogo,  sono  le 
tre  sorgenti  donde  tutta  scaturisce  la  serie  delle  nostre  re- 
lazioni con  la  legge. 

Il  domicilio  induce  il  primo  rapporto  con  la  legge,  cioè 
la  soggezione  dello  stalo  e della  capacità  delle  nostre  per- 
sone. Per  la  scelta  del  domicilio  in  un  paese  qualunque , 
manifesta  1’  uomo  la  tacita  volontà  di  porsi  sotto  la  mano 
delle  leggi  quivi  imperanti.  E questa  elezione,  la  quale 
dipende  dalla  libertà  del  nostro  arbitrio  e cui  nissuna  po- 
tenza umana  potrebbe  coslrignere,  stabilisce  il  fondamento 
e ’l  principio  della  nostra  sudditanza.  Anco  rispetto  alle 
leggi  del  luogo  ov’  è il  domicilio  di  colui  che  ci  genera,  il 
quale  per  diritto  dividi  poi  eziandio  nostro,  chi  sottilmente 
investiga , non  può  dirsi  veramente  statuita  la  relazione  se 
non  allora  che  siam  noi  in  grado  di  poter  appalesare  la  in- 
tenzion  nostra,  onde  sopra  tutto  dipende  la  fissazione  del 
domicilio.  Inaino  a quest’epoca,  la  società  non  ci  riguarda 
come  veri  cittadini  che  ne’ soli  rapporti  della  protezione.il 
legame  che  ci  striglie  ad  essa  è men  quello  dei  nostri  do- 
veri che  de’  diritti  che  ci  concede.  L’ autorità  delle  leggi 
più  sente  di  beneficenza , che  di  rigore  c di  giustizia.  È in 
quel  tempo  della  vita  in  cui  basliam  a manifestare  una  vo- 
lontà dilihernta  del  nostro  animo,  che  veramente  nasce  e 
si  conferma  la  mutua  obbligazione  dell’  uomo  verso  la  so- 
cietà, e della  società  verso  dell’  uomo.  Il  domicilio  dunque 
determina  la  primiera  più  importante  relazione  dell’  uomo 
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con  la  legge.  E perciò  alla  potestà  del  luogo  ove  quello  è 
sito  unicamente  si  dee  aspettare  il  diritto  di  reggere  e go- 
vernare lo  stato  delle  nostre  persone.  Ogni  altro  potere  sa- 
rebbe estraneo  dall'esercizio  di  colai  facoltà;  non  si  po- 
lendo sostenere  esser  quella  ad  altri  commessa  se  non  fosse 
a colui,  cui  la  scelta  del  domicilio  ha  il  pieno  imperio  par- 
torito su  la  persona.  Persona  fit  subitila  ( cosi  Erzio  ) ut 
plurimum  propter  domiciliata  ; hacc  enim  vera  et  unica 
causa  reputatar , ex  qua  subditum  proprie  dicium  acsli- 
tnare  debeumus  (1). 

Inferisce  il  secondo  rapporto  la  possession  dei  beni  nel 
territorio  di  uno  stato.  Res  subjecta  censetur , quoniam 
intra  limites  tcrrilorii  alicvjus  sita  est  (2). 

La  proprietà  ha  d’  un  certo  modo  estesa  la  nostra  esi- 
stenza sopra  le  cose  tutte,  di  cui  la  legge  ci  dà  un  pos- 
sesso esclusivo.  E del  pari  clic  per  le  nostre  persone  sot- 
tostiani  noi  alle  leggi  del  domicilio , così  per  le  sostanze 
che  possediamo,  sono  le  leggi  del  luogo  ove  quelle  son  site 
che  spiegano  sopra  di  noi  il  lor  potere. 

A produrre  poi  il  terzo  rapporto,  basta  avere  in  un  paese 
la  nuda  e passeggierà  residenza,  cioò  il  domicilio  così  detto 
transitorio.  Questa  spezie  di  dimora  induce  una  volontà  se 
non  di  perpetua  e universale,  di  temporanea  almanco  e par- 
zial  soggezione  all’  imperio  delle  leggi  locali.  Se  lo  stalo 
delle  persone  riman  sottoposto  all’  autorità  degli  statuti  del 
luogo  in  cui  è il  vero  domicilio,  gli  alti  poi  sia  leciti  o il- 
leciti, i contratti  e i misfatti  per  certo  non  possono  schivar 
la  potestà  delle  leggi  del  paese  ove  accadono.  Ratione  ac - 
tuum  subjiciuntur  cujtisque  generis  pcrsonac,  elicmi  ader- 
ita e sive  exleri,  vel  transeunte * vel  negoliorum  suorum 
causa  ad  tempus  in  eie  il  atc  commoranles,  quatenns  nimi- 
rum  ibi  aguni,  e.  g.  contrahunt  vel  delinquunl  (5):  In  tal 
caso  si  potrebbe  dire  che  si  rappresenti  una  duplice  per- 
sona. Una  nel  luogo  ove  si  ha  il  domicilio,  verso  le  cui 
leggi  non  si  è rotto  il  legame  e la  relazione,  istabilendo  al- 
trove un  temporaneo  soggiorno.  E l’altra  nel  luogo  della 
residenza  c passaggiera  dimora.  Si  quis  ut  advena  ( è lo 
stesso  Erzio  clic  ne  insegna  ) vel  pcregrinus  in  aliqua  ci- 
vitale  coni  inor  e tur,  ratione  acluwn,  quos  ibi  celebrai,  im- 


(1)  Dissert.  .super  cit.  eod.  toc. 

(2)  Veggasi  lo  stesso  Erzio,  Dissert.  De  subject.  territor.  — E 
Lanlerhacli  do  doniic. 

(3)  Cosi  ancora  Erzio  ibid. 
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perio  ejus  civitati*  summò  stibcsl , cl  de  cnclcro  retine l 
personam,  quatti  a civita/e  sua  habet  imposilam  (1). 

Sicché,  ben  possinm  posare  come  principio  primo  ili  que- 
sta scienza,  che  « il  domicilio,  la  situazione  de’ beni,  eia 
» residenza  in  un  certo  luogo  tutta  determinano  la  sogge- 
» zione  dell’  uomo  rispetto  alle  leggi  de’ diversi  paesi  ».  Ve- 
dremo in  appresso  come  le  materie  da  noi  discorse  si  ricon- 
ginngano  a questo  primo  elemento,  il  quale  n’  ò come  il 
germe  che  tutte  le  racchiude  in  se.  E se  la  necessità  ne  reca 
di  (issar  anco  nitri  principi , questi  stessi  non  saranno  se 
nen  clic  intermedi,  c dipenderanno  da  quello  (2). 

CAPITOLO  IL 


Natura  e qualità  delle  leggi  personali  e delle  leggi  reali.  — Difficoltà 
di  distinguere  i caratteri  costitutivi  dell’  unc  c dell’  altre.  — L’ oh- 
bietlo  principale  della  legge  è quello  che  ne  definisce  la  quali- 
tà.— Le  ragioni  nud’ella  muove,  e le  persone  cui  riflette  non 
entrano  in  questa  definizione.  — La  disposizione  delle  leggi  civili 
clic  vieta  a’  conjugi  durante  il  matrimonio  di  farsi  qualunque  lar- 
gizione per  alto  irrevocabile  tra  vivi,  è una  vera  legge  reale.  — 
Delle  leggi  che  senza  statuire  sii  la  capacità  delle  persone  d’ una 
maniera  astratta  versano  su  la  proibizione  e la  permissione  di 
alcuni  atti  personali , circa  res  peragendos.^ — È legge  reale  quella 
che  permeile  al  minore  pervenuto  all' età  di  anni  sedici  di  di- 
sporre per  testamento  sino  alla  concorrenza  della  metà  de’  beni 
di  cui  pub  disporre  il  maggiore.  — È legge  personale  la  proibi- 
zione fatta  al  figliuolo  di  famiglia  tuttoché  maggiore,  ma  non  per 
anco  compito  l'anno  vigesimo  quinto,  di  fare  alcuni  alti  più  im- 
portanti senza  il  consentimento  paterno  — Sono  ugualmente  leggi 
personali  quelle  che  riguardano  alla  condizione  de'  figliuoli  eman- 
cipali, degl"  interdetti,  e de’ prodighi  — Il  Rodemburgio  distin- 
gue due  spezie  di  leggi  reali,  e quelle  che  riflettono  le  cose  senza 
il  bisogno  di  supporre  un  alto  umano  che  le  ponga  in  eser- 
cizio; e quelle  che  suppongono  l' intervenzione  deli  alto  uma- 
no.— Secondo  scompartimento  di  queste  ultime.  — Intendimento 
delle  leggi  miste.  — Divisamente  di  Giovanni  Voel  al  proposi- 
to. — Confutazione  della  di  lui  opinione.  — Dottrina  del  Cancel- 
liere d’ Aguesseau  intorno  al  criterio  delle  leggi  personali  e reali. 

Stabilita  la  natura  de’  personali  e de’  reali  diritti , e os- 
servala la  discrepanza  che  passa  fra  essi , facile  riesce  la 


( I)  Dii*,  ile  uno  /tornine  plures  siisi  incute  personns.  Scc.  11.  p.  XIII. 
(2)  Si  veda  il  cap.  xv.  di  questo  primo  libro. 
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definizione  delle  leggi  personali  e reali,  anzi  il  concetto  loro 
come  un  corollario  s’  appresentn  della  sposta  dottrina. 

Le  leggi  personali  determinano  d’  un  modo  diretto  e ge- 
nerale intorno  allo  stalo  e alla  capacità  degli  uomini,  c con- 
seguentemente intorno  ai  diritti  e alle  obbligazioni  che  no 
risultano.  In  tutti  gl’istanti  della  vita,  c ancor  prima  che 
si  sorga  alla  luce,  la  legge  ne  sta  a guardia  dell’  uomo,  c 
secondo  la  diversa  occasione,  cosi  ordina  ella  e rattempera 
i suoi  provvedimenti.  Ond’  è che  si  veggono  sanzioni  circa 
al  concepimento  della  prole  eolia  nascita  c alla  legittimità, 
e intorno  alla  maggior  età  e alle  nozze  e altrettali  impor- 
tantissime condizioni  della  vita.— -Le  leggi  reali  poi  affettano 
le  cose  indipendentemente  dalle  persone.  La  legge  non  ha 
tralasciato  di  reggere  e governare  la  maniera  di  succedere, 
la  facoltà  di  disporre  per  atti  tra  vivi  e a causa  di  morte. 
Ha  voluto  fissare  le  svariate  spezie  di  proprietà,  e le  modi- 
ficazioni a eid  può  essa  andar  soggetta.  La  sicurezza  e la 
imperturbabilità  dei  propri  diritti , base  d’  ogni  civil  comu- 
nanza, massime  si  fonda  sopra  tali  stabilimenti.  Ecco  come 
dell’ una  e dell’altra  spezie  dì  leggi  parla  Paolo  Voet  nella 
sua  pregevole  opera  intitolata  de  statuite  eorumque  concursu. 
Illa,  supple  statata  personale,  quae  afficiunt  persnnam , 
adeoque  ei  quasi  inhaerent;  haec,  supple  realia,  quae  rem 
afficiunt  ; illa  quae  circa  personam  polissimum  quid  di- 
sponunt , scu  in  ordine  ad  personam , haec  quae  circa  rem , 
et  polissimum  in  ordine  ad  rem  aliquid  statuunt  (I). 

Ma  quantunque  facile  fosse  la  definizione  di  queste  due 
spezie  di  leggi,  nientedimeno  nell’applicazione  si  possono 
esse  di  leggieri  confondere,  e mutuamente  scambiale.  I giu- 
reconsulti più  esperti  non  di  rado  si  sono  impigliati  in  si- 
mile difficoltà.  Spesso  una  legge  può  porgere  il  sembiante 
della  realità,  e ciò  non  ostante  essere  reale  onninamente. 
Di  qui  la  necessità  di  sottilmente  indagare  la  natura  di  si 
fatte  leggi,  per  definire  la  propria  conoscenza  di  ciascuna, 
e fermare  i veraci  crnflni  che  le  separano. 

E in  vero,  la  legge  è personale  quando  il  suo  abbietto 
principale  è la  persona.  Però  tutte  quelle  sanzioni  legislative 
le  quali  stabiliscono  il  tempo  in  cui  diveniamo  maggiori  di 
età,  e ci  sottraiamo  dalla  patria  potestà,  che  determinano 
la  legittimità  o illegittimità  dei  figliuoli,  che  soggettano  alla 
potestà  del  marito  la  moglie,  e dichiarano  la  interdizione 
del  demente,  del  furioso  e del  prodigo,  e altre  di  simil  ma- 
niera le  quali  direttamente  allo  stato  della  persona  si  rife- 

(1)  Secl.  iv,  Cap.  ii. 
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riscono,  sono  altrettanto  leggi  personali.  A-  travisarne  l’ in- 
dole, nulla  aggiugne  clic  secondariamente,  c nelle  conse- 
guenze colpiscano  eziandio  le  cose,  o fosse  che  attribuiscano 
un  diritto  su  le  stesse,  o fosse  che  il  tolgano.  In  persona m, 
dice  Erzio(l),  constituiiur  lex  quando  persona m affìeit,  et 
quidem  primario;  nihil  enim  obslat , si  sccundario , sive 
per  consequentiam  vi  legisjus  aliquod  vel  acqitirendi  rem , 
vel  disponenti)'  de  eadem  tribualur.  Cosi  (ad  esempio)  la 
legge,  la  quale  (issa  la  maggiore  età  all’  anno  vigesimo  primo 
della  vita  è personale  onninamente  ; mirando  ella  diretta- 
mente alia  condizione  e alla  capacità  degli  uomini.  E quan- 
tunque come  conseguente  ne  risulti  la  proibizione  eli  disporre 
delle  sostanze  insino  a un  certo  periodo,  pure  ciò  non  é se 
non  P obbiclto  secondario  c indiretto  della  legge,  che  né 
punto  nè  poco  dee  entrare  a definir  il  concetto  di  essa. 

E qui  a maggior  lucidità  è bene  non  pretermettere  di  dire 
esser  la  materia  che  forma  il  soggetto  della  legge,  a cui  sol 
debbasi  por  mente  per  ravvisare  la  sua  natura.  Talmrnterhè, 
né  le  ragioni  ond’  ella  muova , nè  le  persone  le  quali  cadano 
sotto  la  mano  di  lei,  si  vogliono  d’ alcuna  guisa  conside- 
rare. S’  è lo  stalo  e la  qualità  della  persona  che  solamente 
forma  lo  scopo  della  disposizione,  la  legge  senz’ alcun  dubbio 
s’  avrà  il  carattere  della  personalità.  Giova  riferire  come  al 
proposito  ragiona  il  Rodcmburgio,  il  quale  fra  tutti  è chiaro 
per  avere  nitidamente  segnati  i confini,  i quali  separano  le 
leggi  personali  e le  reali.  Et  quidem  ( seri v’egli  ) si  bene  caleu- 
lum  pono , spedando  mi  hi  videtur  subjecla  statuti  materia , 
adeoque  non  cui  quid  velatili • aul  permillitur , aut  qua  ra- 
tione  cujusve  personae  intuilu  id  fiat.  Veruni  illud  ipsum 
dumlaxul , quid  qualcve  sii,  quod  in  prohibitionem , per - 
missione in,  aut  dispositionem  statuti  cecidcrit  ; ut  si  per-  * 
sunae  status,  qnalilus , cui  lex  in  universum  ponilur , sola 
sii  in  statuti  disposinone , cifra  ullius  adusa  persona  exer- 
cendi  menlioncm , statatimi  haud  dubie  personale  sii  liaben- 
dum  (2).  Perchè  la  disposizione  delle  leggi  nostre  civili  (5), 
mediante  cui  a’  conjugi  è vietalo  durante  il  matrimonio 
farsi  qualunque  largizione  per  allo  irrevocabile  tra  vivi,  mai 
non  sì  può  reputar  una  legge  personale,  ma  bensì  reale. 
Ella  non  riflette  la  condizione  e lo  stato  de’  conjugi.  Involge 

(1)  Disserl.  sup.  cit.  de  coll.  log. 

(2)  Veggasi  la  sua  dissertazione  intitolala  de  jure  quod  orilur 
ex  diversi  tute  statutorum,  die  si  trova  inserita  netta  opera  de  jure 
conjutjum  al  capo  2. 

(3)  Vedi  l’articolo  toso. 
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l’ impedimento  d’ ogni  donazione  la  quale  fosse  irrevocabile 
fra  loro;  il  che  in  vero  è un  oggetto  onninamente  reale.  Né 
che  ella  sguardi  una  cerla  spezie  di  persone  turba  alcun 
poco  il  carattere  della  realità;  nè  che  s’ nppoggi  sul  fonda- 
mento dello  stato  conjugale,  eli’ è pure  una  qualità  perso- 
nale, e tale  che  potrebbe  per  avventura  a prima  vista  infe- 
rire il  concetto  d’ una  legge  relativa  alla  persona;  né  che 
induca  tuttavia  una  certa  incapacità  de' coniugi.  Non  è (il 
ripetiamo)  la  ragione  della  disposizione,  né  le  persone  a cui 
ella  miri;  bensì  è l’obbictlo  solamente  precipuo  di  quella 
onde  vuoisi  trarre  il  criterio  della  natura  e della  qualità 
della  legge.  L’ incapacità  sopravvenuta  ni  conjugi  è il  fine 
secondario;  e di  loro  si  tien  parola  per  far  conoscere  di  quale 
gcnerazion  di  persone  si  tratti.  Personae  autem  (seguita  il 
Rodemburgio  (1)  viri  et  uxoris  fil  mentio  non  ut  personale 
evadat  slatutum,  sed  ut  appareat  deano  homi  num  genere 
loqualur. 

La  legge  reale  poi  è quella  che  riguarda  principalmente 
le  cose , c non  dispone  clic  intorno  ad  esse , o fosse  che  fa- 
cesse menzione  delle  persone  o fosse  che  no.  Realia  ex  ad- 
verso , dice  Giovanni  Voet  (2),  quae  rem  prineipaliler  a[- 
ficiunt , et  eirca  rem  aliquid  disponimi , sive  personae  men- 
tio l'acla  sii , sive  non  ; si  modo  primaria  statuenti s mens 
sii , non  de  personis , sed  de  rebus  disponere.  E questo  per- 
ché é mai  sempre  l’obbielto  diretto  e precipuo  della  dispo- 
sizione, cui  si  dee  considerare.  Cosi  van  comprese  nell’or- 
dine delle  leggi  reali  quelle  sanzioni , per  cui  si  reggono 
le  successioni  ; che  i figliuoli  naturali  succedano  alla  madre 
e non  al  padre,  salvo  che  non  sieno  stali  legalmente  rico- 
nosciuti , ovver  sieno  ammessi  per  legge  a provare  la  pater- 
nilà;  che  la  rappresentazione  abbia  luogo  succedendo  in 
istirpi  e non  in  capi;  che  sia  la  prossimità  del  grado  e non 
l’origine  de’ beni  che  debbnsi  aver  in  mira  nel  succedere; 
e altrettali  stabilimenti  i quali  noi  in  complesso  apncllinnrr 
statuto  successorio.  E parimente  legge  reale  la  proibizione 
ai  conjugi  di  farsi  largizioni  a titolo  irrevocabile  tra  vivi  , e 
ili  donare  nel  caso  di  secondo  matrimonio  rI  nuovo  cnnjuge 
più  di  quel  che  la  quota  componga  del  figliuolo  del  primo 
che  prenderà  il  meno;  la  regola  del  regime  dolale  la  quale 
esclude  fra  i conjugi  senza  ispczial  convenzione  in  contrario 
la  comunione  dei  beni  ; e l’ abolizione  delle  sostituzioni  fede» 
commessane  fuorché  nd’  cadi  espressamente  dalla  legge  pro- 
fi) Cap.  v. 

(2)  Coment,  ad  pandect.  tit.  de  statuì.' 
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visti  ; e la  istituzione  de’ maggiorali  : e tutte  quelle  disposi- 
zioni le  quali  il  modo  reggono  di  disporre  del  patrimonio 
nostro,  sia  per  otti  tra  vivi,  sia  a causa  di  morte.  Si  vo- 
glion  puranco  nella  serie  di  la’  leggi  pon  e quelle  prescri- 
zioni, le  quali  statuiscono  in  su  la  distinzione  delle  cose  de- 
stinate al  cullo  divino  e quelle  agli  usi  umani  addette , de’  beni 
di  demanio  pubblico  e di  demanio  privato,  di  mobili  cd  im- 
mobili, di  mobili  per  natura  e per  detmninazion  di  legge, 
e d’immobili  per  natura  per  destinazione  e per  l’oggetto 
cui  si  riferiscono.  Tutti  questi  stabilimenti  ect  altri  di  simi! 
risma  non  concernono,  né  punto  né  poco,  lo  stato  e la  con- 
dizione delle  persone.  E quantunque  talvolta  si  tenga  di- 
scorso delle  persone,  ciò  per  nulla  altera  o moditica  la  loro 
realità,  però  che  interviene  non  in  disposinone  legis  sed 
tantum  in  enunciamone , cioè  per  additare  di  quali  persone 
si  parli. 

Nè  qui  pur  vogliamo  lasciar  indietro  un  altro  esame  che 
pur  si  debbe  importantissimo  giudicare.  Che  per  certo  v’ha 
talune  leggi , le  quali  senza  che  s’  occupino  a statuir  la  ca- 
pacità delle  persone  d’una  maniera  astratta  e universale, 
non  pertanto  versano  su  la  proibizione,  o la  permissione 
d’  alcuni  otti  personali  circa  rcs  peragendas.  Ad  avvisaro 
la  loro  natura  fa  d’uopo  di  sottile  cd  acuta  inquisizione,  e 
della  guida  d’  alcuna  regola.  Questa  regola  è,  che  quando 
le  leggi  non  generalmente  statuiscono  su  le  capacità  perso- 
nali degli  uomini,  ma  terminano  la  loro  provvisione  a di- 
vietar o permettere  un  allo  particolare  a colui  eh’  è capace 
o incapace  per  lo  suo  stato,  fa  mestieri  disrernere  se  I’  ob- 
bietlo  dell’ atto  é personale,  ovver  reale.  Perchè  nel  primo 
caso  le  leggi  saranno  personali,  nel  secondo  reali.  Ma  ven- 
ghiamo  ali’  applicazione.  Nell’  articolo  820  delle  leggi  nostre 
civili  sta  detto  cosi  « Il  minore  pervenuto  all’  età  di  anni 
sedici  potrò  disporre  per  testamento  fino  alla  concorrenza 
solamente  della  metà  dei  beni  che  la  legge  permette  di  di- 
sporre al  maggiore  ».  Questa  disposizione,  è manifesto,  non 
riguarda  lo  capacità  personale  d’ un  modo  universale.  In 
iscambio,  permeile  un  atto  particolare  ad  un  nomo,  il  qual’ è 
incapace  per  lo  suo  stato  di  minore.  Per  tutto  il  tempo  che 
dura  la  minor  età  non  bassi  secondo  le  leggi  nostre  civili 
la  cupacità  di  disporre  delle  sue  sostanze,  salvo  che  non  fosse 
per  contratto  di  matrimonio  e con  le  condizioni  prescritte 
nell’articolo  1049  delie  citale  leggi.  Ecco  il  principio,  il 
quale  fissa  lo  stato  e la  condizione  della  persona.  Ma  per- 
venuto clic  si  è all’  anno  sedicesimo  della  vita  si  può  testando 
disporre  della  metà  di  quello  che  potrebbe  il  maggiore.  Ecco 
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la  permissione  di  un  atto  indirizzata  ad  un  uomo  incapace 
Or  donde  trarre  il  carattere  della  personalità  o della  rea- 
lità della  legge,  se  non  dalla  conoscenza  del  fine  e dell’  og- 
getto dell’atto  stesso  il  qual  si  permette?  Perché  stando 
fermi  a si  fatta  regola,  veggiamo  che  nel  permettere  che 
han  fatto  le  leggi  nostre  al  minore  pervenuto  agli  anni  se- 
dici di  disporre  per  testamento  della  metà  di  quello  che  può 
il  maggiore,  non  altra  cosa  hanno  operata  che  quella  di  re- 
golare la  disposizione  de’ beni;  han  fìssalo  i diritti  e le  ra- 
gioni de’  legittimi  successibili,  i quali  senza  colai  permissione 
avrebbono  agognato  e conseguito  l' intero  asse  ereditario 
Qual  cosa  per  certo  involge  un  oggetto  reale  onninamente. 

E se  il  minore  acquista  pure  una  certa  capacità,  questa 
come  l’oggetto  secondario,  o ancora  come  la  ragione  e il 
riguardo  a cui  la  legge  ha  mirato,  non  vuoisi  considerare 
nè  punto  né  poco.  Spedando  est  subjeda  statuti  materia  : 
udeoque  non  cui  quid  permittur,  aul  qua  ratione  cujusve 
personae  intuì  tu  id  fiat  (1). 

E per  venirne  ad  un’  altra  esemplificazione  pur  tratta  dalle 
leggi  nostrane , potrebbe  a prima  vista  offerire  un’ambigua 
dimostranza  la  disposizione  delle  leggi,  mediante  cui  al  fl- 
gliuol  di  famiglia  tuttoché  maggiore  ma  non  per  anco  com- 
pito r anno  vigesimo  quinto  di  sua  età  si  proibisce,  sol  che 
non  si  frammettala  paterna  autorizzazione , d' ipotecare  do- 
nare o In  qualunque  altro  modo  alienare  gl’immobili  non 
acquistati  con  la  propria  industria,  di  prendere  denari  e ge- 
neri in  prestanza,  e di  riscuotere  capitali  nè  anco  acquistati 
da  lui  e farne  quietanza  (2).  Da  una  banda,  è palese,  che 
sì  fatta  prescrizione  non  versa  su  lo  stato  e la  condizione 
delle  persone  d’ un  modo  generico , tale  che  ancora  non  si 
riferisca  alle  cose.  Dall’altra,  è indubitato  che  non  dispone 
semplicemente  intorno  alle  cose,  ma  regge  e modera  alcuni 
atti  del  figliuolo  di  famiglia , i quali  han  rapporto  con  le 

(1)  Abramo  de  Wescl  ad  comtitationes  Ultrajectinas  tratta  ap- 
punto questa  materia,  e i suoi  principi  sono  conformi  a quelli  sta- 
biliti  da  noi.  Ecco  com’ei  discorre:  Quin  imo  ?ion  alias  personam 
Uffici  statuto  dico,  quam  rum  de  universali  personae  sfatti  disponil, 
et  alium  a priori  inducit  aut  alterai.  Unde  cum  statutum  quoti,  /ilio 
famtlias  testamenti  faci  end  i jus  concedit,  noti  agai  in  universum 
statum  personae  ( quippe  quae  nihilominus  in  eodem  staiti,  alieno 
scilicet  juri  atque  potestati  subjeda  manet ) verum  limitate  et  cir- 
cumscriptive  ad  rerum  alienai  ione» , et  quidem  per  solam  testamenti 
speciem , sit  directum , frustra  personae  tribueretur  quod  fine  et 
consideratione  rei  potius  est  constitutum.  Art.  16  n.  19. 

(2)  Art.  293. 
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cose.  Ma  n ben  considerare,  coraeché  non  riguarda  ella  in 
termini  universali  lo  stato  e la  condizione  delle  persone , 
nientedimeno  non  é a porsi  in  dubbio  essere  sempre  la  ca- 
pacità loro  che  ne  viene  regolata.  E in  vero,  i particolari 
alti,  di  cui  si  fa  divieto,  riguardano  individui  capaci  per 
lo  stalo  loro,  come  sono  i maggiori  di  età,  e s’ hnnno  un 
obbiclto  affatto  personale.  1 figliuoli  di  famiglia  tuttoché  mag- 
giori, per  alcuni  alti  ricadono  nella  minor  età,  tale  che  fa 
mestieri  del  ministero  di  altra  persona  la  quale  intervenga 
a gli  render  perfetti.  E se  ci  fncciam  a indagare  lo  spirito 
di  colai  provvedimento,  veggiamo  essere  stato  senz’  alcun 
dubbio  il  dovuto  rispetto  al  padre,  e soprattutto  il  bene  de- 
gli stessi  figliuoli  cagione,  che  si  fosse  d’una  certa  guisa 
prolungata  la  minore  età  per  taluni  atti,  i quali  infra  gli 
altri  massime  potevano  esporre  a pericolo  il  lor  avere  (I). 
È una  legge  tutelare  c protoggilrice  statuita  per  I’  utilità 
de’  figliuoli  di  famiglia,  affinché  il  padre  serbasse  ancora  so- 
pì-’ essi  un  avanzo  della  sua  autorità  in  quella  età  in  cui  van 
eglino  più  soggetti  all’  incitamento  delle  passioni  scorrette. 
In  somma,  è In  capacità  c la  condizione  delle  persone,  che 
forma  lo  scopo  diretto  della  disposizione.  Lo  stato  de’  figliuoli 
di  famiglia  no  riman  turbato  sensibilmente. 

Né  pur  diverso  è l’ intendimento  di  quelle  altre  prescri- 
zioni delle  leggi  civili , le  quali  sguardano  la  condizione 
de’figlittoli  emancipati  e degli  interdetti  e de’ prodighi.  Elle 
son  dirizzate  a fissare  lo  stato  d’una  certa  classe  di  per- 
sone. Di  quegli  alti  in  fuori,  i quali  versino  su  la  semplice 
amministrazione , per  tulli  gli  altri  che  da  vicino  interes- 
sano il  patrimonio  suo,  il  figliuolo  emancipato  ha  necessità 
dell’assistenza  d’  un  curatore.  V’ha  eziandio  degli  atti,  su 
1’ espedienza  de’ quali  si  dee  interporre  la  deliberazione  del 
consiglio  di  famiglia  omologala  dal  tribunale  civile.  E l’ in- 
terdetto, e il  prodigo  sono  ancb’essi  in  uno  stato  di  legale 
incapacità.  Il  primo  é in  una  incapacità  maggiore;  il  se- 
condo in  una  minore.  Quegli  é assistito  da  un  tutore;  que- 
sti da  un  semplice  consulente. 


(t)  Veggasl  l’ art.  288  delle  sopra  citate  leggi  civili,  il  qual’ è cosi 
concepuio.  « È soggetto,  cioè  il  figliuolo,  alla  loro  autorità,  cioè 
dei  genitori,  per  gli  effetti  determinali  dalla  legge,  sino  a che  non 
giunga  agli  attui  venticinque  compili , o non  sia  emancipato  prima 
di  questa  età,  o abbia  contratto  matrimonio,  o vini  con  casa  ed  e- 
conoinia  separata  ».  Or  fra  gli  effetti  determinati  dalla  legge  «erta- 
niente  si  vogliou  numerare  le  proibizioni  contenute  nell’ ari.  293. 
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Ondeché,  tali  disposizioni  e altro  simigliami  quantunque 
non  statuiscano  intorno  alla  condizione  delle  persone  d’unsi 
maniera  generale  e astratta,  nullameno  porgono  il  concetto 
vero  di  leggi  personali.  È bene  udire  come  la  divisa  il  dotto 
Rodemburgio  (t).  Quippe  (die’ egli),  rem  penitus  intra - 
spi  ci  e il  ti  palavi  fiat,  et  ea  statata  per  liner  e ad  hommunt 
statuiti,  eundemque  piane  discutere;  quolies  enim  ad  actus 
personales  dirigitur  statulum,  ut  curri  contrahere  vetamnr 
(qttae  enim  contractuum  materiam  ani  formarti,  non  con- 
tralienlium  liabilitatem  concernunt  Ime  non  pertinent  ) ' 
nulla  dubitano  est  persotiae  slatum  ac  condilionem  affli- 
gi,  quod  interdicto  per  hoc  rerum  commercio,  persona  al- 
teritis tutelae  supponatnr , alio  rebus  suis  interveniente. 

Ma  v’ è ancora  un’altra  spezie  di  legali  prescrizioni , le 
quali  nè  pur  guardando  in  astratto  lo  stato  c la  capacita 
delle  persone  non  fanno  se  non  che  permettere  alcune  cose 
od  uomini  di  già  capaci,  o proibir  alcune  altre  cose  ad  uo- 
mini incapaci.  Ma  sì  fatte  disposizioni  è evidente  doversi 
eziandio  comprendere  nella  regola  delle  leggi  personali , 
perciò  che  la  permissione  o il  divieto  che  contengono  non 
è che  la  conseguenza  dello  stato  già  debilito  della  persona. 

Il  particolare  atto  permesso  o vietato  è come  una  esemplt- 
ilcazione  de’  molli  alti  permessi  o vietali  che  la  capacità  o 


la  incapacità  include.  ' . ... 

Sicché,  le  leggi  personali  e le  reali  grandissimamente  <ti- 
sferenziano  1’  une  dall’  altre.  Quelle  reggono  lo  stato  e la 
capacità  delle  persone.  Queste  dispongono  circa  alle  cose. 
Il  criterio  d’  amendue  istà  nell’  avvisar  I’  oggetto  della  san- 
zione. Se  desso  è la  condizione  delle  persone,  la  legge  sera 
personale.  Se  sono  le  cose , cioè  i beni , reale  si  dira  la 

àia  le  leggi  reali  vengono  accuratamente  dal  Rodembur- 
gio riguardate  sotto  un  doppio  aspetto.  Ei  distingue  quelle 
le  mudi  riflettono  solamente  le  cose,  talché  nessuna  neces- 
sità stia  d’  alto  umano  perchè  sien  elle  poste  in  esercizio. 
Di  questa  maniera  sono  quelle  prescrizioni  non  guari  per 
noi  discorse,  le  quali  al  modo  di  succedere,  alla  divisione 
delle  cose  etc.  provvedono.  E discerne  ancora  quelle,  te 
quali  un  atto  dell’uomo  che  si  riferisca  alle  cose  vietano 
ingiungono  o permettono.  Questa  seconda  spezie  di  leggi 
reali  non  può  aver  effetto,  senza  che  si  frammetta  I opeia, 
sia  negativa,  sia  positiva  dell’ uomo.  Di  siimi  guisa  e In  bi- 
colli conceduta  dalla  legge  di  disporre  per  testamento.  Ma 


(1)  Cap.  3.  op.  cit. 
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ne  formi  uno  affatto  distinto  e separato.  E mai  sempre  ne- 
cessario esaminare  se  lo  stato  delle  persone  ne  sia  tocco, 
ovver  ne  resti  intatto.  Nel  primo  caso  la  legge  è persona- 
le, conieehé  si  faccia  pur  menzione  delle  cose,  a cui  ri- 
flette I’  atto  dell’  uomo  ; persona  magis  guani  res  respici- 
tur.  Nel  secondo,  è reale,  ancora  che  si  tenga  parola  delle 

(tersone,  come  quelle  le  quali  operano  gli  atti  alle  cose  re- 
alivi; res  magia  guani  persona  respicitur.  Onde  la  legge 
non  può  nel  tempo  stesso  partecipare  delle  realità  e delle 
personalità.  Qual  eh’  essa  sia,  dee  necessariamente  o immu- 
tare, o lasciar  saldo  ed  incolume  lo  stato  delle  persone. 

P’Argentré  che  ammette  eziandio  la  dottrina  delle  leggi 
miste,  ne  adduce  per  esempio  lo  stabilimento,  mediante  cui 
fra  i nobili  doveasi  un  di  trasmettere  il  feudo  indeminulo 
al  primogenito , fra  i non  nobili  ugualmente  scompartire. 
Ma  ecco  come  il  Rodentburgio  il  contradice.  In  personae 
autem  statimi  aul  personale s acliqnes  slatulum  hujusmodi 
dispositionem  non  dirigit , circa  rerum  successionem  vini 
consumit  omnem:  guae  guaine is  aliler  atguc  aliler  prò 
personarum  qo  alilate  aut  condii  ione  dividanlur,  jura  ta- 
tuai de  his  lata  successiones  dirigere  non  desinimi  rea- 
les  ; cum  non  a rat  ione  vel  causa,  quae  rerum  successio- 
nes ordinai  , sed  ab  ipso  objecto , ipsaque  re  in  disposi- 
tionem deducta,  statuto  personalium  aut  realium  nomea 
induere  ante  ostensum  sii  (1).  Iti  somma , le  leggi  miste 
non  csislono.  Son  elle  o reali  o personali , a seconda  che 
le  cose  o le  persone  ne  sicn  l’obbietto  principale  e diretto. 

E lo  stesso  Paolo  Voet,  cui  Giovanni  cita  qual  uno  degli 
antesignani  dell’opinione  degli  statuti  misti,  ehi  ben  consi- 
dera, quanto  é all’  obbictlo  cui  intendono  gli  statuti  e onde 
vuoisi  trarre  la  lor  natura , ributta  colai  nuova  spezie.  A 
proposito  cosi  egli.  Ut  meum  promani  sensum,  duplice  re- 
speclu  statala  considerabo,  vel  ralione  objccli , quod  a/JÌ- 
ciunt , vel  ralione  quorumdam  effectorum.  Objecli  ; sic 
quaedam  erunt  personalia , quaedam  realia  ; illa  guae 
affidimi  personam,  adeoque  ei  quasi  inhaerenl  ; haec  guae 
rem  afficiunt  ; illa  guae  circa  personam,  potissimum  quid 
disponimi,  teu  in  ordine  ad  personam ; liaec  guae  circa 
rem,  et  potissimum  in  ordine  ad  rem  alignid  slatuunt  (2). 
Sin  qui  Paolo  Voet  iscompartendo  le  spezie  degli  statuti  in 
due,  quanto  è all’obbietlo,  non  fa  punto  entrare  ne’ mem- 
bri della  divisione  i misti.  Ma  ei  gli  respigne  pur  aperlu- 

(t)  Opera  citata  Gap.  ti. 

(ij  Oper.  cit.  Soci.  iv.  Cap.  il.  u.  3. 
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mente.  Et  ita  forte  nulla  dabunlur  misti  generis  statata , 
quod  vel  magis  rem  guani  personam,  vel  magis  personam 
quam  rem  affici ant  ; adempie  illi  generi  sunt  annumeran- 
do, quod  in  iis  praedominalur  (1).  In  somma , gli  statuti 
riguardati  obbiettivamente,  di  necessità  si  debbono  riferire 
o alla  personalità , o alla  realità.  E se  alcuna  Data  sembra 
che  la  legge  senta  ad  un’ora  un  po’  dell’ una  e dell’altra, 
fa  uopo  considerare  quale  predomini,  se  la  personalità  o la 
realità  sia  lo  scopo  principale  di  lei. 

Una  mistura  truova  egli  negli  statuti , ma  solo  allora  che 
s’  esaminino  alcuni  effetti  che  ne  possano  scaturire,  in  quanto 
che , effeclu  aliquo  impecio,  quelli  esplichino  la  loro  forza 
quando  entro  e quando  fuor  del  proprio  territorio.  Ma  in 
questo  né  pure  II  minimo  concetto  del  simultaneo  concorso 
della  personalità  e della  realità,  che  sono  i duo  obbietti  cui 

Cossono  mirare  gli  statuti.  Son  i soli  effetti  di  essi  cui  egli 
a riguardo.  Quod  si  statata  ratione  quorundam  effectorum 
considerentnr,  sic  meo  sensu  alia  erunt  realia,  alia  per- 
sonali , alia  mista  (2).  E investigati  gli  effetti  propri  dei 
reali  e de’ personali  statuti,  dappoi  che  parte  degli  uni  e 
degli  -nitri  emanano  talvolta  dalla  stessa  disposizione,  n’ag- 
giugne  una  terza  spezie  cui  addimanda  misti.  Sicqttc  mi  hi 
mista  dicentur,  quac  effeclu  aliquo  inspecto  partivi  intra, 
partivi  estro  tcrritorium,  vires  esserunl.  Intra  in  qtian- 
tum  obstringuht  omnes  , sive  incolas , sive  forenses  , ibi 
contcndcnlcs  vel  aliquid  agenles , eslra  in  quantum  sese 
exlendunt  ad  omnia  bona  ubicumque  locorum  jaccntia. 
Illtid  partecipando  de  stalutis  realibus , hoc  de  persona- 
libus  (3).  Ecco  il  pillilo  di  comunanza  degli  statuti  reali  e 
de’  personali  per  nulla  obbiettivo,  e tutto  rifercntesi  all’ef- 
fetto.  Il  quale  per  certo  può  esser  pur  diverso  nella  stessa 
gencrazion  di  statuti,  ma  non  potrà  mai  né  punto  né  poco 
snaturargli.  Fa  uopo,  perchè  scn  tragga  la  vera  qualità,  ri- 
guardar solamente  al  fine  ed  obbletto  loro,  e non  mai  agli 
effetti  i quali  ne  derivino.  Ma  di  questa  spezie  di  statuti, 
( cui  si  riduce , anco  secondo  il  citalo  autore , la  serie  tutta 
quanta  di  que’ stabilimenti  relativi  alle  formalità  le  quali 
debbono  Intervenire  negli  atti  e ne’ negozi  sì  giudiziali  che 
eslragiudiziali  ) comeohè  non  s’ adotti  la  nomenclatura,  s! 
truova  pur  traccia  nelle  leggi  del  regno,  e he  sarà  pèr  nói 
8 suo  luogo  disputato.  Qui  basti  solo  tenere  che  quanto  è 
all’  obbictto  cui  tendono  gli  statuti , non  esiste  un  terzo  or- 
dine partecipe  insieni  della  natura  dei  reali  e de’  personali. 

(t)  Ibidem.  (2)  ibidem.  (3)  Ibidem. 
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Vogliam  chiudere  questo  capo  ornai  abbastanza  protratto 
con  r egregio  divisamente  del  Cancelliere  d’  Aguesseau  , il 
quale  ne  porge  le  regole  più  sicure  e costanti,  per  cono* 
score  il  vero  e essenzial  carattere  delle  leggi  personali  e 
delle  reali. 

Assoni ’ egli  per  principio  che  non  debbesi  istar  a vedere 
se  la  legge  si  riferisca  a certe  qualità  e a certe  circostanze 
ed  avvenimenti  personali.  Vuoisi  distinguere  solamente  s’olla 
si  abbia  per  iscopo  diretto  i beni , se  tratti  della  loro  spet- 
tanza ad  alcune  persone,  e della  loro  conservazione  nelle 
famiglie,  tanto  che  non  sia  l’ interesse  della  persona,  de’ cui 
diritti  c delle  cui  facoltà  s’occupi  la  legge,  si  bene  quello 
di  altri , la  cui  proprietà  s’  intende  assicurare , che  abbia 
dato  luogo  alla  disposizione.  Ovvero  se  tutta  la  cura  di  lei 
si  versi  su  la  persona  per  giudicare  della  sua  abilità  e ca- 

[lacità  d’ un  modo  generico  c astratto.  Nel  primo  caso  la 
egge,  die’ egli,  è reale.  Nel  secondo,  è personale  (1).  Cosi 

(1)  Ce  qui  caractérise  vcrilablement  un  statuì  rcri , ci  ce  qui  le 
distingue  essentietlemml  (tu  statuì  personncl , n’  est  pas  qu'  il  suit 
rélatif  d certa»  nes  qnalitcs  personneltcs , ou  cì  certa  ines  circon- 
staners  personnelles , ou  à certains  événemens  persona el s , autre- 
menl  il  faudroit  dire  que  tous  les  statuts  qui  concernent  la  puis- 
sance  paternelle , le  droit  de  garde , le  droit  de  viduité , la  prohibi- 
tion  aux  conjoints  de  s'avantuyer  l’un  et  l’autre,  sont  autant  de 
Statuts  personnels , et  cependant  il  n’ est  pas  douteux  dans  notte 
jurisprudence , qu’on  les  considère  lous , cornine  des  Statuts  réels , 
dont  l’éxecution  se  règie  non  par  la  loi  du  tivù  du  domicile,  mais 
par  celle  du  lieti  où  les  biens  sont  situés.  Le  veritable  principe 
dans  cotte  matière,  est  qu'il  faut  distinguer  si  te  slutut  a directe- 
ment  les  biens  polir  objel,  oh  leur  affectation  il  certa  ines  prrsonnes, 
et  leur  conservation  dans  les  [amili es , en  sorte  que  ce  ne  soit  jhis 
l’intérét  de  la  personne  dont  on  examine  les  droits , ou  les  dispo- 
sitions , mais  l’intérét  d'un  autre  doni  il  s'agit  d’assurer  la  pro- 
prieté  ou  les  droits  réels , qui  ait  donné  lieti  de.  [aire  la  loi  ; ou 
si  a»  contraire  tonte  l'attentinn  de  la  loi  s'est  portée  vers  la  per- 
sonne , pou r décider  en  général  de  soli  habilelé  ou  de  sa  capacité 
générale  et  absolue,  cornine  lorsqu'il  s’agit  des  qualités  de  majeur, 
ou  de  mineur , de  pére , ou  de  fili  légitime  ou  iltégitime,  d’Iiabile, 
ou  inhabilc  à contracter  pour  des  causrs  personnelles. 

Dans  le  premier  cas  le  statuì  est  réel  ; dans  le  second , il  est 
personncl , c’cst  ce  qui  est  assez  bien  expliqué  dans  ces  mots  de 
d’ Argentré. 

Cum  statutum  non  simpliciter  inhabilitat , sed  rottone  funài  aut 
juris  realis  alterum  respicicntis  extra  personas  cantra  hentcs, 
toties , liane  inhabilitationem  non  egredi  locum  Statuti.  — t)’  A- 
gucsseau.  Tom.  IV. 
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negli  esempi  non  guari  recali  di  leggi  personali,  nella  de*- 
finizione  di  maggiore  età  c di  minore,  di  padre  e di  figliuolo 
di  famiglia,  di  prole  legittima  o illegittima,  nella  proibizione 
fatta  ai  figliuoli  di  famiglia  d’esercitare  innanzi  ch’ei  com- 
piano I’  anno  vigesimoquinlo  di  lor  età  alcuni  atti  senza  il 
consentimento  paterno  eie.  è sollanto  la  capacità  e l’abilità 
delle  persone,  che  forma  l’ obbiclto  diretto  e principale  della 
legge.  Non  si  guarda  la  conservazione  de’  beni  nelle  fami- 
glie, non  l’interesse  di  persone  aliene  non  comprese  nella 
disposizione  della  legge.  Per  1’  opposi to , la  proibizione  ai 
conjugi  di  vicendevolmente  donarsi,  di  non  poter  il  conjuge 
che  trapassi  a secondo  matrimonio  donare  al  nuovo  consorte 
più  di  quel  che  ha  composta  la  parte  minima  del  figliuolo 
del  primo  letto:  la  facoltà  di  testare  dopo  l’anno  sedice- 
simo della  metà  di  ciò  che  può  il  maggiore , e simili  altri 
stabilimenti  non  comprendono  veruna  idea  di  personale  ca- 
pacità. Non  si  tratta  dell’  interesse  di  coloro  , su  i cui  di- 
ritti cade  la  disposizione.  L’ interesse  de’  terzi,  cioè  di  per- 
sone non  menzionate  nella  legge , e la  conservazione  dei 
beni  nelle  famiglie  ne  sono  Io  scopo  diretto  e precipuo.  E 
avvegnaché  una"  certa  incapacità  di  disporre  del  suo  avere 
pur  ne  scaturisca,  a ben  considerare,  ciò  è solamente  nel 
riguardo  de’ terzi,  e non  mai  rispetto  olla  personale  abilità 
presa  d’  un  modo  astratto  e generale. 


CAPITOLO  III. 


nitidi  de’ due  precedenti  capi  per  la  esposizione  della  presente 
materia.  — Passaggio  ai  capi  susseguenti. 


Essendo  il  fine  della  materia  che  trattiamo  conoscer  qual 
sia  l’applicazione  c l’ autorità  delle  leggi  del  regno  delle 
due  Sicilie  rispetto  alle  persone  e al  territorio  degli  esteri, 
era  mestieri , comeché  di  passala , i modi  esporre  per  cui 
le  relazioni  infra  l’ uomo  c la  legge,  si  stringono,  acciò  che 
facile  e preparata  fosse  poi  la  via  a divisar  quale  di  la’  re- 
lazioni ponga  lo  straniero  in  contatto  di  nostra  legislazione. 
Era  uopo  eziandio  porre  ad  accurata  inquisizione  la  natura 
delle  leggi  personali  c delle  leggi  reali , indagare  le  spe- 
ziali qualità  che  le  distinguono  e separano  l’ une  dall’ oltre, 
od  esemplificando  discutere  quali  sono  le  leggi  nostre  che 
porgono  il  concetto  proprio  ae’  personali,  c quali  il  concetto 
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de’  reali  slaluti.  Coneiossiachè , non  tutte  le  leggi  nostre 
riflettono  gli  stranieri  ; nè  tulle  olirà  il  territorio  spiegano 
r effetto  loro.  V’  ha  di  quelle  che  riguardando  gli  esteri 
terminano  la  loro  energia  entro  i conóni  del  regno.  Di  tal 
natura  sono  le  leggi  reali.  Per  P opposito , v’  ha  di  quelle 
che  si  distendono  sul  territorio  straniero,  senza  che  per 
tanto  le  persone  degli  esteri  ne  sieno  tocche.  Questa  pre- 
rogativa è propria  delle  leggi  personali.  In  somma,  le  cose 
disputate  nei  due  capi  antecedenti  sono  come  la  base  e ’l 
fondamento,  su  cui  si  posa  la  stabilità  delle  dottrine  che 
discorriamo.  Senza  di  che , monca , e poco  men  che  difet- 
tante del  suo  principio  , ne  sarebbe  progredita  la  sposizione, 
e non  di  rado  ricorrendo  la  necessità  d’ intralasciare  per 
alquanto  tempo  il  soggetto  per  risalire  ad  alcune  idee  e ad 
alcune  importantissime  teoriche  , le  quali  è bene  aver  di 
già  dimostrate  e stabilite.  La  conoscenza  delle  generali  re- 
lazioni tra  I*  uomo  e la  legge  , e deli’  indole  propria  delle 
leggi  personali  e delle  leggi  reali  ci  avrebbe  bene  spesso 
fatto  nostro  malgrado  divertire. 

Ma  nè  pur  basta  aver  conosciuto  le  relazioni  dell’uomo 
con  la  legge , e la  differenza  clic  fra  le  leggi  personali  e 
le  reali  intercede , se  nel  tempo  stesso  non  avvisiam  la  na- 
tura e la  diversità  de’  diritti , che  le  leggi  largiscono , per 
dedurne  poi  qual  debb’  essere  rispetto  a’  forestieri  la  parte- 
cipazione e quale  l’esclusione.  Quinci  la  necessità  di  dire, 
innanzi  che  progrediamo  , della  doppia  spezie  di  diritti  ? 
civili  cioè  e politici , avvegnaché  qualunque  diritto  noi  ci 
abbiamo  nella  società , o all'  una  o all’  altra  serie  s’ appar- 
tiene. Nella  qual  materia  non  giudichiamo  immetterci  se 
non  dopo  di  avere  per  alcun  poco  discorso  il  sistema  dalle 
antiche  nazioni  tenuto  verso  gli  stranieri. 


CAPITOLO  IV. 


Sistema  delle  antiche  nazioni  rispetto  a’  forestieri  circa  alla  parteci- 
pazione de’  drilli  civili  e politici  — Dei  Greci — Dei  Romani — Sto- 
ria del  dritto  di  allunaggio  e di  naufragio  ne’  vari  paesi  di  Europa— 
Del  cosi  detto  dritto  di  applicazione  presso  i Romani , jus  adplù 
cationi s — Del  dritto  di  appropriazione  delle  persone  e delle  cose 
straniere — Del  dritto  del  |K>stliminio — Eccezioni  singolari  alla  re- 
gola generale  — I peregrini  potean  testare  secondo  le  leggi  del 
loro  paese  — 1 cittadini  esiliali  secondo  le  leggi  del  paese  dove 
ricoveravano  — Diversa  condizione  de’ peregrini  — I latini  — Gli 
italiani  — I provinciali  — Provvedimento  delle  leggi  giuba  c plo- 


Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  cc, 
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zia  — Provvedimento  dell’  impcradore  Caracolla  — Leggi  umanis- 
sime di  Roma  sopra  i naufragi — Condizione  de’  forestieri  nel  me- 
dio evo  — Fatta  audio  pivi  grave  dalla  feudalità — Del  cosi  detto 
dritto  di  ospizio,  ju * hotpilii — Il  drillo  di  allunaggio  e di  nau- 
fragio riconosciuti  in  Frauda  ab  antico  — Non  cosi  in  Àiemagna, 
è in  gran  parie  dell’  Italia  — Civiltà  precorsa  al  proposito  nel  re- 
gno delle  due  Sicilie  — Polizia  del  regno  sempre  mite  e benigna 
in  tale  materia  — Constituzioni  fridericiane  — Provvisioni  di  Car- 
lo V Imperadorc  — Di  alcune  particolari  gravezze , a cui  i fore- 
stieri andavan  soggetti  nel  regno  delle  due  Sicilie  — Origine  di 
esse —Condizione  degli  stranieri  al  tempo  della  restaurazione 
delle  leggi  in  Francia  — Novità  arrecate  dalle  leggi  civili  del  re- 
gno— Cenno  rii  vari  trattati  fatti  con  le  nazioni  estere  — Dichia- 
razione delle  potenze  straniere  addimandata  dal  decreto  del  12 
di  agosto  1818  — Inutilità  di  essa  dopo  il  18(9 — Condizione  dei 
forestieri  circa  alla  partecipazione  nel  regno  degl’ impieghi  civili 
e de’  benefizi  ecclesiastici.  — Provvisioni  de’ sovrani  aragonesi  ed 
austriaci  — Provvisioni  date  sotto  la  dinastia  de'  Borboni  — Pas- 
saggio al  capitolo  susseguente. 

Le  antiche  nazioni , quale  più  quale  meno,  ernn  (ulte  so- 
verchiamente anzi  disumanamente  rigide  conica  i foresi  ieri, 
lor  niegando  In  partecipazione  di  qualunque  diritti,  non  pur 
politici  ma  civili.  Cosi  adoperavano  linanco  i più  colli  popoli 
della  Grecia , benché  pur  altro  fosse  sialo  il  divisnmento 
de’  savi  della  ragion  vera  delle  genti  (1).  E la  stessa  Roma, 
clic  nel  reggimento  de’  popoli  a laido  aggiunse  di  civiltà  e 
di  gloria , non  fu  per  lauto  più  benigna  verso  gli  stranieri. 
La  cittadinanza  romana  tutta  si  raggirando  sopra  due  cle- 
menti che  la  componevano,  il  jns  quiritium  , e il  jus  ci- 
vitatis  (2),  che  direni  noi  la  ragion  privala  e la  ragion  pub- 
blica , ella  dall’  una  e dall’  altra  egualmente  la  peregrina 
gente  respingea.  Perchè  questa  non  solo  era  priva  del  diritto 
del  censo,  e del  suffragio  nc’  comizi  pubblici,  e degli  onori, 
e di  altrettali  diritti  poliliei,  ina  non  polca  usare  nè  la  ra- 
gion del  connubio  c dc'la  patria  potestà,. né  del  patronato 
e del  dominio  c dell’ usucapione  ; nè  potrà  far  testamento  o 
ricever  per  esso,  né  versarvi  come  testimone.  Molto  meno 
usava  la  toga  e il  prenome  romano.  Di  che  nelle  XII  Ta.- 
vole  era  detto  con  forti  parole  e imperiose,  adversux  ho- 
stern  aeterna  auctoritas  eslo.  Che  anzi  la  slessa  facoltà  di 
abitare  nella  cillà  era  Inrgila  come  provvisoria  e precaria. 
Non  uno , ma  parecchi  sono  gli  esempi , salvo  le  persone 

( l ) Platone  De  leaibus.  Lib.  XII. 

(2)  Sjninltcmius  Orb.  fìom. — Siyonius  De  antiquo  jure  civ.  rovi. 
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esercenti  un  mestiere  necessario  alla  società , dell’  ordinato 
sgomberamento  di  lutti  coloro  die  non  eran  cittadini  ro- 
mani. E questo  qualora  cosi  dettasse  la  ragion  di  stalo  , o 
fosse  che  la  si  rinvenisse  nella  scarsa  annona  o in  altra 
causa  qualunque  (1). 

Ma  qual  era  il  destino  de’  boni  degli  stranieri  s’  e’  non 
usavano  la  ragion  de' quiriti,  ciotì  non  avevano  i diritti  ci- 
vili , c però  erano  incapaci  di  dare  e ricevere  per  succes- 
sioni testale  o intestate?  In  si  fatta  curiosità  bene  ci  soc- 
corre un  luogo  di  Cicerone,  onde  apprendiamo  che  trapas- 
salo il  peregrino , i beni  a lalun  privato  si  raequislavano , 
se  accadeva  clic  quegli  a costui  come  a suo  patrono  si  con- 
giugneva ; succedendo  il  patrono  alle  di  lui  sostanze  jurc 
adplicationis  (2).  Ovvero  come  vacanti  si  raccoglievano  nel 
fisco. 

E qui  è degno  a considerare , com’  era  pur  lecita  ragion 
delle  genti  di  potersi  ciascun  popolo  a buon  diritto  appro- 
priare le  cose  o le  persone  de’  cittadini  romani  che  nelle 
sue  mani  ricadeano , i quali  cosi  perdeano  anco  la  cittadi- 
nanza. E al  pori  adoperavano  i Romani  rispetto  alle  per- 
sone e alle  cose  altrui.  Faceano  solamente  eccezione  a ri- 
guardo di  quelle  nazioni,  con  le  quali  era  intervenuto  patto 
o alleanza.  E Polibio  ne  fa  fede  di  antichi  trattati  di  com- 
mercio del  popolo  romano  che  non  sarebbero  indegni  del- 
1’  odierna  coltura  (5).  Ed  è bello  osservare , che  cotesta 
usanza  si  eredea  così  conforme  alla  ragione , che  il  giure- 
consulto  Pomponio  dicea , non  per  tanto  essere  nemici  i 
popoli  verso  i quali  quella  si  praticava  (4).  Ma  accanto  a 

(t)  Così  Giunio  Perno  tribuno  delta  plebe  comandò  che  tutt’i  fo- 
restieri escissero  della  città.  Della  qual  legge  si  fa  menzione  presso 
Cicerone.  De  Off.  III.  — Così  fece  ancora  Augusto.  Svelon. 

(2)  Quid  quoti  ilem  in  centumvirali  judicio  certatum  esse  acci- 
pimus?  Qui  Romani  in  exsilium  veni  sset , cui  Romae  exsutare  jus 
esset , si  se  ad  aliquota  quasi  patronum  applieuisset , intestatoque 
essct  mortuus,  nonne  in  oa  causa  jus  adplieationis,  obscurum  sane 
et  ignotum,  pale  factum  in  judicio,  atque  illustrai  uni  est  a patrono. 
De  Orat.  lib.  \. 

(3)  Polih.  in. 

(4)  In  pace  quoque  postlinunium  datum  est  : nani  si  cum  gente 
ali  qua  ncque  amicitiam , ncque  hospi filini,  ncque  ftedus  amicitiae 
causa  factum  habemns  ; Ili  hostes  quidem  non  siint  ; quod  attieni 
ex  nostro  ad  ens  pcrvenit,  illorum  fìt  ; et  liber  homo  noster  ab  eis 
captus  servus  fìt  et  corion.  Idcmqttc  est , si  ab  illis  ad  nos  ali  quid 
perveniat.  Hoc  quoque  igitur  casu  postliminium  datum  est.  L.  5.  D. 
De  Captivis  etc. 
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un  cota!  sistema  v’  era  l’ altro  del  poslliininio,  per  cui  il 
rigore  di  quello  in  un  certo  modo  si  temperava.  Perchè  se 
si  estimava  esser  giuslamenle  fatto  servo  il  chiudili  romano 
clic  aveva  la  mala  ventura  d’  avvenirsi  nelle  mani  di  altra 
nazione , e siniiglianleiiientc  si  pertica  il  dominio  de’  beni. 
Nullumeno , tornando  in  casa  , ovver  recuperando  la  per- 
duta cosa , si  giudicava  che  nè  la  persona  né  la  cosa  avesse 
mai  cessala  l’antica  qualità.  Si  ripigliavano  i pristini  di- 
ritti, jure  posllituinii. 

Non  ostante  cosi  fatta  severità,  pur  non  di  rado  avveniva 
che  a molti  stranieri  o dalla  beneficenza  del  popolo  o dalla 
clemenza  del  principe  taluni  diritti  civili,  quaedam  jura 
quiriti  uni , si  concedessero.  E per  men  rigidezza  è notabile, 
che  benché  i peregrini , jure  quirilium’,  non  potessero  te- 
stare, pur  n’ era  lor  porta  l’attitudine  a seconda  delle  leggi 
del  suo  paese  ; adversus  ci vitati#  siine  leges  testari  (1).  E 
somigliantemente  que’  cittadini  romani,  a cui  venia  fatto  di- 
vieto dell’  acqua  c elei  fuoco , e però  eran  condotti  alla  con- 
dizione di  stranieri , od  condilionem  peregrinitalis  redoeli, 
potean  testare  a tenore  delle  leggi  del  paese  dove  avevan 
ricoverato  (2).  E quantunque  i forestieri  non  potevano  niente 
ricevere  per  testamento,  nullameno,  in  frode  della  legge, 
per  la  via  del  fedecommesso  vi  riuscivano. 

Giugnesi  a questo  che  i Romani  fra  i peregrini  stessi  di- 
stinguevano un  triplice  ordine , de’  latini , degl’  italiani  c 
de’  provinciali  (ó).  Nella  qual  distinzione  pur  ricorrea  una 
diversità  di  diritto  civile  internazionale,  permettendo  a’  po- 
poli del  Lazio  talune  facoltà  che  a quelli  d’ Italia  eran  dis- 
dette , c a questi  talun’  altre  clic  i provinciali  qualunque 
non  s’avevano  (4).  E gii  stessi  popoli  Ialini  e italici  e provin- 
ciali erano  altresì  governali  da  un  diritto  diverso,  secoli doché 
la  condizione  avessono  di  municipio,  di  colonia  o di  prefet- 
tura. V” erano  eziandio  le  città  federate,  rispetto  a cui  pur 
si  usava  una  ragione  migliore , servando  quelle  la  libertà  e 


(1)  Cosi  ripiano.  Fragni.  XX.  Si  noti  con  gli  eruditi,  che  (pii  adver- 
sus vale  seiutulnm. 

(i)  Sotto  Tiberio  si  ricorda  da  Tacito  un  esempio  di  un  tale  te- 
stamento. Ann.  iv.  43.  — Ma  quello  stesso  principe  fu  primo  a vie- 
tare questi  testamenti  degli  esuli  Dione  Cass.  Hisl.  lvh. 

(3)  Schiller.  Diss.  De  jure  peregriu. 

(4)  Dionigi  d'Alicarnasso  chiama  i popoli  del  Lazio  psTS/ojrz? 
v ii{  ifforo/JTU5t{ , parliciprs  jtirts , quoti  civitatem  quasi  acquai. 
vm.  — Si  veda  la  dotta  opera  (fi  Carlo  Sigonio  De  antiquo  jure  Uni. 
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il  dominio  delle  loro  cose  anche  in  Roma  (1).  Che  anzi  talora 
sì  stretta  congiunzione  si  contrae»  fra  loro  clic  si  comuni- 
cavano anco  i diritti  civili, /(tra  quirilium.  Cosi  tin  da’  tempi 
di  Romolo  fecero  i popoli  di  Alba  alleanza  co’  Romani  (2). 

Ma  se  la  tanta  enormezza  contro  gli  stranieri  era  pur  mi- 
tigata dalla  diversa  condizione  delle  genti  soggette  alla  si- 
gnoria di  Roma,  quella  al  tutto  venne  meno,  o per  dir  più 
vero  s’ applicò  men  distesamente , dappoi  che  per  le  leggi 
giulia  e plozia  fu  alle  città  latine  c italiane  largita  la  citta- 
dinanza romana,  e di  mano  in  mano  anco  ad  altri  popoli, 
insinattantochè  l’ iinpcradorc  Caracolla  a tutti  gli  abitatori 
dell’ orbe  romano  largamente  la  concedette.  Talrncntechè , 
d’ allora  innanzi  tulle  le  provinole  soggette  all’impero  di- 
vennero cittadine;  e la  condizione  de’  peregrini  restò  solo 
a quo’  popoli  che  colai  soggezione  non  pativano.  I quali,  in 
quella  si  ampia,  e quasi  unica  città  di  tutto  il  mondo,  fuor 
d’ogni  ragion  civile  solamente  peregrinanti,  la  romana  bur- 
kanza  del  nome  addomandava  di  barbari. 

Se  cosi  fatta  era  allor  la  ragione  de’  forestieri , rispetto 
a’ diritti  sì  politici  sì  civili,  i quali  se  di  lunga  nel  progresso 
del  tempo  scemaron  di  numero  non  però  immegliarono  di 
condizione.  Se  non  pure  i beni  ma  le  persone  loro  nelle 
mani  de’  Romani  ricadenti  divenivano  cose  di  costoro  pro- 
prie. E ciò  tanto  in  guerra  quanto  in  pace.  Il  che  oggidì 
addomnndcrcnuno  del  nome  d’ingiuria  e di  ladroneccio  era 
pur  riputato  ragion  delle  genti.  Nientedimeno  ben  rinve- 
niamo essere  state  fatte  in  Roma  leggi  umanissime  sopra  i 
naufragi,  reprimendo  la  rapacità  degli  abitanti  delle  spiag- 
ge, e la  vantata  ragion  del  fisco.  E il  digesto  e il  codice 
n’  apprescntano  quali  non  si  possono  desiderare  nè  più  sa- 
vie né  più  civili.  Si  quando  naufragio  navi s ex pulsa  fuerit 
ad  iittus,  vel  si  quando  aliquam  terram  attigerit,  ad  do- 
minos  pertineat,  Fiscvs  meus  sese  non  interponut.  Quod 
enim  jus  habet  fiscus  in  aliena  calamilate,  ut  de  re  tam 
luttuosa  compendiata  sectelur?  Così  benignamente  e con 
tanta  ci  vii  sapienza  dettava  l’ imperadore  Antonino  Pio  (3). 
E in  altro  luogo  si  trova  dallo  stesso  legislatore  prescritto. 


(1)  Non  dubito , quin  foederati  et  liberi  nobis  extemi  siiti:  non 
inter  nos  atquc  eos  postliminium  esse;  etrnim  quid  inter  nns  atque 
eos  postliminii  opus  est , cum  et  itti  apud  nos  et  tiber totem  suoni, 
et  dominimi  rerum  suarum  acque , atque  apud  se  retineant  ; et 
eadem  nobis  apud  eos  conlingant?  L.  7.  D.  De  Captivis  eie. 

(2)  Slrab.  Geog.  iv.  p.  165. 

(3)  L.  1.  Cod.  De  Naufragiis. 
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Licere  unicuiquc  naufragium  suttm  impune  colli  gore  (I). 
1 quali  stabilimenti  sono  tanfo  più  da  laudare , in  quanto 
pur  diversa  era  la  disposizione  della  legge  rodia,  die  a quei 
tempo,  come  in  appresso,  formava  il  diritto  comune  nelle 
cose  marittime. 

Quest’  era  il  sistema  de’  Romani  a riguardo  dei  forestie- 
ri. La  loro  incapacità  di  dare  e di  ricevere  per  successioni 
testate  e intestate  era  in  vigore.  Il  fisco  raccoglieva  le  loro 
sostanze  site  nel  territorio  romano , ovvcr  il  patrono  jure 
odplicationis.  Onde  l’ iniquo  diritto  dell’  alb:naggio , dove 
cotanta  enormezza  del  medio  evo  era  forinotela,  avvegnaché 
il  nome  non  fosse  per  anco  conto,  pur  allora  onninamente 
stava.  Non  cosi  il  dritto  del  naufragio  da  umanissima  le- 
gislazione rimosso. 

La  ^storia  del  medio  evo  non  é men  trista  al  proposito. 
Ed  è agevole  immaginare  come  a quell’età  di  forte  barbarie 
e di  nissuna  comunicazione  delle  genti  avesser  potuto  venir 
trattali  i forestieri.  Là  essi  potevan  essere  impunemente  uc- 
cisi; quà  addivenivano  schiavi  del  signore,  nella  cui  terra 
andavano  a stabilirsi.  E cotanta  disumanità  non  potendo  lun- 
gamente perseverare,  in  iseamhio  di  men  rigore,  si  fé*  ra- 
gione di  star  contento  a togliere  sopr’cssi  alcune  tasse  an- 
nuali, e a loro  imporre  alcuni  servigi  straordinari.  E oltre 
a questo,  tuli’  i beni  d’  ogni  maniera  dei  morienti  nel  ter- 
ritorio altrui  nndavan  devoluti  al  re,  o al  signore  del  feudo; 
esclusi  gli  eredi  del  sangue;  e tolta  ogni  facoltà  di  testa- 
mento. E non  vi  mancavano  regioni  in  cui  prevalea  la  dura 
e inospitale  consuetudine,  di  attribuirsi  gli  ospiti  la’  beni 
jure  hospilii  (2). 

Il  diritto  di  allunaggio  cosi  appellato  in  Francia,  droit 
d' auba  ine , dispiegò  tutto  il  suo  rigore.  Di  che  si  truova 
alcun  vestigio  fin  in  una  legge  di  Carlomagno  dell’  an- 
no X15  (3).  Ma  nell’ Alemagna  quello  tostamente  venne  meno 
abolito  dalle  eonstiluzioni  fridericiane  (4).  E in  gran  parte 
dell'Italia  s’ebbe  la  stessa  sorte.  Nè  minore  forza  e esten- 
sione ebbe  l’altro  non  men  ingiusto  diritto  di  naufragio. 
Le  leggi  rii  parecchie  contrade  permei  tea  no  agli  abitatori 
delle  spiagge  di  ridurre  a schiavitù  gli  sventurati  che  gl' im- 


iti L.  12.  D.  De  Incendi,  rutti,  nauf.  etc.  * 

(2)  Si  veda  l’autentica  Omnes  peregrini  ('.od.  Communio,  de  sue « 
cessionibtts. 

(3)  Si  veda  Robertson.  Storia  di  Carlo  V.  Introduzione, 

(4)  IJ cimi  Elemento  juris  german.  L.  l.  T.  YU, 
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pulsi  delle  procelle  vi  sbalzavano.  E l’ usanza  d’ insignorirsi 
■ rie’  beni  de’  naufraghi , confiscandoli  in  profitto  del  signore 
del  territorio  ovvero  del  fisco,  era  generalmente  adottala  (1). 

Nientedimeno,  è notabile  come  il  drillo  canonico , che  a 
quell’  età  aveva  assai  autorità,  in  molti  luoghi  fe’  sopire  si- 
mili enormezze.  Il  dritto  dell’  albinaggio  e del  naufragio , 
che  rompeano  i legami  della  cognazione  umana,  non  pote- 
vano certamente  essere  compatibili  collettami  di  quello,  il 
quale  sopra  tutto  altigne  le  sue  dottrine  ne’ precetti  della 
vera  religione , nimica  di  ogni  diseguaglianza  fra  gli  uo- 
mini (2). 

Ma  approssimandoci  alle  nostre  conlrade,  è ben  degno  a 
considerare  come  nella  civiltà  universale  quelle  di  buon’ora 
precorsero  innanzi  a molte  altre  nazioni.  Tanto  il  diritto  di 
aibinaggio  che  di  naufragio , i quali  formavano  la  ragion 
comune  di  gran  parte  di  Europa , non  furon  mai  tollerati 
nel  regno,  almeno  da’ tempi  dello  svevo  Federico  in  poi. 
Abbiam  di  lui  due  constituzioni,  onde  son  tratte  le  auten- 
tiche Omneii  peregrini , e Navigia , I’  una  sotto  al  titolo 
del  Codice  Communio  de  successionibus,  l’ altra  sotto  il  ti- 
tolo De  furti s et  servo  corrupto.  Per  la  prima , quell’  im- 
peradore  mentrcchò  diè  libera  facoltà  agli  stranieri  di  te- 
stare , tolse  la  successione  degli  ospiti , mettendo  a cura 
de’  Vescovi  locali  la  consegnatone  de’  beni  agli  eredi.  E 
ciò  fu  ordinalo,  non  ostante  qualunque  statuto  e consuetu- 
dine o privilegio  che  ii  contrario  prescrivesse.  E per  1’  al- 
tra, tolse  onninamente  il  diritto  d*  impradonirsi  de’ misera- 
bili avanzi  del  naufragio,  abrogando  la  contraria  consuetu- 
dine di  luti’  i luoghi.  Fece  solamente  eccezione  delle  navi 
de’  pirati  e dei  nemici  suoi  e di  quelli  del  nome  cristiano. 
E questo  in  un  tempo  che  il  più  gran  numero  delle  regioni 
di  Europa  erano  infestale  da  un  diritto  perverso  e iniquis- 
simo. Che  anzi  la  benigna  ospitalità  di  quel  Principe  a tale 
aggiunse  che  di  quel  dovere  di  soccorso , a cui  la  natura 
sospigne  I’  uomo  che  ravvisa  il  suo  simile  pericolante  nel- 
l'Infortunio del  naufragio,  ne  fece  espressa  legge  c solenne  (3). 

(1)  Du  Cange  voc.  Laganum.  Era  massima,  fles  fìsci  est  ubi  cuti- 
que  notai. 

(2)  Et  dividei is  terroni  islam  vobis  per  tribus  Israel. 

Et  mittetis  eam  in  hrreditutem  vobis  et  advenis,  qui  accesserint 
(ut  vos,  qui  gennerint  t ìlio s in  medio  v est  rum  : et  erunt  vobis  tieni 
indignine  inter  filios  Israel:  vobiscum  dividali  possessione!»  in  me- 
dio tribuum  Israel.  Becchici.  47.  24  e 22. 

(3)  Ut  omnes  guibus  facultus  crii  suecurrcre  talibus  in 
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Sotto  là  dominazione  di  Carlo  V imperadorc  altre  leggi 
in  prò  de’ naufraghi  furono  altresì  promulgate,  da  aver  ap- 
plicazione distesa  a più  largo  numero  di  gente.  Ma  se  quegli 
per  editto  dato  al  1547  fé’  provvisione  che  i beni  di  questi 
miseri  fossero  dagli  officiali  locali  lor  servati,  nullameno,la 
ragion  loro  fu  terminata  in  un  ristretto  spazio  di  tempo. 
Dopo  1’  anno , nè  i beni , né  il  prezzo  cavato  dalla  vendizion 
di  quelli  era  il  fisco  più  tenuto  a restituire.  Quasiché  in  una 
causa  così  miserabile  la  negligenza  o la  impotenza  non  più 
lunga  di  un  anno  a riclamare  la  cosa  propria  potesse  giu- 
stamente far  tacere  i diritti  sacri  del  dominio.  E cosi  fatto 
statuto  ebbe  vigore  nelle  provincie  marittime  della  Francia  (1). 
E simiglinntemcnle  s’  adoperava  nella  vicina  Olanda. 

Ma  se  così  nella  civiltà  universale  queste  nostre  contrade 
avanzarono  le  altre  nazioni,  intantocné  gli  insensati  diritti 
di  albinaggio  e di  naufragio,  che  altrove  eron  di  comunale 
usanza,  qui  furono  solennemente  proscritti,  pur  i forestieri 
possessori  di  beni  siti  nel  nostro  territorio  andavan  soggetti 
a una  doppia  gravezza.  Eglino  oltre  a’  donativi  straordinari 
contribuivano  nel  fisco  un  cosi  dettò  dritto  di  v alimento, 
eui  i nazionali  non  sopportavano  stanziando  nel  regno.  E 
un  cotal  balzello  riguardava  le  rendite  di  quegli  stranieri  i 
quali  non  abitavano  nel  regno.  Il  qual  gravame  ne  condn- 
cea  un  altro,  della  scemala  libertà  di  disporre  de’  loro  beni. 
Imperocché,  per  temenza  che  il  fisco  non  restasse  frodato 
nell’  esazione  di  colai  diritto  per  simulate  vendite  de’  loro 
effetti  che  i forestieri  adoperassero  in  prò  de’  nazionali  e 
abitanti  nel  territorio  del  regno,  si  provvide  al  modo  come 
colai  sospettata  frode  e simulazione  fosse  rimossa.  Perchè 
si  ordinò  che  ninna  spezie  di  alienazione  gli  stranieri  po- 
tessero delle  loro  sostanze  qui  poste  adoperare  in  prò  de* 
nazionali  e dimoranti  nel  regno,  senza  aver  prima  ottenuto 
il  reai  beneplacito  per  via  del  tribunale  del  regio  patrimonio. 
E questo  provvedimento  di  Vittorio  Amedeo  fu  dato  al  1714, 
c riguardò  la  sola  Sicilia  (2).  E in  appresso  non  pure  si  volle 
impedire  la  simulazione,  ma  si  fe’  avviso  che  anche  l’effet- 

tuntae  necessitati s articolo  constitntis  sine  mora  et  occasione  ali- 
qua  subvenire  his , guae  ad  incidentes  casus  necessaria  viderint , 
prò  posse  (estinent.  Negligentes  autem , st  pro!>ata  causa  legitime 
se  nequiverint  excusarc , unius  Auguslalis  paena  mulctandos  esse 
censemus  — Constit.  Rcgn.  Tit.  De  Surripientibtu  ali  quid  de  nau- 
fragi is  vel  incenda». 

(1)  Car.  Le  Bret.  De  la  souveraineté  du  Roi.  Lib.  2.  Cap.  u. 

(2)  Siculae  sanctiones.  Tom.  1.  pag.  182  c seg. 
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tiva  e vera  alienazione  in  prò  de’  nazionali  non  partorisse 
il  disgravamelo  da’ pesi,  a mi  eran  soggetti  i possessori 
stranieri  ; salvo  che  non  l'osso  intervenuta  esenzione  per  gra- 
zia sovrana,  ovvero  alcuna  competente  transazione  col  listo, 
lì  questo  disposto  in  Sicilia  al  1745,  in  Napoli  era  già  osser- 
vato (1). 

Se  non  che  è degno  di  considerazione  che , ben  che  que- 
ste gravezze  fossero  con  assai  oppressura  dell’  esterna  gente 
stale  introdotte,  pure  non  ne  fu  cagione  alcun  odio  o livore 
conte’  essa.  Che  tanto  il  valimcnto,  quanto  il  divieto  d’alie- 
nare i beni  qui  siti  in  favore  de’  nazionali  meli  dalla  qua- 
lità di  possessori  stranieri  muoveva , che  dal  fatto  del  loro 
domicilio  fuori  del  regno.  Intantoché,  se  ben  forestieri,  pur 
qui  dimorassero  erano  dalla  preslazion  del  valimento  esenli. 

E somigliantemente,  ancor  stanziati  altrove  potevano  alie- 
nare in  prò  de’  regnicoli  dimoranti  fuori  le  frontiere  del 
regno.  Estimandosi  rilevare  alla  pubblica  ricchezza  che  delle 
rendite  e de’ frulli  della  proprietà  non  si  defraudassero  i 
naturali , e però  colale  contribuzione  essere  un  tal  quale  com- 
penso della  consumazione  che  si  verificava  in  eslòri  paesi. 
Perche'  era  eziandio  legge  del  regno  che  i feudatari  fossero 
tenuti  all’  incoialo,  di  sorte  che  il  feudo  ricadca  nel  tìsco, 
se  quelli  qui  non  abitassero.  Jl  che  da’  tempi  eli  Federico 
aragonese  in  poi  fu  come  condizione  apposto  in  tuli’  i di- 
plomi di  concessione  feudale  (2). 

Si  fattamente  in  Europa  si  vivea,  dove  con  un  diritto  mi- 
gliore e più  ospitale  verso  i forestieri,  come  nel  regno  delle 
due  Sicilie , e dove  con  un  diritto  assai 'duro  e immite,  come  ' 
nella  Francia  e in  altri  paesi , insinattanloché  per  la  restau- 
razione della  civiltà  universale  non  si  vennero  inunegliondo 
le  istituzioni  de' popoli,  e si  riconobbe  che  la  vera  utilità 
comune  stava  in  lina  perfetta  e reciproca  ospitalità  c beni- 
voglienza  delle  varie  genti.  E la  Francia  ne’  bollori  delia  ri- 
voluzione ben  avvisò  di  proscrivere  1’ allunaggio,  che  co- 


ti) Ecco  la  rubrica  della  prammatica  sanzione:  Exlerortm  rod- 
ili tus  et  bona  quuecumque  stabilia  inSiculos  trans  ferri  vetitum,  et 
ubi  in  eos  quovis  alienationis  titulo  forte  translata  fuerit , etiamsi 
nulla  interccsserit  simulano,  eisdrm  oneribus,  tributisquo  sub- 
jareant , qui  bus  antea.  Siculae  Sanrtiones.  Tom.  vi.  pag.  61  eseg. 

(2)  Si  vedano  i capitoli  50  e 51  del  Re  Federico  : Ecco  la  forinola 
di  tale  condizione.  Ila  quoti  idem  feudalarius  et  sui  heredes  sin t 
incolae  regni  nostrae  Siti!  in  e , et  in  rodevi  regno  sub  nostro  he- 
redum  et  suecessorum  nostrorum  dominio  habitent  et  moretltur.  Bi- 
blioteca de’  tempi  aragonesi.  Tom.  il.  pag.  sol. 

3. 
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lauta  diseguoglianza  mcllea  fra  gli  uomini , facondo  ragione 
che  questo  era  buon  esempio  e imitabile  perché  le  altre  na- 
zioni convenissero  nella  stessa  abolizione  di  cosi  vituperoso 
instit nto.  Ma  questo  nobile  pensiero  a nulla  valse  per  allora 
jsradicar  la  mala  pianta  che  frutti  si  velenosi  produrrà  per 
le  contrade  di  Europa.  Le  altre  genti  furon  sorde  a cosi  bello 
invito. 

Allorché  si  fu  inteso  a comporre  il  nuovo  codice , e si 
pervenne  alla  discussione  intorno  al  godimento  de’  diritti 
civili , si  considerò  che  I’  assoluta  proscrizione  dell’  allu- 
naggio avea  posto  i Francesi  in  una  condizione  svantag- 
giosa rispetto  a’  nazionali  di  quelli  stati  dov’  esso  tuttavia 
era  in  vigore.  A tanto  danno  metter  riparo  le  mire  furon 
rivolte  di  tutti  coloro  che  alla  rinnovazione  delle  leggi  so- 
pranlendevano.  La  reciprocazione  fra  i due  paesi  era  certo 
il  mezzo  proprio  e generalmente  pensalo  per  riuscir  al  pro- 
posto scopo.  Ma  il  sistema  ond’  ella  derivasse  era  solamente 
disputato.  Nel  Consiglio  di  Stato  si  opinò  di  farla  dipen- 
dere, o fosse  da’ trattali  intervenuti  con  le  altre  nazioni,  o 
fosse  dalle  leggi  loro.  Ma  il  tribunato  credette  di  non  do- 
ver essere  la  legislazione  francese  dipendente  da’  partico- 
lari statuti  delle  polcnze  straniere  rispetto  olla  Francia. 
Imperò  fu  decretato  che  la  reciprocazione  da'  trattati  sola- 
mente avesse  da  risultare. 

Nella  riformazione  delle  leggi  presso  noi,  a cui  ab  antico 
era  già  troppo  inviso  il  diritto  di  albinaggio  , più  largamente 
e più  generalmente  si  giudicò  che  desso  , delle  nazioni  in 
fuori  ov’  era  riconosciuto,  non  dovesse  altrove  aver  vigore 
rispetto  a niun’  altra.  Talmentechè  noi  ora  slinm  contenti 
alla  reciprocazione,  in  qualunque  modo  ella  fosse  dimo- 
strata , non  richiedendo  la  necessità  di  diplomalico  trattato. 
E anche  senza  il  fatto  della  reciprocazione,  il  domicilio  dagli 
stranieri  fissato  nel  regno  per  permissione  del  governo  pur 
basta  perchè  qqegli  si  godano  i diritti  civili,  almeno  per 
quel  tempo  che  qui  risedono  (I). 

Nondimeno  , non  stimiamo  qui  pretermettere  di  dire  con 
quanti  trattati  si  antichi  sì  recenti,  1’ albinaggio  fosse  già 
stato  altresì  di  mano  in  mano  proscritto  a riguardo  di  molte 
nazioni.  Nella  collezione  delle  nostre  prammatiche,  sotto  al 
titolo  foedera,  ben  si  trovano  moltiplici  trattati  avuti  con 
molle  potenze,  ove  fra  le  altre  cose  si  consentisce  intorno 
alla  mutua  capacità  di  succedere  tra  i rispettivi  nazionali. 
Così  si  convenne  e con  la  Svezia  e l’Olanda  e la  Danimarca 


(l)  Art.  9 delle  leggi  civili. 
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e la  Porla  Ottomana  e la  Russia.  E al  17G2  fra  Luigi  XV 
e Carlo  III  Re  di  Spagna  fu  accordo,  che  non  dovesse  stare 
diritto  di  nlbinaggio  tra  i Francesi  gli  Spagnuoli  e i nazio- 
nali del  Regno  delle  due  Sicilie.  F.  fu  effetto  di  cosi  fatto 
trattalo  la  dichiarazione , la  qual  fece  il  Re  con  decreto  del 
6 di  settembre  1816,  che  un  tale  diritto  mai  non  avea  po- 
tuto aver  vigore  co’  Francesi  per  virtù  de’  trattali  cambiati 
con  sua  Maestà  Cristianissima. 

E prima  del  1819 , quando  si  promulgò  il  nuovo  codice, 
affinché  ogni  occasione  fosse  tolta  di  possibile  danno  de’ no- 
stri nazionali,  con  decreto  del  dì  12  di  agosto  1818  fu  di- 
sposto , 1°  che  il  diritto  di  allunaggio  non  dovess’  essere 
esercitato  nel  regno  relativamente  a’  nazionali  di  quelli  stati, 
i quali  non  I’  esercitassero  rispetto  a noi.  2°  Che  gli  stra- 
nieri non  potessero  cominciare  a goder  degli  effetti  risul- 
tanti da  questa  ordinazione,  che  dal  giorno,  che  la  potenza 
a cui  appartenessero,  avesse  con  officiale  dichiarazione  ma- 
nifestala la  volontà  di  concedere  gli  stessi  diritti  a’ nostri 
nazionali.  In  appresso,  molle  potenze  fecero  la  loro  dichia- 
razione. Cosi  Sassonia  Weimar  a li»  aprile  1819  — Sassonia 
Gollia  a 15  giugno  1819  — Ànhalt  Bernbourg  a 4 maggio 
1819  — Francfort  a 10  luglio  1819. 

Similmente  per  la  Baviera  v*  è il  decreto  del  di  15  di- 
cembre 1818.  Per  Lucca , il  decreto  de’  15  dicembre  1818. 
Per  Massa  e Carrara  , il  decreto  del  di  11  gennaio  1819. 
Per  Wurtemberg,  il  decreto  de’ 22  gcnnajo  1819.  Per  Sas- 
sonia , il  decreto  del  1°  fcbbrnjo  1819.  Per  I’  Austria  il  de- 
creto de’  20  febbrajo  dell'  anno  medesimo.  Per  Amburgo  , 
il  decreto  de’ 26  marzo  1819.  Per  Anhall  Bernbourg,  il  de- 
creto de*  17  agosto  1819.  Per  Anhalt  Drssau , il  decreto 
degli  8 marzo  1819.  Per  Radon , il  decreto  de’  16  maggio  1820. 
Per  Brema , il  decreto  de’  28  aprile  1819.  Per  la  Gran 
Brettagna , il  decreto  de’  28  aprile  1819.  Per  Assia  Casscl , 
il  decreto  de’ 5 maggio  1819.  Per  Lubecco,  il  decreto  de’  28 
aprile  1819.  Per  Meklemburg  Slrelilz,  il  decreto  dei  2 
febbrajo  1820.  Per  i Paesi  Bassi , il  decreto  de’  15  mar- 
zo 1819.  Pei  Portogalli,  il  decreto  de’ 29  giugno  1819.  Per 
Prussia  , il  decreto  de’  4 settembre  1818.  Per  Russia  e Po- 
lonia , il  decreto  de’  28  luglio  1820.  Per  Sassonia  Ililbur- 
gausen,  il  decreto  degli  8 marzo  1819.  Per  Svezia  e Nor- 
vegia, il  decreto  de’ 2 Giugno  1819.  Per  Parma  , il  decreto 
de’  26  marzo  1819.  Per  Toscana , il  decreto  dei  5 maggio 
1819.  Per  Sardegna,  il  decreto  del  4°  aprile  1822. 

Venne  finalmente  annunziato  in  modo  uflìziale  che  le  po- 
tenze qui  appresso  descritte  avevano  date  fuori  le  respellive 
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dichiarazioni  approvate  dal  Re  con  diversi  particolari  dc- 
creli,  cioè:  Meklemburg  S( hwerin  da’ 20  agosto  1810,  de- 
creto de’  28  settembre  1810.  Assia  Darmstadt  da'  20  mag- 
gio 1819,  decreto  de’  16  novembre  1819.  Sassonia  Coburg 
da’  5 novembre  1819,  decreto  de'  7 dicembre  suddetto.  Mo- 
dena da’  5 novembre  1819 , decreto  de’  5 dicembre  suddetto. 
Spagna  da’  6 novembre  1819,  decreto  de’  51  dicembre  sud- 
detto. 

Del  resto  è qui  da  avvertire  che  la  necessità  di  cosi  fatte 
dichiarazioni  stava  prima  della  pubblicazione  del  novello  co- 
dice, quando  non  per  anco  era  fermala  la  reciprocazione 
di  fatto.  Oggidì  che  non  si  richiede  che  intervenisse  alcun 
trattato,  la  dichiarazione  della  potenza  straniera  non  altro 
scopo  potrebbe  avere  che  quello  di  schivar  le  deputazioni 
giudiziali  sul  fatto  della  mutua  abolizione  dell’  albinaggio  (1). 


(i)  Non  si  vuole  passar  sotto  silenzio  la  convenzione  conchiusa  in 
Vienna  addi  19  aprite  1844  per  l’abolizione  reciproca  di  alcuni  de- 
lerininati  diritti  nel  Regno  delle  due  Sicilie  e nell’  Impero  Austriaco 
hi  favor  de’  rispettivi  Stali  e sudditi , sotto  la  deuominazione  del 
cosi  detto  dritto  di  detrazione , gabella  huereditaria , c della  im- 
posta di  emigrazione.  Ecco  gli  articoli  di  una  tale  convenzione. 
Art.  1.  Non  sarà  prelevato  all’esportazione  de’  beni , denaro  o effetti 
qualunque  dagli  Stati  di  S.  M.  l' Imperatore  d’Austria  per  quelli  di 
S.  M.  il  Re  del  Regno  delle  due  Sicilie , o da  questi  per  gii  Suiti  Au- 
striaci, sia  che  tate  esportazione  abbia  luogo  a titolo  di  successione, 
di  legalo,  di  dote,  di  donazione,  o altro  qualunque,  alcun  diritto  di  » 
detrazione , gabella  haereclitaria , nè  imposta  per  la  esportazione 
o emigrazione.  — I beni  e gli  effetti  cosi  esportati  non  saranno  as- 
soggettati ad  altre  imposizioni  o tasse  a favore  del  fisco,  che  a quelle 
le  quali,  a causa  di  diritto  di  successione,  di  vendita,  o mutazione 
di  proprietà  qualunque,  dovranno  essere  soddisfalli  dagli  stessi  sud- 
diti austriaci  in  Austria,  e da’ sudditi  siciliani  nel  Regno  delle  due 
Sicilie , a norma  delle  leggi , regolamenti , ed  ordinanze  esistenti , 
o che  si  emanassero  per  l’avvenire  negli  Stati  rispellivi.  Art.  2.  Tale 
esenzione  s’intende  non  solamente  pel  diritto  di  detrazione  e per 
» la  imposta  di  emigrazione  di  sopra  mentovate  da  versarsi  nelle  casse 
dello  Stato , ma  per  quelli  altresì  da  versarsi  nelle  casse  delle  città, 
borghi,  comuni,  giurisdizioni  patrimoniali,  o corporazioni  qualsia- 
no;  eccetto  nullaaimeno  il  Regno  dellTugtieria  e della  Transllvania, 
rispetto  a’  quali  paesi , vista  la  legislazione  particolare  ivi  in  vigore, 
la  presente  convenzione  nulla  dee  cangiare  circa  i diritti  che  le 
città,  signorie,  corporazioni  e comuni  potrebbero  avere  legalmente 
acquistati  alla  riscossione  di  tasse  a titolo  di  detrazione,  nella  espor- 
tazione de’ beni,  danaro , o effetti  sottoposti  alla  giurisdizione. — 
Reciprocamente  sarà  prelevata  su  i beni  che  gli  abitanti  de’  luoghi 
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Ma  se  agli  stranieri  sono  siali  nel  regno  in  lutt’  i tempi 
partecipali  i diritti  civili,  salvo  poche  eccezioni;  diverso  poi 
è stato  il  sistema  temilo,  quanto  agl’  impieghi  civili  e a’  be- 
nefìzi ecclesiastici. 

I nazionali  delle  due  Sicilie  hanno  mai  sempre  patito  mal 
volentieri  che  quelli  si  partecipassero  ni  forestieri,  e in  tuli’  i 
tempi  ciò  ha  formato  un  punto  fondamentale  del  nostro  pub- 
blico diritto.  Bene  la  nostra  civile  storia  ci  apprende  delle 


in  cui  tal  diritto  di  detrazione  è conservato , sono  chiamati  a racco- 
gliere nel  Hegno  delle  due  Sicilie , una  parte  eguale  al  valore  dello 
stesso  diritto  di  detrazione,  e che  sarà  devoluta  alla  cassa  della  co- 
mune , donde  la  esportazione  ha  luogo.  Art.  8.  Le  norme  stabilite 
negli  articoli  precedenti  in  favore  de’  privati,  sudditi  de’  due  Siati, 
saranno  ugualmente  osservale  verso  gli  stabilimenti  di  beneficenza, 
e le  corporazioni  che  fossero  chiamate  ad  acquistare  de’  beni  nel- 
l’uno  o nell’altro  paese  por  testamento,  o donazione  tra  vivi,  con 
la  riserva  però  che  le  leggi  ed  ordinanze  esistenti,  o che  si  potreb- 
bero emanare  ne’  due  Stati  in  forza  del  diritto  di  suprema  tutela  da 
esercitarsi  dal  Governo  sulle  corporazioni  o stabilimenti  di  questa 
natura , avranno  sempre  il  loro  pieno  effetto.  Art.  4.  La  esenzione 
da'  diritti  summentovati , de’  quali  è parola  negli  articoli  t e 2 , si 
riferisce  a’  beni,  danaro  ed  effetti  qualunque  che  fossero  esportali; 
ma  le  leggi  rispettive  negli  Stati  di  S.  M.  Siciliana  da  una  parte , e 
di  quelli  di  S.  M.  l’ Imperadore  di  Austria  dall’ altra,  riguardanti  la 
persona  dell’individuo  che  emigra,  i suoi  doveri  personali,  e par- 
ticolarmente quelli  che  concernono  il  servizio  militare  sono  man- 
tenute in  pieno  vigore  non  ostante  la  presente  convenzione.  A ri- 
guardo dei  servizio  militare  c degli  altri  doveri  personali  dell’  indi- 
viduo che  emigra,  niuno  de’  due  Governi  sarà  menomamente  vin- 
colato dalla  presente  convenzione  relativamente  alla  legislazione 
futura  su  questi  oggetti. 

Ne’  tempi  a noi  piò  prossimi  sono  stati  dal  Reai  Governo  cottehitisi 
molteplici  traimi  i di  navigazione  e di  commercio  con  la  più  gran 
parte  degli  Stali  inciviliti , ne’  quali  oltre  alle  svariale  agevolezze 
arrecate  al  miglior  andamento  de’  (raffici  e della  mercatura  in  gene- 
rale , si  vedono  altresì  qua  e là  determinali  taluni  diritti  de’  propri 
naziouali  nel  territorio  de’  risiici t ivi  Stati.  Cosi  al  1845  si  è fallo  il 
trattato  di  commercio  e di  navigazione  tra  il  Regno  delle  due  Sicilie 
e l'Impero  Russo.  Al  1846  fu  conchiuso  un  altro  Irai  lato  con  la  Sar- 
degna. Al  1845  con  la  Regina  del  Regno  Unito  della  Gran  Brettagna 
e della  Irlanda.  Al  1846  con  il  Re  di  Danimarca.  Al  1846  con  l’hn- 
peradore  di  Austria.  Al  1847  con  il  Re  di  Prussia.  Al  1846  con  gli 
Siali  Uniti  di  America.  Al  1846  col  Re  de’  Francesi.  Al  1853  col 
Granduca  di  Toscana.  Al  1851  con  l’ Imperadore  degli  Ottomani.  Al 
1854  con  la  Santa  Sede.  Al  1848  col  Re  de’  Belgi.  Al  1848  col  Regno 
de’  Paesi  Bassi.  Al  1836  con  la  Regina  di  Spagna,  etc. 
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continue  sollecitudini , sì  de’  Napoletani  sì  de’ Siciliani , per- 
chè fi  n i privilegi  e le  grazie  di  mano  in  mano  da’  Principi 
lor  concedute  pigliasse  luogo  l’esclusivo  godimento  delle 
cariche  pubbliche.  1 sovrani  aragonesi  e austriaci  a tanto 
provvidero  con  varie  prammatiche,  facendo  solamente  ec- 
cezione di  talune  cariche  che  servarono  alla  loro  libera  ele- 
zione. E senza  risalir  a tempi  più  remoti,  bene  risappiamo 
clic  Carlo  VI  Imperadore  aderendo  a cosi  fatte  inchieste 
emise  fuora  la  grazia  che  si  trova  inserita  nel  corpo  delle 
prammatiche  del  regno  di  Napoli,  sotto  al  titolo  nc  benefi- 
cia ecclesiastica  esteri s conferanlur.  E quanto  è alla  prov- 
vista de'  vescovadi  c di  altri  benefizi  ecclesiastici  e alle  pen- 
sioni che  agli  stranieri  si  volevan  conferire , sono  giusta- 
mente celebrati  i forti  contrasti  e le  gravi  discussioni,  clic 
al  cader  del  secolo  decimosettimo  e al  cominciar  del  decimo 
ottavo  si  sollevarono  in  Napoli.  Nelle  quali  deputazioni  fu 
grande  la  nominanza  racquietatasi  da  Gaetano  Argento, 
giureconsulto  c magistrato  orrcvolissimo  di  quell’  età,  di  cui 
la  memoria  mai  sempre  sarà  cara  alla  scienza  e alla  patria. 

Ed  è notabile  che  in  alcuni  capitoli  di  Ferdinando  11.  (1) 
c di  Filippo  I.  (2)  dagli  ufizi  pubblici  eran  pur  rimossi  i 
forestieri  addiventati  cittadini  per  privilegio;  e a legittima- 
mente partecipargli  la  qualità  di  nazionale  faeea  mestieri  che 
s’avesse  avuta  al  tempo  della  provi  ista,  non  bastando  che 
a questa  quella  sopravvenisse.  In  un  sol  caso  potevano  es- 
ser abilitati,  quando  n’avessero  riportala  l’attitudine  nel 
parlamento,  ninno  de’ membri  di  quello  discordante,  c tulli 
personalmente  intervenienti  (3). 

E da  ultimo,  il  regno  di  Carlo  III.  Borbone  non  men  utili 
ordinazioni  ne  porse,  onde  lieta  e contenta  si  rimase  l'in- 
tera nazione.  E quanto  è a’  vescovadi  e a’  benefizi  ecclesia- 
stici, bene  fu  desse  materia  provvidamente  discussa,  sì  nel 
concordalo  tra  il  Pontefice  Benedetto  XIV  e il  predetto  au- 
gusto Sovrano,  sì  nell’altro  al  1818  tra  Pio  VII  e il  Re  Fer- 
dinando I.  intervenuto. 

E nella  restaurazione  delle  leggi  fallo  al  1819  bene  sopra 
colai  materia  si  fecero  particolari  provvisioni,  come  più  sotto 
vedremo. 

Ma  c ornai  tempo  d’imporre  termine  a questa  parte  sto- 
rica della  partecipazione  degli  stranieri  a’  diritti  civili  e po- 


ti) Capitolo  68.  Si  veda  la  raccolta  do’  Capitoli  del  regno  di  Sicilia. 
(i)  Capitolo  tot. 

(3)  Capitolo  166  di  Carlo  11. 
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litici,  per  venirne  alla  trattazione  della  ragion  positiva  c dom- 
nialica. 


CAPITOLO  Y. 


Breve  cenno  su  la  natura  de’ diritti  civili  c de’  diritti  politici  — Defini- 
zione data  da  d’Aguesseau  dello  stato  pubblico  e privalo  delie  per- 
sone — Gli  stranieri  non  possono  nel  regno  delle  due  Sicilie  go- 
dere de' diritti  politici  — Non  è permesso  essere  nel  tempo  stesso 
cittadino  di  due  paesi  — Dottrina  di  Ulrico  libero  al  proposito  — 
In  Roma  si  professava  la  stessa  teorica  — Due  luoghi  conformi  di 
Cicerone  nelle  sue  orazioni  — Possono  gli  stranieri  godere  de’ 
diritti  civili  — Ragione  di  colale  differenza  nella  partecipazione  degli 
uni  e degli  altri  diritti  — Dottrina  di  Bynkersiioek  — Confutazione 
di  essa  — Disposizioni  delle  leggi  civili  su  la  materia — Disposizioni 
del  decreto  del  ti  di  settembre  1828  intorno  a’ benefizi  ecclesia- 
stici di  patronato  familiare  — Conclusione  del  presente  capitolo. 

L’ uomo  costituito  nella  civil  comunanza  può  sotto  due 
rapporti  essere  considerato,  rispetto  all’ordine  pubblico,  e 
rispetto  all’  ordine  privato.  Però  le  persone  vanno  naturai* 
Diente  divise  in  publichc  e private.  Le  prime  sono  quelle  le 
quali  esercitano  una  pubblica  funzione.  Le  seconde,  quelle  che 
lontane  sono  d’ogni  pubblico  ufizio.  Ond’ é la  differenza  tra 
i civili  e i politici  diritti.  Quelli  dalla  ragion  privata  ; questi 
dalla  pubblica  derivano.  Gli  uni  costituiscono  lo  stato  priva- 
to, gli  altri  lo  slato  pubblico  degli  uomini. 

E di  fatti  : essendo  In  somma  de-  diritti  dell’  uomo , con- 
siderati nella  loro  origine,  il  risullamento  d’ alcune  qualità 
che  la  natura  o la  legge  civile  gli  conferisce,  se  all’indole 
di  la’  qiralilà  vogliamo  por  mente , lucidamente  si  pare  aver 
esse  rapporto  necessario  o con  la  pubblica  o con  la  privala 
ragione.  È la  natura  che  ci  apprende  a non  confondere  i 
nati  e quei  che  non  sono,  i puberi  e gl’ impuberi.  È dessa 
clic  distingue  i due  sessi , il  sano  di  mente  e l’ insensato. 
Altronde  è la  legge  civile  che  fissa  l’età  in  cui  s’addiviene 
maggiore , e determina  l’  elà  per  le  nozze.  È dessa  che  sta- 
bilisce i requisiti  a poter  esercilare  i pubblici  ufìzì,  e se- 
para 1’  ordine  de’  maestrali  e l’ ordine  de’  privali , e distin- 
gue P ordine  dei  cittadini  e de’  forestieri.  Or  si  fatte  qua- 
lità , le  quali  coslituiseono  ciò  che  s’appella  slato  dell’ uomo  , 
parte  provvenienli  dalla  natura  c parie  dalla  legge  civile , 
si  debbono  necessariamente  al  diritto  pubblico  o a!  diritto 
privato  riferire.  Oggetti  del  diritto  pubblico  sono  que’  sla- 
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bilimenti,  i quali  versano  intorno  all' amministrazione  «Iella 
giustizia  e all’ascrizione  alla  milizia,  circa  alle  funzioni  «lei 
magistrati  e alla  partecipazione  de’  pubblici  uflzi  cc.  Oggetti 
dei  diritto  privato  sono,  (secondo  l’egregio  pensamento  del  Do- 
mai) le  obbligazioni  e le  successioni , tutte  le  sue  prescrizioni 
aggirandosi  sopra  questi  due  punti  principalissimi , a cui  cia- 
scuna parte  si  riferisce  della  civile  giureprudenza.  Quindi  ab- 
biamo il  concetto  d’  un  doppio  stalo  dell’  uomo , pubblico  e 
privalo. 

Il  d’  Aguesseau  nel  modo  più  esatto  ne  dà  la  definizione  c 
dell’uno  e dell’altro.  « Consiste  (die’ egli),  lo  stato  pubblico 
« (onde  i diritti  politici  emergono)  in  una  capacità  fondata  su 
« la  natura,  o su  la  legge,  o sopra  amendue.  di  partecipare 
« alle  cariche,  agli  onori  e olle  altre  prerogative,  le  (piali  con- 
« cedute  sono  a coloro,  che  come  membri  della  nazione  si  re- 
« pillano  — Consiste  lo  stato  privalo  (onde  derivano  i diritti 
« civili ) in  una  qualità  che  la  convenzione  sola  sia  reale  sia 
« personale  non  può  stabilire , ma  che  deesi  imprimere  o dal 
« diritto  naturale  o dal  diritto  civile  o da  entrambi,  e che  rende 
« coloro  che  ne  sono  rivestili  capaci  o incapaci  di  tutte  le  ob- 
« bligazioni,  di  una  determinala  specie,  ed  anche  di  ogni  sorta 
« di  obbligazioni  ; ovvero  che  gli  rende  capaci  o incapaci  di 
« raccogliere  determinate  successioni,  ovvero  ogni  genere  di 
« successione,  qualunque  ne  fosse  la  natura  (1)  ». 

In  somma,  i diritti  delle  persone,  i quali,  quanto  alla  ori-, 
gine,  si  dividono  in  naturali  e civili,  secòndochò  o dalla  na- 
tura o dalla  legge  positiva  emanino;  quanto  è all’ oggetto,  in 
civili  e politici  si  scompartiscono.  Quelli  entrano  nel  definire 
lo  stato  privato  delle  persone;  questi  lo  stato  pubblico.  Sog- 
getto sono  del  privato  diritto  i primi;  del  pubblico  I secondi. 
Scopo  degli  uni  sono  le  obbligazioni,  e le  successioni.  La  fa- 
coltà di  partecipare  più  o meno  immediatamente  all’esercizio 
de’ pubblici  ufizi  si  e degli  altri  il  fine. 

Ma  è de’  civili  solamente,  ovvero  eziandio  de’  politici  diritti 
che  gode  lo  straniero  nel  regno  delle  due  Sicilie?  La  soluzione 
del  problema  ci  vien  porla  dalla  definizione  poc’anzi  data  dello 
stato  pubblico  e privalo  delle  persone.  Conciossiachò,  essendo 
lo  stalo  pubblico  riposto  nella  capacità  o incapacità  di  esser 
partecipe  de’  pubblici  ufizi , e delle  altre  prerogative  le  quali 
sono  associate  alla  qualità  di  cittadino,  6 chiaro  non  poter  esso 
competere  agli  esteri.  La  condizione  di  questi  è sostanzialmente 
ripugnante  alla  parteeipazion  di  la’  facoltà.  Ognuno  ha  la  sua 
patria;  c questa  o dalla  nascita,  o dalla  volontà  nostra  ci  viene 

(1)  Tom.  5,  pag.  42C. 


conslituita  in  un  certo  luogo.  Non  è dato,  essere  nel  tempo 
stesso  cittadino  di  due  nazioni.  Se  pur  nuova  patria  ci  vogliam 
prescegliere , è necessità  abdicar  in  prima  all’  antica.  Non  lia 
possibile  satisfare  simultaneamente  alle  obbligazioni,  a cui  stri- 
glie la  doppia  qualità  di  nazionale.  Bone  spesso  i diritti  d’una 
nazione  s’  opporrebbero  a’  diritti  dell’  altra.  Sovente  non  po- 
tremmo alle  bisogne  dell’ una  prestar  aita  senza  che  dell’ altra 
ci  dichiarassimo  tradilevolmenle  nemici.  Si  sosterrebbero  in- 
siem  due  persone,  delle  quali  l’una  è all’altra  ripugnante. 

Nempe  (così  Ulrico  Ulbero)  in  dwersis  municipiis  eidem 
summae  potestati  subjeelis  nihil  velai,  unum  duobus  locis 
civium  muneribus  oneribusque  subjeclum  haberi.  Sed  ut  unus 
idemque  in  diversis  Rebuspublicis  Sumtno  Imperio  dislinclis 
proprie  sii  civis , id  non  habet  facultatem , non  maqis  quam 
ut  unum  idemque  duorum  eorporum  esse  queat  membrum. 
Polcst  quidem  civi  allerius  Reipublicae  libertini  jus  cotnmer- 
cii  aut  aliud  civile  privilegimi  concedi,  jus  quoque  hono- 
rarium  civitatis  dori,  ut  olirn  Corinthii,  solentque  hodic 
Veneti  et  Helvetii  quandoque  largiri.  Sed  unio  civilis  sub 
obsequio  summae  potestatis  nullo  modo  uni  homini  duobus 
locis  tribui  polcst  (I).  E presso  i Romani,  ne’  tempi  della  li- 
bera repubblica,  quando  l’arte  di  reggere  i popoli  era  ag- 
giunta al  suo  sommo,  e rigidi  c interi  i principi  della  ragion 
pubblica , valeva  la  regola  che  nissuno  poless’  essere  insiem 
cittadin  di  Roma  e di  altro  paese.  E non  si  tosto  un  Romano 
s’ acquistava  altrove  la  cittadinanza  che  perdea  quella  di  Ro- 
ma (2).  Che  anzi  questa  era  la  sola  via  per  cui  si  svestiva  la 
divisa  di  cittadino  rotpano.  Conciossiachè  per  la  stessa  inter- 
dizione ab  aqua  et  igni  allor  veramente  si  riscontrava  tal  per- 
dita, quando  interveniva  il  l'alto  proprio,  ma  per  altro  neces- 
sario, di  recarsi  presso  altra  gente. 

Ond’  è che  lo  stato  pubblico  che  godono  i nazionali  nostri 
non  si  può  d’  alcun  modo  appartenere  agli  stranieri.  Questi 
se  ’l  godono  nel  loro  paese  ; e se  soggiornando  nel  regno  no- 

fQ  De  Ture  Civitatis  lib.  h.  Cap.  IV.  pari.  VI. 

(2)  Duarum  civi  la  limi  civis  esse  nostro  jwe  civili  nemo  polcst: 
non  esse  hnjus  civitalis  civis , qui  se  olii  eivitati  dicavi t , polcst. 
Cic.  prò  Corti.  Balbo,  e nell’orazione  prò  A.  Caecina  sta  detto  cast. 
Nani  i/uinti  ex  nostro  jxtre  duarum  civitatum  nemo  esse  passi t , 
tum  amittitur  bare  civitas  denique , quum  is,  qui  profuyit  recepì us 
est  in  exilium,  hoc  est,  in  al iam  civitatcm. 

A’  tempi  degl’  imperadori  questo  dirillq  cessò.  Spesso  si  concedeva 
ad  alcuni  cittadini  romani  la  facoltà  di  poter  acquistare  la  cilludiuauza 
straniera. 
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slro  se  ne  volessero  attribuir  un  altro,  s’avrebbero  nel  tempo 
stesso  due  patrie;  eh’  è ributtalo  dalla  ragione  politica  delle 
genti.  E perciò  gli  esteri  nè  punto  nè  poco  s’  ammettono  al- 
1’  esercizio  de’  diritti  politici  ; i quali  allo  stato  pubblico  si  ri- 
feriscono proprio  solamente  de’  cittadini  del  regno  delle  due 
Sicilie. 

Ma  la  cosa  è diversa  rispetto  a’ diritti  chili.  La  cui  natura 
è tale  che  si  possono  usar  dagli  stranieri , senza  eh’  e’  meno- 
mamente s’  espongano  al  rischio  d’  offendere  la  loro  patria. 
Che  anzi  1’  esercizio  ne  può  essere  simultaneo  e nel  suo  e ncl- 
1’  altrui  paese.  Si  niega  agli  esteri  il  godimento  de’  diritti  po- 
litici, perciò  che  essi  versano  più  o meno  immediatamente 
nella  partecipazione  de’  pubblici  ufìzi,  c inducono  in  chi  gli 
pratica  la  qualità  di  cittadino.  Ma  delle  obbligazioni  e delle 
successioni  (al  che  tutta  si  riduce  la  somma  de’  diritti  concer- 
nenti lo  stalo  privato  dell’uomo),  possono  gli  esteri  essere 
capaci  ugualmente  che  i nazionali.  Che  un  Francese  o un  In- 
glese pallovisca  nel  regno  itegli  obblighi  nascenti  da  contratti 
puramente  civili,  che  disponga  per  via  di  testamento  delle  so- 
stanze sue  poste  nel  territorio  nostro,  ovver  che  quivi  rac- 
colga una  successione  sia  testata  sia  intestala,  per  certo  niuno 
è il  rischio  che  ne  deriva  d’ offendere  la  patria.  Non  perciò 
s’  acquistano  essi  la  siciliana  cittadinanza. 

Altronde:  era  pur  necessario,  importava  al  ben  comune  de’ po- 
poli, che  si  fossero  gli  esteri  mutuamente  ammessi  al  godi- 
mento de’ civili  diritti.  Non  che  disporre  del  suo  avere,  era 
un  di  pur  proibito  succedere  tanto  ex  testamento , quanto  ab 
intestato,  allorché  i beni  eran  posti  in  alieno  paese.  Ma  P al- 
lunaggio, trista  derivazione  della  poca  confidenza  con  cui  le 
società  nascenti  si  sguardano,  questo  diritto  appellalo  a buona 
ragione  insensato  dal  Montesquieu,  e che  infrangeva  ogni  le- 
game di  relazione  fra  le  genti , è stato  oggimai  giustamente 
abolito  da’ civili  governi.  Perlo  contrario,  nissuna  era  la  ne- 
cessità di  largir  l’esercizio  de’ diritti  politici,  de’ quali  glie- 
steri  posson  star  privi  senz’  alcuna  inrommodità.  Lo  stato  loro 
privato  ne  rimane  saldo.  Non  cessa  in  essi  quella  qualità  che 
rapaci  o incapaci  gli  rende  delle  obbligazioni  e delle  succes- 
sioni. 

Ma  se  mpglio  consideriamo,  il  far  partecipi  i forestieri  de’ 
diritti  politici,  olirà  che  ripugna  alla  eondizion  loro,  perchè 
lo  stato  pubblico  è naturalmente  composto  de’  diritti  c delle 
prerogative  conceduti  dalle  leggi  del  proprio  paese,  a due 
gravissimi  mali  darebbe  occasione.  Da  una  banda,  smorze- 
rebbe negli  animi  de’ nazionali  quella  benivoglie.nza  verso  il 
governo,  su  cui  massime  s’appoggia  la  pace  e la  prosperità 


dello  slato.  É par  troppo  tristo  e dolente  lo  spettacolo  di  gente 
straniera  versantesi  negli  ufizi  de’ pubblici  impieghi,  perchè 
si  possa  dai  regnicoli  di  buon  animo  riguardare.  Dall’  altra 
banda,  non  è così  facile  presupporre  ne’ forestieri  quella  fer- 
vente sollecitudine  e quell’  amore  che  naturalmente  scalda  il 
petto  de’ cittadini  in  prò  della  loro  patria.  Non  di  rado,  con 
assai  detrimento  della  bisogna  pubblica , non  si  scorgerebbe 
ne'  funzionari  dello  stato  che  languore,  poca  accuratezza,  e 
molte  fìnte  vafra  e maliziosa  condotta. 

Non  ignoriamo  che  discorde  al  proposito  è la  sentenza  d’  un 
chiaro  pubblicista,  la  quale  non  è bene  che  si  passi  qui  sotto 
silenzio.  Il  Bynkershoek  si  propone  appunto  il  dubbio,  se  i 
forestieri  si  debbano  allontanar  dall’ amministrare  la  cosa  pub- 
blica, an  peregrini  ab  administratione  Ileipublicac  sint  ar- 
rendi , e il  decide  negativamente.  Le  ragioni  sopra  cui  fonda 
la  sua  opinione,  sono:  rinvenirsi  di  leggieri  negli  esteri  lo 
stesso  studio  per  lo  ben  comune,  la  stessa  spertezza  e virtuosa 
probità  nel  maneggiar  le  pubbliche  faccende,  che  ne’ cittadini 
si  riscontrano.  Aggiunge,  essere  bene  spesso  ta’ qualità  tra- 
boccanti dalla  parte  de’ forestieri,  come  quei  che  più  studio- 
samente imprendono  I’  esercizio  de’  pubblici  ufizi  che  non  u- 
sino  i regnicoli  (1).  Ma  chi  alquanto  sottilmente  esamina  le  cose 


(t)  Peregrino s intelligo,  non  qui  re  ipsa  odiate  peregrini  sunt , 
atque  ita  sub  alio  principe  /tahitani,  nam  gius  eos  arcessat  ad  ca- 
pessendos  alibi  honores  ? sed  co*,  qui  origine  quidem  peregrini 
suiti,  in  nostrum  tamen  fmperium  concesserunt , eo  transluta  re- 
rum  ac  fortunarum  suarum  sede.  De  his  quaero , consulta  prins 
rat  ione , deinde  lege , an  apud  nos  muneribus  et  honoribns  fungi 
possili!.  Et,  consulta  quidem  rat  ione , non  animadverto , si  lingtiae, 
si  legum,  si  morti m , si  universae  denique  Ite ìpubl iene , in  quam 
fransi erunt , salii  periti  siti! , enr  ab  ejtts  administratione  sint  ar- 
canti. In  indigenis  ajunt  majorem,  in  peregrini»  minorem  Civitatis 
amoretti  praesumi , sed  quis  sinistre  praesumut  de  eo,  qui  totus  rum 
omni  familia,  rum  omni  fortuna  in  nostrum  Civitalem  coneessit , 
cujusquc  adco  salus  ab  ipsa  salute  publica  pendei?  quis  perperum 
consulat  Reipuhlicae , ut,  ea  perdita,  ejus  ipsius  res  et  fortuna 
perdanfur?  At  ratio  et  lex  ditiorem  et  digniorem  quemque  ad  Iìeni- 
publicam  administrandam  invilant.  Probe  novi , sed  in  peregrinis 
fine  dotes  forte  magis  pellucebunt , quam  in  indigenis.  Quod  si  sit, 
ego  ulique  peregrinimi  ditiorem  et  digniorem  praetulerim  indi  ge- 
li a e minns  diti  et  minus  digito,  ncc  est,  quoti  aegre  ferat  indigena, 
si , qui  opibus  et  virtute  vinci t,  etiam  honorc  vineat.  Nasse  debet 
lì empubl ic am  , qui  eam  recte  culmini slraver il , largior , sed  ejus 
peritia  saepe  magia  peregrini  censentur,  quam  ipsi  indigenae . qui 
eum  ludi  materno  se  Itane  peritium  imbibisse  rati,  fugiunt  indù- 
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delle  dal  Bynkershoek  di  leggieri  viene  a scorgere  a quanto 
debile  base  s’ appoggi  il  ragionar  suo.  È una  felice  presun- 
zione, ma  non  cosi  facile  ad  avverarsi,  esserci  forestieri  del 
bene  dello  stalo  solleciti  e premurosi  quanto  i nazionali,  e 
talvolta  ancora  più;  aversi  negli  uni  la  stessa  perizia  e la  stessa 
virtù  che  debbe  e può  truovarsi  negli  altri.  Egli  è bene  il 
vero,  che  alcuna  volta  ci  avvinghiamo  in  tal  genere  di  stra- 
nieri, ne’ quali  è dubbio  se  la  sollecitudine  per  lo  bene  del 
paese  in  cui  soggiornino  sin  men  o più  grande  dell’  abilità 
nel  trattare  i pubblici  affari;  ma  in  ta’ casi  nulla  impedisce 
che  mediante  la  naturalizzazione  s' acquisti  da  questi  preclnri 
In  cittadinanza,  c però  l’ attitudine  agl’ impieghi  dello  stato. 
Per  questa  via , mentre  che  si  riguiderdona  il  merito  loro , 
non  si  trasnndano  i riguardi  dovuti  a’ nazionali.  Ma  sì  fatti 
avvenimenti  sono  pur  rari;  il  più  delle  volte  in  persona  de’  fo- 
restieri non  truoviamo  se  non  che  freddezza  e pochissima  di- 
ligenza nell’ operare  le  utilità  comuni.  Quell’ amore  il  qual  ci 
sospinge  mai  sempre  verso  il  luogo  natio,  e se  per  alquanto 
tempo  è forza  che  stia  nascoso  nel  fondo  del  cuore,  rinasce 
poi  alla  prima  occasione  più  fervente  quanto  più  infrenato, 
certamente  dee  ispirar  i più  forti  sospetti  circa  la  condotta 
de’  forestieri  nel  maneggio  eh’  e’  imprendano  delle  faccende 
dello  stato.  Spessissimo  accade,  come  non  guari  abhiam  detto, 
clic  non  si  può  presso  gente  straniera  satisfare  agli  ulìzi  i quali 
derivano  dall’esercizio  de’ diritti  politici,  senza  che  si  ledano 
le  ragioni  della  sua  patria.  Or  in  questa  collision  di  doveri, 
qual  garentia  allo  stato  può  ridondare  da  consimili  funzionari? 
Piissima  certamente.  Ma  é pur  troppo  evidente  che  le  cariche 
pubbliche  si  vogliano  accomandare  ad  uomini,  la  cui  probità 
e virtù  sieno  al  di  sopra  di  ogni  sospezione.  Tanto  richiede 
]’  incolumità  e la  sicurezza  dello  stato. 

Ma  tralasciali!  d’  esaminare  la  cosa  sotto  il  rapporto  della 
pubblica  ragione  astrattamente  considerata  qual  dovrebb’  es- 
sere. Oggidì,  avvegnaché  quasi  tutte  le  leggi  della  colta  Eu- 

striam , quae  reipublicae  ad  di  Menda  e necessaria  est.  Ni  hit  ego  de- 
sideruverim , ni  si  ut  is,  qui  Magistrati t funai  tur,  Trus  Tyriusve 
(uat,  pruestet  burnivi  /idem,  cnm  diligevi  Ut  et  peritia  eonjunctam. 
Sed  tantum  ahest , ut  in  Relruspubt iris , quae  peregrino s ab  omnibus 
dignitatibus  piane  excludunt , udhibeantnr  indigena ie , ex  ornili 
parte  idonei , ut,  deleetu  /tubilo , uuud  ad  numera  . in  ipso s vallata , 
serio  poti us  coyitundtm  sit  de  his,  quae  ut  indignis  auferuulur. 
Adeo  Parentwn,  Prnpinquorttmve  di  gnu  fio  vel  potentia  otnnes  alias 
bene  gerenilae  Reipublicae  ruliottes  extmxit.  Quaest.  /tir.  pubi.  lib.  Il, 
Do  Reb.  var.  arg.  cap.  XI. 
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ropa  ammettano  i forestieri  ad  esercitar  i diritti  civili,  gli  re- 
spingono poi  allor  clic  si  tratta  di  partecipare  alle  cariche  dello 
stalo.  Appo  noi  I’  esercizio  de’  diritti  politici  è del  tutto  im- 
pedito ai  forestieri  d’oeni  genere,  o che  semplicemente  rise- 
dessero nel  regno  ov  ver  vi  avessero  il  domicilio.  S’ appartiene 
ai  cittadini  esclusivamente.  Nell’  art.  9 delle  leggi  civili  sta 
scritto.  « Appartenendo  ai  nazionali  del  regno  delle  due  Si- 

* cilie  l’esercizio  cosi  dei  diritti  civili,  come  dei  diritti  politici, 
« compete  l’esercizio  dei  soli  diritti  civili: 

« 1.  Agli  stranieri  per  quei  diritti  che  la  nazione  cui  essi 

* appartengono  accordi  ai  nazionali;  salve  1’ eccezioni  che  per 
« transazioni  diplomatiche  potrebbero  aver  luogo; 

« 2.  Agli  stranieri  ammessi  dal  governo  a stabilire  il  loro 
« domicilio  nel  regno,  per  lutto  quel  tempo  che  continueranno 
« a risedervi  ». 

Nell*  art.  19  è dello  « Gli  stranieri  sono  incapaci  del  godi- 
« mento  di  benefizi  ecclesiastici , e d’ impieghi  civili  del  re- 
« gno  (1)  ». 

Quanto  è alla  facoltà  di  esercitar  le  professioni  liberali,  es- 
sendo esse  per  certo  tuli’ altra  cosa  clic  utizl  pubblici  che  in 
se  inchiudano  alcuna  parte  del  potere  pubblico,  vi  s’ammel- 
leano  i forestieri  indiscriminatamente,  quando  s’avessero  eglino 
avute  le  altre  condizioni  opportune.  Ultimamente  si  è fatta  una 
eccezione  in  ordine  agli  insiituti  d’insegnamento  letterario  c 
scientifico  con  I’  articolo  5.  del  regolamento  del  10  di  feb- 
braio 18ìi2.  Ecco  come  si  dispone  in  (ietto  articolo.  * Oltre 
olle  condizioni  richieste  ne’  due  precedenti  articoli,  dovranno 
i suddetti  individui  essere  nazionali , escludendosi  gli  esteri 
che  non  sicno  naturalizzati , senza  pregiudizio  di  coloro  clic 


(t)  I na  eccezione  si  debite  fare  intorno  ai  benefizi  ecclesiastici  ri( 
pnlronato  familiare  relativamente  ai  nazionali  di  quelli  stali,  con  iqual' 
imovasi  reciprocamente  abolito  it  diritto  dell' allunaggio.  Perché  se  al- 
cuno di  tai  nazionali  si  ha  un  patronato  familiare  attivo  sopra  qualche 
benefizio  ecclesiastico  del  regno . bene  pub  esercitarlo , osservando 
peri»  nella  scelta  de' benefiziati  le  regole  prescritte  dalla  polizia  del  Re- 
gno. E parimente  ove  abbia  il  patronato  passivo,  può  senza  veruna 
difficoltà  riscuotere  i frutti  annessi  al  benefizio.  Veggasi  il  decreto  del 
42  di  settembre  dell’anno  1828.  Ma  a ben  considerare . sì  fatta  ecce- 
zione si  fonda  sul  principio  dell’abolizione  del  diritto  di  allunaggio.  It 
patronato  familiare  sì  attivo  conte  passivo  compone  una  parte  del  no- 
stro patrimonio.  Or  potendo  gli  esteri,  ove  la  nazione  cui  si  apparten- 
gano il  conceda  ai  nazionali  nostri,  possedere  proprietà  nel  regno,  non 
si  dovea  per  conseguente  impedire  l’ esercizio  de"  diritti  inerenti  a tali 
patronali. 
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si  trovano  autorizzati  prima  della  pubblicazione  del  presento 
regolamento.  » 

E nell’  art.  (547  è scritto  « Uno  straniero  è ammesso  a suc- 
cedere ne’  beni  che  lo  straniero  o nazionale  possedeva  nel  ter- 
ritorio del  regno,  in  conformità  dell’  art.  9.  n.  2. 

Dalle  quali  disposizioni  è facile  conchiudere  cosi.  I fore- 
stieri, cui  è dato  fissare  il  loro  domicilio  nel  territorio  del  re- 
gno, si  considerano  come  persone  rispetto  all’ordine  privato , 
e non  già  rispetto  all’  ordine  pubblico.  Possono  succedere  e 
contraltare,  fare  testamento  e disporre  per  alti  tra  vivi,  e stare 
in  giudizio,  a dir  brieve  son  partecipi  di  tutta  quanta  la  somma 
de’  diritti  civili,  de’ quali  godono  i nazionali.  Lo  stesso  favore 
e la  stessa  prerogativa  son  pur  tribuiti  agli  esteri  non  aventi 
domicilio  nel  regno , ma  sol  quando  s’ inlramclta  la  recipro- 
cazione fra  i due  stati,  quello  cui  e’  si  appartengono  e ’l  no- 
strale, cioè  quando  quei  diritti  che  lor  vengono  conceduti  fra 
noi  sieno  nei  paese  loro  non  ricusati  a’  nazionali  nostri.  Ma 
l’esercizio  de’ pubblici  uffizi  è poi  ugualmente  interdetto  agli 
uni  e agli  altri.  E lor  riflettendo  più  o meno  la  ragion  pri- 
vata, la  pubblica  non  gli  riguarda  che  per  statuir  la  loro  in- 
capacità ad  esercitar  ogni  sorta  d’ inpieghi  civili.  Si  godono 
lo  stato  privato,  ma  del  pubblico  son  privi  (1). 


CAPITOLO  VI. 


Passaggio  al  presente  capitolo  — Della  rappresentazione  nel  rapporto 
de’ figli  e discendenti  da  stranieri  — Due  motivi  per  dubitare  che 
possa  aver  luogo  tale  rappresentazione  — Risposta  a cosiffatte  ob- 
biezioni — Teorica  delle  incapacità  assolute  e perpetue , c delle  in- 
capacità accidentali  e temporanee  — Dottrina  del  Robles  e del  So- 
meren  giustificala  da  gravi  cd  importanti  ragioni  — Quali  sono  tc 
incapacità  assolute  e perpetue,  e quali  le  accidentali  e temporanee — 
L’ incapacità  di  succedere  derivante  dal  sesso  era  una  volta  consi- 
derata come  assoluta  e perpetua , a cagione  degli  usi  feudali  — Il 
Merlin  stima  anco  incapacità  assoluta  e perpetua  quella  che  dipende 
dalla  qualità  di  straniero  — L’ opinione  del  Merlin  è dissonante  dai 
principi  razionali  circa  alla  condizione  della  peregrinità  — L’ incapa- 
cità dello  straniero  è sol  accidentale  e temporanea  — Orati  divario 
fra  gli  effetti  giuridici  del  primo  e del  secoud’  ordine  d’ incapacità — 


(1)  Dell'  ufficio  di  agente  di  cambio  sono  capaci  ancfie  gli  stranieri. 
Nel  resevi  ito  del  dì  27  giugno  1845  è detto,  che  la  qualità  di  estero 
non  è di  ostacolo  all’esercizio  di  agente  de’ cambi,  conducendosi  one- 
stamente. 
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Casi  analoghi  delle  leggi  nostrane , nel  rapporto  dei  condannato  al- 
l’ ergastolo,  e del  dichiaralo  indegno  di  succedere  — li  giure  astratto 
non  solo,  ma  la  ragion  de’  tempi  soprammodo  giova  alla  causa  della 
rappresentazione  in  prò  de’  figliuoli  e discendenti  da  stranieri  — La 
regola  della  reciprocazione  in  materia  di  successione  non  toglie  luo- 
go al  diritto  di  rappresentazione  — Gravi  inconvenienze  che  germi- 
nerebbero dal  sistema  opposto  che  niega  la  rappresentazione  in  prò 
de’ discendenti  da  gente  straniera,  incompatibili  con  la  megliorata 
coudizion  della  peregrinità  — A colai  forma  di  rappresentazione  nò 
anco  fa  ostacolo  la  vivenza  di  colui  che  si  voglia  rappresentare  — 
Ragioni  per  cui  debba  lacere  l’ applicazione  del  noto  aforisma  le- 
gale, di  non  potersi  rappresentare  l’uom  vivente  — De’ diritti  na- 
scenti da’  testamenti  in  prò  degli  stranieri,  sia  puri  c semplici , sia 
sottoposti  a condizione  o a termine  — In  quest»  caso,  non  più  è da 
parlare  della  rappresentazione,  ma  di  teoriche  diverse  — Divario  fra 
i diritti  condizionali  o a termine.  I primi  non  si  trasmettono  agli 
eredi , allorché  la  condizione  si  avveri  quando  è incapace  il  proprio 
autore  ; non  così  i secondi  i quali  si  trasfondono  non  ostante  V in- 
capacità del  proprio  autore  — Diversa  dottrina  in  ordine  a’ diritti 
condizionali  derivanti  da’ contralti,  e ragione  di  colai  diversità. 

Abbiam  veduto  fin  qui  come  gli  stranieri  allor  possan  cser-  . 
citar  i diritti  civili  nel  regno  quando  reciprocamente  i nazio- 
nali nostri  sicn  trallati  della  guisa  medesima  nei  paese  a cui 
quelli  s’appartengano;  del  caso  in  fuori  eh’ c’ non  fossero 
siali  ammessi  a qui  stanziar  il  lor  domicilio.  E però  le  suc- 
cessioni intestate  o testate  relative  a’  beni  sili  nel  territorio 
nostrano  non  fia  possibile  clic  si  raccolgano  da  loro,  dove  fra 
i due  stali  non  ricorra  la  reciprocazione.  Or  essendo  pure  ta- 
luni popoli , i quali  ppr  a caso  rendano  tuttavia  di  una  ma- 
niera incondizionata  incomunicabili  alla  peregrina  gente  le 
successioni  in  ordine  a’  beni  allogati-  nel  lor  paese,  per  tanto 
c’  incontra  di  veder  talora  di  rimbalzi  que’ colali  respinti  presso 
noi  dal  toccar  I’  eredità  aperte  nel  regno.  Ma  le  successioni 
che  dessi  non  partecipano  si  possono  per  avventura  godere 
per  rappresentazione  da  coloro,  i quali  si  truovino  nella  si- 
tuazion  giuridica  di  pigliar  il  luogo  e i diritti  di  quelli?  Muore 
il  padre  ovver  il  fratei  d’ un  straniero,  rispetto  al  quale  non 
v*  ba  reciprocazione.  È indubitabile  che  la  successione  del- 
l’uno  e dell’altro  relativa  a’ beni  allogati  nel  territorio  no- 
strano è incomunicabile  a un  colai  straniero.  Ma  s’  esistono 
de’  figliuoli  avuti  da  lui  i quali  per  a caso  sien  addivenuti  na- 
zionali del  regno  ovver  ammessi  a qui  fermar  il  domicilio  loro, 
saran  dessi  al  pari  insuccessibili?  In  altri  termini,  possono  suc- 
cedere per  rappresentazione  del  lor  parente  straniero,  o Ira- 
passato eli’  ei  fosse  ovver  tuttavia  superstite.  La  ragion  di  du- 
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lutare  sla  in  ciò,  d’  essere  proprio  della  rappresentazione  dì 
collocare  il  rappresenlante  nel  luogo  e nelle  ragioni  del  rap- 
presentalo, e por  tanto  non  poter  quegli  aver  un  diritto  che 
questi  non  si  potrebbe  godere.  Sta  ancora  un’altra  ragion  di 
dubitare  nella  difficoltà  , di  non  potersi  rappresentar  le  per- 
sone viventi,  ma  quelle  solamente  che  son  defunte.  E si  po- 
trebbe forse  a prim’  aspetto  ritener  come  impossibile  in  di- 
ritto la  rappresentazione  d’una  persona  incapace  a succedere, 
massime  allorché  all’ ostacolo  dell’ incapacità  s’aggiugne  l’al- 
tro della  vivenza.  Questa  potrebb’  essere  la  conseguenza  spon- 
tanea dell’ articolo  GfiO  delle  leggi  civili , non  disforme  dalle 
disposizioni  racchiuse  nella  novella  418  di  Giustiniano,  e del- 
1’  altro  articolo  (566  delle  stesse  citate  leggi.  Ma  affin  d*  illu- 
strar la  materia  con  la  guida  de’  veri  principi  della  scienza  , 
fa  mestieri  per  un  poco  collocarla  in  un  campo  più  largo,  e 
avvisarla  d’  una  maniera  alquanto  più  generale. 

La  massima  che  non  si  possa  rappresentare  una  persona  in- 
capace di  succedere  se  fosse  stala  superstite,  non  é così  uni- 
versale che  non  vada  soggetta  ad  isvarinte  difficoltà  c restri- 
zioni, inlanloehc  non  si  saprebbe  elevarla  alla  certezza  e alla 
severità  d’una  regola  di  drillo,  senza  vederla,  il  più  delle  volle, 
piegare  a necessarie  eccezioni.  Cosi  rolor  clic  sono  dalle  leggi 
dichiarali  indegni , e come  tali  esclusi  dalle  successioni , (1) 
possono  ben  essere  rappresentati  da’ loro  figliuoli  (2).  Cosi  an- 
cora se  il  iigliuol  diredato  premuore  al  padre,  la  diredazionc 
non  pregiudica  a’ diritti  dei  discendenti  di  lui  (3).  Similmente 
il  condannalo  all’  ergastolo  ò consideralo  dalla  legge  come 
mezzo  ed  organo  per  potere  i di  lui  discendenti  asseguire  i 
diritti  successorii  ed  i condizionali  che  si  verificheranno  in  suo 
favore  (4).  Ond’  è che  la  scuola , la  qual  s’  è occupata  d’  un 
tal  oggetto,  c appresso  a lei  la  giureprudenza,  per  accordar 
la  regola  con  1’ eccezioni,  dando  sì  all’ una  che  all’ altre  sua 
ragione,  bau  determinale  e distinte  due  maniere  d’ incapacità. 
Alcune  assolute  e perpetue , altre  accidentali  e temporanee. 
Le  prime  quasi  si  generano  con  la  persona  slessa  cui  son  ap- 
piccale. Le  seconde  germinano  da  cagioni  eventuali,  e dipen- 
denti da  taluni  avvenimenti  i quali  si  possono  o no  intramet- 
lere.  E da  cosiffatta  distinzione  Iraesi  la  conseguenza,  di  dover 
le  une  trasfondersi  ne’ rappresentanti , c rendere  quest’ ultimi 
incapaci , al  pari  come  i rappresentati.  Non  cosi  le  altre , le 

(1)  Art.  648  li.  ec. 

(31  Art.  653  11.  ec. 

(31  Art.  853  li.  ec. 

(4)  Art.  16  leggi  penali. 
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quali  si  soffermano  nella  persona  de’ rappresentati,  e non  ar- 
recano alcuna  incapacità  a’  rappresentanti.  Odasi  Robles , il 
quale  svolge  assai  bene  questa  dottrina.  Quoties  pater  omnino 
incapax  non  fuerit , sed  polius  ali  quando  capax  et  ad  suc- 
cessionem  vocatus , licei  in  aliquem  casum  aul  eventum  ex- 
clusus,  tum  palris  incapacitas  non  obstat  filiis.  Si  vero  in- 
capacilas  ista  ita  absoluta  et  perpetua  sii,  ut  nullo  tempore 
pater  succedere  possit , tane  ejus  filius  lamquam  a radice 
infida  dcscendens,  ncque  transversali  neque  ascendenti  suc- 
cedere potest  (1).  E Someren  professa  gli  stessi  principi,  e si 
esprime  con  cgual  lucidezza  di  concetti,  ed  anche  con  mag- 
gior e più  esquisita  metafisica  di  diritto.  Maire  per  slalutum 
exclusa,  filius  per  repraesenlationem  non  admittitur,  ne  plus 
juris  sii  in  causa  quam  in  influente  potenlia  causae  , uti 
doctorcs  in  hac  materia  loqui  solent.  Quod  si  incapacitas 
non  sit  originaria  aut  perpetua,  sed  ex  accidenti  obveniat, 
repraesentalio  nihilomintts  obtinebit ; vitiurn  aliunde  oborlum 
vel  cxtrinsecum  per  morlem  evanescil , et  ad  casum  habili- 
lalis  causa  redii;  personam  gradumque  patris  nepos  reprae- 
sentat,  non  fortuitas  aut  temporarias  qualilates;  sufficit  jus 
successionis  hic  et  in  potcntia  competiisse  (2).  Sicché,  la  teo- 
rica che  sceme  e distingue  una  duplice  spezie  d’ incapacità 
in  ordine  al  diritto  di  rappresentazione,  indubitabile  com’  è 
per  le  gravi  autorità  che  la  sostengono,  è altresì  razionale  per 
i sufficienti  molivi  che  1’  han  suggerita.  Coinechè  fosse  vero 
che  il  rappresentante  si  ponga  nel  posto  del  rappresentato, 
ciò  si  vuole  intendere  nel  senso  che  non  possa  quegli  pigliar 
una  porzion  più  grande  che  non  è quella  che  s’avrebbe  avuta 
quest’ultimo  se  fosse  stato  superstite.  Ma  per  quel  s’attiene 
al  diritto  e alla  causa  efficiente  della  rappresentazione , sì  l’uno 
che  I’  altra  si  rinvengono  nella  legge  stessa , la  quale  per  le 
sue  dirette  disposizioni  attribuisce  a un  certo  ordine  d’  indi- 
vidui la  prerogativa  di  entrar  nel  luogo  e nelle  ragioni  d'un 
altro.  Il  perchè  il  giureconsulto  Bartolo  dicea  : Quod  filius 
succedat  in  locum  patris , seu  matris , quantum  ad  succes- 
sionem  avi,  non  habel  a patre,  sed  ex  dispositionc  legis  (3). 
Onde  viene  che  quando  la  persona  che  si  vuol  rappresentare 
era  onninamente  e perpetuamente  incapace,  tanto  che  una  tale 
incapacità  non  possa  non  distendersi  in  su  la  posterità  sua,  è 
evidente  come  in  questo  caso  la  rappresentazione  debba  la- 
cere. Al  contrario,  quando  l’ incapacità  del  rappresentato  non 

(1)  De  repraesentatione  tit.  1.  cap.  2. 

(2)  Gap.  4 4.  n.  9 e 10. 

(3)  L.  93.  D.  adquir.  haered. 
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era  assoluta,  ma  sol  accidentale  e temporanea,  al  rappresene 
tonte  non  si  trasfonde  alcun  vizio;  non  rappresentando  questi 
le  fortuite  e temporanee  qualità  di  lui.  In  somma , basta  clic 
in  potenza  si  riscontrasse  la  capacità  di  succedere  in  colui 
che  si  vuol  rappresentare. 

Ritenuta  la  predetta  distinzione,  non  rimane,  per  avvicinarci 
al  tema  che  ci  abbiano  per  le  inani,  se  non  ebe  girne,  inda- 
gando ({unii  incapacità  sieno  le  perpetue  ed  assolute,  e quali 
si  voglian  estimar  accidentali  e temporanee,  e nel  novero  di 
quale  di  queste  due  spezie  d’incapacità  sia  d’allogar  quella 
che  germina  dalla  qualità  di  straniero.  Nel  diritto  antico  si  ri- 
putava incapacità  assoluta  quella  di  succedere  che  derivava  dal 
sesso.  Perciò  negli  usi  feudali  i nati  delle  figliuole  erano  esclusi 
dalia  suecession  dei  feudo.  Parimente,  per  le  consuetudini  in- 
valse nell’  età  di  mezzo  presso  parecchie  contrade  di  Europa  , 
le  figliuole  non  succedendo  a’  loro  genitori,  molto  men  i nati 
da  quelle  potenno  per  via  della  rappresentazione  agognar  a 
quel  diritto  successorio  che  le  loro  rappresentale  non  s’avreb- 
bono  avuto  se  fossero  state  superstiti.  Molti  scrittori,  fra  quali 
il  Merlin,  pongono  in  quest’  ordine  d’ incapacità  assolute  ancor 
quella  derivala  dalla  qualità  di  straniero,  (t)  Ma  può  un  colai 
(livisamento  accordarsi  co’ principi  razionali  della  scienza  , con 
lo  stato  attuale  degli  studi  giuridici , e più  ancora  con  le  odierne 
esigenze  delle  relazioni  internazionali?  La  incapacità  che  ger- 
mina la  qualità  di  straniero  c poi  così  assoluta  e perpetua  e 
sostanziale,  che  di  necessità  comunicar  si  debba  anco  a chi 
non  è forestiero,  anzi  è concilladin  noslro,  ovver  se  non  altro 
è ammesso  ad  istabilir  fra  noi  il  domicilio?  Ovveramente  è 
sol  come  accidentale  fortuita  e temporanea? 

Stando  alla  natura  delle  cose  non  si  potrebbe  nella  pere- 
grina gente  affisar  un’  incapacità  originaria  assolula  cd  incon- 
dizionala. La  nozion  schietta  e genuina  dei  diritto , e la  ragion 
vera  delle  leggi  s’  oppongono  a cosiffatta  eoncezion  della  mente, 
mcrcechè  nulla  si  saprìa  con  l’ intelletto  rinvenir  nella  carat- 
teristica di  forestiero  che  poiesse  aprir  fonlalmentesì  paventoso 
intervallo  fra  lui  e chi  è nazionale.  Se,  secondo  gli  usi  feu- 
dali, si  riconoscea  nella  femmina  un’  incapacità  assoluta  a suc- 
cedere, se  ne’ fedecommessi  agnatizi  si  truovava  la  stessa  in- 
capacità , la  ragion  sufficiente  era  nella  stessa  indole  di  que- 
gli inslituti  del  medio  evo.  Si  volendo  che  i feudi  si  mante- 
nessero nelle  mani  di  chi  fossero  alti  al  meslier  dell’  armi,  e 


(1)  La  incapacità  nascente  dalla  profession  de’ voli  religiosi  è stata 
mai  sempre  considerata  come  aceidenlale  — Si  veda  la  nostra  opera 
su  la  capacità  civile  del  religioso  professo. 
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die  le  primogeniture  preservassero  l’onor  del  casato,  era  na- 
turai cosa  clic  nè  gli  uni  né  lo  oltre  trapassassero  poi  nelle 
mani  di  femmina  impotente  a procacciar  un  colai  scopo.  Onde 
un’  incapacità  assoluta  c perpetua  nelle  femmine  a partecipar 
cosiffatte  successioni,  la  quale  si  trasfondea  nella  tìgliuolanza 
per  quella  ragion  medesima  per  cui  era  stata  stabilita.  Perciò, 
filius  tanquam  a radice  in feclu  descendens , non  polca  al  pari 
succedere.  Nell’  individuo  straniero  poi  se  pur  s’  avvisi  un’  in- 
capacità ? questa  non  è che  sol  accidentale  e temporanea.  In 
talune  circostanze  ha  luogo  e in  tnlun’  altre  circostanze  tace, 
ed  anco  nell’epoca  della  maggior  rigidezza,  lo  straniero  o na- 
turalkzandosi  o per  altra  via  pur  s’ammcttea  ad  esercitar  i 
diritti  civili.  Sicché,  non  la  ragion  vera  delle  leggi,  cioè  la 
verità  eterna  del  giure,  ma  sol  la  ragion  certa,  vai  quanto  a 
dir  le  leggi  positive  per  taluni  particolari  rispetti  respinger 
possono  gli  stranieri  dal  partecipar  le  successioni. 

Però  la  incapacità  loro  non  est  originaria  el  perpetua,  sed 
ex  accidenti  obvenit.  E se  In  tìgliuolanza  per  avventura  si  truo- 
vasse  fuor  del  caso  di  quella  accidentale  e ternporal  incapa- 
cità, si  reputa  una  cotal  incapacità  evanescere  nel  rappresen- 
tante, terminando  rioè  i suoi  effetti  nella  persona  stessa  dd- 
P incapace,  e ’l  diritto  di  suecession  torna  ad  casum  habili- 
tatis  nella  persona  del  discendente  rapace.  E se  sol  la  ragion 
cprta  delle  leggi  additar  ne  poiria  l’ insucccssibilità  degli  stra- 
nieri, questa  stessa  ragion  certa  ne  rimati  poi  salvo  nella  rap- 
presentnzione  degli  stranieri.  Conciossiacosaché  se  il  figliuol 
di  strano  individuo  rappresentando  il  padre  si  ponga  nella  di 
lui  vece,  e perciò  ricolgn  la  successione  che  costui  aver  non 
potrà , ciò  non  accade  se  non  quando  colui  o non  sia  istrnno 
aneor  esso,  ovver  per  altra  via  sia  stimato  alto  ad  esercitar 
i diritti  civili.  Quindi  quella  stessa  ragion  certa  delle  leggi  < lic 
considera  nella  persona  dello  straniero  l'inabilità  di  succe- 
dere, nel  figliuol  di  lui  e nel  suo  discéndente  veder  delibo 
P abilità.  Ed  essendo  In  rappresentazione  un  modo  riconosciuto 
dalle  leggi , il  cui  effetto  é di  far  entrare  il  rappresentante 
nel  luogo  e nel  grado  del  rappresentato,  cosiffatto  modo  di 
succedere,  clic  pur  conslilnisce  un  diritto  civile,  non  si  po- 
trìa  rinnegar  a chi  si compete  la  pienezza  dell’esercizio  de’ diritti 
civili,  o fosse  come  naturalizzato,  o fosse  per  lo  stabilimento 
del  domicilio.  E chiunque  in  tal  rincontro  verrebbe  contrap- 
ponendo la  incapacilà  del  padre  sarebbe  potentemente  ripul- 
salo dalla  regola  della  incapacità  temporanea  e accidentale  del 
padre  che  nel  figliuol  punto  si  trasfonde.  Personmn  gradimi - 
gue  palris  nepos  repraesenlat , non  fortuita s ani  tempora~ 
rias  gualitaies.  E avvegnaché  nelle  nostre  leggi  non  fosse  un 
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testo  esplicito  che  diffinisse  un  colai  punto,  bene  si  Iruovano 
talune  prescrizioni  in  materie  analoghe,  le  quali  si  possono 
acconciamente  invocar  all’  uopo.  La  prima  è la  disposizione  già 
citata  di  sopra  circa  all’  incapacilà  di  succedere  germinala  dalla 
condanna  all’ergastolo,  la  quale  reputasi  accidentale,  lanlo 
che  s’  ammettono  i discendenti  del  condannato  al  diritto  di 
rappresentazione.  Or  v’  ha  parità  di  ragione  per  ritener  la  stessa 
cosa  in  ordine  all’  incapacità  che  nasce  dalla  qualità  di  stra- 
niero. Che  anzi  trascorre  questo  divario,  che  mentre  1’  una  pi- 
glia l’origin  sua  in  uno  stabilimento  arbitrario,  1’ altra  scatu- 
risce come  conseguente  legittimo  della  colpa  e del  misfatto. 
Perché  saria  incivile  cosa  e ingiusta,  concedere  il  diritto  di 
rappresentazione  a’ nati  dal  condannato  all’ergastolo,  e rin- 
negarlo poi  a’ nati  dallo  straniero.  Un’altra  prescrizione  di 
legge,  che  anco  fa  al  caso,  é quella  circa  all’  incapacità  di  co- 
lor che  son  dichiarati  indegni  di  succedere,  la  quale  non  è così 
assoluta  c perpetua  che  disdica  a'  nati  da  nuelli  d’  usar  il  di- 
ritto di  rappresentazione.  Ed  in  effetto,  nell’indole  giuridica 
dell’  indegnità  di  succedere  men  si  annida  il  concetto  d’  asso- 
luta isucccssibilità,  che  l’altro  della  privazione  dell’eredità 
per  esser  trascorso  ad  una  di  quelle  colpe  che  la  legge  gastiga 
di  colai  guisa.  Perciò  i dottori  antichi  diceano  che  P indegno 
non  omnino  est  incapax , sed  haereditas  ei  aufertur  tam- 
quam  indigno.  E somigliantemente  si  può  e si  dee  raziocinar 
intorno  alla  condizion  civile  dello  straniero.  Egli  non  é onni- 
namente e originariamente  incapace.  Densi  l’ incapacilà  sua  é 
sol  accidentale  ed  appiccaticela. 

E se  questo  è il  giure  clic  regolar  ne  dee  la  materia  della 
rappresentazione  degli  stranieri,  di  (pianto  poi  cosiffatte  astratte 
c speculative  teoriche  non  sono  addivenute  più  sicure  ed  ir- 
recusabili, per  le  condizioni  attuali  in  cui  le  nazioni  si  rilruo- 
vano  I’  una  rimpello  all’altra,  e per  il  gran  discorrimento 
de’  diversi  popoli , e per  l’ affluenza  de’  commerci  e de’  traffici 
c per  il  franco  e libero  corso  de’ cambi?  Gli  studi  giuridici, 
i quali  si  vuol  che  sirn  mai  sempre  tenacissimi  all’  eterna  no- 
zione del  diritto  per  attuarne  il  maggior  possibile  esplicamcnto , 
non  possono  per  tanto  passarsi  delle  presenti  esigenze  inter- 
nazionali conformi  al  giure  quanto  avversanti  eran  quelle  che 
una  volta  intervenivano.  È di  molta  evidenza  come  in  questa 
parte  clic  s’attiene  all’  esercizio  de’  diritti  civili  gli  stali  si  sieri 
fra  lor  meglio  intesi  clic  non  era  un  di,  c le  legislazioni  di 
cadauno  stalo  si  sicn  man  mano  andato  ammodernndo  sopra 
principi  più  umani , e alla  provvidenza  delle  leggi  siasi  pur 
fatta  la  giunta  della  provvidenza  di  molteplici  trattali  diplo- 
matici. Quasi  universalmente  alla  gente  strana  si  fan  comuni- 
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cabili  le  successioni  sopra  beni  sili  nel  proprio  territorio.  La 
condizion  della  reciprocnnza  ne  dee  tal  Hata,  egli  ù pur  vero, 
nel  fatto  istorimi-  I’ astraila  e generai  attitudine  della  pere- 
grinità. Ma  qual  legame  fra  la  incapacità  veramente  acciden- 
tale e temporale  e fortuita  c appiccaticela  del  padre  e la  ca- 
pacità sostanziale  ed  effettiva  del  figliuolo?  Quale  attenenza 
giuridica  fra  il  diritto  di  reciprocazione  e il  diritto  di  rappre- 
sentazione? Il  diritto  di  reciprocazione  farà  insurccssibile  il 
padre  straniero  da  di’  egli  s’appartenga  ad  uno  stalo,  il  quale 
dal  ranto  suo  discaccia  i nazionali  nostrani  dalle  successioni 
ivi  aperte.  Da  un  altro  lato,  il  diritto  di  rappresentazione  ren- 
derà comunicabile  al  ligliuol  naturalizzato  o per  altra  via  ca- 
pace de’ diritti  civili,  la  successione  che  il  padre  incapace  non 
ha  poluto  conseguire. 

Se  altramente  fosse , tutte  le  larghe  vie  presso  noi  e altrove 
dischiuse  alla  peregrinità  per  aggiitgnere  alla  fruizion  de’  diritti 
civili,  si  vedrebbero  di  nuovi  impacci  involute,  e si  farebbe 
alla  peregrinità  medesima  ingiuria  in  una  branca  dei  diritti  ci- 
vili di  tanta  rilevanza  coni’  è quella  roncernenle  le  successioni. 
C!ie  varrebbe  al  figliuolo  o ad  altro  discendente  d’  essere  stato 
abilitato  a qui  stanziar  il  domicilio?  Che  il  nascimento  nel  (er- 
rilorio  del  regno,  o l’antica  e poi  perduta  nazionalità  del  ge- 
nitore? Clic  l’aver  arrecalo  allo  stato  utili  e rilevanti  servigi, 
o I’  aver  inferito  nel  reame  industrie  e trovamcnli  vantaggiosi , 
o l’avervi  acquistato  beni  stabili  d’ un  certo  valore?  Clic  l’a- 
vervi perduralo  con  un  soggiorno  di  molli  anni?  Che  in  fin 
la  sopravvenuta  naturalizzazione?  Se  poi  nei  rapporli  di  fa- 
miglia dovess’egli  rimaner  escluso  dal  diritto  di  successione 
per  non  poter  rappresentare  il  padre  suo  straniero.  Per  lo 
che  riesce  per  tuli’  i lati  manifesta  la  ragion  della  rappresen- 
tazione della  gente  strana.  E se  una  (lata  era  quella  rivocata 
in  dubbio  c fin  ripulsata  da  gravi  scrii  tori , ne  si  vuole  indagar 
la  ragione  nella  qualità  de’  tempi  che  correano  per  tanti  modi 
avversi  alla  peregrinità.  Aflksnndoin  ossa  l’infrangimenlo  d’o- 
gni  giuridico  rapporto,  estimandola  fuor  d’ ogni  comunione 
di  ragion  civile  e sociale,  e suonando  tuli’ uno  il  nome  di  pe- 
regrino e quel  di  nemico,  e sopri  esso  riverberando  l’ insop- 
portevol  rigore  di  leggi  barbare;  non  fin  meraviglia  che  la  in- 
capacità del  padre  si  fosse  trasfusa  nella  flglinolanza,  come  da 
radice  infesta,  non  ostante  che  l’albero  della  vita  rivile  pur 
avesse  per  lei  attecchito,  c molti  germogli  e molti  frutti  n’a- 
vesse porli. 

Se  un  tal  diritto  di  rappresentazione  irrecusabilmente  si 
aspetta  a’ nati  dello  straniero,,  e non  fa  por  le  rose  fin  qui 
disputate  alcun  contrasto  la  massima  dell’  incapacità  del  rap- 
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presentalo  ; molto  men  fa  ostacolo  1’  altro  aforisma  legale,  ili 
non  potersi  rappresentar  F uomo  vivente.  È questo  un  altro 
principio,  il  quale  per  quanto  generalmente  fosse  stato  posto 
dalla  legge  , non  debbo  per  tanto  men  sottostare  ad  alcune 
necessarie  eccezioni , le  quali  son  anco  testualmente  diffidile 
dalla  legge  stessa.  Cosi  abbiam  veduto  non  ha  guari  come  i 
figliuoli  dell’  indegno  possano  rappresentarlo , e non  si  fa  di- 
stinzione se  quest’  ultimo  sia  vivo  o morto  al  tempo  che  eser- 
citasi il  diritto  della  rappresentazione.  Cosi  ancora  il  condan- 
nalo all*  ergastolo  ò considerato  come  mezzo  ed  organo  per 
potere  i di  lui  discendenti  rappresentare  i diritti  successori  che 
si  verificano  in  di  lui  favore.  E bene  si  può  ripensare  come 
il  predetto  principio  fosse  più  arbitrario  clic  fondato  sulla 
natura  delle  cose.  N’  è grandissimo  documento  il  pigliar  che 
faceano  nell’  antico  diritto  romano  i nati  del  figliuolo  eman- 
cipato la  porzione  del  padre  loro,  il  quale  per  ragion  dell’  e- 
mancipazionc  era  escluso  dalla  successione.  Ond’  è clic  costui 
comcchè  vivente  pur  veniva  rappresentato  da’ suoi  figliuoli  (I). 
Or  di  leggieri  si  pare  come  non  si  possa  diversamente  ra- 
ziocinare in  ordine  alla  incapacità  dello  straniero , il  quale 
morto  o vivo  che  fosse  è mai  sempre  rappresentabile  da’  suoi 
discendenti. 

Ma  i discendenti  di  strano  individuo,  i quali  possono,  come 
abbiam  veduto,  rappresentarlo  nei  diritti  successori,  e pigliare 
succedendo  (pici  tanto  che  il  loro  rappresentalo  avrebbe  par- 
tecipato se  non  fosse  stalo  incapace , possono  altresi  riscon- 
trare nel  loro  ascendente  straniero  un  mezzo  ed  un  organo 
di  acquisto  de’  diritti  a lui  spettanti  , i quali  dipendendo  da 
una  condizione  o da  un  termine,  venga  si  l’uria  che  l’altro 
ad  avverarsi  dopo  la  perduta  cittadinanza  ? É manifesto  pri- 
mamente come  trattandosi  di  diritti  subordinali  all’  avveni- 
mento di  alcuna  condizione  o di  alcun  termine,  fosse  per 
tanto  non  più  a discorrere  di  diritti  i quali  scaturissero  di- 
rettamente dalla'  legge , cioè  a dir  dalle  successioni  intestate, 
bensì  di  quei  diritti  i quali  pigliano  origine  dagli  atti  umani, 
o fossero  fra  vivi  come  le  convenzioni , o fossero  a causa  di 
morte  come  i testamenti.  E posciaché  non  più  si  versa  intor- 
no alle  successioni  intestale,  ne  seguita  altresì  che  molto  men 
s’avesse  più  a ragionar  del  diritto  di  rappresentazione,  il  quale 
ha  sol  luogo  nelle  successioni  intestate.  Ond’  è elio  vuoisi  di- 

(t)  Ita  demoni  tamen  nepos,  neplisve,  pronepos,  pronelisvc,  suo- 
rum  haeredum  numero  sunt,  si  praecedens  persona  dcsieril  in  polc- 
stale  parcntis  esse,  sive  morte  id  acciderit,  sive  alia  ralione  voi  emau- 
cipaliouc.  Iustit.  lib.  3.  Ut.  t. 
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soniinor  la  motoria  con  altri  principi , e sotto  diversi  rapporti. 

Le  disposizioni  testamentarie  a riguardo  di  strani  individui 
don  luogo  alla  questione  di  sapere,  se  fatte  quelle  a benefi- 
zio d’  un  tale , sia  in  forma  d’ istiluzion  di  erede  sia  in  forma 
di  legato  universale  o particolare,  se  l'individuo  gratificato 
si  truovasse  al  tempo  della  morte  del  testatore  di  aver  già 
perduta  la  nazionalità  nostrana , possano  i congiunti  di  lui 
profittare  dell’  eredità  di  cui  egli  è civilmente  incapace,  àia 

3 ui  che  non  cape  il  diritto  di  rappresentazione,  é agevol  cosa 
ivisare  come  non  si  possa  da’  congiunti  dello  straniero  nè 
punto  nè  poco  partecipar  l’eredità  lasciata  a lui.  Nelle  dispo- 
sizioni testamentarie  bisogna  esser  capace  al  tempo  in  cui  si 
apre  la  successione,  cioè  quando  si  muore  il  testatore.  E se 
1’  erede  istituito  o il  legatario  c incapace,  tanto  basta  perchè 
la  disposizion  si  caduchi , avvegnaché  si  presume  che  il  di- 
sponente avesse  voluto  gratificare  una  certa  e determinata 
persona,  e non  già  i suoi  credi  ; In  (piale  non  essendo  capace 
di  profittarne,  non  potrebbero  i congiunti  di  lei  aver  ciò  che 
non  è stalo  loro  attribuito  dal  testatore.  E per  la  stessa  ra- 
gione , poiché  nelle  istituzioni  condizionali , la  capacità  dello 
istituito  vuoisi  riti  uovar  al  tempo  dell’  avvenimento  della  con- 
dizione , in  legatili  spectatur  tempus  quo  condilio  existil  , 
perciò  se  accade  che  l’ individuo  gratificato  dal  testatore  fosse, 
stalo  nazionale  al  tempo  della  morte  e quindi  capace  di  rac- 
cogliere l’eredità,  ma  addivenuto  poi  straniero  al  tempo  del- 
1’  avveramento  della  condizione , né  anche  polendo  profittar 
egli  dell’eredità,  mollo  meno  i suoi  congiunti  vi  potrebbero 
aspirare.  Non  sarebbe  cosi  se  alla  vece  d’  essere  sospesa  la 
disposizione  dalla  condizione,  fosse  sol  soggetta  a un  termine. 
In  colai  caso,  la  capacità  dell’erede  a' esaminerebbe  secondo 
il  tempo  della  morte  del  testatore,  (piando  egli  non  per  anco 
aven  perduta  la  qualità  di  nazionale.  E conseguentemente  la 
sopravvenuta  incapacità  non  nuocerebbe  all’  istituzione  , av- 
vegnaché questa  non  conditone  sed  mora,  sugpenditur  (I). 
Orni’ é che  coloro  che  sono  per  legge  destinati  a raccòglierò 
i beni  dello  straniero,  non  si  tosto  scade  il  termine  che  han 
diritto  a profittare  dell’  istituzione  e del  legalo  fatto  in  di  lui 
favore.  Facciano  con  un  esempio  più  chiaro  la  teorica.  Tizio 
lascia  un  legalo  a Sempronio  da  doverglisi  soddisfare  al  tempo 
che  il  legatario  stesso  trapasserà.  Alla  morte  del  testatore , il 
legatario  Sempronio  era  nazionale,  e però  capace  dei  diritti 
civili , e per  conseguente  egli  acquistò  un  diritto  trasmessi- 
bile  a’  suoi  eredi.  Or  non  ostante  che  al  tempo  della  scadenza 

(i)  L.  79.  de  Condii,  et  demons. 
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del  termine,  cioò  oli’ epoca  della  morte,  si  truovass’  egli  fuor 
d’ opini  ragion  di  cittadinanza,  pure  i di  lui  eredi  godrebbero 
del  legato. 

Non  si  potrebbe  raziocinar  dello  stesso  modo  in  ordine  ai 
diritti  condizionali  nascenti  da’ contralti.  Ne’ quali  dovendosi 
riguardar  alla  capacità  de’ contraenti  sol  nel  tempo  che  l’alto 
si  perfeziona,  se  uno  de’ contraenti  si  rinviene  al  tempo  del- 
l’avvenimento della  condizione  incapace  per  aver  perduta  la 
qualità  di  nazionale,  ciò  nulla  monta.  In  slipnlationibus  spec- 
iatur  tempus  conlraclus.  E perciò  la  condizione  avverala  che 
si  è , spiega  un  effetto  retroattivo  al  tempo  che  il  contralto 
si  compì.  E la  ragione  è che  chi  contralta  intende  contrattar 
tanto  per  se  quanto  per  i suoi  eredi  , a differenza  degli  alti 
a causa  di  morte,  ne’  quali  si  dispone  in  prò  di  certe  persone, 
e non  già  in  prò  degii  eredi  loro.  Donde  seguita,  che  quan- 
tunque la  condizione  , e molto  più  il  termine  si  verificassero 
in  un  tempo  che  il  contraente  fosse  incapace  per  cagion  della 
nuova  condizion  di  straniero , non  per  questo  coloro  che  son 
chiamati  a raccogliere  il  di  lui  patrimonio  son  disdetti  di  pro- 
fittare de’  diritti  condizionali  o a termine  nascenti  dal  con- 
tratto stipulato  prima  della  perduta  cittadinanza,  non  ostante 
che  consumali  in  appresso  per  l’avvenimento  della  condizione 
o del  termine  (1). 


CAPITOLO  VII. 


Passaggio  al  presente  capitolo  — Natura  c diversa  qualità  degli  utizi 
pubblici  — Dottrina  di  Gujacio  — 1 Romani  li  scompartivano  in  due 
ordini , honores  et  munera  — Questi  ultimi  erano  suddivisi  in  pub- 
blici propriamente  detti,  e privali— I pubblici  potevano  essere  per- 
sonali, patrimoniali,  e misti.  I privati  solamente  personali  — Le  tu- 
tele e le  cure  — Quali  uftzi  pubblici  si  potevano  ricusare  e quali 
no  — Teorica  di  Gujacio  — Presso  i Romani  gli  uiìzi  pubblici  senza 
alcuna  distinzione  erano  interdetti  a’ forestieri  — Ragione  di  cosi 
falla  interdizione  tutta  propria  de’ Romani  — Ella  venne  meno  ai 
tempi  degl’  imperadori  Caracalla  e Giusliuiauo  — Paragone  sul  pro- 
posilo delle  nuove  istituzioni  con  le  antiche  — Gli  utizi  pubblici  nel 
regno  si  dividono  parimente  in  (fucili  che  riflettono  il  vantaggio  del 
comune,  e in  quelli  che  si  riferiscono  all’utilità  privala  — 1 primi 
sono  incomunicabili  agli  stranieri  — Non  cosi  i secondi.  Ragione  di 

(i)  Si  avverta  che  lutto  ciò  che  si  è detto  in  ordine  a’ diritti  condi- 
zionali nascenti  da’ contratti  va  inteso  nel  caso  per  altro  assai  dillìcilo 
die  fosse  disdetto  allo  straniero  l’ acquisto  di  beni  andie  per  mezzo 
di  atti  tra  vivi 
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colai  differenza  attinta  nell’  origine  diversa  degli  uni  e degli  altri 
ulizi — Luogo  di  Arnoldo  Vintilo — Grande  convenienza  per  am- 
mettere gli  stranieri  all’ esercizio  delle  tutele  e delle  cure  — Distin- 
zione fra  gli  stranieri  aveutisi  il  domicilio  nel  regno,  e i semplice- 
mente residenti.  I primi  possono  essere  tutori  e curatori  andie  di 
individui  nazionali.  1 secondi  di  quelli  soltanto  che  sono  eziandio 
stranieri  — Ricapitolazione. 

Abbiamo  largamente  disputato  de’  diritti  politici , e si  è 
veduto  coni’  essi  s’ appartengono  esclusivamente  a’  nazionali, 
e a’  forestieri  punto  non  si  concedano;  facendo  parte  dello 
slato  pubblico  delle  persone,  il  quale  non  si  può  simultanea- 
mente aver  in  due  paesi  a diversa  potestà  soggetti.  Abbiniti 
ancor  ragionato  de’  diritti  civili , di  cui  é dato  il  godimento 
agli  stranieri  ; costituendo  ossi  lo  stato  privato  delle  persone, 
il  quale  non  ripugna  che  si  possa  nel  tempo  stesso  avere  in 
più  luoghi , ancora  che  non  sottomessi  alla  stessa  dominazio- 
ne. Ma  oltre  lo  stato  pubblico  e privato  degli  uomini,  e i po- 
litici e civili  dirilli  che  rispettivamente  »’  emergono,  ingiun- 
gono le  leggi  alcuna  spezie  di  pubblici  ufizi  : i (piali  mentre 
che  non  entrano  a comporre  propriamente  lo  stato  pubblico 
delle  persone,  perché  chi  gli  esercita  per  nulla  partecipa  al 
pubblico  potere,  né  tampoco  i!  privato-,  però  che  meno  di 
veri  dirilli  appresentano  il  concetto  che  di  pesi  e di  obbliga- 
zioni, sono  non  per  tanto  tali  da  non  potersi  a suo  arbitrio 
ricusare.  De’  quali , a prim’  aspetto , potrebb’  essere  dubbio 
se , cosi  come  a’  regnicoli , 1*  esercizio  se  n’  aspetti  eziandio 
a’  forestieri.  É mestieri  ripetere  la  cosa  da’  suoi  principi. 

È latissima  la  significazione  degli  nflzi  pubblici  o civili.  Nel 
suo  senso  più  generale  ella  comprende  ogni  carica  qualun- 
que, ogni  ministero  dell’uomo,  donde  possa  alcuna  utilità  de- 
rivare alla  bisogna  pubblica,  o direttamente  o indirettamente. 
Ecco  come,  fra  gli  altri,  la  discorre  il  Cujacio.  Officioram 
auleni  vel  publicortim  vel  civilium  significano  latissime  patet. 
Nani  et  numera  civiltà  et  publica  conlinet,  velati  jtidirandi 
poteslatem,  h.  e.  judicis  munus.  Contine t honores  reipnblicae, 
velai  magistrati ts,  operas , et  ministeria  omnia  reipublicae 
ulilia,  ut  officia  ar (tentar ior ani,  vel  nitmmulariorum  (1).  Cosi 
le  cariche  municipali  di  sindaco,  di  decurione,  di  eletto , di  cas- 
siere ec.  son  altrettanti  pubblici  ufizi.  Tali  sono  ancora  la  tu- 
tela e la  cura.  In  tutti  questi  ufizi  I’  utilità  pubblica  é fram- 
mischiala intrinsecamente  , sia  che  ne  fosse  lo  scopo  princi- 
pale , ovver  secondario  , come  si  vedrà  dì  sotto.  E i romani 

(l)  Tom.  i,  c.  370, 
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giureconsulti  per  dinotare  che  le  femmine  non  potenno  essere 
piu  dici,  nè  esercitar  alcun  maestrato , nè  comparire  in  giu- 
dizio , né  fare  da  proc-urafrici  o da  malievadrici  , dissero: 
Foeminae  ab  omnibus  ofpciis  civilibus  vcl  publicis  remolae 
sunt  (t). 

Presso  i Romani  faccasi  discernimento  degli  ufizi  pubblici, 
i quali  conferivano  alcuna  dignità , c di  quelli  che  ninna  ne 
arrecavano.  S’appellavano  i primi  honores,  i secondi  miniera. 
Gli  uni  propriamente  facenn  parie  della  ragion  pubblica,  jurig 
civitatis;  al  pari  che  il  diritto  del  censo  e della  milizia,  dei 
suffragi  e de’  sagriflzi.  Pian  propri  solamenle  de’  cittadini 
romani , avvegnaché  imprimevano  in  coloro  che  gli  usavano 
la  prerogativa  della  cittadinanza.  Cosi  il  consolato  e la  pre- 
tura e la  questura  erano  detti  honores.  ffonor  era  far  parte 
del  senato.  F.  tali  eran  puranco  nei  municipi  le  cariche  dei 
duumviri,  e de’ decurioni  (2).  Gli  altri  poi  senza  che  vera- 
mente facessero  parte  del  diritto  pubblico  o arrecassero  alcuna 
dignità,  bastava  per  gli  esercitare  la  persona  privala,  inferi- 
vano nullodimeno  un  pubblico  ufizio , e quegli  che  n’  era  in- 
vestito era  obbligalo  procurare  una  certa  comodità  c utilità 
alle  persone  e alle  sostanze  de’ singoli  ed  universi  cittadini  (3). 
Sensibile  era  la  differenza  rispetto  agli  uni  e agli  altri.  Quan- 
do l’esercizio  di  quelli  indurrà  la  qualità  della  persona  pub- 
blica ; questi  dalla  privata  si  praticavano.  E chi  ottenevn  i’iin- 
iminilà  godea  bensì  I’  esenzione  da’  secondi , muneribus  pu- 
blicis, non  mai  da’ primi,  hnnoribus  (4). 

Gli  ufizi  pubblici,  muncra  publica , si  suddividevano  in  pub- 
blici propriamente  delti,  e privati  ; sccondoché  versavano  in- 
torno all' amministrazione  della  cosa  pubblica,  ovvero  riflct-. 
levano  la  privata  utilità.  1 primi  pativano  nuova  ripartizione, 
c venivan  detti  personali  , patrimoniali,  e misti  (8):  Gli  altri 
eran  mai  sempre  personali  ; ma  poiché  da  un  lato  importava 


(1)  Vedi  la  I,.  2 tf.  de  Div.  Reg.  1.  A. 

(2)  Hnnor  municipali»  est  administratio  Reipubltcae  cwn  digni- 
tatis  gradii,  sive  cimi  swnplu,  sive  sino  erogazione  contingenti.  L.  4 4. 
ff.  de  Mailer,  et  honor. 

(3)  Mimmi  publiewn  est  offivium  privati  Itotninis,  ex  quo  comma- 
dum  ad  singutos,  universosque  cicce , v cinque  corum,  imperio  magi- 
stratiis  ordinario  pero  eli  il.  L.  239  ff.  de  V.  S. 

(4)  Cui  muneris  pulitici  vacatio  datar,  non  remittitur  ci  ne  magi- 
stratus  fiat , quia  id  ad  honorem  magis  quam  ad  miniera  pcrtinct. 
/-.  12.  ff.  de.  muner.  et  honor. 

(5)  Vedi  il  litoio  del  Digesto  De  muner.  et  honor.  dove  si  truovano 
definite  c descritte  tali  spezie  di  pubblici  ufizi. 
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al  bene  comune,  inlcrerat  Iìeipublicac,  Che  diritto  e regolare 
ne  fosse  1’ esercizio,  e dall’ altro  venivan  disposti  mercé  l’ in- 
tervenzione della  pubblica  autorità , è però  che  ad  essi  era 
por  comune  la  denominazione  di  pubblici  utlzi.  La  tutela  e 
ia  cura  del  pubere  e del  furioso  e del  prodigo  erano  in  que* 
sto  senso  numera  publica.  Il  curatore  eletto  per  la  custodia 
delle  sostanze  nei  casi  in  cui  si  chicdca  la  possession  de’  beni 
in  forza  dell’editto  carboniano,  come  pure  l’altro  dato  al  pa- 
trimonio di  colui  ch’era  fatto  cattivo  appo  il  nimico  , prati- 
cavano un  personale  utìzio,  il  quale  riguardava  le  facoltà  dei 
privali.  Ma  tanto  la  tutela , quanto  tutte  le  diverse  spezie  di 
cure  non  lasciavano  di  rifletter  in  alcuna  guisa  il  bene  del 
comune.  Se  il  vantaggio  privato  era  il  fine  precipuo,  certa- 
mente il  pubblico  n’  era  conseguente.  Non  infìcior , ( dice  il 
lodalo  giureconsulto)  eam,  supple  tutelai»  esse  prò  utililate 
publica , quod  publice  omnium  intersit  orbos  et  pupillos 
Uteri,  ac  de  fendere.  Sed  principaliler  privatimi  munus  est, 
per  comequcnlias  publicurn  sive  civile,  quac  appellalio  latior 
est , quam  muneris  Reipublicae  : nani  munus  Reipublicae 
est,  quod  ad  Remp.  principaliler  speclat.  Munus  publicurn, 
sive  civile  (nikil  enim  inter  haec  duo  quidquam  discriminis 
est)  tam  quod  ex  consequcntia  quadam,  quam  quod  princi- 
paliler ad  ulililatem  publicam  pertinet  (1). 

In  somma,  la  nozione  di  pubblici  utizi  era  presso  i Romani 
complessiva  di  più  cose.  Involgea  le  cariche  dello  stato,  ho- 
nores , c direm  meglio  i diritti  politici  in  generale , perchè 
questi  rendevano  chi  gli  esercitava  partecipe  del  potere  pub- 
blico. Comprendea  le  cariche  pubbliche , le  quali  non  confe- 
rivano dignità , numera  publica  cosi  propriamente  dette.  E 
involgea  ancora  1’  amministrazione  e la  cura  delle  persone  e 
delle  sostanze  de’  privati , numera  publica  in  stretto  senso. 
Tanto  gli  ufizi  pubblici  i quali  riguardavano  l'amministrazione 
della  sostanza  del  comune , quanto  quelli  che  versavano  in- 
torno all’  utilità  del  patrimonio  e delle  persone  de’  privati 
convenivano  in  questa  condizione,  che  non  era  lecito  rifiu- 
targli. La  qual  cosa  era  nella  natura  degli  uni  e degli  altri , 
essendo  essi  veri  pesi  pubblici  i quali  venivano  ingiunti  dal- 
l’autorità civile.  Munus  proprie  est,  quod  necessarie  obimus, 
lege , more , imperiove  ejus,  qui  jnbendi  habet  potestatem  (2). 

Ma  a ben  considerare  quali  veramente  degli  ufizi  pubblici 
fossero  irrecusabili,  giova  riferire  un  luogo  del  Cnjacio,  dove 
con  lucidità  trovasi  fermata  la  distinzione  di  quelli  che  si  pos- 

— ''  ' 

0)  Cujacio.  Tom.  4.  C.  4028  ad  Tit.  Pandecl.  de  Excusat. 

(2)  L.  4 44.  ff.  de  V.  S. 
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sono  e di  quelli  che  non  si  possono  rifiutare.  Nam  munus 
tarn  civile,  quam  publicum  (die’ ei)  trifariam  dicitur ; pro- 
prie , improprie , non  improprie,  quae  Iria  sunt  diversa, 
sicul  doctus,  indoclus,  non  indoctus.  Munus  rcipublicae,  ve- 
lati annonac  sublevandae  causa , proprie  est  munus  publi- 
cum : tutela , non  improprie  : poslulundi  improprie  ; sicut 
argentario,  et  procuralo,  et  arbitrimi,  quae  officia  non  nisi 
voìentes  subeunt.  Munera  autem,  quae  proprie , et  non  im- 
proprie publica  sunt,  invitis  deferuntur,  si  non  sii  excusalio 
justa  (1). 

Ma  gli  uflzi  pubblici  i quali  s’ esercitavano  senz’ alcuna  per- 
sonale dignità  , o fosse  che  concernessero  l’  amministrazione 
della  cosa  pubblica  ovver  quella  de’  privati , erano  impediti 
a’ forestieri , egualmente  che  gli  onori  pubblici?  Avvegnaché 
da  questi  a quelli  grandissimo  divario  si  frammettesse , tanto 
che  gli  uni  da  persone  fornite  di  pubblica  divisa,  gli  altri  da 
semplici  privati  si  praticassero;  nulla  però  di  meno  i forestieri 
erano  d’  ainendue  parimente  respinti.  La  ragione  vuoisi  ripe- 
tere dall’  odio  con  che  ne’  primi  tempi  di  Roma,  nella  libera 
repubblica,  si  guardavano  gli  stranieri  ; ai  quali , di  quei  diritti 
in  fuori  che  scaturivano  dalla  ragion  delle  genti,  niuno  altro  era 
conceduto.  A buon  conto,  essendo  la  somma  de’  diritti  ine- 
renti alla  cittadinanza  romana  composta  di  quelli,  i quali  com- 
ponevano il  jus  quirilum , che  noi  diremmo  ragion  privata , 
e di  quelli  che  costituivano  il  jus  civilalis , cioè  la  ragion 
pubblica,  eran  lutti  egualmente  ricusati  agli  stranieri.  Or  con 
tanto  e si  traboccante  livore  non  era  compatibile  eh’ e’ s’ am- 
mettessero all’esercizio  degli  uflzi  pubblici,  i quali,  come  ab- 
bialo veduto,  o riflettevano  la  sostanza  pubblica  ovver  la  pri- 
vala de’  cittadini  romani.  Queste  funzioni  richiedevano  una 
singoiar  confidenza  la  quale  gli  esteri  nella  condizione  di  quel- 
l’ età  né  punto  né  poco  ispiravano.  Come  si  sarebbe  al  fore- 
stiere, che  stimavasi  qual  nemico,  potuto  commettere  il  reg- 
gimento dell’annona?  Come  gli  affidar  la  riscossione  delle  pub- 
bliche imposte?  Ovvero  mettere  sotto  la  mano  di  lui  e la  vita 
e i beni  e l’onore  e l’educazione  (l’un  fanciullo,  che  per  di- 
fetto di  padre  s’avea  bisogno  di  difesa  e di  soccorso?  Quel 
fanciullo,  per  cui  le  leggi  eran  tanto  veggenti  che  provvidero 
persin  alle  sospezioni  che  potean  forse  nascere  dal  lato  degli 
stessi  congiunti  (2).  Sicché  la  politica  assunta  da’  Romani  ri- 
to Tom.  8.  c.  739.  De  Divers.  Reg.  I.  A. 

(2)  Arnoldo  Vinaio  dando  il  comento  della  definizione  di  Servio  in- 
torno alla  tutela,  allorché  ghigne  alle  parole  jure  civili  data  eie.  nota 
cosi  : Clausola  haec  ad  definitionem  necessaria  noti  est,  sed  ideo  ad - 
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spello  agli  slranìcrì  non  permetteva  clic  avessero  essi  parte- 
cipalo ili  qualunque  uljzìo  pubblico,  ancora  che  ad  csorcilarlo 
bastata  fosse  la  persona  privata. 

Ma  cessata  a’ tempi  di  Antonino  Caracolla  l’ austerità  verso 
gli  stranieri,  e venula  in  su  una  nuova  politica  di  riguardar 
come  partecipi  della  cittadinanza  tulli  coloro  i quali  abitavano 
nell’  orbe  romano,  non  più  solamente  propri  dei  cittadini  ro- 
mani si  reputarono  gli  ufizl  civili,  qual  che  si  fosse  la  lor  na- 
tura. Caracalla  niegò  la  cittadinanza  ai  soli  libertini  di  latina 
c dedilizia  condizione.  Ma  poscia  sotto  Giustiniano  fu  essa  con- 
ceduta anco  a costoro  ; e nndò  affatto  in  desuetudine  la  di- 
stinzione di  cittadini  e forestieri,  e comune  a tutti  gli  abitanti 
dello  stato  romano  fu  la  largizione  de’  privilegi  propri  una 
volta  de’ soli  cittadini  di  Roma.  Bastava  che  alcuno  avesse  tra- 
slocata la  somma  delle  sue  fortune  in  alcun  luogo  soggetto 
nir  impero  romano  perchè  vi  divenisse  cittadino.  In  tal’ epoca, 
è evidente,  non  che  le  cariche  pubbliche,  le  quali  non  confe- 
riscono dignità  , mimerà  publica  ; ma  gli  onori  dello  stato  r 
honores,  eran  rcnduti  comuni  a’  forestieri.  Ma  è notabile  clic 
a costoro  non  nella  qualità  di  forestieri,  bensì  come  cittadini, 
diremmo  adottivi,  veni  va  n largiti  la’ favori  e facoltà. 

Venendo  alle  nuove  istituzioni,  c volendo  formar  un  para- 
gone fra  esse  e quelle  de’  Romani,  truoviamo  moltissima  ra- 
gione d’analogia.  Nel  diritto  pubblico  del  regno  noi  discer- 
niamo due  ordini  generalissimi  di  diritti,  politici  cioè  e civili. 
] primi,  Pabbiam  non  guari  veduto,  conferiscono  alcuna  parte 
del  pubblico  potere,  e corrispondono  agli  ufizl  pubblici  presso 
i Romani  detti  honores , i quali  andavano  per  essenza  con- 
giunti ad  alcuna  dignità , e facean  parte  del  jus  civilalis.  I 
secondi  si  ragguagliano  a que’  diritti  i quali  componevano  il 
ii/s  quirilinm.  La  differenza  sta  in  ciò,  che  /piando  presso  i 
Romani  tanto  i diritti  dell’ una  quanto  quelli  dell’altra  spezie 
s’appartenevano  esclusivamente  ai  cittadini,  appo  noi  i poli- 
tici son  impediti  a’  forestieri  del  lutto , e i civili  conceduti 


jecta , ne  quis  pule! , Itane  potestatem  temere  et  prò  arbitrio  a qui - 
Imsvis  posse  usurpati,  aut  ad  eos.  qui  non  sunt  cives  romani , per  li- 
nere:  nani  tutela  licet  ortum  ex  jure  gentium  trahat , ad  jus  t amen 
civile  refertur  eo  moda,  quo  pleraque  alia,  ut  nuptiae , patria  pote- 
stàs,  testamento,  et  cetera  id  genus.  Comment.  in  Inst.  lib.  1.  de  Tilt. — 
Lo  stesso  stabilisce  l’Einnecio  nelle  sue  recitazioni  alle  istiluta  civili. 
Fissa  per  assioma  che  i soli  cittadini  romani  eran  capaci  della  tutela  e 
degli  tifi/.i  pubblici  in  generale.  A 'un  servi  et  peregrini,  qui  tutela  est 
nninus  publtcum , cujus  non  sunt  capaces  nisi  cives.  Lib.  t.  Til.  de 
Tut  et. 
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sotto  la  condizione  della  reciprocazione , salvo  clic  fosse  lor 
permesso  di  fermar  il  domicilio  nel  territorio  del  resino.  La 
ragion  di  sì  fatta  discrepanza  sta  della  di  sopra.  Si  truova 
nello  sviluppo  de’  veri  principi  oggidì  avuto  del  diritto  inter- 
nazionale. • ...  (1  -U  .,jV 

Riconosciamo  eziandio  gli  ufizi  pubblici,  ninnerà  pnblica, 
nel  senso  che,  anco  noslro  malgrado,  gli  dobbiamo  esercitare. 
Alcuni  hanno  per  iscopo  I’ utilità  privata;  lalun’ altri  la  pub- 
blica. Ma  tutti  convengono  nel  punto  che  gli  rende  irrecusa- 
bili. Così  le  cariche  di  sindaco,  di  primo  e secondo  ciotto,  di 
cassiere,  di  decurione,  e in  generale  tulle  quelle  le  quali  s'ap- 
pellano civiche  o municipali,  sono  veri  ufizi  pubblici,  ninnerà 
pnblica  , nel  senso  più  lato.  Sono  indirittc  al  comodo  e al 
vantaggio  del  comune.  Non  è lecito  rifiutarle  — La  tutela  c 
la  cura  son  ancora  ufizi  pubblici,  ma  nel  senso  più  angusto. 
Se  non  principalmente,  secondariamente  inlendono  al  bene 
pubblico;  importa  allo  cosa  pnbbliea  che  non  rimanga  indifeso 
ed  esposto  a perigli  alcun  ordine  de’ cittadini.  Sono  imposte 
dallo  legge  e dalla  pubblica  autorità.  Insili  qui  molla  analogia 
fra  gli  ufizi  pubblici  de’  Romani,  muncra  pnblica,  e i nostri. 
Ma  son  dessi,  presso  noi,  incomunicabili  a’  forestieri , della 
guisa  stessa  eh’  erano  presso  i Romani  ? V’  ha  per  avventura 
alcuna  distinzione  a fare  tra  quelli  ufizi  i quali  riguardano  al 
bene  pubblico,  rem  publicam,  e quei  che  la  privata  commo- 
dilà  concernono,  rem  privatami? 

Abbiam  conosciuto  esser  l’ odiosità  de’  Romani  centra  gli 
stranieri  cagione,  perchè  ogni  sorla  di  pubblici  ufizi  fosse  stata 
lor  niegata.  Abbiam  veduto  esser  incompatibile  con  la  politica 
di  Roma  che  gli  stranieri  maneggiassero  gli  ufizi  pubblici  di 
quantunque  maniera,  ancora  clic  questi  non  al  comune  ma  al 
privato  interesse  mirassero.  Ma  quest’  austerità  verso  l’ estera 
gente;  che  nota  gl’ inculli  principi  delle  civili  comunanze, 
oggidì  non  più  si  ravvisa.  Clic  anzi  le  nazioni  tulle  ora  stringe 
itiufitamcnte  il  debito  di  concorrere,  per  quanto  è in  loro,  al 
ben  comune,  allorché  lo  si  può  procacciare  senza  lor  parlicolar 
detrimento.  Perchè,  cangiala  in  meglio  la  ragion  delle  genti, 
diversa  è al  presente  la  condizione  de’  forestieri.  Questi,  per 
quanto  la  qualità  loro  di  stranieri  il  comporta,  godono  di  quei 
diritti  clic  un  tempo  pareano  prerogativa  tutta  propria  dei  na- 
zionali. È però  che  lor  si  concede  nel  regno  noslro  l’esercizio 
de’ diritti  civili,  ma  ne’ termini  entro  cui  è dato  a’ nazionali 
delle  due  Sicilie  presso  lo  stato  cui  c’s’ appartengono.  E agli 
esteri  ammessi  dal  governo  a fissare  nel  regno  il  domicilio 
loro  si  largisce  l’esercizio  pieno  de’ diritti  civili,  ancora  che 
fra  i due  stati  non  fosse  reciprocazione.  La  condizion  di  que- 
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Si’ ultimi,  essendo  colale  ciré’ non  più  possano  nella  pairia  , 
clic  han  abbandonala,  partecipar  ai  civili  diritti,  è stata  prov- 
vidamente soccorsa  dalle  leggi  nostrali. 

Ma  poiché  l'esercizio  de' diritti  politici  in  se  contiene  al- 
cuna palle  del  pubblico  potere,  la  quale  non  è bene  che  si 
commetta  a chi  non  è nazionale,  che  polrem  dire  cui  niun 
forte  legame  unisce  al  paese,  c doli’ altra  banda,  non  con  a- 
DÌmo  pacalo  i regnicoli  guarderebbero  che  gli  utili  e rilevanti 
impieghi  dello  sialo  non  fossero  lordali  esclusivamente;  è però 
che  sorge  una  differenza  Ira  le  prerogative  civili  de’ cittadini 
e dei  forestieri.  La  sola  naturalizzazione  può  a tal  riguardo 

f;Ii  uni  agli  altri  appareggiare.  Sicché,  è manifesto  esser  ora 
a condizione  degli  stranieri  assimilala  assaissimo  a quella  de’ na- 
zionali. Ma  il  lerminc  della  comparazione  è segnalo  nel  punto 
ove  il  ben  dello  stalo  viene  a patirne  alcun  pregiudizio. 

Il  perchè  a conoscere  se  gli  ulìzi  civili,  mimerà  publica, 
sìen  comunicabili  eziandio  agli  stranieri,  debbesi  la  natura 
loro  disaminare.  Se  tali  sono  da  non  dovere  sostanzialmente 
Inerire  olla  qualità  di  nazionale,  nulla  impedisce  oggidi  che 
ne  sia  anco  agli  esteri  data  la  facoltà.  Vuoisi  nella  serie  degli 
ufizi  pubblici,  ninnerà  publica,  disccrncre  quelli  cioè,  i quali 
riflettono  il  vantaggio  del  comune,  e quelli  obesi  riferiscono 
al  co.modo  privalo.  Le  cariche  civiche  tutte  le  quali  son  indi- 
rette ali’ utilità  della  cosa  pubblica,  sono  impedite  agli  esteri. 
Elle  chiedono  un  certo  fervore  e una  certa  sollecitudine  per 
lo  ben  del  paese,  che  non  cosi  agevolmente  si  possono  truo- 
vare  nelle  persone  de’ forestieri.  Senzacbè,  pur  molle  Traesse 
conferiscono  alcuna  dignità.  II  sindaco  e gli  eletti  son  certa- 
mente forniti  di  pubblica  autorità,  son  altrettanti  funzionari 
municipali.  E il  dccurionalo  è il  corpo  in  cui  risede  la  rap- 
presentanza del  comune.  Ond’  è che  nella  legge  organica  in- 
torno all’amministrazione  civile  del  12  dicembre  1810  dopo 
essere  stalo  detto  che  ogni  comune  debba  avere  un  catalogo 
degli  eligibili  alle  cariche  civiche,  fra  color  che  non  possono 
esservi  ascritti,  nel  prim’ ordine  si  collocano  gli  esteri  non 
naturalizzati.  Nell’ articolo  09  della  citata  legge  sta  ch  ilo.  « Ci- 
gni comune  avrò  una  lista  di  eligibili  alle  cariche  civiche,  ed 
ai  consigli  comunali,  distrettuali,  e provinciali.  » E nell’arti- 
colo \\\  si  dice.  « Non  potranno  essere  inseriti  nelle  liste 
degli  eligibili:  * f.  gli  esteri  che  non  sieno  legittimamente 
naturalizzali.  » 

Diversamente  va  la  cosa  circa  agli  uflzi  pubblici , i quali 
respiciunt  rem  privatavi.  La  tutela  e la  cura  si  riferiscono 
al  bene  de'  singoli  cittadini.  La  parte  del  bene  pubblico , si 
è veduto,  sta  in  ciò  che  imporla  allo  slato  la  difesa  e la  ga- 
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renila  d’ alcune  persone,  le  quali  per  difetto  di  ragione  prò» 
veniente  o dall’  età  o dal  disordine  nelle  facoltà  della  mente, 
son  incapaci  di  curare  e tutelar  le  proprie  faccende.  Elle  erano 
appo  i Romani,  s’ è detto  di  sopra,  vietale  agli  stranieri,  tra 
perchè  degli  uflzl  pubblici  i soli  cittadini  eran  capaci,  e per- 
chè pur  troppo  inviso  era  allora  il  nome  di  forestiero.  Ma  og- 
gidì presso  noi , ninna  saria  la  ragione  per  cui  si  vorrebbe 
allontanar  gli  stranieri  da  questi  uflzi.  Non  più  I’  odio  verso 
il  nome  loro.  Non  la  qualità  di  uflzl  pubblici,  perchè  trattasi 
di  cotali  che  sanno  più  tosto  di  privati,  che  di  pubblici  pro- 
priamente detti.  1 quali  se  dalla  legge  civile  ripetono  alcune 
forme  e alcuni  salutari  regolamenti,  1’  origine  e il  fondamento 
ne  si  truova  nella  legge  di  natura.  Innanzi  che  fossero  state 
le  coiniinanze  civili,  ci  strignea  di  già  l’obbligo  di  porger 
aita  a quella  gencrazion  di  uomini,  i quali  o per  la  imbecil- 
lità del  corpo  o per  la  fralezza  dello  spirito  non  fossero  atti 
a preservar  se  stessi.  Impuberes  aulem  in  tutela  esse  , na- 
turali jure  conveniens  est , ut  is  qui  perfeclae  aelatis  non 
sii , allrrius  tutela  regatur  (t).  A buon  conto,  la  tutela  eia 
cura  delle  persone,  al  pari  che  la  patria  potestà  c la  mari- 
tale, scaturiscono  dalla  ragion  naturale.  La  civile  non  ha  fatto 
clic  istabilir  taluni  provvedimenti  onde  ancora  più  fossero  se- 
condali i voti  della  natura.  Ecco  come  al  proposito  la  discorre 
Arnoldo  Vinaio  : Tutela  ex  eorum  numero  est,  quae  in  genere 
et  quasi  in  abstracto  considerata  sunt  juris  gentium,  et  in 
concreto  juris  civili s.  Natn  ut  ineuntis  aelatis  insciliu  atquc 
imbeeillitas  atteri us  proveelioris  prudentia  aique  arbitrio 
conslituatur  ac  gubernttur , jure  naturali  conveniens  est , 
qnod  et  apud  omnes  genles  procid  dubio  observatur.  At  for- 
ma regendi,  qualilas  personae  lutoris,  ejusque  constitucndi 
modus,  poteslatis,  qunm  habet , circumscriptio,  linee  omnia 
sunt  juris  civilis,  proni  quaeque  civitas  nrdinaverit  (2).  Ol- 
treché in  chi  esercita  si  falli  uflzi  non  sollecitudine  di  pub- 
blico bene,  non  petto  chiedesl  scaldato  di  patrio  amore;  basto 
quell’animo  soccorrevole  che  senlinm  lutti  nella  nostra  co- 
scienza qual  parte  integrante  di  noi.  L’interno  soddisfacimento 
è a questo  forte  spinta  assai  più  che  ogni  altra  ro«n. 

Le  leggi,  mentreché  hanno  elevati  tali  uflzi  alla  definizione 
di  quelli  che  sono  miniera  publica,  i quali  si  è tenuto  com- 
piere, anco  malgrado  nostro , profondo  silenzio  han  poi  ser- 
bato sul  plinto  se  sien  essi  comunicabili  a’  forestieri.  Il  per- 
ché nella  sezione  vii  del  titolo  concernente  la  minor  età  la 

(tl  Insti!,  de  Allilian.  lui. 

(2)  Vinn.  Commcnt.  lustil.  Til.  de  Allilian.  lui. 
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tutela  e T emancipazione , dove  si  fissano  le  cause  di  esclu- 
sione e di  rimozione  dalla  tutela,  ninna  menzione  è falla  de- 
fili stranieri.  È indubitato  essere  tali  cause  lassative , olire  le 
quali  non  é permesso  aggiungerne  altre.  Trattasi  d’ incapa- 
cità, e la  sola  legge  ha  1’  autorità  di  stabilirla.  Per  P opposto, 
é stato  espressamente  prescritto,  che  gl’  impieghi  dello  stalo 
sieno  esclusivi  de’  soli  nazionali.  S’ è detto  che  a’  forestieri 
non  è dato  esser  compresi  nella  lista  di  color  che  possono 
essere  prescelti  per  le  cariche  civiche.  Le  ragioni  di  si  fatti 
stabilimenti  sono  state  di  già  discusse;  ma  elle  non  son  co- 
muni all’  esercizio  degli  ufizi  pubblici,  i quali  riflettono  l’uti- 
lità de’  privali.  Che  anzi  speziali  ragioni  ne  chiedono  la  co- 
municazione agli  esteri.  V’  ha  de’ casi  in  cui  non  sarebbe  bene 
escludergli  ; e ciò  massime  (piando  in  essi  concorra  la  qua- 
lità di  congiunti  ovver  di  amici  di  coloro,  alla  cui  tutela  deb- 
besi  provvedere. 

E di  fatti  : la  tutela  e la  cura , egli  é vero , son  cariche 
pubbliche,  ma  son  eziandio,  e soprattutto  cariche  di  famiglia. 
La  utilità  precipua  è quella  della  famiglia  , la  pubblica  è se- 
condaria. É perciò  che  presso  i Romani  le  tutele  si  con- 
cedevano in  preferenza  agli  agnati , come  coloro  i quali  per 
la  speranza  della  successione  dovean  essere  solleciti  più  ebe 
gli  altri  di  ben  maneggiare  le  faccende  de’  pupilli.  Valeva 
la  regola , che  il  peso  della  tutela  dovesse  là  stare  dove  ri- 
cadeva 1’  emolumento  della  successione.  Ubi  est  successio- 
nis  emolumenlum  ibi  et  tulelae  onus.  E quantunque,  presso 
noi,  non  più  sia  necessità  affidar  la  tutela  a’ più  prossimi  suc- 
cessibili. La  si  può,  secondo  la  prudenza  del  consiglio  di  fa- 
miglia, commettere  si  a'  congiunti  sì  agli  estranei.  Nientedi- 
meno , non  è da  dubitare  doversi  i maggiori  riguardi  ai  pri- 
mi, cui  non  vuoisi,  senza  plausibili  ragioni,  a sua  posta  tra- 
sandare. Che  anzi  trattandosi  della  tutela  degl’interdetti, 
espressamente  è statuito  che  non  pure  la  moglie  può  essere 
lutrice  del  marito , per  un’  eccezione  alla  regola , si  bene  il 
marito  è per  diritto  il  tutore  della  moglie  (1). 

Né  dissimile  é lo  spirito  delle  leggi  francesi.  Giova  udir 
come  al  proposito  s’espresse  il  Tribuno  Leroy  (de  I’Orne) 
incaricato  di  recare  innanzi  al  corpo  legislativo  il  voto  del 
tribunato  intorno  alla  legge  relativa  alla  minorità  alla  tutela 
e ali’ emancipazione.  « La  tutela  è una  carica  pubblica,  ma  é 
« ancora  , e primamente,  una  carica  di  famiglia.  Sarà  dunque  un 
« caso  legittimo  di  dispensa  quello  di  uno  estraneo,  il  quale  ricu- 
« serà  di  accettare  una  tutela,  perchè  vi  sarà  sopra  luogo,  o nello 

(1)  Vedi  gli  articoli  429  e 430  LL.  CC. 
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« sue  circostanze,  un  parente  o un  congiunto  rapace  di  inaneg- 
« piarla.  » E nel  discorso  preliminare  del  primo  progetto  del  co- 
, dice  civile  sla  dello.  « Un  tutore  è preposto  alla  persona  e a’ 
« beni  ; egli  deve  essere  scelto  dalla  famiglia  e nella  famiglia  ; 
« posciaehè  bisogna  che  abbia  un  interesse  reale  a conservare 
« i beni,  e un  interesse  d’onore  c d’ affezione  a vegliare  sopra 
« l'educazione  e la  salute  della  persona.  » In  somma , il  peso 
famigliare  è naturai  condizione  della  tutela.  Lo  stesso  dee  dirsi 
della  rara  de’  minori  emancipati.  E ancora  clic  presso  alcuni 
popoli  fosse  diversamente  stabilito,  ciò  debbo  attribuirsi  alle 
speziali  necessità  de’ luoghi  e de’ tempi,  le  quali  certamente 
non  alterano  il  sistema  c le  usanze  dell’ universalità  fondate 
su  la  natura  delle  cose.  « L’  obbligazione  de’  tutori  » cosi  il 
profondo  Domat  * annoverasi  tra  quelle  che  si  formano  senza 
« convenzione,  perchè  costrignc  coloro  che  sono  eletti  per 
« questa  carica  indipendentemente  dalla  loro  volontà,  per  un 
« giusto  effetto  dell’  ordine  della  società  umana,  il  quale  non 
« soffre  che  gli  orfani  sicn  abbandonali.  Perciò  appartiene  na- 
« luralmente  tal  dovere  a’  loro  congiunti,  sì  perchè  la  parcn- 
« tela  gli  obbliga  più  strettamente,  si  perchè  la  cura  de’  beni 
« de’  pupilli  s’ appartiene  a quelli  che  la  legge  chiama  alla 
« successione;  purché  non  vi  sieno  cause,  le  quali  gli  dispensino 
« da  questo  peso , o l’ incapacità  che  gli  escluda  (I)  ». 

Poste  le  quali  cose,  se  i forestieri  venissero  esclusi  da  tali 
ufìzt,  spesso  accadrebbe  che  le  tutele  e le  cure,  le  quali  pur 
riflettessero  gli  stranieri , dovrebbono  esser  maneggiate  da 
persone  fuor  della  famiglia.  E per  vero,  scndo  cosa  ben  rara 
che  gli  esteri  aventi  il  domicilio  fra  noi  s’  ahhian  congiunti 
che  sieno  nostri  nazionali;  ma  facile,  anzi  frequente,  che  ab- 
biano congiunti  stranieri , se  questi  fossero  esclusi , le  tutele 
e le  cure  bene  si  dovrebbero  per  necessità  commettere  a 
quelli , i quali  non  s’  appartengono  alla  famiglia  di  coloro , 
alla  cui  tutela  vuoisi  provvedere.  Sovente  vedrebbesi  al  pupillo 
straniero  destinato  per  tutore  un  regnicolo , per  niuna  rela- 
zione a lui  collegato  sia  di  parentela  sia  d’  amicizia  ; mentre- 
chè  nel  territorio  del  regno  si  troverebbero  i suoi  più  stretti 
parenti.  La  (piai  cosa  è pur  troppo  contraria  , come  abbiam 
veduto,  alla  natura  di  sì  fatte  cariche. 

Ma  il  sistema  dell*  esclusion  totale  degli  stranieri  dalle  tu- 
tele c dalle  cure , le  quali  si  conferiscono  nel  regno,  offerisce 
ancora  un’  altra  inconvcnlenza.  Si  graverebbe  la  condizione 
de’  nazionali , a’ quali  sarìa  necessità  imprendere  tutte  le  tu- 
tele degli  esteri  ; c questo  non  ne’  casi  del  solo  bisogno,  cui 

(1)  Lcg.  Civ.  Lib.  3.  Traci. 
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ù mestieri  satisfare  ; ma  eziandio  quando  fossero  presenti  per- 
sone anco  più  alte  a compiere  tali  uiizf  , quali  sono  i con- 
giunti , e gli  amici  degli  stessi  stranieri  pupilli  o interdetti. 
Non  è dicevole  che  la  protezion  dovuta  agli  esteri  seguili 
con  si  grave  incomodità  e pregiudizio  de’  nazionali. 

Gii  stranieri  adunque  son  capaci  degli  utìzi  pubblici  i quali 
riguardano  l’interesse  privato.  Ma  questa  capacità  s’estenderà 
ad  ogni  genernzion  di  forestieri  ? A coloro  solamente  i quali 
sono  stali  ammessi  dal  governo  a fermar  il  lor  domicilio  nel 
regno?  Ovver  anco  a quelli  che  sono  residenti  fra  noi?  Sem- 
bra , che  in  ciò  si  dovesse  far  luogo  ad  una  distinzione.  Al- 
lorché tratlasi  della  tutela  e della  cura  concernenti  i nostri 
nazionali,  non  sarebbe  né  spedienle,  né  necessario,  lo  nflìdare 
agli  stranieri  non  aventisi  il  domicilio  nel  regno.  Questi  pos- 
sono d’  un  istante  all’  altro,  a lor  senno  sgomberar  del  nostro 
territorio,  con  mollo  detrimento  della  fortuna  pupillare.  Quan- 
do poi  tali  ufizi  riguardano  gli  esteri,  i quali  possono  simil- 
mente eseir  del  regno  aualunque  volta  il  voglia  la  famiglia 
cui  s’  appartengono  , nulla  impedirebbe  clic  si  confidassero  ai 
forestieri  ancora  che  non  aventi  il  domicilio  fra  noi. 

Riducendo  la  cosa  a’  suoi  principi , abbiamo  : 

I forestieri  nel  regno  sono  incapaci  degli  ufizi  pubblici, 
i quali  riflettono  il  bene  comune  direttamente,  rem  publicam . 

2.  I forestieri  sono  capaci  degli  ufizi  pubblici,  i quali  riguar- 
dano 1’  utilità  privata , rem  privatam,  come  sono  la  tutela  e 
la  cura  delle  persone  ec. 

3.  1 forestieri  possono  esercitare  si  fatta  spezie  di  ufizi  non 
solo  quando  riflettono  persone  pur  straniere,  ma  quando  con- 
cernono i nazionali  ancora. 

4.  Nel  caso  che  tali  ufizi  toccano  l’ interesse  dei  regnicoli, 
i soli  forestieri  ammessi  dal  governo  a fermar  nel  regno  il 
domicilio  possono  esercitargli , e non  già  gli  altri  semplice- 
mente residenti. 

La  conchiusione  di  questo  c dell’antecedente  capo  si  é,  che 
lo  stato  pubblico  de’  nazionali  delle  fine  Sicilie  non  è comune 
a’  forestieri  ; ed  essendo  a questi  ultimi  piegato  I’  esercizio 
degli  impieghi  pubblici,  gli  ufizi  pubblici  poi,  miniera  pnblieu, 
In  parte  son  loro  conceduti , in  parte  ricusali,  secondoché  il 
privato  o il  pubblico  bisogno  concernano.  Ma  lo  stalo  privalo 
e dato  loro;  essi  possono  godere  de’ diritti  civili.  Or  quali 
veramente  sieno  le  relazioni,  le  quali  lo  stato  privato  induce 
Infra  gli  esteri  e le  leggi  nostre,  é ciò  clic  poninm  mano  ad 
investigar  qui  appresso,  posciachc  avremo  in  generale  avvisata 
la  condizion  loro  rispetto  all’  esercizio  de’  diritti  civili  , e la 
differenza  che  via  ossa  ai  nazionali  trapassa  in  ordine  a’dirilti 
si  naturali  si  civili. 


no 

CAPITOLO  Vili. 

Passaggio  al  presente  capitolo  — Condizione  degli  stranieri  a riguardo 
de’ diritti  ci  vili — Nella  società  i diritti  naturali  e i civili  propriamente 
detti  si  confondono  sotto  la  stessa  denominazione  legale  — La  re- 
ciprocazione è necessaria  per  il  godimento  di  ogui  spezie  di  diritti , 
qualunque  ue  fosse  l’origine  — É indifferente  il  modo  come  la’ diritti 
si  stabiliscono , sia  per  mezzo  di  statuto  personale , sia  per  mezzo 
di  statuto  reale  — Quistioue  dibattuta  in  Francia,  se  lo  straniero  la 
il  diritto  dell'ipoteca  leg.de  sopra  i beni  siti  nel  territorio  francese — 
Opinione  di  vàri  scrittori  — Maniera  d’  esaminare  la  quistioue  se- 
condo ie  leggi  del  regno  delle  due  Sicilie  — La  reciprocazione  non 
si  deve  applicare  di  un  modo  particolare  e individuale,  na  assoluto 
e generale  — Ricapitolazione. 

Abbiam  ragionato  non  essere  nel  regno  i forestieri  ammessi 
a!  godimento  de’ diritti  politici,  ma  poter  esercitare  i civili  al 
pari  de’ nazionali,  ove  lor  si  concedesse  di  fissar  qui  il  domi- 
cilio, ovver  quelli  solamente  che  sono  a noi  largiti  nel  paese 
cui  e’  s’  appartengono  quando  niuna  permissione  abbiati  as- 
scguita  d*  istabilir  nel  regno  il  loro  domicilio.  Ma  è per  l’ eser- 
cizio de*  diritti  puramente  civili  che  fa  di  mestieri  intervenga 
la  reciprocazione  fra  i due  stati,  quello  cioè  cui  s’ appartiene 
lo  straniero  e ’1  nostrale?  Per  avventura  v’ha  alcuna  spezie 
di  diritti,  cui  possano  gli  stranieri  esercitar  nel  regno,  senza 
che  sieno  reciprocamente  conceduti  a'  nazionali  nostri  nel  paese 
loro?  Son  forse  cola’ diritti  quelli,  i quali  non  le  leggi  par- 
ticolari dello  stato,  ma  la  ragion  naturale  ha  generati,  e son 
intrinseci  e sostanziali  alla  vita  civile?  Ecco  ciò  che  ci  facciata 
a dimostrare  in  questo  capitolo.  Perchè  fa  uopo  risalir  insino 
all’  origine  de’  diritti  che  si  godono  nella  società. 

Parlando  nell’  antecedente  capo  de’  diritti  civili  in  contrap- 
posizione de’  politici,  notammo  già  come  nella  prima  serie  si 
comprendano  non  pur  quelli  i quali  originano  dalle  leggi  ci- 
vili, ma  quelli  che  insiem  derivano  dalla  legge  naturale  c po- 
sitiva. Facemmo  rilevare  come  la  partizion  eie’ diritti  incivili 
e politici  è presa  dal  loro  ohbietto;  che  considerati  essi  in 

Guanto  all’ origine,  altri  sono  provenienti  dalla  natura,  e altri 
alla  socielà.  Cosi  dicesi  diritto  naturale  la  libertà  personale 
degli  uomini , rioè  la  facoltà  di  far  tutto  quello  che  la  legge 
non  vieti  (1).  Tal  è eziandio  il  diritto  di  proprietà , cioè  la 

(t)  Et  liberta»  quidem  ( ex  qua  etiam  liberi  vocantnr ) est  natura- 
ti» facilita»  cjus,  quoti  cuique  facere  libet,  nifi  quid  tu'  aut  jure  pro- 
hibetur.  Insili.  Citn  De  Jure  persoti. 
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facoltà  di  usare  e disporre  di  quelle  cose  le  qunli  ci  appar- 
tengono (1).  E somigliante  principio  si  ha  pure  il  diritto  alla 
sicurtà  c all’ incolumità  della  sua  persona.  E dalla  natura  sca- 
turisce ancora  la  ragione  della  piu  gran  parto  delle  contrat- 
tazioni. La  compra  vendita  e la  donazione,  il  mandalo  e il  dc- 

F osilo  per  certo  traggono  l’origin  loro  dal  diritto  di  natura  — 
ondati  poi  sono  su  la  civil  comunanza  buona  parte  di  quei 
diritti,  i quali  si  veggono  annessi  alla  patria  potestà  c alla  ma- 
ritale, quelli  che  nascono  dalla  qualità  di  tutore  e di  curatore, 
c quelli  de’  maggiori  e de’  minori  di  età.  Avvenga  che  il  fon- 
damento di  la’  diritti  pur  si  rilruovi  nella  ragion  naturale,  la 
determinazione  e lo  sviluppo  n’  é dovuto  alle  istituzioni  so- 
ciali. E la  legge  civile  che  ha  generala  la  facoltà  di  testare , 
c il  diritto  d' ipoteca.  È In  legge  civile  che  ha  fermata  una 
certa  e slabil  norma  di  succedere  accomodata  alle  bisogne 
della  società.  Della  qual  duplice  genorazion  di  diritti  gli  uni 
informano  e alimentano  la  vita  naturale;  gli  altri  la  civile  so- 
stengono. Senza  di  quelli  l’uomo  non  potrebbe  condurre  in- 
nanzi i suoi  giorni  ; senza  di  questi  il  citladin  non  potrebbe 
fruir  de’ benefizi  e delle  commodità  sociali.  Ma  a dii  ben  con- 
sidera si  fa  manifesto,  come  nella  società  sieno  i naturali  diritti 
con  i civili  misti  c confusi.  Ché  quantunque  fosse  indubitato 
non  poter  essere  per  alcuna  potenza  umana  aboliti  c annien- 
tali quei  diritti  che  la  natura  stessa  stabilisce;  non  è mcn 
vero  non  essere  alcuno  eziandio  di  quelli  i più  essenziali  al- 
1’  uomo,  cui  la  società  non  abbia  d’ una  certa  guisa  modificali 
e rattemperati  alle  civili  bisogne,  e se  non  altro  forniti  e cir- 
convallati della  sua  guarentigia.  E la  libertà  stessa  e la  pro- 
prietà e la  sicurezza  della  propria  persona,  queste  sacre  pre- 
rogative che  nascendo  ci  acquistiamo,  a quanta  temperatura 
non  son  elle  soggette  di  leggi  civili?  Si  han  forse  la  stessa 
primitiva  forma?  Di  quale  tutela  e di  quali  favori  da  una  parte, 
c dall’altra,  di  quale  utile  rislrizione  non  si  veggono  circon- 
dale, che  prima  non  s’aveano?  Sicché,  i diritti  che  ci  go- 
diamo nella  società,  benché,  quanto  è all’ origin  loro,  alcuni 
si  possano  addomandar  naturali  e altri  civili , non  per  tanto 
tulli  s’appellano  per  una  denominazion  comune;  essendo  lutti 
egualmente  sotto  la  mano  delle  leggi,  gli  uni  per  essere  adat- 
tati e conformati  alle  sociali  utilità,  gli  altri  per  essere  pro- 
dotti e stabiliti.  Onde  si  conosce  la  ragione  del  linguaggio 

(1)  Quid  enim  tam  convmiens  r*t  naturali  acuitati,  quarti  voluti- 
tal  rm  domini  volenti » rem  suam  in  alium  tramfrrre  ratam  haliere? 
elegantemente  scrivevano  i latini  giureconsulti.  A.  9.  D.  De  Adquir. 
rer.  dota. 
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tenuto  dalle  leggi  nostre  civili  (1),  le  quali  punto  non  guar- 
dando alla  origine  e olla  natura  de’  diritti  delle  persone , sol 
considerando  l’obbietto,  gli  han  parliti  in  politici  e civili.  Per- 
di’ è chiaro  non  esser  fuor  de’  membri  di  tal  divisione  la 
somma  de’  naturali  diritti.  E quando  le  leggi  nostre  han  detto 
appartenersi  a’  forestieri  non  aventisi  domicìlio  nel  regno  l'eser- 
cizio di  quei  soli  diritti  civili,  a cui  nel  paese  loro  sono  am- 
messi i nazionali,  per  certo  hanno  inteso  insiem  parlare  e di 
quelli  clic  son  puramente  l’opera  delle  loro  prescrizioni,  e di 
quelli  che  venendo  dalla  natura  non  sono  stati  per  esse  che 
solamente  modificati.  Talmcnteché,  la  reciprocazione,  ta  quale 
secondo  le  leggi  nostre  fa  mestieri  clic  intervenga  fra  i due 
siati  perchè  i forestieri  s’abbiano  la  rapacità  di  esercitare  ì 
diritti  civili,  si  deve  distendere  eziandio  a quella  spezie  di  di- 
ritti che  naturali  si  elicono. 

E se  un  tale  intendimento  è chiaro  nella  lettera  delle  leggi, 
più  lucidamente  poi  si  pare  nel  loro  spirilo.  E in  vero , be- 
nigne coni’  elle  sieno  verso  1’  estere  genti , non  per  questo 
dchbesi  estimar  aver  tanta  inegualità  voluta  inferire  alla  con- 
dizione de’  nazionali  de!  regno  nelle  peregrine  contrade , a 
fronte  di  quella  de’  forestieri  nel  territorio  nostro.  Che  dove 
lo  stato  cui  questi  s’appartengono  niegasse  quivi  a noi  l’eser- 
cizio di  alcuna  di  quelle  facoltà  che  la  natura  stessa  ci  dà , 
non  fosse  nel  regno  per  rappresaglia  lecito  di  praticar  somi- 
gliante cosa.  Nè  l’ allunaggio,  questa  usanza  derivata  dalla 
barbarie  delle  nazioni,  che  tanto  toglie  alla  dignità  dell’umana 
natura,  e fin  da  tempi  antichi  costantemente  ributtala  nelle 
nostre  contrade,  vuoisi  reputare  con  altra  idea  abolito,  che  al 
pari  il  fosse  appresso  gli  altri  popoli.  Come  pensare  che  si 
potesse  dagli  stranieri  succedere  e disporre  de5  beni  posti  nel 
regno,  se  la  stessa  facoltà  a noi  non  si  desse  nel  paese  loro? 
Come  presupporre  tanto  favore  delle  leggi  nostre  verso  gli 
stranieri,  quando  così  bistrattali  fossero  dalle  loro  i cittadini 
napoletani  ? Sarebbe  Io  stesso  che  metterci  in  un  livello  di 
lunga  inferiore  a quello  de’ cittadini  esteri.  Sarebbe  lo  stesso 
che  offerir  conira  noi  il  più  grande  stimolo  alle  ingiurie  e al 
dispetto. 

Bene  avvisiamo  questo  sistema  generar  talvolta  moltissimo 
inospitalità,  e fin  la  negazione  delle  facoltà  più  sacre,  e mcn 
sommesse  all’arbitrio  dell’umano  potere.  Bene  conosciamo  che 
si  potrebbe  spignere  insin  là  a ricusar  nel  suo  territorio  l’ in- 
gresso ai  forestieri , interdir  loro  la  proprietà , e qualunque 
altro  diritto.  Ma  oltreché  ciò  è difficile  che  accada , non  es- 

(t)  Vedi  farlicolo  9 delle  leggi  civili  di  sopra  citato. 
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sendo  così  facile  presumere  una  nazione  disumanala  tanto  da 
voler  niegare  quelle  cose  che  come  intrinseche  alla  vita  civile 
sono  d universale  esercizio,  ammesso  eziandio  che  fosse,  è 
manifesto  la  colpa  essere  onninamente  di  quella  che  fu  prima 
od  usar  pratiche  si  poco  lodevoli.  Troppo  Itati  fatto  le  leggi 
nosh-f,  quando  la  reciprocazione,  la  quale  presso  altre  nazioni 
era  I riletto  di  appositi  trattati,  l’ hanno  stabilita  c rada  di- 
pendere solamente  dal  fallo,  e perciò  riguardar  ogni  genera- 
toti di  popoli;  sol  che  fra  essi  nòn  ci  si  ricusasse  quello  che 
Jor  si  concede  Ira  noi.  tra  questo  il  più  nobile  provvedimento, 
c direi  quasi  l’eccesso  dello  benivoglienza  , a cui  polca  ag- 
giugnere  una  legislazione  veramente  amica  delle  peregrine 

La  pretensione  poi  d’alcuni  pochi  i quali  si  sospingono  liti 
M,  di  voler  che  gli  esteri  s’ ammettessero  all’esercizio  di  qua! 
che  si  voglia  diritto  civile,  senza  far  bisogno  di  veruna  reci- 
procazione, riesce  onninamente  insostenibile  nella  scienza  del 
diritto  civile  internazionale  per  più  rispetti.  La  reciprocazion 
si  fonda  su  i principi  della  più  esatta  giustizia  considerala 
ne’ rapporti  di  uno  stato  con  l’altro.  Ogni  stato  preso  collet- 
tivamente s ha  ragion  d’ottenere  che  sieno  i suoi  nazionali 
trattati  in  un  altro  stato  al  pari  com’egli  s’adopera  su!  conto 
degli  stranieri  nel  suo  territorio.  In  ciò  consiste  soprammodo 
l’eguaglianza  de' diritti  e de’ doveri  vicendevole  delle  svariale 
nazioni  l’ una  in  verso  all’altra.  Ond’è  che  venendo  per  poco 
meno  questa  vicendevolezza  si  rompe  ogni  legame  giuridico 
di  una  nazion  con  l’altra,  e dall’ istante  medesimo  esse  si  ri- 
iruovano  in  una  situazione  anormale;  e non  potrebbe  la  na- 
zione che  ha  primamente  rinnegata  la  ragione  allo  straniero 
pretendere  allrove  quel  riguardose  queir  osservanza  di  ch’ella 
non  ha  porto  alcun  buon  esempio.  E il  desiderio  d’ un  trat- 
tamento a!  di  fuora  più  vantaggioso  che  non  é stato  quel  che 
s' è praticato  al  di  dentro,  saria  istrnno  ed  insopportabile  come 
di  qualunque  individuo  che  volesse  verso  di  se  adempito  da 
un  altro  individuo  ciò  ch’egli  dal  bel  principio  si  rifiuta  di 
satisfargli.  Le  nazioni  son  fra  loro  corno  altrettanti  individui. 
E se  gl’  individui  si  rifanno  non  compiendo  l’un  ciò  che  l’al- 
tro né  anco  dal  canto  suo  ha  corrisposto;  la  rappresaglia  fra 
una  gente  e I’  altra  si  fondu  sul  diritto  più  legittimo  Vite  si 
possa  mai  immaginare.  E sol  questo  il  modo  come  rivale  i si 
di  ciò  che  vien  rinnegato,  tanto  più  giuridico  quanto  desso  é 
livellato  e temperato  sul  conio  stesso  di  quel  eh’  é stalo  già 
adoperalo.  Arroge  a tutto  questo,  che  la  reciprocazione  se  da 
una  parte  é per  modo  di  rappresaglia  compensativa  di  quel 
che  si  dove»  ottenere  c non  s’è  ottenuto,  bene  per  un’ altra 
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parie  è poi  strumento  oltremodo  efficace  a procacciar  si  die 
li  reo  esempio  si  tolga  di  mezzo.  È facil  cosa  credere  clic 
s’  abbia  altrove  presto  o tardi  ciò  clic  concedesi  nel  proprio 
paese  con  la  legge  della  reciprocazione  j mentre  indarno  si 
spera  che  si  voglia  esser  largo  a nostro  riguardo  di  quel  che 
noi  concediamo  indiscriminatamente  e senz' alcun  riserbo.  Nel 

firimo  caso  l'equilibrio  stesso  delle  commercevoli  relazioni  dee 
ivellarne  le  ragioni  di  tulli , e condurre  lè  cose  al  principio 
dell’eguaglianza.  Nel  secondo  caso,  il  disquilibrio,  all’un  van- 
taggioso e dannoso  all’  altro,  verrà  di  continuo  accresciuto  e 
sospinto  Un  là  da  rendere  impossibili  o malagevoli  i traffici 
ed  i commerci.  Perché  la  lcg£e  della  reciprocazione  in  luogo 
d’  esser  iniqua  o disutile,  riesce  piena  di  equità,  ed  appunto 
per  questo  é utilissima  al  social  convitto  degli  uomini,  giacché 
alla  sua  base  istà  la  naturai  giustizia.  E se  fneciam  buon  senno 
a sogguardar  acutamente  entro  gli  usi  e gl’  istituti  de’  popoli, 
i quali  da  cosi  barbari  e inselvatichiti  eh’  eran  un  dì  rispetto 
alla  peregrinità  si  son  poi  venuti  man  mano  meglioraiulo , 
tanto  che  quel  che  or  ne  riman  a desiderare  é pur  poco  a 
petto  del  moltissimo  che  s’é  quinci  e quindi  già  operalo,  c’in- 
contra d’ osservar  che  argomento  acconcissimo  al  progredir 
della  civiltà  internazionale  é stato  soprammodo  il  felice  ed 
umanissimo  trovamcnlo  della  reciprocazione  di  fallo,  la  quale 
ne  mostra  la  sperienza  d’essere  stata  e tuttavia  essere  di  dolce 
stimolo  per  imitar  in  un  paese  quel  che  ottimamente  usasi  in 
un  altro. 

Sicché  la  reciprocazione,  la  qual’ è necessaria  perché  gli  stra- 
nieri sien  ammessi  nel  regno  al  godimento  de’ diritti  civili, 
concerne  non  pur  que'  diritti  i quali  sono  generati  e stabiliti 
dalle  leggi  particolari  nostre,  ma  quelli  eziandio  che  sono  d’uni- 
versa! esercizio,  e fondali  su  la  natura  dell’uomo.  L’ugua- 
glianza fra  nazionali  e stranieri  compone  appresso  noi  il  fon- 
damento delle  relazioni  nostre  con  I’  altre  genti  e ninna  pa- 
tisce eccezione  (I). 

E qualunque  fosse  la  maniera  mediante  cui  si  stabilisce  al- 
cun diritto , o per  tutto  proprio  della  qualità  di  cittadino , o 
intrinseco  e sostanziale  alla  vita  civile,  o fosse  per  via  di  reato 
statuto,  ovver  di  personale,  né  punto  né  poco  ne  si  fanno  par- 
tecipi i forestieri , se  la  nazione  di  cui  eglino  son  membri  n 

(t)  Perciò  lutto  quello  che  In  appresso  ragioneremo  a riguardo  di 
qualunque  relazione  delle  leggi  nostre  con  gii  stranieri  va  costante- 
meule  sommesso  a cotal  principio  preminente,  ancora  die  non  venga 
esso  per  noi  rilevato  qualiuique  volta  ne  ricada  il  proposito  ; bastando 
die  qui,  ov’  è la  sede  della  materia,  rimanga  notalo  e stabilito. 
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noi  reciprocamente  non  lo  concedo.  E benché  vero  fosse,  lo 
stallilo  reale  non  riflettere  che  le  cose  intorno  a cui  ordina 
c dispone,  e la  sua  forza  dilatarsi  sopra  tutte  le  cose  allogate 
nel  territorio  soggetto  senz’  alcun  riguardo  di  persone  ; non 
per  tanto  si  potrebbe  sostenere,  che  dovesse,  quanto  è ad  esso, 
tacere  la  necessità  della  reciprocazione.  Cosi  la  facoltà  di  te- 
stare è per  certo  l’ effetto  d’uno  statuto  eminentemente  reale. 
Ma  per  questo  sarà  forse  men  vero , che  quella  non  si  tri- 
buirebbe  agli  stranieri  sul  conto  de’  beni  posti  nel  territorio 
del  regno,  ove  non  fosse  ai  nazionali  nostri  conceduta  sopra 
Je  sostanze  site  nel  paese  a cui  quegli  s’appartengono?  La 
facoltà  di  succedere  ab  intestato  eziandio  involge  il  carattere 
tlel'a  vera  realità.  Ma  non  perciò  gli  esteri  succederanno  nel 
regno , se  un  colai  diritto  non  si  darà  a noi  egualmente  nel 

Eae.se  loro.  Lo  stesso  va  dello  dell’  ipoteca.  Questo , è indu- 
itabiie,  scaturisce  da  uno  statuto  reale,  e perciò  riguarda  i 
beni,  e per  nulla  lo  stato  e la  capacità  delle  persone.  Ma  gli 
stranieri  non  possono  godere  sopra  i beni  siti  nel  regno  del 
diritto  che  essa  partorisce,  se  a' nazionali  nostri  non  sia  nel 

(mese  loro  la  stessa  facoltà  conceduta.  E questo,  qual  che  fosso 
a natura  della  ipoteca,  sia  convenzionale  sia  legale,  o giudi- 
ziale 0).  Non  è per  certo  nella  mente  delle  nostre  leggi,  che 


(1)  In  Francia  è dibattuta  la  questione,  se  lo  straniero  avesse  il  di- 
ritto dell’  ipoteca  legale  sopra  i beni  siti  nel  territorio  francese , se  il 
minore  estero  avesse  ì’  ipoteca  sopra  i beni  del  tutore , se  la  moglie 
sopra  i beni  del  marito,  quando  la  tutela  è stata  conferita  e il  matri- 
monio celebrato  ftmr  del  territorio  della  Francia.  Grenier  parlando  del- 
l’ ipoteca  della  moglie,  distingue  il  caso  lo  cui  ia  donna  estera  si  fosse 
maritata  col  nazionale  francese,  c il  caso  in  cui  amendue  i conjngi  fos- 
sero stranieri.  Concede  nel  primo  caso  I*  ipoteca  legale,  perchè  la  don- 
na sposando  un  nazionale  diventa  anch’essa  nazionale,  e acquista  per- 
ciò tuit’i  diritti  annessi  alla  nazionalità.  La  uiega  nel  secondo  caso, 
perchè  dice  essere  la  ipoteca  istituzione  del  diritto  civile , e questo 
riguardare  solamente  i Francesi.  La  stessa  distinzione  fa  eziandio  sul 
conio  della  ipoteca  a favore  del  minore.  L’ ammette  nel  caso  che  que- 
gli fosse  lui  Francese  ; la  uiega  se  fosse  un  estero  — Altri  scrittori  per 
l’ opposi to  guardando  la  cosa  sotto  un  diverso  aspetto  pensano  che  si 
dovesse  in  ogni  caso  concedere  F ipoteca  legale.  Cosi  te  divisava  La- 
moignon,  e ultimamente  Troplong,  sostenendo  essere  un  puro  effetto 
della  celebrazione  del  matrimonio  e dell’  esercizio  della  tutela , che 
sono  istituzioni  del  diritto  delle  genti  Ma  è evidente , altra  essere  te 
questione  nel  diritto  fraucese  e altra  nel  diritto  nostro.  Condossiaehè 
in  Francia  non  si  danno  i diritti  civili  a’ forestieri  se  non  quando  in- 
tercede apposito  trattalo  con  te  potenza,  cui  quelli  s’appartengono.  DI 
che  nasce  che  a vedere  se  l’ ipoteca  legale  è o no  dovuta  seuza  trat- 
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gir  stranieri  potessero  tener  validamente  obbligali  i nazionali 
con  P ipoteca  sopra  le  sostanze  di  coloro  poste  nel  regno,  quan- 
do la  stessa  prerogativa  non  avessero  i nazionali  eontra  i fo- 
restieri sopra  i beni  sili  nelle  stranie  contrade.  Polrebbesi 
dire  ebe  la  realtà  stessa  delle  legislative  prescrizioni  in  forza 
del  testo  dell’articolo  1)  delle  leggi  civili  si  trasforma,  ed 
acquista  quasi  una  tinta  di  personalità,  per  ischivar  i forestieri 
c terminarsi  a’  cittadini , allora  quando  non  si  frammetta  la 
reciprocazione  fra  le  due  genti. 

Ma  la  reciprocazione,  la  quale,  per  le  cose  già  dette,  deb- 
b’  essere  a riguardo  di  qualunque  diritto , sin  puramente  ci- 
vile o naturale,  e per  qualsivoglia  maniera  costituito,  o mercè 
di  reale  ower  di  personale  statuto,  è mestieri  poi  applicarla 
d’ un  modo  assoluto  e generale,  ovvero  particolare  e indivi- 
duale? In  altri  termini  e più  chiari.  Aflinchè  gli  stranieri 
esercitino  nel  regno  i diritti  civili , è necessità  che  noi  gli  go- 
diamo nel  paese  cui  essi  s’appartengono  della  stessa  guisa 
e con  la  stessa  condizione  e ordinamento  di  leggi  ? Ovvero 
basta  che  la  capacità  nostra  fosse  quivi  da  quella  de’  nazio- 
nali non  dissomigliante?  Quale  che  fosse  il  pensamento  d’al- 
cuni  fiochi,  i qnali  vorrebbero  che  la  reciprocazione  si  dovesse 
considerare  secondo  i diritti  delle  singole  persone,  tanto  che 
per  succedere  nel  regno  il  forestiero,  facesse  uopo  che  ii  na- 
zionale nostro  succedere  nell’estero  nello  stesso  grado  e nella 
stessa  linea;  a noi  piace  divisare,  traendo  dietro  all’opinione 
universalmente  adottata,  di  doversi  quella  riguardare  assolu- 
tamente, e senz’ alcun  riguardo  a’ particolari  diritti  delle  per- 
sone. Così  nel  territorio  del  regno  lo  straniero  rappresentando 
succederebbe,  ancora  che  nella  stessa  ipotesi  il  nazionale  no- 
stro non  potesse  succedere  nell’  estero  , per  avventura  non 
essendo  quivi  ammesso  il  diritto  della  rappresentazione.  Cosi 
avrebbe  la  facoltà  di  testare  de*  beni  allogati  nel  paese  nostro, 
nncor  quando  simile  diritto  non  stesse  rispetto  a’  beni  siti  nel 
paese  suo.  Sol  chicdesi  che  la  negazione  nell’ estero  sia  ge- 
lato, bisogna  considerare  se  essa  è un  vero  diritto  civile,  ovvero  de- 
riva dalla  ragion  delle  genti  ; perché  certamente  il  trattalo  non  sarch- 
ia necessario  eziandio  per  far  partecipi  gli  esteri  di  quei  diritti  che 
sono  (li  universale  esercizio.  Ma  presso  noi  die  gli  stranieri  non  pos- 
sono godere  nel  regno  se  non  di  quelli  diritti  solamente,  i quali  la  na- 
zione cui  essi  appartengono  concede  a noi . o che  !a  ipoteca  si  consi- 
deri come  una  invenzione  del  diritto  civile  ovvero  del  diritto  delle 
genti , è mai  sempre  la  reciprocazione  la  quale  vuoisi  che  necessaria- 
mente intervenga  fra  i due  siati,  perchè  possa»  quelli  esercitare  qua- 
lunque spezie  di  diritti,  come  s’è  detto  di  sopra. 
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florale,  cioè  rifletta  nel  tempo  slesso  i cittadini  e gli  stranieri, 
c non  già  quest’  ultimi  solamente.  Il  contrario  sistema  è tanto 
lungi  che  rosse  nel  voto  delle  leggi  nostre , che  n’  infrange- 
rebbe direttamente  l’ intenzione,  sottomettendo  l’ abilità  degli 
stranieri  ad  esercitar  nel  regno  i diritti  civili  a una  condizione 
assai  difficile  , per  non  dir  impossibile.  Che  tal’  è quella  di 
pretendere  che  stesse  conformità  di  leggi  presso  più  nazioni, 
spesso  non  a ventisi  fra  loro  alcun’analogia  di  civili  bisogne, 
per  cosi  asseguir  una  partecipazione  dei  civili  diritti  tempe- 
rata sopra  un’  eguale  misura.  La  qual  cosa  quanto  strana  sia, 
c contraria  a’  principi  costitutivi  degli  stali  , non  v’  ha  chi 
non  conosca  ; non  essendo  possibile  clic  genti  diverse  per 
leggi  uniformi  si  reggessero.  Perche1  vota  di  effetto  resterebbe 
ogni  largizione  fatta  agli  stranieri  di  godimento  de’  civili  di- 
ritti , e si  tornerebbe  alle  prische  usanze  esorbitanti  contra 
la  condizion  loro.  Onde  la  reciprocazione  la  qual  chiedesi 
presso  noi,  nddomanda  solamente  parità  di  diritti  rispetto  ai 
nazionali  e agli  esteri , cioè  elio  i regnicoli  nostri  esercitino 
nelle  «Ironie  contrade  i diritli  civili  cosi  pienamente  e cosi 
realmente  che  usino  i cittadini  ; che  le  stesse  leggi  sieno  ne- 
gative o affermative,  senz’ alcun  riguardo  alla  qualità  delle 
persone. 

La  conclusione  delle  cose  dette  in  questo  e negli  antece- 
denti capi  è:  1.  Che  gli  stranieri  sono  incapaci  d’ esercii  a re 
nel  regno  i diritti  politici.  2.  Che  sono  capaci  di  godere  i di- 
ritti civili,  al  pari  de’  nazionali , quando  sieno  stati  ammessi  a 
stabilir  nel  regno  il  loro  domicilio.  3.  Che  ove  non  abbiano 
consegnila  tale  permissione,  usano  di  que’ diritti  solamente 
che  ai  nazionali  nostri  nel  paese  loro  si  concedono.  4.  ('he  la 
reciprocazione  secondo  le  leggi  nostrali  riguarda  ogni  gene- 
razion  di  diritti , sia  puramente  civili  sia  naturali,  e per  qua- 
lunque maniera  costituiti,  o per  via  di  reale  statuto  ovvero 
di  personale,  a.  Che  la  reciprocazione  si  debba  considerare 
assolutamente  e generalmente , e non  già  applicata  aT  diritli  e 
alle  capacità  delle  singole  persone. 

Ma  gli  stranieri,  cui  o per  lo  domicilio  loro  legalmenle  sta- 
bilito nel  regno , ovvero  per  effetto  della  reciprocazione  è 
dato  il  pieno  esercizio  dei  diritti  civili,  si  debbon  per  quésto 
considerare  al  pari  dei  cittadini?  Ovvero  v’  ha  fra  loro  a tal 
riguardo  ancora  alcuna  differenza  ? Ciò  forma  l’ argomento 
del  capitolo  che  siegue  oppresso. 
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CAPITOLO  IX. 


Passaggio  al  presente  capitolo  — Paragone  del  godimento  de’ diritti 
naturali  e civili  rispetto  alle  persone  de’  regnicoli  e degli  stranieri— 
1 diritti  naturali  si  godono  pienamente  da’  forestieri  al  pari  che  dai 
nazionali  — Dottrina  di  Richer  — La  differenza  sta  solamente  in 
quanto  alla  durala  del  godimento  — Diversità  tra  la  condizione  dei 
cittadini  e degli  esteri  quanto  a’dirilti  puramente  civili— La  sovra- 
nità territoriale  potrebbe  privar  gli  stranieri  dei  diritti  civili,  quan- 
tunque la  ragione  delle  gelili  non  lo  consentisse  — Que’  diritti  civili 
si  possono  solamente  togliere , i quali  non  fossero  già  esercitali  — 
Applicazione  di  questo  principio  alla  facoltà  di  testare,  e alla  capa- 
cita di  succedere  — l’n’  altra  discrepanza  tra  la  condizione  de’regni- 
coli  e de’ forestieri  sta  nella  facoltà  di  sgomberar  del  regno  — Agli 
stranieri  è ciò  permesso  sempre  die  lor  aggrada  — Non  cosi  a’  na- 
zionali. 

Abbiano  ragionato,  che  a’ forestieri , i quali  possono  nel 
regno  esercitar  i diritti  civili , è poi  interdetto  il  godimento 
de’  politici,  essendo  questi  essenzialmente  appiccali  alla  qua- 
lità di  nazionale.  Ma  sarà  poi  vero  che  de’  diritti  civili  uguale 
fosse  P esercizio  e per  gli  esteri  e per  i regnicoli  ? Ecco  ciò 
che  ci  facciamo  a sporre  nei  presente  capo.  E dappoi  che  nella 
serie  de’  diritti  civili  si  comprendono,  come  nhbinm  non  ha  guari 
veduto,  quelli  propriamente  cosi  addomandnti,  perché  di  inera 
invenzione  della  società  civile,  e quelli  che  naturali  s’appel- 
lano, perciò  che  acquistali  dalla  natura,  nella  civil  comunanza 
van  solamente  garentiti  e sicurati , ovver  d’ alcuna  maniera 
modificati , cosi  è bone  si  degli  uni  si  degli  altri  disputare. 

Or  rispello  a colai  diritti  si  naturali  che  civili  non  unifor- 
me é la  condizione  de’  nazionali  e de*  forestieri.  Minore  è la 
discordanza  quanto  ai  primi , più  grande  é per  i secondi.  E 
di  falli,  i naturali  diritti,  i quali  indipendenti  sono  dalla  legge 
civile,  son  a’  nazionali  e agli  esteri  conceduti  egualmente.  Non 
fia  possibile  che  a’ forestièri , stando  nel  territorio  del  regno, 
ne  si  niegasse  l’esercizio;  avvegnaché  dessi  son  inerenti  alla 
qualità  di  uomo , gli  acquistiamo  nascendo.  Or  entrando  nel 
paese  di  strania  nazione  per  certo  non  perdiam  quel  che  la 
natura  ci  ha  date.  È la  morte  naturale  o civile  che  solamente 
può  farne  restar  privi.  Lo  straniero  non  può  dirsi  morto  nò 
naturalmente  né  civilmente.  Egli  ha  i suoi  diritti  e le  sue  fa- 
coltà, i quali  come  intrinseci  alla  vita  civile  vuoisi  che  si 
esercitino  in  qualunque  luogo.  Dice  Richer  « Conviene  ragio- 
nare della  finzione  come  della  verifà.  La  morte  civile  é una 
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finzione  che  dee  inoliare  la  natura  ; che  perciò  debb’  essere 
della  vita  e della  morie  civile,  coni' è della  vita  e della  morte 
naturale.  Un  uomo  che  non  è interamente  morto,  è intera- 
mente vivo.  Non  é di  una  parte  della  vita  civile  che  gli  stra- 
nieri vengono  privali  in  Francia  ; è di  talune  prerogative 
estrinseche  alla  vita  civile  ed  associale  alla  qualità  di  citta- 
dino ; è , se  sì  vuole , di  taluni  comodi  della  vita  , ma  non 
della  vita  stessa.  Per  tulio  quello  eh’ è intrinseco  alla  vita 
civile,  per  tulio  quello  che  la  costituisce,  e’  ne  godono  cosi 
pienamente  e cosi  realmente  che  i regnicoli  (1).  » Sicché  que- 
sta spezie  di  diritti  si  gode  e da’ cittadini  e dagli  esteri  so- 
migliantemente. Il  divario  sla  solo  in  quanto  alla  durata  del 
loro  godimento.  Quando  agli  uni  non  può  essere  impedito 
usargli  nel  territorio  del  regno,  fuorché  nel  caso  di  pena  per 
reato,  cioè  per  un  fallo  sommesso  alla  loro  volontà;  per  gli 
altri  affatto  temporaneo  n’  é 1’  esercizio.  Il  sovrano  del  regno 
può,  qualunque  volta  tanto  richieda  la  sua  saviezza,  ingiu- 
gnere  agli  esteri  d’escir  del  suo  territorio;  può  comandare 
eh’  e’  si  spoglino  delle  loro  proprietà  poste  nel  regno.  In  som- 
ma , può  in  talune  bisogne  volere  che  nissuno  sia  per  1*  av- 
venire il  rapporto  fra  Io  stalo  e .alcuna  spezie  di  stranieri. 
Colai  prerogativa,  cui  per  altro  non  sarebbe  lecito  usare  senza 
gravi  ragioni  e assai  circospezione,  é essenzialmente  inerente 
alla  sovranità. 

Più  sensibile  poi  é la  discordanza  circo  il  godimenlo  de’  di- 
ritti puramente  civili.  Questo,  oltreché  può  esser  minore  nella 
sua  comprensione,  è possibile  ancora  che  sia  del  tutto  annien- 
tato a riguardo  degli  stranieri.  La  legislazion  del  regno,  quanto 
è all’esercizio  de’ diritti  civili,  distingue  due  ordini  di  fore- 
stieri, quelli  cioè  che  son  ammessi  a stabilire  il  loro  domicilio 
nel  regno,  e quelli  che  sono  semplicemente  residenti,  ovvero 
fuori  del  nostro  territorio.  Questi  non  godono  di  luti’ i diritti 
civili,  ma  di  que’ solamente,  che  la  nazione  cui  s’apparten- 
gono largisce  a’  nazionali  del  regno.  Adunque,  quanto  è a 
questa  generazion  di  stranieri,  i diritti  civili  possono  avere 
una  minore  comprensione.  Quelli  per  lo  contrario  tutta  godono 
la  somma  de’ diritti  che  ai  regnicoli  è conredula.  Ma  sarà  si 
agli  uni  come  agli  altri  inconcusso  ed  imperturbabile  colai 
godimento  quanto  é rispetto  a’ cittadini? 

Gli  è bene  il  vero,  ai  regnicoli  può  eziandio  essere  tolta  o 
menomata  parie  de’ diritti  che  la  legge  ha  lor  dati.  Doveché 
il  possedimento  de’  diritti  naturali  é inalterabile;  la  legge  civile 
non  entra  se  non  per  fornirgli  della  sua  guarentigia,  e chic- 
desi  un  fatto  personale  per  restarne  senza.  1 diritti  civili]  ette 

(t)  Trattato  della  morte  civile. 
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l’opera  sono  della  società,  stanno  sotto  la  mano  del  legisla- 
tore, e si  possono  secondo  la  necessità  de’ casi  in  parte  riti- 
rare anco  dalle  persone  de’ cittadini.  Ma  questa  facoltà,  la 
quale  non  si  esercita  conira  i nazionali  se  non  clic  in  casi 
estremi  e mai  sempre  con  la  più  grande  sobrietà,  più  age- 
volmente poi  si  usa  verso  gli  stranieri.  Ai  regnicoli  può  per 
cagioni  di  pubblico  bene  per  avventura  venir  lolla,  o tempe- 
rata la  facoltà  di  far  testamento.  Questo  c un  diritto  clic  sca- 
turisce dalla  legge  civile  direttamente,  e però  può  essere  da 
lei  rivocato  e proibito.  Ma  polrebbesi  la  somma  de’  diritti  ci- 
vili tutta  quanta  concepire  al  fonte  richiamata  ond* emanò? 
Talché  a’  nazionali  non  fosse  dato  che  goder  solamente  dei 
diritti  naturali.  Questo  concepimento  é pur  troppo  strano.  Sa- 
ria lo  stesso  clic  rovesciar  le  fondamenta  della  civil  comunanza. 
Saria  lo  stesso  che  risolvere  la  forza  congiuntiva  di  essa. 

Diversa  è poi  la  ragione  per  cui  n’ forestieri  concedesi  nel 
regno  l’esercizio  de’ diritti  civili.  Dessi  non  fan  parte  dello 
stato  delle  due  Sicilie.  È altrove  eh’ è posta  la  patria  loro.  Se 
alcuna  parte  o tuli’  i diritti  civili,  di  clic  godono  i regnicoli , 
lor  si  danno  dalle  nostre  leggi,  ciò  è per  cagioni  puramente 
politiche.  Non  sta  la  stessa  obbligazione  eom’  è rispetto  ai  na- 
zionali. E stato  per  render  facile  la  corrispondenza  fra  gente 
e gente;  e stalo  per  agevolare  sul  fondamento  d’ una  mutua 
benivoglienza  le  utili  speeolazioni  del  commercio  e dell’  in- 
dustria. Le  nazioni  antiche , fra  cui  non  altra  comunicazion 
s’ inlramellcva  se  non  clic  quella  che  derivava  dalla  guerra, 
escludevano  gli  stranieri  dall’  esercizio  de’  diritti  civili.  1 Ro- 
mani gli  privavano  de’  vantaggi  provenienti  si  dal  privato  come 
dal  pubblico  diritto.  Appena  cran  ammessi  nel  territorio  di 
Roma,  e la  giurisdizione  sopr’essi  era  separata  da  quella  de’ 
cittadini.  Era  destinato  un  pretore  apposito  detto  peregrìnus , 
il  quale  amministrava  giustìzia  nelle  controversie  che  si  su- 
scitavano fra  gli  stranieri  e » cittadini.  Laonde  il  sovrano  del 
regno  può,  ove  il  creda,  privare  i forestieri,  si  residenti  si 
aventi  il  domicilio  nel  suo  territorio , d’  alcuna  parte  o di  tut- 
l’ i diritti  civili;  può  ridurgli  alla  condizione  di  coloro  i (piali 
godono  solamente  de’ diritti  naturali.  Una  legge  che  ciò  dispo- 
nesse per  verità  non  è così  facile  presumere;  sarebbe  con- 
traria alla  ragion  delle  genti;  ma  non  eccederebbe  propria- 
mente I poteri  della  sovranità  territoriale. 

E degno  non  per  tanto  di  considerazione,  che  quo’  diritti 
civili  solamente  si  possono  richiamare,  i quali  non  fossero  di 
già  stali  esercitati.  Cosi  al  testamento  fatto  c consumato  con 
la  morte  dello  straniero,  non  possono  impedirsi  gli  effetti  per 
una  legge  clic  proibisse  agli  esteri  la  fazione  attiva  del  testa- 
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mento  sopra  i beni  posti  nel  nostro  territorio.  Cosi  durereb- 
bero gli  effetti  <1’  una  successione  di  già  avverata,  comeehò 
dipoi  incapaci  dichiarati  fossero  gli  esteri  di  succedere  nel  re- 
gno. Queste  stesse  facoltà  che  una  nuova  legge  lor  vieterebbe 
di  usare,  sono  stale  poslc  in  atto  in  forza  di  una  legge  an- 
teriore elle  le  concedeva.  1 diritti  una  volta  legittimamente  ac- 
quistati divengono  nostra  proprietà;  e la  legge  civile  ne  può 
reggere  il  modo  di  usare,  ma  non  gli  abolire  e dislruggere. 

In  somma , diversa  è In  condizione  degli  stranieri  e de’  re- 
gnicoli rispello  allo  esercizio  de’ diritti  c naturali  e civili.  Gli 
uni  e gli  altri  possono  venir  tolti  agli  esteri;  moni  regnicoli 
P esercizio  de’ naturali  diritti,  se  non  é per  un  fallo  dipen- 
dente dalla  loro  volontà,  mai  non  può  essere  impedito,  e i 
civili  possono  bensì  per  ragioni  di  bene  comune  patir  dimi- 
nuimcnto,  non  gin  intera  abolizione. 

Ma  se  rispetto  al  godimento  de'diritli  si  civili  come  natu- 
rali migliore  e In  condizione  de’  nazionali  che  quella  degli 
rsteri,  si  han  questi  un  vantaggio  clic  a quelli  non  è dato. 
Quando  gli  uni  possono,  a lar  beneplacito,  escir  dal  territorio 
nostro,  ancora  che  lo  stato  potesse  aver  bisogno  del  soccorso 
loro;  gli  altri,  de’  casi  in  fuori  che  non  ne  ridondi  alcun  de- 
trimento alla  pairia,  non  possono  esercitare  questa  facoltà.  La 
ragione  di  cotal  diversità  ò palese.  Gli  stranieri  nissun  obbligo 
strigne  di  difendere  e aiutar  lo  slato  in  cui  c’  soggiornano. 
È in  vece  verso  la  patria  loro  che  hanno  a compiere  onesto 
bello  ufizio  di  gratitudine.  La  somma  delle  obbligazioni  loro 
ne’  paesi  esteri  terminasi  ad  obbedir  alle  leggi  quivi  imperanti. 
Per  lo  contrario,  i cittadini  son  tenuti  a versar  in  acconcio 
dello  stalo  tutte  le  forze  loro  e d’ ingegno  c di  mano  c di 
senno;  non  possono  derclinquerlo  allorch’ pi  ha  bisogno  del 
lor  aiuto.  Si  fallo  dovere  tiene  a’  principi  fondamentali  delle 
civili  comunanze. 


CAPITOLO  X. 


Della  qualità  di  straniero  in  rapporto  alla  professione  de’  voli  mona- 
stici — lìia  volta  gli  stranieri  non  erano  ammessi  a professare  voli 
religiosi  — La  severità  del  diritto  civile  internazionale  della  Francia 
si  distendeva  eziandio  sul  conto  degli  stranieri  che  si  volpano  mo- 
nacare nel  territorio  francese.  Dell’ editto  del  1681,  e del  parla- 
mento di  Metz  del  1761 , e dell’  altro  editto  del  1768  emanati  all’uo- 
po — Come  un  tal  sistema  fosse  stato  mal  accollo  e corrisposto 
negli  altri  stati  — Desso  venne  meno  con  la  civiltà  crescente  de’  lem- 
pi  — Negli  altri  paesi , e spezialmente  in  Italia , gli  stranieri  souq 
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stati  ammessi  alla  monacazione  6enz’  alcuna  difficoltà  — Un  tale  con- 
tegno è conforme  alti)  cattolicità  della  Chiesa , e a’  sani  principi  del 
diritto  civile  internazionale  — Di  una  queslion  di  diritto  civile  in- 
ternazionale in  ordine  alla  successibilità  de’  religiosi  professi  nello 
straniero  — Della  insuccessibililà  nel  territorio  del  regno  de’  mo- 
naci affiliati  a comunità  site  in  paese  estero  — Come  fosse  alleggiato 
alla  subbielta  materia  il  principio  in  ordine  alle  capacità  personali , 
le  quali  dipendono  dalle  leggi  del  luogo  del  domicilio  — Autorità  di 
Erzio  sul  proposito — Come  la  dottrina  delle  capacità  personali  vada 
applicata  nel  caso  della  successibilità  de’  monaci  assodati  a comu- 
nità straniere  — Coinè  la  teorica  della  reciprocazione  si  vuole  in- 
tendere nella  subretta  materia. 


Si  richiede  per  avventura  la  qualità  di  nazionale  per  poter 
essere  ammesso  a far  voti  religiosi?  Un  colai  punto,  al  par 
di  tutti  gli  altri  somiglianti  i quali  riflettono  gli  stranieri,  ne- 
gli studi  storiali  del  diritto  non  vedesi  della  stessa  maniera 
disaminato  nelle  svariate  epoche  della  civiltà  umana.  Quando 
gli  slranieri  si  riguardavano  con  la  divisa  di  nemici  del  ter- 
ritorio dove  accostavano , ed  era  comunal  intendimento  di  pro- 
pulsarli anzi  che  ravvicinarli  alle  frontiere  del  proprio  paese , 
allorché  non  si  melica  interesse  a’  traffici  e a’ commerci  d'ol- 
tramonti  quanto  oggidì,  bistratlati  quelli  di  mille  guise,  non 
Ila  meraviglia  se  altresì  nell’  ordine  delle  cose  religiose  patis- 
sero ingiuria.  Quinci  é che  non  ostante  In  conformità  dello 
slesso  cullo  cristiano,  il  qual  non  fa  differenza  di  stranieri  e 
d’indigeni,  si  vedean  quelli  in  (alane  contrade  ripulsati  sin 
dal  professar  voli  monastici.  E rigida  com'era  verso  gli  stra- 
nieri la  Francia , traendo  del  suo  sistema  di  severità  le  più 
aspre  e dure  conseguenze,  non  fu  circa  all’ associarli  alle  co- 
munità monastiche  più  larga  di  ciò  che  non  era  in  altre  oc- 
casioni. Ond’  è che  risappiamo  di  quell*  editto  del  1681  divie- 
tante a tuli’  i superiori  delle  case  religiose,  tanto  di  uomini 
che  di  donne,  di  ricevere  novizi , o di  ammettere  monaci  che 
non  fossero  siali  sudditi  del  re  di  Francia.  La  qual  legge  non 
esattamente  osservata  fu  poi  restaurata  al  1761  dal  parlamento 
di  Metz,  a segno  che  fu  ordinato  a tutl’i  religiosi  stranieri 
rinchiusi  nella  giurisdizione  di  quella  Corte  d’  eseir  del  ter- 
rilorio  francese.  I quali  slabilimenti,  com’era  naturai  cosa, 
male  appresi  negli  altri  stati,  furon  cagione  che  la  regina  di 
Ungheria,  facendo  uso  del  diritto  di  reciprocazione,  avesse 
dichiarato  al  17S2  che  non  si  dovesse  più  ne’  suoi  stati  am- 
mettere alcun  Francese  alla  professione  de’  voti  religiosi.  Dalla 
quale  rappresaglia  lungi  di  rimaner  attutata  la  rigidezza  del 
sistema  francese,  furono  con  un  nuovo  editto  del  1768  preso 
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nllrc  precauzioni  inclinile  a sempre  più  impedire  le  profes- 
sioni religiose  defili  stranieri  (1). 

Ma  questa  sistematica  severità  della  Francia  circa  alla  genie 
peregrina  , disformo  da  quel  die  adopera  vasi  sin  ab  aulico 
nell' ospitaliera  Italia,  e in  ispeziaiità  nel  nostro  reame,  venne 
mano  mano  cessando  con  la  barbarie  de’  tempi  di  mezzo.  In 
un’  età  più  rischiarata  si  divisò  tostamente  come  cotanto  livore 
verso  i forestieri  fosse  offensivo  del  diritto  umanitario  c della 
stessa  ragion  di  stato,  e quindi  si  principiò  di  buon’  ora  nella 
stessa  Francia  a non  più  considerare  ne’  religiosi  professi  la 
necessità  della  cittadinanze.  È certo  clic  si  fe’  buon  senno  , 
perché  non  essendo  a’  voti  solenni  appiccala  alcuna  parleci- 
pazionc  de’  diritti  si  politici  si  civili,  anzi  Sgorgando  da  quelli 
una  volontaria  ed  assoluta  abnegazione  defili  uni  e degli  altri; 
il  divieto  fatto  alla  gente  peregrina  di  professarli,  mentre  che 
usciva  dn’  confini  del  più  severo  diritto  civile  internazionale , 
sin  rompeva  i legami  della  socielà  cristiana  e della  chiesa  uni- 
versale. Ond’  è che  oggidì  non  par  che  vi  fosse  alcuno  slato 
presso  cui  si  disdicesse  agli  stranieri  di  professare  vita  mona- 
stica. 1 voli  solenni  trascendono  il  demanio  del  diritto  civile 
internazionale  , e s’  attengono  al  diritto  ecclesiastico  ; e non  si 
tosto  che  uno  stato  Ita  ammesso  nel  suo  territorio  gli  ordini 
religiosi  non  potrebbe  impedir  agli  stranieri,  (piai  die  si  fosse 
la  nazione  cui  essi  appartengano , di  professare  voli  mona- 
stici. Questo  addomanda  il  ben  essere  della  socielà  cristiana 
e la  cattolicità  della  Chiesa. 

Ma  qui  non  pensiamo  che  si  possa  pretermettere  di  trattar 
lina  questione  che  la  maleria  stessa  spontaneamente  ne  porge, 
e la  cui  importanza  al  ili  d’  oggi  spicca  quanto  più  sono  ad- 
diveniate intime  e frequenti  le  relazioni  delle  genti  fra  loro, 
e degl’ individui  facenti  parte  delle  diverse  nazionalità.  In  co- 
tanto discorrimento  di  popoli  , e in  cosi  grande  scambievole 
affluenza  di  commerci  e ili  Irnfìici , con  più  agevolezza  si 
riscontra  rhe  gli  individui  d’uno  sialo  vadano  a professare 
voti  religiosi  nel  territorio  d’  un  altro  stato.  Cosi  vediamo  ac- 
cadere assai  volle  che  parecchi  nostri  connazionali  in  iscam- 
bio  di  far  qui  i loro  voti  solenni , si  afliliino  ad  lina  corpo- 
razione  religiosa  dimorante  nel  territorio  di  straniera  nazione. 
Or  prevedendo  che  discrepanza  di  legislazion  vi  fosse  fra  i 
due  siati , quello  in  cui  sta  la  corporazione  , a cui  il  nostro 
nazionale  si  associa,  e il  reame  delle  due  Sicilie  dove  si  truo- 
vino  i di  lui  congiunti , e i beni  che  formino  I’  obbictlo  del- 
l’ aperta  successione.  Nell’  uno  fossero  i monaci  capaci  di  suc- 

(<)  Si  veda  Merlin.  Reperì,  art.  Professione  monastica  P.  I. 
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cessione , al  pari  com’  erano  una  volta  presso  noi  solto  il 
reggimento  del  nostro  vecchio  pallio  diritto,  mentre  che  in- 
successibili son  oggidì  dalle  leggi  attuali  riputali.  In  colai  rin- 
contro, potrà  irreligioso  incorporato  ad  una  comunità  stra- 
niera pretendere  alla  successione  intestata  o testata  de’  suoi 
congiunti  morti  nel  territorio  noslrale  ? Principiando  a disputar 
cosiffatta  questione , non  si  potrebbe  dubitar  d*  un  principio 
sicuro  e constanlissimo  in  tutta  la  materia  delle  capacità  per- 
sonali, di  dover  cioè  quelle  essere  sol  rette  e governate  dalla 
logge  del  luogo  del  domicilio.  E di  questa  dottrina  il  dotto 
Erzio  nel  suo  trattato  intorno  alla  collisione  delle  leggi  ne  fa 
applicazione  al  fatto  (iella  profession  religiosa.  Ecco  coni’  ei 
la  discorre.  Tilia  in  Hollandia  mari  tur,  et  ibidem  opulentam 
relinquil  hneredilolem  ; soror  ejus  tnonialis  in  Brabanlia, 
ubi  omnis  successioni*  sunt  incapaces , villi  succedere  ; quae- 
rilur  num  possit  in  Hollandia  quac  jtire  communi  ulitur? 
Quod  itidem  nego.  Persona  enim  sororis  in  loco  domicilii 
omnis  haeredilaìis  acquirendae  incapax  declorala,  quasi  prò 
niorlua  habetur:  quod  jus  prohinde  in  exleris  etiam  civila- 
tibus  valere  debet,  praesertim  in  Iìalavia  (1).  Onde  si  avvisa 
come  Erzio  trattasse  del  caso  contrario  a quello  posto  da  noi, 
che  cioè  la  sorella  religiosa  nello  straniero,  e quivi  dalle  leggi 
dichiarata  incapace  di  succedere,  volesse  agognar  all’eredità 
aperta  in  Olanda , dove  una  tale  incapacità  non  era  ricono- 
sciuta. A prim’  aspetto  sembra  come  sì  nell’  uno  che  nell’altro 
caso  la  teorica  fosse  somigliante . essendo  mai  semprp  domi- 
nata dal  principio,  che  lo  stalo  delle  persone  è regolato  dalle 
leggi  del  domicilio.  E perciò  il  monaco  che  ha  legittimamente 
e canonicamente  falla  la  sua  solenne  professione  in  un  luogo, 
dover  questa  condurre  seco  inerente  e appiccata  alle  sue  ossa 
in  qual  che  si  fosse  luogo  con  tutti  gli  effetti  che  ne  Sgor- 
gano. Se  secondo  quelle  leggi  egli  è riputato  disadatto  ad  ogni 
successione  e a qualunque  possedimento  di  beni,  sarebbe  cosi 
giudicalo  da  per  ogni  dove.  E per  la  stessa  ragione , se  le 
leggi  del  luogo  dove  ha  professati  i voli  non  distendono  co- 
tanto la  incapacità  del  monaco,  e non  gli  disdicono  la  facoltà 
di  succedere  , o fosse  ab  intestalo  o fosse  per  testamento , 
questa  stessa  attitudine  civile  dover  egli  recare  inerente  alla 
sua  persona. 

Ma  indubitata  come  fosse  una  tal  dottrina  generalmente 
considerata , non  ci  pare  che  potesse  per  altri  riguardi  esser 
applicata  al  nostro  caso,  al  pari  come  regge  e governa  il  caso 
opposto  discorso  da  Erzio.  In  quel  caso  si  tratta  di  rinnegare 

0)  De  collisione  legum.  sect.  4. 
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al  monaco  la  successione  in  un  alleo  luogo  a ragion  della  in- 
eopacilà  riscontrala  nel  luogo  del  suo  domicilio  monaslico , 
cioè  dove  ha  fallo  la  profession  de’ voli.  E ciò  è chiaro  abba- 
stanza. Nel  nostro  caso  la  bisogna  prorede  nel  suo  rovescio, 
e si  vuole  in  isrambio  conoscere  se  capace  come  fosse  di  pos- 
sedere secondo  le  leggi  straniere,  sotto  il  cui  imperio  ha  pro- 
fessato , potesse  attuare  una  tal  capacità  sopra  i beni  sili  nel 
regno  lasciati  dal  congiunto  qui  morto.  Qui  è sensibile  il  di- 
vario , e ben  altri  riguardi  pur  diversi  da  quelli  in  ordine 
alla  teorica  generale  delle  capacità  personali,  vengono  in  mezzo 
per  essere  discussi  nell’  esame  della  proposta  questione.  Questi 
riguardi  si  truovano  nella  dottrina  della  reciprocazione.  Im- 
perciocché s’  è vero  che  nel  proposto  caso  i monaci  facenti 
parte  di  corporazione  religiosa  sita  nel  regno  sono  insucees- 
sibili  per  virtù  delle  leggi  nostre,  e una  tale  insuccessibililà 
come  una  qualità  personale  appiccata  alle  loro  ossa  la  recano 
dovunque,  intantochè  non  possano  aspirar  ad  alcuna  succes- 
sione de’  loro  congiunti  comcehc  aperta  in  straniera  contrada; 
se  per  avventura  i monaci  aflìliali  ad  estere  corporazioni  si 
ammettessero  a succedere  fra  noi,  si  vedrebbe  che  un  ordine 
intero  di  persone  appartenenti  a diversa  regione  sarebbon  ca- 
paci di  raccogliere  le  successioni  aperte  nel  territorio  nostra- 
le , mentre  quivi  non  si  succederebbe  dai  monaci  nostri  con- 
nazionali. 

In  ciò  certamente  s’ anniderebbe  una  grandissima  è non 
sopportabile  violazione  del  principio  della  reciprocazione  tan- 
to accettato  nell’  odierna  ragion  delle  genti.  Nè  si  obbietti 
che  la  reciprocazione  presso  noi  s’ intenda  ben  diversamente 
da  quel  che  era  secondo  il  codice  civile  de’  Francesi,  vogliam 
dir  che  non  accenni  al  senso  ili  una  capacità  individuale  mi- 
surala su  i diritti  delle  singole  pèrsone,  bensì  generale  e as- 
soluta riguardata  nell’ interesse  collettivo  di  tuli’  i membri 
della  nazione.  Egli  è pur  vera  e indubitata  questa  notabile 
differenza  fra  le  due  legislazioni.  È irrecusabile  appo  noi  un 
tal  significato  più  ampio  c disteso  della  regola  della  recipro- 
cazione. Ciò  non  per  tanto  non  ci  pare  che  potesse  quinci 
scaturirne  alcun  motivo  per  attribuire , nella  nostra  ipotesi , 
al  religioso  nflìlinlo  a straniera  comunità  e per  esso  alla  co- 
munità stesso  , il  diritto  delle  successioni  testale  e intestate 
riguardo  ai  beni  siti  nel  tt  rritorio  nostrale.  La  diversità  fra 
le  due  maniere  di  reciprocazione  sta  veramente  in  questo  , 
che  all’  assoluta  e generale  non  fa  bisogno  di  lener  dietro 
all’  individuale  attitudine  civile  de’  cittadini , bastando  che  la 
nazione,  a cui  appartiene  Io  straniero  clic  vuol  succedere  nel 
regno,  attribuisca  a’ nostri  nazionali  la  facoltà  di  succedere 
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noi  suo  territorio,  a!  pori  come  noi  la  concediamo  a loi.  Per* 
ciò  se  all’  individuo  straniero  non  potrebbe  succedere  il  re- 
gnicolo nello  stesso  caso  che  a costui  succederebbe  quegli , 
ciò  non  si  contraddicendo  con  la  regola  della  reciprocazione, 
il  forestiero  non  sarà  rimosso  dal  raccogliere  l’eredità  aperta 
nel  regno.  Ma  lutto  ciò  è ben  diverso  da  quel  che  accade 
quando  fosse  nel  territorio  del  regno  una  casta  intera  di  per- 
sone, come  quella  di  lutti  coloro  che  appai  tengono  agli  sva- 
riati ordini  religiosi,  la  quale  incapace  di  qual  che  si  sia  pos- 
sedimento di  beni  non  può  asseguir  alcuna  successione  si  te- 
stata clic  intestata.  Allora  i!  nostro  paese  sarebbe  collocato 
in  una  situazione  assai  difficile  ed  incomoda  e pregiudizie- 
vole, se  mai  non  polendo  i monaci  nostri  nazionali  succedere 
nel  lerrilorio  straniero  , potessero  poi  i religiosi  esteri  con 
agevolezza  agognar  alle  successioni  de’  loro  congiunti  aperte 
appo  noi.  In  questo,  con  gravissimo  detrimento  della  nostra 
pubblica  e privala  economia,  si  vedrebbe  sostanzialmente  con- 
vulso il  principio  della  reciprocazione  fra  le  genti.  Sicché  é 
forza  conchiuderc,  che  i religiosi  associati  a monasteri  siti  in 
stranieri  paesi  mai  non  potrebbero  aspirare  alle  successioni 
scadute  nel  lerrilorio  nostro,  al  pari  come  sono  incapaci  i 
religiosi  presso  noi  stanziali  (1). 

- I (f  ■ ■ . , 1 . 't  : < 


CAPITOLO  XI. 


Dell'  alti! Urline  degli  stranieri  a fare  testimonianze  nel  regno — Distin- 
zione di  due  spezie  di  testimonianze,  di  quelle  che  si  aggirano  in- 
torno alla  conoscenza  di  un  fatto  qualunque,  e di  quelle  che  sono 
dirotte  a fornire  la  validità  degli  alti  della  vita  civile  — Diverso  fon- 
damento dell’  ime  e dell’  altre  testimonianze  — Le  prime  si  possono 
apprestare  do’ forestieri  — Gli  agenti  diplomatici  stranieri  son  torniti 
eziandio  a renderle  — Forma  speziale  che  all’  uopo  si  adopera  — 
Delle  altre  sono  incapaci  i forestieri  — Negli  atti  dello  stalo  civile 
i forestieri  possono  fare  da  testimoni  — Ragioni  speziali  che , a dif- 
ferenza delle  altre  testimonianze  negli  alti  innanzi  notaio,  concor- 
rono in  queste  ultime  a riguardo  de’  forestieri  — Conclusione. 

H*t  * 

Afflo  di  conoscere  iu  quali  cose  possano  veramente  i fore- 
stieri essere  ammessi  nel  regno  a testificare , fa  uopo  discer- 
nere  le  varie  spezie  di  testimonianze,  alle  quali  dan  luogo  le 
bisogne  della  vita  civile.  Conciossiachè  tal’  è la  condizion  di 

(t)  Si  veda  Merlin.  Reperì,  art.  Successione  Sez.  I.  Par.  11.  dov’egli 
tratta  la  stessa  questione , e vien  da  lui  risoluta  della  stessa  maniera. 
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essi  che  non  si  può  a questo  riguardo,  al  par  di  molti  altri, 
in  lor  prò  istabilir  una  capacilà  universale,  la  quale  a tutte 
le  faccende  si  riferisca  e a tutti  gli  alti  della  civil  comunanza. 

Secondo  le  leggi  nostre  si  possono  in  due  ordini  scompar- 
tire le  testimonianze,  che  gli  uomini  apprestano  nella  società, 
in  quelle  che  si  aggirano  intorno  alla  conoscenza  d’  un  fatto 
qualunque  e in  quelle  che  indirizzate  sono  a confermare  la 
validità  degli  atti  umani,  e loro  aggiugnere  la  forza  dell’ au- 
tenticità. De’ quali  due  ordini  di  testificazioni , é palese,  essere 
l’uno  fondato  su  la  necessità  e la  naturai  limitazione  degli  uo- 
mini , I’  altro  su  la  convenienza  delle  sociali  istituzioni.  Non 
di  tutte  le  cose  si  può  per  se  stesso  aver  contezza.  A pochi, 
e in  poche  occasioni , é dato  co’  propri  occhi  e con  le  proprie 
orecchie  certificarsi  della  verità  delle  cose.  La  maggior  parte 
delle  cognizioni  nostre  scaturiscono  dal  racconto  che  altri  ne 
fa  de’  fatti  da  lui  veduti  o uditi.  E il  criterio  della  loro  vera- 
cità non  è men  debile  di  quello,  cui  le  altre  cognizioni  di  ge- 
nere diverso  appresentano.  Risulta  dalla  fidanza  che  si  pone 
in  coloro,  i quali  per  la  notizia  che  possono  avere  delle  cose 
che  attestano,  e per  la  presunzione  della  loro  probità , si  dee 
credere  che  non  vogliano  condurre  altrui  nell’  inganno  e nel- 
l’ errore.  Tal’  è la  natura  e I’  origine  della  verità  di  tutti  i 
fatti,  i quali  e in  giudicio  e fuora  s’accertano,  c nelle  cose 
criminali  e nelle  civili;  e tali  sono  pure  tutte  le  verità  slori- 
che. Ecco  la  prima  spezie  di  testimonianze,  la  quale  é fondata 
su  la  umana  necessità. 

Ma  negli  atti  della  vita  civile  è mestieri  che  intervengano 
alcune  forme,  perché  la  loro  veracità  resti  fermata  per  non 
equivoci  caratteri  e inconcussi.  La  certezza  ne  scaturisce  uni- 
camente dai  concorso  di  tali  forme;  né  basta  che  intrinseca 
fosse  e sostanziale , e lucidamente  spiccasse  dall’  atto.  É la 
verità  civile  che  si  cerca;  la  naturale  si  neglige  quando  non 
veste  la  legittima  forma  di  quella.  Cosi  nei  contratti  si  vogliono 
speziali  e certe  solennità.  1 testamenti  addomandano  eziandio 
le  loro.  E gli  atti  dello  stato  civile  pur  si  circondano  di  molte 
e salutevoli  formalità  al  lor  rilevante  scopo  rispondenti.  Or  una 
di  si  fatte  solennità  è la  intervenzione  dei  testimoni,  che  ne- 
cessaria dalle  leggi  viene  reputata  in  taluni  atti , né  si  può 
ommetlere  salva  la  validità  di  essi.  Cosi  presso  noi  ne’  testa- 
menti per  alto  pubblico  e mistico,  oltre  il  pubblico  uffìziale 
che  gli  ricevono,  debb’ essere  il  concorso  dei  testimoni,  in 
questo  di  sci  o di  sette,  in  quello  di  due  o di  quattro  (1).  Gli 
altri  atti  pubblici,  ove  non  vengano  ricevuti  da  due  notai  ma 

(0  Vedi  gli  art.  896,  902  e 903  delle  leggi  civili 

Rocco.  Trattalo  di  Diritto  Civile  ec.  C 
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da  un  solo , ridomandano  la  presenza  di  due  testimoni  (i). 
E negli  alti  dello  stalo  civile  ancor  si  chiede  l’ intervento  dei 
testimoni.  Gli  alti  di  nascita  sono  distesi  innanzi  a due,  e 
quelli  di  matrimonio  alla  presenza  di  quattro,  e gli  alti  di 
morte  su  la  dichiarazione  ai  due  testimoni  (2). 

Or  di  questi  due  generi  di  cose,  intorno  a cui  nella  vita 
civile  si  veisano  le  testimonianze  degli  uomini,  l’uno  mai  sem- 
pre riguarda  i forestieri,  non  cosi  Tallio.  Abbiali»  veduto  es- 
sere la  necessità  il  fondamento  delle  testimonianze  tendenti  ad 
assegnile  la  conoscenza  d’  un  fatto  qualunque,  o in  giudicio 
o fuora,  alla  quale  non  si  potrebbe  per  altra  via  pervenire. 
Or  se  in  cose  somiglianti  fossero  capaci  di  testificare  i soli  cil- 
ladini,  le  soventi  volle  la  verità  d’  alcuni  avvenimenti  si  ri- 
marrebbe oscura,  |>er  non  esser  essi  accaduti  alla  presenza  di 
nazionali  ma  di  stranieri,  per  non  poter  essere  che  da  questi 
ultimi  solamente  confessati.  E in  vero,  colai  fotti,  di  cui  ab- 
bisogna la  contestazione,  o fossero  dipendenti  dall’ordine  fi- 
sico ovvero  dall’ arbitrio  dell’ uomo,  potendo  per  lor  natura 
accader  in  un  punto  più  presto  che  in  un  altro  c dello  spa- 
zio e del  tempo,  è manifesto  come  non  possano  ammetter  ele- 
zion  di  persone  che  vi  slien  presenti,  come  non  si  debbano 
per  una  gcnerazion  di  uomini  significare,  anzi  che  per  un’ al- 
tra. Quale  sarebbe,  anco  più  squisito  anlivedimenlo,  che  po- 
tesse nggitiguer  a tale  di  far  si,  che  alla  volontà  dell’uomo 
di  misfare  sia  oguor  presente  un  certo  genere  di  persone,  per 
venir  poi  contestala  non  così  tosto  che  vien  messa  in  alto? 
Come  protendere  che  sia  essa  certificata  da  uomini  e non  da 
donne,  da  cittadini  e non  da  stranieri?  Come  volere  che  d’un 
fallo  passato  fra  due  persone,  le  quali  s’  ebbero  mutua  fidanza, 
altri  potesse  accertar  la  verità  o la  falsità,  se  none  quegli  a 
cui  esso  fortuitamente  venne  a notizia?  Sarebbe  lo  stesso  che 
stornar  lo  scoprimento  d’assai  e rilevanti  fatti,  e questo  con 
ginn  detrimento  della  pubblica  bisogna. 

Sicché,  questa  prima  spezie  di  testimonianze  è tale,  che  sen 
dee  attribuir  la  capacità  eziandio  agli  stranieri.  E perciò  nelle 
leggi  nostre  onninamente  si  tace  che  i testimoni  di  simili  cose 
debbano  essere  nazionali  del  regno.  Che  anzi  elle  espressa- 
mente  parlano  delle  testimonianze  da  prestarsi  in  giudizio  dagli 
agenti  diplomatici  delle  potenze  estere  residenti  nel  regno,  c 
della  forma  come  ciò  praticarsi  (3).  Tanto  è vero  che  la  qua- 
li) Vedi  Tari.  1.  della  legge  sul  notariato  del  23 di  novembre  1819. 

(2)  Vedi  I’art.  58.  77.  e 83.  delle  leggi  civili. 

(3)  Set  decreto  dei  17  luglio  1828  sla  dello  cosi. 

Volendo  adottare  de’  provvedimenti  onde  conciliare  T esalta  anmii- 
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lilà  di  slrnniero  non  potrebbe  menomamente  esonerar  dall’ ob- 
bligo di  testificare  In  così  fatto  circostanze. 

Dove  questi  testimoni  si  rinvenissero  fuor  del  territorio  del 
regno  > nulla  impedisce  die  i magistrati  nostrani  per  via  di 
lettere  rogaloriali  ne  interpellino  I* autorità  estera  perchè  ven- 
gano quelli  uditi  innanzi  a lei,  per  rimctlcrsi  poi,  ne’ modi 
convenienti,  le  deposizioni  agli  stessi  magistrati  richiedenti  (i). 

Al  contrario  va  poi  la  bisogna  nelle  testimonianze,  le  quali 
intervengono  negli  alti  vestili  di  legittime  forme.  Ne’ quali  atti 
la  presenza  de'  testimoni,  come  abbiam  detto,  non  si  fonda  sa 
la  limitazione  della  natura  umana,  non  su  la  necessitò.  La  ve- 


nisl razione  della  giustizia  co’ riguardi  dovuti  atte  persone  rivestite  del 
carattere  di  agenti  diplomatici  delle  potenze  estere,  e residenti  presso 
la  nostra  reai  Corte. 

Art.  \.  Gli  ambasciarlo!*!,  i ministri  plcnipolenzinrii , gl’ inviali  stra- 
ordinari!, e gl’ incaricali  di  affari  delle  potenze  estere  residenti  presso 
la  nostra  reai  Corte  non  potranno  essere  citati  a far  dichiarazioni  giu- 
diziarie innanzi  □’  magistrati  dei  nostri  reali  domimi  nelle  materie 
civili. 

I suddetti  agenti  diplomatici  risponderanno  per  iscritto  ai  quesiti  su 
i fatti  che  verranno  dal  magistrato  competente  determinati  a norma 
delle  leggi  ne’  casi  dalle  medesime  previsti. 

2.  Il  nostro  procuratore  presso  il  collegio  ove  pende  il  giudizio,  ed 
il  nostro  procuratore  presso  il  tribunal  civile  rispettivo,  ove  si  tratti 
di  giudizio  innanzi  a’ giudici  di  circondario , rimetterà  la  copia  delta 
sentenza  o decisione  che  determina  i fatti  su  cui  debile  cadere  1!  in- 
terrogatorio al  nostro  ministro  segretario  di  stato  di  grazia  e giusti- 
zia , il  quale  la  farà  pervenire  per  mezzo  del  nostro  ministro  segretario 
di  stato  degli  affari  esteri  alla  persona  che  dee  rispondere  ai  quesiti. 

3.  I.e  dichiarazioni  originali  sn  i quesiti  saranno  depositate  nella 
cancelleria  del  tribunale  o del  giudicato  ove  pende  il  giudizio.  Non  po- 
Irà  opporsi  come  nullità  la  mancanza  del  giuramento  in  dette  dichia- 
razioni , nel  caso  in  cui  vi  sia  dalla  legge  richiesto. 

(t)  Ecco  il  reai  rescritto  del  21  ottobre  t8tc  emanato  all’ uopo. 

Sul  dubbio  intorno  al  metodo  da  serbarsi  nell’  esecuzione  dello 
art.  301  delle  LL.  di  proced.  civ. , quando  trattasi  di  udire  testimoni 
elle  dimorano  all’estero:  Sua  Maestà  nei  Consiglio  ordinario  di  Stalo 
del  <9  andante  si  è degnala  ordinare  ette  i Magistrati  del  Pegno  sta- 
biliranno i fatti  su  cui  dee  raccogliersi  la  pruova  testimoniale , e ri- 
metteranno le  parli  contendenti  a chiedere  presso  le  autorità  cui  ap- 
partiene all’estero  di  udire  i testimoni  che  saranno  prodotti,  secondo 
le  forme  giudiziarie  ohe  hanno  forza  innanzi  a ciascuna  autorità  stra- 
niera. Gii  alti,  che  saranno  compilali  perciò  presso  alle  autorità  estere, 
saranno  ricevuti  nel  Regno  cou  le  regole  di  uso,  ed  avranno  forza,  e 
faranno  parte  della  procedura  di’  è pendente  innanzi  ai  Magistrali  del 
Regno  per  giudicare  come  di  ragione. 
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raeilà  di  ossi  poi  rebb’ essere  in  altra  guisa  fermata.  Bensì  è 
necessario  alla  vita  civile,  che  tali  atti  slieno  ove  quelle  cose 
van  consegnate,  la  cui  memoria  imporla  e al  pubblico  c a’  pri- 
vo l i . Ma  arbitrarie,  e affatto  sommesse  alla  prudente  volontà 
«lei  legislatore,  sono  le  solennità  onde  si  voglion  fornire.  Essi 
sono  1’  opera  del  proposito  c della  meditazione;  allora  si  com- 
piscono quando  s’è  già  pensato  all’esecuzione;  non  dipendono 
dal  fortuito  avvenimento.  Perché  bene  si  possono  di  molte  e 
diverse  formalità  circondare;  e trattandosi  di  testimoni,  che 
fossero  questi  maschi  e non  femmine,  maggiori  di  età  e non 
minori,  cittadini  e non  forestieri.  Perchè  nelle  leggi  nostre  fra 
le  altre  qualità,  di  cui  vuoisi  che  sien  fregiati  f testimoni,  i 
quali  intervengono  negli  alti  innanzi  notaio,  s’addomanda 
quella  che  sieno  nazionali  del  regno  (1).  I quali  atti  troppo 
da  vicino  riflettendo  la  sicurezza  del  dominio  delle  cose  e dei 
diritti  degli  nomini  nella  civil  comunanza,  era  bene  che  d’ac- 
curate formalità  e tutelari  si  vestissero , e 1’  autenticità  non 
ne.  dipendesse  da  testimoni  forestieri,  a cui  la  facilità  di  sgom- 
berar del  regno  può  non  di  rado  essere  ragion  motiva  a non 
preservarsi  còsi  probi  e interi  come  i cittadini. 

Ma  che  dire  degli  atti  dello  stalo  civile?  Possono  in  essi  far 
da  testimoni  i forestieri?  Le  leggi  nostre,  le  quali,  come  ab- 
binai detto,  hanno  a riguardo  degli  atti  stipulati  innanzi  notaio 
chiesta  ne’ testimoni  la  qualità  della  cittadinanza,  han  poi  ri- 
spetto a tali  atti  taciuto  sì  fatto  requisito.  Nell’  art.  39  delle 
leggi  civili  sta  prescritto  cosi.  « I testimoni  presentati  per  gli 
« atti  dello  stalo  civile  non  potranno  essere  che  maschi  in  età 
« almeno  di  ventuno  anni,  parenti  o altri;  e saranno  scelti 
« dalle  persone  interessate  ».  Sicché  in  questa  disposizione, 
dove  si  stabiliscono  le  qualità  che  debbono  concorrere  ne’ te- 
stimoni, i quali  intervengono  negli  atti  dello  stato  civile,  non 
fassi  della  loro  nazionalità  menzione  niuna.  Perchè  sj  può  ra- 
gionare, che  al  caso  il  silenzio  della  legge  bene  n’ assicuri 
della  intenzion  sua,  di  non  aver  esso  pretesa  tal  qualità,  che. 
esplicitamente  ha  chiesta  ne’  testimoni  degli  otti  celebrali  in- 
nanzi notaio.  „ . 

La  qual  diversità  di  condizione  ne’ testimoni  versanlisi  negli 
uni  e negli  altri  atti , non  è poi  arbitraria  ed  accidentale  ; 
muove  da  potenti  ragioni  di  legai  economia.  Quantunque  que- 
ste due  spezie  di  atti  convengano  nel  carattere  dell’ autenti- 
cità, intervenendo  al  pari  l’opera  del  pubblico  ufflzin .c  c la 
presenza  de’ testimoni  ; nulladimcno  la  natura  de  primi  non 

(1)  Vedi  l’articolo  9 della  sopracitata  legge  sul  notariato,  e Pari.  90(1 
delle  leggi  civili. 
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di  poco  differenzia  da  quella  degli  altri.  Nelle  contrattazioni 
e ne’  testamenti,  non  die  esser  espediente  che  facciano  da  te- 
stimoni i congiunti  de’  paciscenli  e ilei  testatore , la  testimo- 
nianza loro  é espressamente  ributtata  dalle  leggi,  come  quella 
che  può  assai  detrarre  alla  veracità  degli  alti.  Il  contrario  è 
degli  alti  dello  stato  civile,  nc’ quali  non  solo  non  è vietata 
la  intervenzione  de’ parenti,  ma  desiderala.  Dalla  qual  testi- 
monianza, oltre  gli  altri  vantaggi  che  possono  scaturire,  senza 
dubbio  proverrà  quello  di  stabilirsi  un  motivo  d’ innmmessi- 
bilità  conira  quelli  parenti  intervenuti  negli  alti,  i quali  a sorte 
volessero  inpugnare  In  verità  delle  cose  ivi  incluse.  Or  come 
asseguire  questo  scopo,  se  si  riputasse  1’  ufizio  di  testimoni 
nelle  persone  degli  stranieri  lìgati  per  vincolo  di  sangue  a 
coloro,  di  cui  si  trotta  contestar  la  nascilo  o la  morte,  ovver 
ricevere  la  solenne  promessa  di  matrimonio?  Senzadio,  né  i 
testamenti  né  i contratti,  se  si  riguardano  nell’ interesse  d’uno 
o più  persone,  sono  necessari  e indispensabili  quanto  gli  atti 
dello  stato  civile.  Un  uomo  può  bene  trapassare  senza  far  te- 
stamento. La  società  non  ne  risente  alcun  danno,  anzi  un  bene, 

3 ual  è quello  d’aver  luogo  la  successione  intestata  , cb’é  il 
esiderio  della  legge.  Che  uno  o più  individui  per  difetto  di 
testimoni  nazionali,  i quali  concorrano  nell’alto,  sicno  impediti 
di  contrarre  alcun  impegno,  di  ciò  un  male  particolare  al  più 
ne  potrà  derivare,  universale  ninno.  Ma  monta  pur  troppo  elio 
nella  ci  vii  comunanza  sicno  mai  sempre  esenti  da  incertezza 
l’ epoche  della  nascita  e del  matrimonio  c della  morte,  questi 
tre  più  classici  avvenimenti  della  vita  umana,  onde  tanta  parte 
isgorga  c di  pubblici  e di  privali  diritti  e doveri.  Or  non  fla 
ulil  cosa,  né  prudente  allontanar  dagli  atti  destinati  a far  pruova 
di  ciò  la  testimonianza  di  coloro  benché  stranieri,  i quali  per 
In  prossimità  della  parentela  con  quelli,  del  cui  stato  si  tratta, 
possono  le  soventi  volle  esser  considerali  come  testimoni  ne- 
cessari (1). 

Laonde  roneliiudinmo  così:  che  gli  stranieri,  a cui  è sempre 
permesso  sostener  I’  ufizio  di  testimoni , allorché  si  tratta  di 
contestare  un  fatto  qualunque  o in  giudizio  o fuorn,  son  poi 
ripulsati  da  tale  ufizio  negli  atti  autentici,  eccetto  quelli  dello 
stato  civile. 


(1)  Sì  fatta  questione  non  nuova  nel  foro  francese  diversamente  da- 
gli autori  veniva  considerala.  Ma  grave  è il  ragionare  del  Detvincourt, 
fi  quale  sostiene  doversi  negli  atti  dello  stalo  civile  ammettere  la  te- 
stimonianza degli  stranieri.  Veggasl  il  suo  corso  del  codice  civile  toni,  t . 
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CAPITOLO  XII. 


Transizione  al  presente  capitolo  — Dell’  arbilramento  nel  rapporto  de- 
gli stranieri  — Dell’ arbilramento  considerato  nel  rapporto  de’ diritti 
politici  e civili  — Divario  fra  la  materia  arbitrale  e la  materia  giu- 
risdizionale— Diverso  fondamento  dell’  una  e dell’altra — Distinzione 
fra  arbilramento  necessario  e volontario  — Antica  capacità  degli  stra- 
nieri a poter  esercitare  l’ uflzio  di  arbitri  volontari  — Autorità  del 
diritto  giustinianeo — Ragione  giuridica  per  la  quale  non  si  è dubi- 
tato di  concedere  agli  stranieri  la  facoltà  d’ arbitrare  nelle  private 
vertenze  — Conseguenze  utili  di  coiai  teorica  nell’ interesse  della 
vita  intemazionale  dei  popoli  — Dottrina  del  Massè  conforme  a’ veri 
principi  del  giure,  la  quale  distingue  l’ arbilramento  necessario  e 
l’ arbilramento  volontario  — fi  oltre  modo  dottrinale  il  principio  che 
licgaagli  stranieri  la  facoltà  dell’ arbilramento  necessario,  e concede 
la  facoltà  dell’ arbilramento  volontario  — Caso  classico  giudicato  al 
proposito  innanzi  alle  Corti  del  Regno , nel  quale  si  vedono  fermali 
i migliori  principi  regolatori  della  subbiella  materia. 

Gli  stranieri,  i finali,  come  abbiati!  veduto,  capaci  sono  dei 
civili,  e non  de’ politici  diritti,  s’han  poi  l'altitudine  per  esser 
arbitri  delle  contese  che  si  possono  agitare  nel  territorio  del 
regno?  Nella  facoltà  dell’  arbilramenló  è da  stimar  che  s’ in- 
chiuda  l’ esercizio  d’  un  diritto  politico , ovver  d’  un  diritto 
civile,  o meglio  d’un  semplice  e mero  diritto  delle  genti?  Fa- 
cilmente si  comprende  che,  a seconda  che  in  una  più  presto 
che  in  un’altra  categoria  di  diritti  ad  allogar  si  venga  l’ar- 
bitrainento,  seti  renda  o no  la  ragion  comunicabile  agli  strani. 
Or,  generalmente  parlando,  non  si  può  né  punto  né  poco  fran- 
tendere  il  gran  divario  che  trascorre  dalla  materia  arbitrale  a 
quella  delle  giurisdizioni.  Quando  la  scaturigine  di  questa  fon- 
talmente  risale  al  pubblico  potere,  di  cui  é dessa  un’  emana- 
zione , dell’  altra  la  genesi  si  rinviene  nella  volontà  privata , 
cioè  nel  mandato  delle  parti,  le  quali  ad  ischivnr  il  dispendio 
e la  gravezza  e l’afa  de’ giuridici  piati,  nelle  loro  contese  sen 
rapportano  al  giudicio  di  persona  scelta  da  loro.  Se  non  che , 
dove  1’  arbitramento , alla  vece  d’  essere  disposto  per  opera 
del  solo  voler  delle  parti,  venga  consliluito  dalla  legge,  allor 
la  sua  indole  naturalmente  e sensibilmente  si  modiflen  , da 
contrattila!  che  s’era  si  tramuta  in  giurisdizionale.  E cosiffatta 
distinzione  di  arbilramento  volontario  e necessario  abbiam  noi 
adottata , allorché  s’  è avuto  a difllnir  in  qua’  casi  i pronun- 
ziati arbitrali  dipendenti  dal  territorio  del  regno  spiegassero 
la  lor  influenza  anco  negli  Siati  stranieri  (1).  Sicché  agli  esteri 

(i)  Si  veda  il  capitolo  XXXlll.  del  8.  volume. 
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non  si  disdice  appo  noi  In  legai  capacità  di  farla  da  arbitri.  E 
le  tradizioni  storiali  di  questa  materia  si  vedon  concordi  fin 
da’ tempi  men  a noi  propinqui,  allorché  la  peregrinità  era  pur 
rimossa  dal  partecipar  quantunque  ragion  di  diritti,  si  politici 
si  civili.  Chi  non  conosce  la  rigidità  romana  contro  la  giudaica 
gente  quinci  e quindi  bistrattata , c a tante  privazioni  di  ra- 
gion civile  soggettata?  E pur  non  si  dubbiava  dell’ attitudine 
sua  all’  ufizio  di  arbitrar  intorno  alle  private  vertenze,  e al  suo 
giudicio  si  era  ossequente,  al  par  che  se  da  roman  cittadino 
fosse  stato  esso  profferito.  Ecco  come  truovasi  scritto  nel  co- 
dice di  Giustiniano.  Si  qui  vero  ex  bis  communi  paclione  ad 
similitudinem  arbilrorwn,  apud  Judueos  in  civili  dumtarat 
negotio  pulaverint  liligandum , sortivi  eorum  judicium  jure 
publico  7ion  verentur.  Eorum  eliam  sententiam  judices  exe- 
quanlur , lanquam  ex  senlcntia  cogniloris  arbitri  dati  fuc- 
rint  (1). 

E in  tutta  l’età  di  mezzo  non  vedesi  la  facoltà  d’arbitrare 
"rifiutata  agli  strani,  in  qual  che  si  sia  paese  si  fosser  quelli 
rattruovali.  E con  tutta  l’abnegazione  d’ ogni  ragion  civile, 
di  che  s’ era  olire  modo  aspro  e immite  eontrn  la  gente  stra- 
niera, nella  distinzione  de’ diritti  civili  e dei  diritti  delle  genti 
che  pur  allor  tanto  signoreggiava  quà  e là  nella  scuola  e nel 
foro,  il  jus  arbitrandi  rientrando  nel  secondo  membro  di  colai 
distinzione  non  n'  era  dichiarato  indegno  il  peregrino.  E per 
vero,  i giureconsulti  con  le  loro  dbltrinc  dalla  qualità  di  giu- 
dice propriamente  detto  assai  avean  dilungata  la  qualità  rid- 
i’ arbitro , nei  quale  non  seppero  nulla  rinvenir  che  sentisse 
dì  giurisdizione,  difettando  egli  onninamente  dell’  imperio  che 
qualifica  soprammodo  la  giudicatura  ordinaria.  Arbitri  proprie, 
non  funt  judices,  nec  jùrisdictioncm  proprie  dictam  habent, 
dice»  Boemero  nel  suo  diritto  universale  (2).  E in  Vinnio  si 
legge.  Improprie  judices  dicuntur  arbitri,  qui  ex  consensu 
litigatorum  et  compromésso  sumuntur  ; quippe  consensus  pri- 
va torum  judirem  facere  non  potesl  (5).  Per  lo  che,  svestilo 
P arbitro  cosiffattamente  d’ogni  poter  pubblico,  ed  esclusala 
prerogativa  magistrale , poco  o nulla  rimanca  per  divisar  se 
lina  facoltà  cotale  estimar  s’  avesse  come  derivativa  dalla  ra- 
gion civile,  o meglio  dalla  ragion  delle  genti.  La  volontà  pri- 
vala che  determina  il  compromesso,  e il  mandato,  in  che  si 
risolve  il  jus  arbitrandi , é cosiffatta  cosa  e sì  intimamente 
appropriata  al  diritto  di  tutte  quante  le  nazioni,  che  l’indigeno 

(t)  L.  8.  De  Judaeis  et  coclic. 

(2)  Lib.  2.  Gap.  7. 

(3)  Inst.  lib.  4.  Tit.  6. 


Digitized  by  Google 


1fl4 

dallo  strano  non  avrin  potuto  all’ uopo  divariare  per  alcun 
■verso.  E di  ciò  pei-  fermo  ebbe  molto  a vantaggiarsi  la  vita 
Jaccendiera  internazionale;  coneiossiaché  in  mezzo  a colante 
malagevolezze  elle  quc’  tempi  appresentavano  circa  alle  giu- 
risdizioni sul  conto  «egli  esteri  (1),  v’era  pur  aperto  un  modo 
come  senza  strepito  giudiziario  attutar  la  foga  de’ piati,  a cui 
la  frequenza  eie’  commerci  e de’  traffici  dee  far  luogo. 

E la  scuola  moderna  del  giure  non  è proceduta  per  vie  di- 
verse; è stala,  al  par  che  la  prisca,  corriva  a considerar  negli 
stranieri  un’illimitata  facoltà  di  arbitrare  quantunque  vertenza, 
sol  che  1’  arbilramento  non  sapesse  di  giurisdizionale,  si  rat- 
lenesse  nella  cerchia  della  volontà  privata  delle  parti.  Giova 
soprattutto  riferirsene  all’ autorità  del  Massé,  il  quale  tanto  ac- 
conciamente ha  saputo  determinare  i rapporti  della  ragion  com- 
merciale con  la  ragione  delle  genti.  Egli  ritiene  ottimamente 
la  differenza  dell’ arbilramento  necessario  e volontario,  e rin- 
negando a’ forestieri  l’attitudine  ad  esercitar  l’imo,  l’ammette 
in  ordine  all’altro.  Che  anzi  con  assai  accorgimento  osserva, 
che  negli  stessi  casi  dell’ arbilramento  necessario  se  il  voler 
de’  privati  v’  inlramellesse  delle  modalità  convenzionali , co- 
talché  s’  avesse  quello  da  riguardar  come  degenerato  in  vo- 
lontario, la  rapacità  degli  stranieri  rinascerebbe.  « Osserviamo 
però  che  se  de’  soeii  giudicabili  da  arbitri  necessari,  soinmet- 
tessero  con  un  compromesso  la  loro  contesa  ad  arbitri  volon- 
tari, o introducessero  nell’ arbilramento  necessario'delle  mo- 
dificazioni convenzionati,  di  natura  tale  da  farlo  degenerare  in 
arbitramento  volontario,  la  rapacità  degli  stranieri  ripiglierebbe 
il  di  sopra,  come  se  si  trattasse  di  un  arbitramento  origina- 
riamente volontario  » (2). 

E un  colai  punto  concernente  la  condizion  degli  stranieri 
vedesi  ornai  stanziato  appo  noi  la  mercè  di  eclatante  cosa  giu- 
dicala dalla  G.  Corte  Civile  di  Napoli,  in  grado  di  rinvio  dalla 
Coite  Suprema  di  Giustizia.  Ecco  la  spezie.  Faceasi  in  Napoli, 
al  484(5,  infra  la  casa  Close  e Carlo  Gnravini  un  contratto  per 
la  fornitura  del  fieno  e della  paglia  bisognevole  all’  esercito 
francese  nell’Algeria.  Antivedendo  i contraenti  che  alcuna  con- 
tesa avesse  potuto  fra  lor  insorgere,  istabilirono  die  un  comune 
amico,  il  sig.  Enrico  Pook,  l’avesse  divinità  assumendo  l’uflzio 
d arbilro  ed  amichevole  compositore.  Le  parole  del  compro- 
messo sono  propriamente  le  seguenti.  « Il  quale  da  oggi  di 
comune  accordo  nominiamo  quale  amichevole  compositore  ed 

(0  Si  riscontri  il  2.  volume  di  quest’opera. 

(2)  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et 
le  droit  civil  — Lib.  2.  (il.  s.  chap.  1. 
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arbitro  assoluto  ed  inappellabile,  con  la  più  ampia  facoltà  di 
dirimere  perentoriamente,  nel  modo  in  cui  la  sua  coscienza, 
senza  alcuna  formalità  legale  e giudiziaria,  e secondo  gli  usi 
del  commercio,  potrà  determinare  ogni  questione  dubbia  o con- 
testazione che  potrebbe  sorgere  intorno  al  presente  contratto, 
pendente  la  sua  durata  ».  Sollevatesi  poscia  talune  controversie 
fra  essi,  si  ricorse  al  sig.  Pook  perché  le  avess’  egli  composte 
a seconda  delle  facoltà  avute  col  compromesso.  L’arbitro  emise 
il  suo  lodo,  ma  Garavini  noi  vo'le  ritenere,  e principal  motivo 
delle  sue  impugnazioni  si  fu  la  nullità  che  pretendea  del  lodo 
medesimo  per  essere  il  sig.  Pook  straniero , e però  incapace 
d’arbitrare.  La  3.  Camera  della  G.  Corte  Civile  di  Napoli,  con 
decisione  del  7 di  gennaio  1852 , pigliando  le  mosse  dall’  ar- 
bitramento  necessario,  per  essere  la  contrattazione  relativa  a 
società  di  commercio,  e per  andare  ogni  controversia  fra  soci 
di  diritto  giudicata  da  arbitri,  ex  forma  statuii,  fe’ plauso  al- 
r eccezioni  di  Garavini  (t).  Ma  annullata  una  colai  decisione 
dal  Supremo  Collegio,  in  grado  di  rinvio  la  1.  Camera  della 
G.  Corte  Civile  bene  divisò  altramente  che  non  avea  falla  l’altra 
Camera;  ed  è rimasto  ornai  irrevocabilmente  assodalo  che  allo 
straniero  non  si  disdica  l’ufizio  di  arbitro  ne’ compromessi  vo- 
lontari , pognnm  die  s’ intramischiasse  in  materia  dove  1’  ar- 
bilrnmento  fosse  richiesto  per  legge.  Conriossiachò  non  si  po- 
trebbe non  avvertire  il  gran  divario  che  trascorre  dal  caso  in 
cui  le  parti  contendenti  obbligate  fossero  giuridicamente  di 
comparire  innanzi  ad  arbitri  dalla  legge  determinali,  al  caso 
in  cui,  innanzichè  il  pialo  insorgesse,  le  parli  prestabilissero 
una  forma  di  compromesso  subordinata  ai  lor  talento.  La  G. 
Corte  si  propose  la  questione  in  questi  termini. 

. . . 

2 

3.  La  qualità  di  straniero  nel  sig.  Pook,  nominato  «la’  con- 
tendenti ad  amichevole  compositore  ed  arbitro  inappellabile 
con  pioni  poteri  per  dirimere  ogni  possibile  vertenza  fra  (ti 
essi , può  esser  causa  di  nullità  del  lodo  dal  medesimo  prof- 
ferito ? 

Le  considerazioni  furono  le  seguenti. 

Attesoché  vero  il  principio  di  essere  gli  stranieri  incapaci 
dello  esercizio  de' diritti  politici,  e di  avere  soltanto  il  godi- 
mento de’ diritti  civili  con  la  limitazione,  e con  quelle  condi- 
zioni, che  sono  testualmente  nelle  leggi  civili  indicate  sotto 
gli  articoli  9 e seguenti,  e vero  altresì  che  I’  arbitro  esercita 
pubbliche  funzioni , quando  trattasi  di  prendere  le  veci  del 

(0  Art.  co.  delle  leggi  di  eccezione  per  gli  attóri  di  commercio. 
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giudice  di  commercio  per  P esercizio  che  verrebbe  a spiegare 
di  una  parte  della  giurisdizione  che  sarebbe  propria  del  me- 
desimo, non  ne  conseguita  che  P arbitramento  del  quale  si 
traila  nella  fattispecie  abbia  a dichiararsi  essenzialmente  ne- 
cessario, e come  tale  da  non  poterlo  le  parti  affidare  al  signor 
Pook  perchè  straniero.  Imperocché  ninna  legge  ha  mai  proi- 
bito potersi  convenire  in  un  contratto  qualunque,  che  in  caso 
di  controversie  fra  paciseenti  dovessero  queste  andar  definite 
da  un  arbitro  inappellabile  da  essi  eletto  di  accordo' , senza 
aver  riguardo  alcuno  alla  nazione  alla  quale  costui  apparten- 
ga. Se  i giudizi  sono  di  privato  interesse,  ogni  parte  può  af- 
fidare la  decisione  della  sua  vertenza  a chi  meglio  gli  aggrada, 
e che  reputa  più  degno  della  sua  fiducia. 

Che  negli  affari  poi  di  commercio,  il  quale  vuol  essere  spe- 
dilo c facilitato  il  più  che  si  possa,  la  elezione  degli  arbitri  è 
ordinala  dalla  legge  nelle  controversie  tra  .soci  appunto  per 
farle  con  maggior  celerità  risolvere , c più  presto  portare  al 
loro  termine. 

Che  lungi  d’ incontrare  la  riprovazione  della  legge  è per 
contrario  in  piena  corrispondenza  coi  suoi  dettami  e con  Io 
spirito  che  gr  informa  il  dare  alle  parli  la  più  ampia  latitu- 
dine nella  scella  del  composilore  en  anche  del  giudice  delle 
loro  contese,  sempre  che  trattasi  d’  evitare  Io  strepito,  le  im- 
preteribili forme , ed  il  dispendio  dei  giudizi.  Nel  che  fare  la 
persona  die  raccoglie  la  fiducia  di  esse  e che  vien  trascclla 
a tale  incarico  non  è rivestita  di  verun  potere  di  magistrato, 
ma  é il  loro  mandatario  che  tanto  può  fare  quanto  il  man- 
dato a lei  ne  conferisca.  Di  qui  è che  non  possa  negarsi  a 
poter  far  cadere  la  scelta  sullo  straniero,  se  in  costui  han  fi- 
ducia , essendo  nel  diritto  delle  genli  la  elezione  di  qualunque 
individuo  pel  disimpegno  dì  un  mandalo. 

Che  per  identità  di  ragione  non  può  esser  negalo  alle  parti 
di  poter  provvedere  al  modo  della  esecuzione  del  laudo  che 
andrà  ad  emettersi  dal  da  essi  nominato  ed  eletto  arbitro 
chiunque  mai  si  fosse. 

Che  dopo  essersi  consentito  all’  arbitramento,  ed  alla  scelta 
dell’arbitro,  è forza  rispettarne  il  lodo,  e quella  fra  le  parti 
contraenti  che  lo  venisse  impugnando  perchè  lo  vede  di  na- 
zione straniera,  insorge  contro  il  proprio  fatto,  a scapilo  del 
diritto  già  acquistato  dall’altro  contraente;  it  che  non  può 
essere  atteso,  resistendovi  i dettami  della  giustizia  e della  ra- 
gione. 

Che  tanto  si  verifica  ne!  soggetto  rnso,  avvegnaché  il  signor 
lìnravini  liberamente  consenti  tiri  dal  momento  in  cui  s’impe- 
gnava nel  contralto  di  società  con  Closc , che  il  signor  Pook 
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Avesse  esser  1'  arbilro  di  tutte  le  vertenze  che  avrebbero  po- 
talo aver  luogo  fra  essi,  e che  il  laudo  di  lui  dovesse  ottener 
forza  di  sentenza  inappellabile,  ed  essere  esecutorio  nel  ter- 
mine di  ire  giorni  dalla  notificazione,  spirato  il  quale  avrebbe 
potuto  la  parte  deligcnle  farlo  rendere  esecutorio  da  tribunali 
competenti. 

CAPITOLO  XIII. 

Sotto  quali  aspetti  gli  stranieri  possono  venir  riguardati  nel  regno  -■* 
Quante  spezie  ili  stranieri  si  distinguono— Degli  stranieri  dimoranti 
altrove  — Degli  stranieri  residenti  o di  passaggio  nel  regno  — Degli 
stranieri  ammessi  a (issare  il  domicilio  nel  regno  — Degli  stranieri 
naturalizzati  — Loro  diversa  relazione  con  le  leggi  nostre  — Luogo 
del  Coccei  riguardante  la  giurisdizione  sopra  gli  esteri  non  aventi 
sede  stabile  nel  paese  altrui,  advenue  — Altro  lungo  di  Valici  circa 
la  stessa  spezie  di  forestieri , e circa  gli  altri  aventi  il  domicilio  nel 
paese  altrui  — Passaggio  al  capitolo  susseguente. 


Lo  qualità  personali , il  possedimento  de’  beni , e la  faeoltà 
di  liberamente  agire  , l’ abbia m disputato  di  sopra  , compon- 
gono una  triplice  relazione  dell'  uomo  con  la  legge.  Perciò  lo 
straniero,  c come  persona,  cioè  rivestilo  d’ alcune  personali 
qualilà  , e come  possessore  di  beni,  e com’ essere  natural- 
mente attivo , può  per  altrettante  ragioni  essere  riguardato 
dalle  leggi  del  regno. 

Le  quali  relazioni  poi  s’  avverano  in  tulio  o in  parte,  a se- 
conda eh’  ci  si  truovi  nel  territorio  nostro,  o fuora,  abbia  qui 
il  domicilio,  o passaggiera  dimora,  sia  naturalizzato  ovver  no 
nel  regno  ; avvegnaché  molle  sono,  e di  lunga  fra  loro  discre- 
panti le  spezie  de’  forestieri  riconosciute  presso  noi.  Lo  stra- 
niero può  non  aver  posto  affatto  il  piè  nel  territorio  del  re- 
gno, o che  nel  suo  paese,  o altrove  soggiorni.  Può  essere  qui 
residente  o di  passaggio,  o fosse  a ragion  di  commercio,  ov- 
ver per  diporto.  Può  aver  asseguita  dal  governo  la  permissione 
di  fermare  il  suo  domicilio  nei  regno.  E può  in  fine  esser  ad- 
divenuto eitludin  nostro  mediante  la  naturalizzazione.  Or  se- 
condo eh’ è in  una  o in  un’altra  disi  fatte  condizioni,  diversi 
diritti  gli  si  competono  e diverse  obbligazioni. 

11  forestiero , il  quale  dimora  fuori  il  circuito  del  nostro 
paese,  quanto  è alla  capacità  della  persona,  e alle  sue  azioni, 
di  certo  non  ha  nessun  rapporto  con  la  legislazione  del  regno. 
Così  l’abilità  personale  del  Francese,  e dell’Alemanno  non 
potrebbe  da  altre  leggi  esser  moderata  che  da  quelle  del  prò- 
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prio  domicilio.  E le  azioni  loro  non  potrebbono  andar  soggette 
a leggi  diverse  da  quelle  imperanti  nel  luogo  ove  sono  acca- 
dute. La  sola  relazione  che  fra  quest’  ordine  di  stranieri  in- 
tercede e le  leggi  del  regno,  é quella  la  qual  deriva  dalla 
proprielà  de’  beni , eh’  e'  abbiano  nel  territorio  nostrale.  Sol 
che  esista  reciprocazione  di  diritti  fra  i due  stali,  eglino  di- 
spongono dei  beni  loro  qui  collocati , sono  capaci  di  racco- 
gliere le  successioni  testate  c intestate.  E per  la  stessa  ra- 
gione , debbono  regolare  la  maniera  di  possedere  i loro  fondi 
giusta  le  prescrizioni  delle  leggi  nostre.  Han  perciò  l’obbligo 
di  soddisfare  i pesi  fiscali , da  etri  possono  i fondi  stessi  venir 
gravali.  E debbono  cedere  il  dominio  delle  loro  cose  qualun- 

aue  volta  il  bene  pubblico  ciò  richieda , previa  per  altro  la 
ebita  indennità. 

Più  grandi  e numeroso  sono  le  relazioni,  le  quali  stringono 
alle  leggi  del  regno  il  forestiere  eh’  é fra  noi  sol  residente  o 
di  passaggio.  Al  pari  che  colui  il  qual  soggiorna  altrove,  le 
leggi  concernenti  lo  stalo  c In  capacità  personale  non  il  ri- 
flettono. Ma  quando  le  leggi  di  polizia  e di  sicurezza  pubblica 
per  nulla  possono  riguardare  il  primo  perché  altrove  dimo- 
rante , si  vogliono  poi  dall’  altro  osservale  al  par  che  da’  na- 
zionali. Senz’ali  un  dubbio  esso,  quanto  é agli  atti  suoi,  sot- 
loslà  alla  mano  della  giurisdizion  del  regno  onninamente.  Non 
pure  il  testamento  e il  contratto  da  lui  fatti  nel  regno,  ma 
gli  altri  alti  ancora,  di  cui  coni’ essere  essenzialmente  ope- 
roso , é capace , cadono  sotto  l’ imperio  delle  nostre  leggi.  I 
delitti  e i (piasi  delitti  consumali  fra  noi  parimente  vanno  som- 
messi a questa  soggezion  di  leggi  (1). 

Queste  due  spezie  di  forestieri  convengono  nel  punto  che 
amendue  vanno  sottoposte  alle  leggi  del  regno  per  quel  con- 
cerne il  possesso  de’  beni.  Il  godimento  de’  diritti  civili  è loro 
ancor  comune,  sol  che  la  nazione  cui  e’ si  appartengono,  il 
conceda  a’  nazionali  delie  due  Sicilie.  La  differenza  sfa  in  ciò, 
che  ove  le  azioni  degli  uni  schivano  la  subordinazione  alle  leggi 
nostre,  quelle  degli  altri  vi  sono  sottomesse.  Ma  questa  po- 
testà di  leggi  é precaria , dura  quanto  la  permanenza  nel 

(1)  Di  questa  generazione  di  stranieri  parla  Vaitei  in  questi  sensi: 
Los  habitans  par  distinetion  dei t citoyens , sont  de s étrangers  aux 
quels  on  permei  de  élaf/lir  A demeure  dati s le  pays.  Liés  par  leur 
habitation  A la  société,  ils  sont  soimiis  aux  loie  de.  l’itat,  toni  qu'ils 
y restent , et  ils  rtoivent  le  défendre , puisqu’its  eti  sont  protéyés  , 
quoiqu’tls  ne  participent  pas  A toiis  les  droits  des  citoyens.  llsjouis- 
svnt  seulement  des  avuntayes  que  la  loi  ou  coulùme  leur  donne.  L.  i. 
Pur.  213.  Droit  Public. 
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regno.  Il  Coceei  trattando  della  giurisdizione  fondala  nel  ter- 
l itui  io  , dice  eh’  ella  si  estende  eziandio  sopra  i forestieri , i 
quali  non  hanno  una  sede  stabile  nel  paese.  Ma  ecco  di  qual 
maniera  e in  qua’  termini  la  ristrigne.  Terlio  , potestà s illa 
exlendtlur  quoque  in  advenas  , eosque  qui  fixum  domicilium 
non  kabent , sed  oel  ad  tempus  commorantur  -,  vel  saltem 
transenni , quia  dum  ibi  sunt , inira  potestatis  illius  ter - 
tninos  sunt , eaque  conlinentur.  linde  ea  quoque  potestas 
durat  saltem  quamdiu  ibi  sunt.  Si  enirn  recesserunt  , non 
extenditur  potestas  extra  territorii , in  quo  fundalur  , i er- 
mi nos.  In  lales  advenas  ergo  ad  tempus  ibi  subsislentcs,  nec 
jus  perpetuum  statai,  nec  onera  ipsis  perpetua  imponi  pos- 
sunt,  sed  temporaria  tantum,  ac  talia,  quae  discussimi  eorum 
non  longius  morenlur , quam  ibi  commorandi  animus  fuit. 
Quicquid  autem  interra  temporis  ab  ipsis  agitar , id  pote- 
teslate  quoque  ejus  , qui  territorio  praeesl , conlinetur,  quia 
dum  agunl  v.  g.  contraliunt  vel  delìnquunl  sub  ea  polestatc. 
sunt  (1). 

In  una  condizione  assai  più  vantaggiosa  è poi  lo  straniero , 
il  qual’  è stato  dal  governo  ammesso  a fermar  il  suo  domicilio 
nel  regno.  Olirà  quei  diritti,  i quali  sono  ancor  comuni  ai  fo- 
restieri qui  nudamente  residenti,  ovver  di  passaggio,  ha  egli 
una  prerogativa  che  vuoisi  sopra  lutto  utilissima  giudicare.  A. 
partecipare  all’esercizio  dei  diritti  civili,  non  ha  ei  mestieri 
della  reciprocazione  fra  i due  stati,  quello  cui  appartiene,  c 
il  nostro  nel  cui  territoriosi  reca  a soggiornare.  No»  si  tosto 
^ il  Sovrano  permette  ch’egli  qui  (issi  il  suo  domicilio,  che  gli 
viene  a concedere  ancora  il  pieno  esercizio  dei  diritti  civili. 
Se  altramente  fosse,  troppo  dura  e miserevole  sarebbe  la  con- 
dizione di  lui.  Imperciocché  abbandonando  la  sua  patria  per 
recarsi  a condurre  nel  regno  la  sua  vita,  trattovi  o dalla  soa- 
vità del  clima,  o dall’idea  di  stabilirvi  prolittevole  industria, 
o da  altra  ragione , non  divien’  ei  immantinente  nazionale  del 
regno  delle  due  Sicilie.  È uopo  che  in  prima  ottenga  la  na- 
turalizzazione, alla  quale,  secondo  le  leggi  vigenti  fra  noi, 
dee  precedere  il  trascorrimento  d’  un  certo  spazio  di  tempo. 

E perciò  per  quell’ intervallo,  che  dal  dì  dello  stabilimento 
del  .domicilio  suo  nel  regno  dee  passare  finché  quella  non  si  • 
ottenga,  non  potrebbe  dell’esercizio  de’  civili  diritti  esser  par- 
tecipe, e ciò  mentre  che  gii  ha  di  già  perduti  nella  patria  da 
lui  derelitta. 

Ma  comeché  più  vantaggiosa  fosse  la  condizione  di  questa 
spezie  di  forestieri,  che  quella  degli  altri  i quali  non  hanno 

(t)  Dissert.  De  (und.  in  territ.  jurisd. 

Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  ec.  7 
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qui  il  domicilio  ; nientedimeno  sventisi  eglino  con  la  nostra 
legislazione,  al  par  dogli  altri  solamente  residenti  o di  pas- 
saggio nel  regno,  il  duplice  rapporto,  clic  nasce  dal  posse- 
dimento dei  beni  e dalla  facoltà  di  liberamente  agire,  di  qnello 
poi  ebe  dallo  stato  personale  deriva  non  sempre  sperimentano 
gli  effetti.  Questa  terza  relazione  lor  può,  secondo  i casi,  ri- 
sguardare  o pur  no.  Ma  di  questo  ampissimamenle  in  altro 
luogo  (1).  Basti  qui  accennare  d’  esser  quella  dipendente  dal- 
1’  effettivo  domicilio  della  persona.  Vuoisi  indagare  dove  vera- 
mente è il  domicilio  del  forestiere,  se  nella  sua  patria,  la 
quale  non  sarà  stata  per  lui  pcranco  abbandonata,  ovver  nel 
regno  in  cui  viene  ammesso  dal  governo  a stabilire  il  domi- 
cilio. 

Ma  é bene  circa  questa  generazion  di  forestieri  vedere  come 
la  discorre  Valici.  Son  essi  appellali  da  lui  col  nome  di  abi- 
tanti perpetui.  « Gli  abitanti  perpetui  (dic’ei)son  coloro  i 
quali  han  ricevuto  il  diritto  di  perpetua  abitazione.  Questa  è 
una  spezie  di  cittadini  d’  un  ordine  inferiore:  eglino  sono  le- 
gali alla  società,  senza  partecipare  a luti’  I vantaggi.  I loro 
figliuoli  seguono  la  condizion  de’  genitori  ; per  la  stessa  ra- 
gione che  Io  stato  ha  conceduto  a costoro  la  perpetua  abita- 
zione, il  diritto  ne  passa  alla  loro  posterità  (2)  », 

La  naturalizzazione  arreca  sensibile  mutamento  alla  condi- 
zione dello  straniero,  e per  dir  meglio,  la  trasforma  onnina- 
mente. Doveclié  agli  esteri  i quali  soggiornano  nel  paese  loro, 
e a quei  che  sono  di  passaggio  o residenti  nel  regno,  ovvero 
ammessi  a qui  fissare  il  domicilio,  è dato  solamente  esercì- , 
tare  alenila  parte,  o luti.'  i diritti  civili  di  cui  godono  i re- 
gnicoli ; lo  straniero  naturalizzato  si  rende  ancor  partecipe  del- 
1’  esercizio  de’  politici  diritti.  Mediante  la  naturalizzazione  ponsi 
in  obblio  la  prisca  qualità  di  forestiere,  e quella  sotlentrn  di 
ciltadin  adottivo.  Gli  uomini  benemèriti,  preclari  per  virtù  e 
per  ingegno  sia  di  mente  sia  di  mano  , sono  il  soggetto  del 
comune  desiderare  delle  genti;  sono  cittadini  di  tntt‘  i pnesi. 
Ed  il  Governo  delle  due  Sicilie,  ove  essi  intendano  convivere 

(1)  Veggasi  il  capitolo  Viti,  del  2.  libro,  dove  sta  largamente  dimo- 
strato rome  le  leggi  personali  del  regno  possano  riguardare  gli  stra- 
nieri che  qui  hanno  il  domicilio. 

(2)  Los  habitnnts  porjiétuels  snnt  cotuo  qui  ont  ront  lo  rivai  t ri 'ha- 
bitat iun  perpètuotle.  Cosi  uno  rspèco  rio  citoyens  (l'un  arrivo  inffrirur  : 
ils  soni  li  os  ri  la  soci  ritri , sans  parlicipor  rì  tous  ses  avantayos.  Lours 
enfant. s suivent.  la  condition  rios  pbros  ; pur  cola  mérno  quo  tritata 
donne  à cenx-ci  l'habitation  ]>orpétuelle , lettr  droit  passe  ù leiir 
“posterità.  Pur.  213  lib.  1.  op,  cit. 
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fra  noi,  volentieroso  gli  accoglie,  lor  largheggiando tutl**jnarita 
la  Somma  de’  diritti  concedali  ai  nazionali.  Sicché  lo  straniero 
naturalizzino , nel  regno  partecipa  di  luti, ’ e tre  le  relazioni 
che  r uomo  può  avere  con  la  legge.  Le  sostanze  site,  lesile 
azióni,  e lo  sialo  della  persona  vanno  egualmente  soggetti  allo 
imperio  di  nostra  legislazione.  Gli  é indifferente  che- la  qualità 
di  cittadino  vengo  acquistata  mediante  il  nascimento , ovver 
per  mezzo  della  naturalizzazione.  Ottenuta  per  effetto  deila 
nascita  riposa  sul  patto  primitivamente  stabilito  fra  i nostri 
padri.  Ottenuta  mercè  la  naturalizzazione,  non  è men  sacra  ; 
tlessa  è fondala  sul  contratto  personale  avuto  tra  il  principe 
clic  adulta  lo  straniero  per  regnicolo,  e lo  straniero  ehe  per 
conseguirla  adempie  alle  condizioni  e alle  obbligazioni  chieste 
dalle  leggi.  Ma  quai  sono  i mezzi  determinali  dagli  statuti  del 
l egnò,  per  giugnere  ni  conseguimento  di  cosi  utile  condizione? 
Quali  propriamente  le  formalità  e i requisiti  ehe  all’  uopo  deb- 
bono intervenire?  Cotale  investigazione  sarà  fatta  qui  appresso, 
ina  dopo  di  avere  per  un  poco  riguardata  la  naturalizzazione 
nel  suo  corso  storico. 

*>  ..••••■  ..  , -;i 

CAPITOLO  XIV. 


Storia  della  naturalizzazione  presso  i-  Romani  — Il  jut  (juiritium  e il 
j»s  rivi  tot  Or  comprendevano  allora  tuli’  i diritti  detta  cittadinanza 
Ne'  primi  tempi  di  Roma  si  fu  motto  largo  a concedere  la  cilladi- 
uanza  — Ragione  di  tato  largizione  — Degli  abitatori  de’ municipi, 
mnnicipes — De’ chiodini  clic  abitavano  in  Roma,  cives  ingenui  — 
I primi  si  avevano  una  doppia  patria,  il  inuuicipio,  e Roma  — In 
appresso  vi  fu  più  sobrietà  a (Lire  la  cittadinanza  romana  — Augusto 
fu  in  citi  molto  parco  — La  cittadinanza  romana  si  dava  o a intere 
popolazioni,  ovvero  a singolari  persone,  o dal  popolo  o dal  prin- 
cipe — Come  cotanta  generosità  de’ Romani  era  compatibile  eoi 
loro  odio  verso  gli  stranieri — Nel  medio  evo  vi  fu  più  ristrettezza 
nel  naturalizzare  gli  stranieri  Ragioni  di  colai  sistema  attinte 
lieti’  ignoranza  del  tempo  e nella  feudalità  — Dell’  usanza  delle  rac- 
comandazioni medicaci  a partorire  la  naturalizzazione  — Poscia  cre- 
sciuta la  civiltà,  la  naturalizzazione  fu  più  frequente  — Nel  reguo  è 
stata  ab  antico  ammessa  — In  Sicilia  veniva  data  dal  parlamento  — 
Di  quella  elle  si  avverava  per  ductionem  uxoris  — Oggidì  con  assai 
agevolezza  si  dà  la  cittadinanza  agli  stranieri  — Passaggio  al  capitolo 
susseguente. 

Comechè  la  parola  naturalizzazione  non  fosse  adoperala  da’ 

Romani,  millanteno  era  pur  nota  l’ idea  a cui  ella  corrisponde. 

E tutt’i  diritti  e tutte  ie  prerogative,  che  oggidì  noi  coni- 
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{•rendiamo  nel  vocabolo  di  nazionalità,  essi  esprimevano  con 
e frasi  di  jus  qnirìtium , e jus  civilalis.  Che  anzi  nella  prima 
elà  di  Roma  assai  si  largheggiò  della  romana  cittadinanza.  Nè 
questo  fu  senza  ragione.  Imperciocché  la  nuova  città  non  ab- 
bastanza popolosa  avea  bisogno  d’ augumento.  Di  che  chiun- 
que in  essa  o nell’  agro  romano  fissava  il  suo  domicilio  di 
leggieri  v’addiveniva  cittadino.  E in  questo  cotanto  fu  lo  stu- 
dio del  fondatore  di  lei,  che  anche  Toste  soggiogato  egli  am- 
metteva, assegnandogli  una  parte  di  territòrio,  ed  Scompar- 
tendolo nelle  curie.  Così  adoperò  co’  Ceninesi , co’  Crustumini 
e cosi  poi  anche  co’  Sabini  (I).  Il  qual  esempio  poscia  gli  altri 
re  successivi  seguitarono. 

E oltre  a questi  stranieri,  che  trasferivano  il  lor  domicilio 
nella  città  o nell’agro  romano,  anco  agli  altri,  i quali  si  ri- 
manevano nella  loro  patria,  si  concedeva  per  largizion  del  se- 
nato e del  popolo  la  cittadinanza  (2).  E i cittadini  di  tal  spezie 
s' appellavano  del  nome  di  abitatori  del  municipio,  municipes. 
E si  tostamente  che  traslocavano  il  loro  domicilio  in  Roma  ad- 
divenivano cwes  ingenui.  E quantunque  fosse  vero  che  i Ro- 
mani non  poteano  essere  cittadini  di  due  patrie,  pure  legitti- 
mamente esercitavano  i maestrali  sì  ne]  municipio  si  in  Roma, 
men  estimandosi  a tal  riguardo  cittadini  di  due  che  di  una 
sola  città.  Sicché  gli  abitanti  de’ municipi  si  avevano  una  dop- 
pia patria,  T una  di  origine,  dove  eran  nati , l’altra  in  Roma, 
dov’  eran  ricevuti  (5). 

Nulla  però  di  meno,  si  fu  in  appresso  più  sobrio  nel  dare 
la  cittadinanza  romana.  E Augusto  fu  in  ciò  assai  parco,  vo- 
lendo che  passasse  molta  distanza  da’  cittadini  romani  a’  de- 
bellati nimici  (4).  Ma  quest:)  sobrietà  venne  prestamente  meno 
sotto  gli  imperadori  posteriori,  infinattantoché  Caracolla  non 
fe’  connine  la  cittadinanza  a tutto  1’  orbe  romano  (3).  Sicché 

{messo  i Romani  assai  agevolmente  si  concedea  agli  stranieri 
a cittadinanza.  E questo  non  pure  a riguardo  di  un’  intera 
popolazione,  ma  di  singolari  persone.  Le  quali  nsscgnitala  o 
fosse  dal  favore  del  popolo  ovver  dalla  munificenza  del  prin- 

(1)  Claudio  presso  Tacito  dice.  At  condì tor  noster  Romulus  tantum 
Rapi  enti  a valiti  t , ut  plerosque  populos  codcm  die  hostes , dein  cives 
tiahucrit.  Ann.  XI.  24. 

(ì)  Dionigi  d’  Alioarnasso  1t , p.  89. 

(3t  Cicerone  De  Leg.  41,2. 

(4)  Ecco  come  ne  fa  testimonianza  Svetonio.  Civitatem  porcissime 
dedit,  adfirmans , se  facilius  passarum  fisco  detratti  aliquid , quam 
civitatis  romnnae  vulgari  honorem  Aug.  XL. 

(5)  Si  veda  il  capitolo  IV.  di  questo  libro. 
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ripe,  potean  poi  vestir  la  toga , e al  nome  aggiungere  il  pre- 
nome, eh’ erano  i due  contrassegni  del  citladin  romano  (1). 

E qui  è degno  a considerare  come  quegli  stessi  Romani , a 
cui  sì  odioso  suonava  il  nome  della  peregrina  gente  (2),eran 
poi  così  facili  a largir  la  loro  cittadinanza.  Adoperando  in  que- 
sto certamente  grande  e (ina  politica,  tra  per  augumentar  la 
forza  dell’  imperio  con  abbondevole  e ognor  crescente  numero 
d’avventizi  e adottivi  cittadini,  tra  per  assicurarlo  stato  dalle 
ribellioni  del  lontano  nemico  soggiogato,  sia  facendolo  par- 
tecipe della  romana  cittadinanza , sia  riducendolo  a soggezione 
per  mezzo  delle  colonie. 

Venendo  poi  al  medio  evo,  non  fin  possibile  rinvenir  la  stessa 
agevolezza  ad  accogliere  e naturalizzare  i forestieri.  La  gelo- 
sia, naturai  compagna  dell’ignoranza,  e il  sistema  feudale 
predominante  in  tutte  le  regioni  di  Europa , di  troppo  respin- 
geano  la  peregrina  gente  dalle  contrade  altrui  (3).  La  cui  so- 
verchiarne prepotenza  aggiugneva  a tale,  che  conducendosi 
taluno  da  un  luogo  all’altro,  era  costretto  a dichiararsi  vas- 
sallo del  barone  nel  cui  territorio  si  stabiliva.  Che  anzi  le  so- 
venti volte  si  riscontrava  linanco  il  servaggio,  senza  nè  pur 
compassionare  alla  dura  e miserabile  necessità  dell’  andare. 
Cosi  al  nono  secolo  accadde  nelle  provincie  marittime  della 
Francia  volendo  quegli  abitatori  dalle  orribili  depredazioni  de’ 
popoli  normanni  riparare  nell’  interna  parte  del  regno  (4).  I 
• popoli  barbari  credeano  di  non  essere  obbligati  d’ alcuna  ma- 
niera di  giustizia  e di  pietà  verso  gli  stranieri,  appunto  per- 
ché non  erano  questi  lor  congiunti  per  alcun  legame  di  ra- 
gion civile.  Ond’  é che  la  naturalizzazione  degli  stranieri,  la 
qual  suppone  un’  esquisila  civiltà  de’  popoli,  ed  amichevoli  co- 
municazioni fra  gente  e genie,  non  dovett’ essere  così  frequente 
in  quell’  elà.  . 

Bensì  v’  era  1’  usanza  delle  raccomandazioni,  cosa  veramente 
utile  ed  opportuna  in  un  tempo  che  pochissima  o niuna  gua- 
rentigia offeriva  alla  fralezza  conira  la  prepotente  forza.  Per 
la  cui  mercé  il  debole,  che  non  bastava  a tutelar  sé  e le  sue 

f,  « - * 

(1)  Ecco  come  si  trova  scritto  in  Cicerone  Cxm  Demetrio  Mega 
mi  hi  vetustum  hospitium  est:  familiarità*  autem  tanta  . quanta  cum 
Siculo  nullo.  Ei  Dolabella , rogata  meu , civitùtem  a Cesare  impe- 
travi! : qua  in  re  ego  interfui.  Itaque  nu nc  P.  Curiteli  w>  coca  tur. 
Epist.  ad  tamil.  XIII.  36. 

(2)  Si  veda  il  dello  capitolo. 

(3)  Robertson,  introduzione  alla  Storia  del  regno  di  Cario  V.  To- 
nio li.  N.  XXiX. 

(4)  Robertson,  luogo  citato. 
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coso , si  confidava  nelle  mani  di  un  forle  che  n'  assumeva  la 
difensione  (<).  lì  c|iiosle  conosciute  in  parecchi  paesi  di  Europa, 
nell’  Italia,  e soprattutto  in  Napoli  erano  frequentissime.  Ma 
è altresì  vero  che  non  per  tanto  lo  straniero  che  profittava 
di  colai  costumanza  addiveniva  cittadino.  Bene  pòlca  cosi  vi- 
ver sicuro  dall’  altrui  violenza,  ancora  dalle  baronali  cnor- 
niezze;  ma  di  nuesta  gnrenlìn  in  fuori,  In  stia  condizione  di 
straniero  non  s' immutava.  Hi  diveniva  quasi  vassallo  di  un 
polente,  ina  non  membro  della  nazione. 

Se  non  che.  essendo  lo  straniero  nelle  tribù  germaniche  col- 
localo fuor  d ogni  tutela  di  leggi,  polca  pure  alla  pròtezion 
di  quelle  c ad  una  maniera  di  cittadinanza  agognare  la  mercè 
del  guidrigildo  germanico.  Ne  insegna  opportunamente  «pici 
nostro  prodigioso  illustratore  del  medio  evo  Carlo  Trova  qual 
fosse  il  grande  magisteri))  politico  del  guidrigildo  (2).  Ogni 
ragione  di  cittadinanza  e di  guarentigia  della  persona  e de’ 
beni  vi  si  racchiudeva,  e per  esso  la  condizion  del  germano 
era  assicurata.  Or  se  accadea  che  allo  straniero  si  fosse  con- 
ceduta la  ragione  del  guidrigildo , allora  veniva  egli  assimi- 
lato al  cittadino,  anzi  s’ immedesimava  con  la  nazione  barbara, 
e polea  (in  cingere  la  spada,  ({acquistandosi  per  tanto  ad  un’ 
ora  la  prerogativa  de’ diritti  politici  c civili,  ben  si  può  dire 
clic  fosse  questo  un  modo  di  naturalizzazione,  per  cui  s’ in- 
corporavano alla  nazione  i Guurganqi  come  propriamente  s’ 
addomandavano  i forestieri,  c quindi  non  più  s’  nvcnn  l)i«o-  • 
gno  dell’  ausilio  della  raccomandazione,  In  quale  se  gli  fran- 
cava dalla  oppressimi  e dalla  violenza  clic  si  avrebbe  lor  po- 
tuto impunemente  inferire,  pur  da  un’  felini  parte  gli  melica 
rispetto  al  lor  proiettore  in  una  tal  quale  spezie  di  servitù , 
che  si  chiamava  abbonato,  il  quale  a molti  rapporti  di  sog- 
gezione faeea  luogo  in  ordine  a’ beni  c alla  persona,  e in  or- 
dine alla  successione  degli  aidii. 

Ma  eoi  progresso  dei  tempo,  fatte  più  civili  le  nazioni,  la 
feudalità  di  mano  in  mano  rendala  più  mansueta,  si  vennero 

(t)  Ecco  come  Ranfredo  die  viveva  sotto  Federigo  11.  ci  dipinge  lo 
stato  de’  raccomandali.  Recommendati  dieuntur  qui  venirmi  sub  alie- 
nis jiurtibw , et  habitarr.  volimi  in  civitate  tua,  digit  patrociniwn  , 
et  diciti  Dominus  vólo  esse  luus  reeommemiatus , ut  Uabcamus  tuoni 
defensionali  annis  singulti , et  lerviam  in  Pascila  eri  in  Salali  dnas 
gallinai , vel  liberali i piperii,  vel  aliquid  a! imi.  De  isti * multos  in- 
venies  apud  Scapolili i in  villis  coralli  et  haroniac.  Isti  de  jurc  ni  hit 
uliud  detieni  conferre;  sed Scapoli  (ani  ab  illi s multa  exiguut , et 
fere  omnia  quae  domini  exiguut  a vassalli s.  / ■ 

(*)  Discorso  della  condizione  de’  Romani  vinti  da’ Longobardi. 


•Diqitizedbv  Gooole 


US 

men  rigidamente  riguardando  pii  stranieri.  Impero'  si  (involi c 
seco  loro  un  (po’ più  . largheggiar  della  cittadinanza  ; e la  na- 
turalizzazione fu  fneii  mezzo  per  annumerar  come  per  ado- 
zione fra  i nazionali  coloro  che  per  natura  tali  non  erano.  E 
nel  Regno  essa  ab  antico  fu  sempre  riconosciuta.  In  Sicilia  il 
diritto  a concederla  ne  risedea  presso  il  parlamento  (|).  E gii 
stranieri  per  nozze  avute  con  una  regnicela,  per  rfuctionem 
uxori»,  venivano  ancora  a partecipare  de’ diritti  della  cittadi- 
nanza. Poteano  aspirare  al'e  cariche  pubbliche  e a’  benefìzi  (2). 

Ma  nel  reame  di  Napoli  erano  in  ispeziaità  molte  vie  per 
cui  si  rotea  asscguir  la  cittadinanza,  della  quale  si  era  oltre- 
mocki  largo  inverso  la  gente  peregrina.  Il  modo  più  solenne 
di  naturalizzazione  era  quel  designato  dalla  prammatica  prima 
de  immuni  tale  JSenpolìlanorum  de’ tempi  aragonesi,  islabi- 
lendosi  per  essa  che  qualunque  regnicolo  straniero  si  condu- 
cesse a fermar  sua  stanza  nella  ciltà  di  Napoli  v’addivenisse 
cittadino,  menandovi  per  moglie  una  napoletana,  ed  edifican- 
dovi, ovviamente  comperandovi  una  casa.  Son  notabili  le  se- 
guenti parole Kifclla  dotta  prammatica,  le  quali  fan  vedere  quale, 
tosse  stata  a quell’ età,  cioè  al  1471),  la  grande  sollecitudine 
in  aver  H maggior  concorso  che  fosse  stato  possibile  degli  stra- 
nieri, per  augumcntar  la  forza  e lo  splendore  e la  prosperila 
de’  commerci  e de’  traffici  della  nazione  ».  Nos  tnmen  alten- 
dentes  majoretti  fieri  frequentiam  hnminum  exlerarum  na- 
tionum  in  itane  nos  tram  ci  vi  late  in  Neapolis , quae  caput  no- 
stri Reflui  est , ad  domicilium  conir  allentimi , eumque  tnagis 
inde  repleri  libcris  hominibus.,  ac  fieri  popuhsmn  lurbis  di- 
versormi  hnminum,  suas  provincia s et  civilates  reìxquen- 
tium  ad  habitandam  hanc  nostrum  inde  concurrentium  Ci- 
vilalem,  si  id  quoti  spceialjbus  Uteri»  nostri è gratin  impe- 
trandum  crai,  Nos  motuproprio , generali  editto , concetle- 
rimus  ; quo  circa  hoc  praescnli  generali  nostro  edit  to  , ex 
certa  nostra  scientia,  nnslrique  Sacri  Consili i eie.  Ordinamus 
atipie  sancimus , quod  amnes  cujuscumquc  exterae  nnlionis, 
citrini  non  regni  vostri,  et  ex  eis  descendcnlcs  hanc  nostrani 
Civit aleni  Neapolitanorum  ad  habitandum , et  domicilium 
eontrahrndum  confluente»,  si  tamen  uxorem  neapolitanam 
durerint , et  in  ipsa  Civitate  domum  vmerinl  avi  aedifieave- 
rìiit , sint  et  esse  debent  Cives  eie. 

Se  non  che  conviene  a questo  proposito  non  obbliar  gli  sta- 
ff) Capitolo  4i8  di  Alfonso.  Si  veda  la  raccolta  ile’ capitoli  del  regno 
di  Sicilia  fatta  da  Testa.  Si  veda  la  raccolta  dei  parlamenti  di  Mon- 
gitore. 

li)  Capitoli  386  e 416  di  Alfonso. 
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bilimenti  più  vetusti  c contrari  dello  Svevo  Federigo , il  qual 
dolorando  la  purità  de’  costumi  come  contaminala  dalla  sover- 
chia mescolanza  con  la  gente  strana  divietò  il  coniugio  con 
uomini  o donne  forestiere  (I).  E per  una  ragion  tuli’ appro- 
priata a’  feudi,  i feudatari  non  potean  torre  in  moglie,  né  dare 
m moglie  la  figliuola  la  nipote  o sorella  che  fosse,  senza  la 
permission  del  Re  medesimo,  per  ischifar  così  che  i feudi  ca- 
dessero iri  man  di  famiglie  non  accette  (2).  I quali  divieti  fu- 
ron  poi  rimossi  dogli  Angioini  (3). 

Un’  altra  via  per  asseguir  la  cittadinanza  napolitano  era  la 
graziosa  venia  del  Principe , la  quale  s’ ottenea  con  le  cosi 
dette  lettere  di  naturalizzazione,  come  rilevasi  dalle  stesse  te- 
sté rimemorale  parole  della  prammatica.  Si  potea  altresì  ad- 
divenir cittadino  napolitano  per  il  fatto  di  venirne  ascritto  ad 
uno  de’ Sedili  de' nobili  della  città.  L’acquisto  di  un  feudo 
sito  nel  territorio  del  regno  inducea  eziandio  la  qualità  di  na- 
zionale nella  persona  dei  feudatario  ; s’  appartenendo  i feudi 
alla  ragion  pubblica  dello  stalo , e rapporti  politici  interve- 
nendo fra  il  feudatario  c il  Principe,  c il  feudatario  e i suoi 
vassalli,  a cui  non  poteasi  né  punto  né  poco  partecipare  se 
non  che  da  coloro  che  fossero  stali  nazionali.  È nel  possedi- 
mento di  beni  allodiali  insiem  col  domicilio  dilungato  nel  re- 
gno per  lo  spazio  di  un  decennio,  anco  si  rinveniva  un  modo 
legittimo  di  naturalizzazione , come  si  raccoglie  da  una  delle 
grazie  dall’iinpcrador  Carlo  V.  concedute  alla  Città  e al  Regno 
di  Napoli  (4).  E simili  larghezze  aggiunsero  a tale  che  non 

(1)  Si  veda  la  conslituziouc  Cum  hnereditarium  regnum.  Tit.  de 
matrimoniis. 

(2)  Consti!.  Honorem  nostri  diademutis.  Tit.  De  uxore  non  du- 
cendo sine  permissione. 

(3)  Giannone  lib.  XX.  cap.  IX.— Capone  discorso  soprala  storia  delle 
leggi  patrie.  Parte  1.»  pag.  176. 

(4)  Queste  antiche  usanze  del  Regno  si  vedono  al  1814  novellamente 
rifermate.  Col  decreto  del  31  luglio  di  quell’ anno  si  disse  : « Conside- 
rando che  il  nostro  decreto  de’  23  aprile  non  è applicabile  a coloro 
che  per  un  titolo  antecedente  arcano  già  acquistalo  un  diritto  alla  cit- 
tadinanza napoletana  — Considerando  che  fra  questi  titoli  antecedenti 
oravi  quello  di  avere  sposalo  una  donna  napoletana  — Considerando 
che  l’oggetto  delle  leggi  sulla  naturalizzazione  è lo  accrescimento 
della  popolazione , e che  si  agireblie  contro  questo  fine,  se  negandosi 
la  qualità  di  cittadino  a chi  ha  avuto  o ha  cercato  di  avere  una  fami- 
glia napoletana , e privandosi  perciò  della  carica  si  riducesse  alla  ne- 
cessitò di  portare  fuori  del  Regno  la  sua  moglie  ed  i suoi  tigli  clic  sotto 
napoletani  — Considerando  che  gli  artisti  e gli  uomini  di  lettere  ren- 
dono nell’  esercizio  stesso  delie  loro  carici tc  o professioni  tuta  ricco»- 
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pure  la  Capitale , ma  la  maggior  parie  delle  città  del  regno 
si  assunsero,  rebus  ipsis  dictantibus , il  diritto  di  concedere 
la  propria  cittadinanza,  senza  che  nè  anco  vi  s’ intrametlesse 
1’  autorità  reale',  infinattantoché  non  si  fosse  tutto  ciò  avuto 
in  conto  di  abuso  e come  tale  divietato  dal  Capo  dello  Stalo. 
Che  anzi  venne  ordinato  che  né  anco  dal  magistrato  compe- 
tente si  avesse  potuto  ispedir  alcun  privilegio  di  tal  forma 
senza  essere  inteso  il  Re  (1).  Per  altro  quella  rilassatezza  ri- 
salendo a’  tempi  in  cui  la  Sovranità  poco  prevaleva  per  tanti 
e svariati  smembramenti  che  sopportava  quinci  e quindi,  venne 
meno  col  richiamar  che  si  fece  alla  Sovranità  medesima  lutt’  i 
diritti  e tutte  le  regalie  a lei  connaturali  cd  inseparabili.  Ciò 
soprammodo  s’ effettuò  col  terminar  dell’ epoca  vice-reale,  al- 
lorché Carlo  HI.  fondando  la  monarchia  sopra  solide  basi  operò 
il  rislnuro  di  tutto  ciò  eh’  essendo  regai  prerogativa  era  per 
F addietro  rimaso  involuto  nell’  abuso.  E però  indi  in  poi  non 
più  si  dubitava  che  il  diritto  di  concedere  la  naturalizzazione, 
jus  exteros  naturalizzandi , non  fosse  se  non  che  un  privi- 
legio sol  riserbato  al  supremo  imperante. 

Non  si  vuol  qui  intralasciar  di  fare  d c avvertenze  che  la 
materia  stessa  ne  porge.  In  prima , si  osserva  che  le  nazioni 
barbare  faceano  poca  e per  dir  meglio  nissuna  differenza  di 
diritti  politici  e civili , di  cui  si  é venuto  poi  nel  progresso 
de’  tempi  determinando  il  particolar  carattere  ; e facendo  per 
tanto  degli  uni  e degli  altri  un  sol  fascio  tutti  li  rinnegavano 
alla  gente  strana.  In  secondo  luogo,  si  rifletta  clic  andavano 
come  di  pari  passo  la  facilità  di  concedere  la  ragion  de’ diritti 
politici , e la  ragion  de’  diritti  civili.  Cotalchè  dove  più  agc- 


pensa  allo  Stato  che  gli  Ita  accolti  — Udito  il  nostro  Consiglio  di  Sta- 
lo— Abbiamo  decretato  e decretiamo  quanto  segue  — Ari.  1.  Non  so- 
no compresi  nel  decreto  de’  83  aprile  gli  esteri  artisti , e lutti  gl’  im- 
piegali in  cariche  d’ insegnamento , cd  in  professioni  letterarie  e 
scientifiche  — Art.  2.  Sono  dichiarali  cittadini  napoletani,  t.  Gli  esteri 
che  prima  del  di  23  aprile  aveano  compiuto  il  decennio  del  loro  do- 
micilio nel  Regno.  2.  Quelli  che  prima  della  suddetta  epoca  hanno  spo- 
sata una  donna  napoletana  ». 

(t)  Ecco  com’è  concepito  li  dispaccio  del  80  giugno  1773.  * Il  Re 
ha  determinato  che  il  tribunale  della  Camera  non  disponga  per  F av- 
venire spedizione  di  qualunque  privilegio,  che  si  dice  napoletano,  senza 
prima  farlo  presente  a S.  M.  e dopo  seguilo  un  rigoroso  esame  giudi- 
ziario della  qualità  della  persona , e de’  requisiti  che  produce  per  po- 
tersele oppur  no  accordare , lenendo  preseule  esso  tribunale  l’ abuso 
che  si  fa  di  tale  privilegio,  e del  detrimento  che  ne  risulta,  godendo 
il  privilegiato  la  esenzione  su  le  mercanzie  ». 

7. 
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volincnte  s’ avesse  potuto  pervenire  alla  clltadihnnza , là  anco 
si  ottenca  largamente  l’esercizio  di  quelle  cose  le  quali  rien- 
travano nel  diritto  privato.  Però  in  Italia , in  cui  per  il  giti* 
driffildo  si  conseguiva  di  leggieri  la  nazionalità , si  vede  al- 
tresi rincacciato  1' allunaggio,  c de’ diritti  civili  fatta  larga  ed 
abbondevol  profferta.  E nel  nostro  Reame,  dove  abbinili  ve- 
duta la  cittadinanza  aperta  agli  stranieri  per  tante  e sì  sva- 
riate vie,  l’esercizio  ile’ diritti  civili  v’ è stato  unqnemai  co- 
piosissimo, e la  peregrinità  v’  è stala  accolla  con  impareggia- 
bile ospitalità.  » 

Ma  l’età  presente  è aurora  più  larga  verso  i forestieri.  Eglino 
possono  di  leggieri  essere  naturalizzati  ne’ paesi  altrui,  sol  ette 
s’ uniformino  alle  regole,  e adempiano  alle  condizioni  prescritte 
dalle  leggi  locali.  Ciò  forma  la  ragione  delle  genti  più  civili 
di  Europa.  Nel  regno  delle  due  Sicilie  un’apposita  legge  parla 
de’ casi  in  cui  si  può  agognare  alla  naturalizzazione  e delle 
condizioni  che  bisogna  adempire.  11  che  ampiamente  sarà  svollo 
nel  capitolo  che  segue. 

» , * . ..  « ■*  Jl  r'Jt  v ;•*. 

capitolo  xy. 

tregge  ilei  n di  diccmlire  1817  — Scopo  di  questa  legge  nel  pennel- 
lerò la  naturalizzazione  degli  stranieri  — Quattro  spezie  di  forestieri 
possono  agognare  alla  naturalizzazione  — 4.  Quegli  clic  hanno  ar- 
recalo allo  stalo  utili  c iniportanli  servigi  — a.  Quegli  che  inferi- 
scono nel  regno  invenzioni  e industrie  vantaggiose  — 3.  Quegli  che 
hanno  nel  regno  acquistati  beni  stabili  d’uu  corto  valore  — 4.  Que- 
gli che  barino  avuta  nel  regno  una  residenza  continuala  per  un  de- 
cennio; ovvero  per  un  quinquennio  concorrendo  il  matrimonio  con 
una  nazionale  — Condizioni  richieste  per  conseguire  la  nazionalità  — 
Altri  cinque  modi  previsti  dalle  leggi  civili,  pe’ quali  si  acquista  tale 
nazionalità — Il  primo  riguarda  le  persone  nate  nel  territorio  del 
regno  da  uno  straniero  — Il  secondo  concerne  i nati  in  paese  stra- 
niero da  un  nazionale,  il  quale  abbia  perduta  rotai  qualità  — li  terzo 
riflette  la  straniera  la  quale  sposa  un  nazionale  — !1  quarto  riguarda 
la  nazionale,  che  si  è maritata  con  un  forestiero  — Il  quinto  modo 
tocca  que’  nazionali  die  han  perduta  tal  qualità  per  essersi  avvenuti 
in  uno  de’ casi  previsti  dalle  leggi  del  regno  — I n’ altra  maniera  di 
naturalizzazione  riconosciuta  dal  diritto  politico  degli  stati  si  trova 
nella  riunione  di  una  nuova  contrada  al  territorio  del  regno  — I di- 
ritti e le  prerogative  nascenti  dalla  naturalizzazione  non  retroagi- 
scono sul  passalo,  riguardano  solamente  l’ avvenire  — Quislione  al 
proposito  dibattuta  tra  Toulìier  e Delvincourt  — Confutazione  del- 
P opinione  del  Toulìier  — Età  in  cui  si  pub  ridamare  la  nazionalità 
del  regno.  Dhlsamcntn  del  Dehlnconrt  — Maniera  di  Vedere  la  que- 
stione secondo  le  leggi  del  regno. 
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Ln  legge  tiri  17  di  dicembre  1*17  Significale  che  ha  nel  suo 
preambolo  le  ragioni,  le  quali  bau  mosso  il  noslro  legislatore 
ad  ammettere  nel  regno  delle  due  Sicilie  la  naturalizzazione 
de’  forestieri ,.  passa  dipoi  ad  esporre  quali  sono  i modi  e i 
necessari  requisiti  per  asseguirla.  Fd  é nella  spiegazione  delle 
ragioni  che  han  fatto  adottare  tal  benefico  stabilimento  che  si 
Iruovn  veramente  t’  origine  e ’l  fondamento  delle  condizioni  e 
de’ modi  come  pervenire  a profittarne.  Nell’ aprire  alle  per- 
sone facenti  parte  d’altra  politica  corporazione  alcune  vie  ten- 
denti ad  ottenere  la  qualità  di  noslro  nazionale,  lo  scopo  del 
legislatore  è stato  quello  di  richiamare  nel  territorio  del  regno 
le  utilità  dell'  industria  e dell’ ingegno,  e i snlnlevoli  Soccorsi 
delle  nuove  invenzioni  nelle  arti  e nelle  scienze:  le  quali  cose 
ben  sovente  vuoisi  ripetere  d’ ollrmnnuti.  La  benivoglienzn  , 
la  quale,  in  concedendo  i diritti  inerenti  alla  nazionalità,  s’ap- 
palesa verso  gente  straniera,  per  certo  è grande  incitamento 
a recar  fra  noi  le  felici  concezioni  della  metile  e le  valendo 
dello  spirito.  Inoltre,  si  é voluto  avere  alcun  riguardo  a’ le- 
gami contraili  nel  regno  , tali  che  per  natura  loro  inducano 
la  deliberata  volontà  degli  esteri  di  aver  comuni  i benefizi  o 
le  obbligazioni  annessi  alla  nostra  cittadinanza. 

E di  fatti,  secondo  il  disposto  nella  citata  legge,  quadro 
spezie  di  stranieri  ammesse  sono  alla  naluralizzazione  nel  re- 
gno. Primamente  si  fa  menzione  di  coloro,  i quali  per  utili 
servigi  arrecali  allo  sialo  si  sono  fenduti  benemeriti  della  nn- 
slra  nazionalità.  Si  parla  in  secondo  luogo  di  qu  Ili  che  infe- 
riscono nel  territorio  del  regno  invenzioni  e profittevoli  in- 
dustrie, ovvero  seco  loro  conducono  ingegni  esquisiti  e rino- 
mali. A questa  «loppio  generazione  di  stranieri  , cui  ciascuna 
gente  colia  vuoisi  clic  raccolga  nel  suo  paese , ò manifesto 
essere  ben  dovuto  il  favore  della  naturalizzazione.  In  terzo 
luogo  si  discorre  di  quei  forestieri  i quali  acquistati  hanno  nel 
regno  beni  stabili,  sopra  cui  almanco  gravi  un  peso  fondiario 
annuale  di  durati  cento.  Sono  in  quarto  luogo  riguardati  quelli 
che  hanno  avuta  nel  regno  una  resilienza  condonala  di  dicci 
anni,  i quali  provino  di  avere  oncsli  mézzi  come  sostentare  la 
loro  vita  ; ovvero,  trovandosi  di  avere  sposata  una  nostra  na- 
zionale, abbiano  ivi  riseduto  per  un  quinquennio.  In  questi  duo 
ultimi  ordini  di  stranieri,  è palese,  si  è inteso  aver  alcun  ri- 
' spello  alle  relazioni  e a’ legami  già  da  loro  acquistali  fra  noi. 

Le  Ijc  prime  spezie  di  forestieri  fa  uopo  che  congiungano 
il  requisito  del  domicilio  nel  territorio  del  regno  almeno  per 
un  anno  consecutivo.  Ma  lutti  di  qualunque  ordine  debbono 
essere  maggiori  di  età,  e provare  tal  qualità,  e fare  eziandio 
alla  domanda  di  naluralizzazione  precedere  presso  del  siiuiaco 
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rtrl  comune  ove  dimorano  In  dichiarazione  di  voler  (Isserò  il 
lor  domicilio  nel  regno.  E impetralo  poi  clic  sarà  il  decreto 
corrispondente , il  naturalizzato , al  quale  ne  sarà  consegnala 
una  copia  autentica , ha  debito  di  prestare  il  giuramento  di 
fedeltà,  e ciò  nelle  mani  dell’ Intendente  della  provincia  ov’ ei 
Stanzia  (1).  La  solennità  del  giuramento  inutile  per  i nati  na- 
zionali , ne’  cui  petti  si  stima  esser  ognor  fervente  I’  amore 
verso  la  patria,  era  necessaria  per  i naturalizzati,  questi  na- 
zionali adottivi , cui  la  ricordanza  delle  prische  relazioni  col 
luogo  ove  nacquero  e che  han  poi  derelitto , per  avventura 
potrebbe  alcuna  fiala  stornare  dagli  ufizi  e dalla  dilezion  do- 
vuta alla  patria  per  loro  di  recente  prescelta.  L’  ultima  for- 
malità chiesta  dalla  legge  tende  a sicurare  insiein  la  perma- 
nenza eia  pubblicità  dell’alto,  col  nualc  allo  Stato  s’acquista 
un  novello  cittadino.  Del  decreto  di  naturalizzazione  si  dee 
pigliar  nolamento  tanto  nei  registri  dell’  Intendenza , quanto 
In  quelli  del  comune  del  domicilio,  facendosi  eziandio  menzione 
del  prestato  giuramento  di  cui  si  forma  verbale  (2). 

La  istruziono  c la  compilazione  delle  pruove,  di  cui  han  biso- 
gno coloro  che  vogliono  ottenere  In  naturalizzazione , viene  ese- 
guila innanzi  agl’ Intendenti  delle  provincie,  i quali  debbono 
trasmetterla  di  uflìzio  al  ministero  di  grazia  e giustizia  per  le 
ulteriori  operazioni  (3).  Inoltre  l'adempimento  delle  formalità 

(1)  Con  decreto  del  30  novembre  1844  vedesi  determinata  la  for- 
inola d’ uu  tal  giuramento  die  prestano  gli  stranieri  naturalizzati  nel 
regno. 

(a)  Olirà  i requisiti  di  cui  tiene  parola  la  sopra  citata  legge  del  1817, 
fa  bisogno  ancora  dell’  altra  importantissima  condizione,  cioè  dell’  ap- 
partenenza di  colui  die  vuole  essere  naturalizzato  alla  Religione  cat- 
tolica apostolica  romana.  Imperciocché  presso  noi  non  si  ammette  al- 
cuna tolleranza  di  cullo  straniero.  Netl’art.  1.  del  Concordato  del  1818 
stabilito  tra  S.  Santità  Pio  VII , e S.  M.  Ferdinando  I.  sta  detto  c la 
religione  cattolica  apostolica  romana  è la  sola  religione  del  regno  delle 
due  Sicilie  ; e vi  sarà  sempre  conservata  con  tutti  i diritti  e prero- 
gative che  lo  competono , secondo  l’ ordinazione  di  Dio  e le  sanzioni 
canoniche  » — Con  rea!  rescritto  di  maggio  1818  S.  M.  preso  in  con- 
siderazione, che  la  religione  cattolica  è la  sola  che  si  professa  ne’ suoi 
reali  domini,  tia  risoluto  nel  Consiglio  Ordinario  di  Stalo  del  dì  6 di 
questo  mese,  che  gii  stranieri , I quali  dimandano  essere  naturalizzati 
sudditi  della  M.  S.  debbono  essere  cattolici  — E la  consulta  generale 
del  regno  muovendo  appunto  da  questa  ragione  della  non  tolleranza 
di  altro  culto,  ha  costantemente  in  diversi  rincontri  avvisalo  doversi 
negare  La  naturalizzazione  a que’ forestieri , i quali  non  fossero  cri- 
stiani cattolici. 

(3)  Vedasi  il  decreto  de’  18  maggio  1818. 
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si  del  giuramento  si  della  registrazione  del  decreto  di  natu- 
ralizzazione giusta  I’  articolo  3 della  legge  del  17  di  dicem- 
bre 1817  dovrà  effettuarsi  nel  termine  di  sci  mesi  da  correre 
dalla  data  del  decreto  predetto,  sotto  pena  di  rimanerne  de- 
caduto dalla  conseguita  naturalizzazione,  come  vedesi  ordinato 
dal  reai  rescritto  del  14  di  gennaio  1844. 

Oltre  a’ modi  sin  qni  discorsi,  de’ quali  tratta  la  suddetta 
legge,  altri  cinque  ne  si  trovano  nelle  leggi  civili  tendenti  ad 
acquistare  la  qualità  di  regnicolo  delle  due  Sicilie  (1).  Il  pri- 
mo modo  concerne  le  persone  nate  nel  territorio  del  regno 
da  uno  straniero.  La  qualità  loro,  é manifesto,  non  può  essere 
in  diritto  diversa  da  quella  degli  esteri,  avvegnaché  il  figliuolo 
dee  seguitare  la  condizion  del  padre.  Ma  le  nostre  leggi  av- 
visatamente provvide  considerando  la  naturale  inclinazione  de- 
gli uomini  per  quella  contrada  ov’  essi  la  prima  volta  aprono 
gli  occhi  alla  Iure , han  voluto  n coloro  i quali  nascono  nel 
territorio  del  regno  una  via  additar  insiem  più  brieve  e più 
facile  per  asseguir  la  nazionalità,  che  non  è quella  aperta  agli 
altri  stranieri.  A tal  benefìzio  si  chiedono  due  condizioni.  L’una 
è che  la  qualità  di  nazionale  si  riclami  entro  1'  anno  susse- 
guente alla  età  maggiore  del  riclamante.  E se  si  fa  trapassare 
colai  termine,  senza  che  si  faccia  la  petizione,  si  perde  la  fa- 
coltà di  proporla , essendo  rimasta  inadempita  la  condizione. 
L’altra,  che  si  dichiari  la  inlenzione  di  (issate  il  domicilio  nel 
regno,  allorché  vi  si  riseda;  ovvero  abitando  in  paese  stra- 
nièro, formalmente  si  prometta  di  traslocare  nel  regno  il  do- 
micilio, e si  effettuisca  ciò  nello  spazio  di  un  anno  dall’  atto 
della  promessa  (2). 


(1)  Si  noli,  che  nella  prima  edizione  di  quest’ opera  si  disse  essere 
quattro  questi  modi.  Ma  meglio  considerala  la  cosa,  si  possono  ridurre 
a cinque. 

(2)  Articolo  il  leggi  civili.  _ 

Ma  qual  sarà  iti  colai  caso  il  metodo  come  ottener  la  nazionalità?  I u 
lai  metodo  è quello  stesso  del  decreto  del  17  di  dicembre  1817  e delle 
altre  disposizioni  emanale  all’uopo.  Tutto  ciò  è stato  determinalo  col 
decreto  del  19  di  ottobre  1846  del  teuor  seguente. 

Veduto  l’articolo  11.  delle  leggi  civili;  promosso  il  dubbio  intorno 
al  metodo  conte  un  individuo  nato  in  regno  da  genitori  stranieri,  ed 
inscritto  ne’  registri  dello  stato  civile,  debba  nel  corso  dell’anno  ven- 
tiduesimo di  sua  età  proporre  la  sua  dimanda  per  conseguir  la  nazio- 
nalità del  regno  delle  due  Sicilie,  giusta  l’articolo  11.  delle  leggi  civili; 

Veduta  la  legge  del  17  di  dicembre  1817,  che  stabilisce  le  condi- 
zioni e le  forme  come  ottenersi  dagli  esteri  la  naturalizzazione  di  que- 
sto reame  ; 
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Il  secondo  modo  riflette  i nati  in  paese  slrnniero  da  un 
nazionale,  il  (piale  abbia  perduta  tal  qualità.  Costoro  senz’al- 
eun  dubbio  sono  stranieri  , perchè  tal’ è il  padre  ; ina  si  ha 
voluto  favorire  la  loro  condizione  , gli  appareggiando  alle 
persone  le  quali  nascono  nel  paese  nostro  da  genitori  fore- 
stieri. Ond’e  clic  satisfacendo  quelli  alle  stesse  formalità,  ven- 
gono parimente  ad  acquistare  la  nazionalità  del  regno.  Che 
anzi  loro  ò conceduto  un  favore  di  più.  Quando  gli  uni,  l’ab- 
liiam  detto,  non  possono  riclamar  la  nazionalità  del  regno,  se 
non  entro  I’  anno  solamente  che  segue  la  loro  maggior  età  , 
gli  altri  poi  la  possono  chiedere  in  qualunque  tempo  (I).  Vuoisi 
qui  fare  avvertenza  clic  se  i figliuoli,  coméclié  nati  in  paese 

Veduto  il  decreto  de’ 48  di  maggio  1818,  con  cui  fu  commessa  agli 
Intendenti  la  istruzione  su  le  dimande  per  naturalizzazione; 

Veduto  il  rescritto  del  o di  maggio  ists  per  lo  quale  i soli  cattolici 
possono  aspirare  alla  naturalizzazione  in  regno  ; 

Veduto  l’articolo  15.  n.  6.  delta  legge  de’  14.  di  giugno  1824  orga- 
nica delta  Consulta  Generale’,  che  commette  alla  medesima  Pesame 
delle  dimande  per  naturalizzazione; 

Considerato  che  secondo  lo  spirito  della  vigente  legislazione  del  re- 
gno tu  nazionalità  non  si  acquista  in  vermi  caso , seuza  espressa 
concessione  ; 

Che  la  domanda  per  reclamo  di  nazionalità  nel  caso  di  die  tratta 
l'articolo  il.  delle  leggi  civili  neutra  essenzialmente  nella  domanda 
di  naturalizzazione. 

Art.  1. 1.e  dimando  per  naturalizzazione  degl’  individui  nati  in  regno 
da  genitori  stranieri  saranno  inviate  per  istruirsi,  a’ termini  del  de- 
creto de’ 18  di  maggio  1818,  all’ Intendente  della  provincia,  sia  del 
luogo  delta  nascila  del  reclamante,  sia  del  luogo  del  suo  domicilio  in 
regno,  unitamente  a’  documenti  giustificativi  dell’  adempimento  delle 
condizioni  prescritte  dall’  articolo  1 1 delle  leggi  civili  nel  modo  sta- 
bilito nell’articolo  2 della  legge  de’ 17  die.  1 8 1 7. 

2.  La  istruzione , che  si  compilerà , sarà  trasmessa  al  nostro  Mini- 
stro Segretario  di  Stato  di  grazia  c giustizia,  su  la  cui  proposizione 
udito  pria  il  parere  della  Consulta  generale  del  regno,  ci  ilscrbianio 
di  provvedere  intorno  alle  cerniate  dimande  per  nazionalità. 

3.  La  disposizione  dell’articolo  3 della  citata  legge  ilei  17  di  dicem- 
bre 1817  sarà  applicabile  anche  al  caso  di  concessione  ili  nazionalità, 
di  che  t ratta  l’articolo  ti  delie  leggi  civili. 

4.  L’individuo  nato  in  regno  da  straniero,  ma  non  iscritto  nei  re- 

gistri detto  stalo  civile,  ovvero  che  iscritto  ne’ detti  registri  abbia  ol- 
trepassato la  età  di  anni  ventidue , qualora  voglia  acquistare  la  nazio- 
n Aliti* , dovrà  uniformarsi  interamente  a quanto  è prescritto  dalla  so- 
praeitntn  leggo  de’  17  di  dicembre  1817  per  la  naluralizzazion  degli 
stranieri.  , 

(t)  Art.  13.  LL.  CC. 
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straniero  da  un  nazionale  privo  ili  colai  qualità  , sieno  non 
pertanto  siati  concepiti  nel  tempo  anteriore  alla  perdila  della 
cittadinanza,  in  questo  coso  si  debbono  e’ reputar  nazionali; 
essendoché  delle  due  condizioni  successive  del  padre , I’  una 
al  tempo  del  concepimento  l’altra  all’epoca  della  nascila,  se- 
guitano, por  noto  favore  di  dritto  , la  prima  ; conceptus  prò 
nulo  habetur  quotìrs  de  eius  coimnodix  arjitur. 

Il  terzo  modo  riguarda  la  straniera,  la  quale  sposa  un  na- 
zionale. Questa  maniera  ili  naturalizzazione  operasi  senza  il 
concorso  d’ alcuna  solennità,  per  mera  forza  di  legge  (1).  fi 
mestieri  che  la  moglie  seguiti  costantemente  e per  lutt’i  versi 
la  condizione  del  marito. 

Il  quarto  modo  riflette  la  nazionale,  la  quale  si  é mnrilaln 
con  un  forestiero.  Per  tal  matrimonio  perde  ella  la  naziona- 
lità; ma  se  rimane  vedova,  le  .leggi  nostre  prescrivono  che 
ricupera  l’antica  qualità,  quando  abili  nel  regno,  ovvero  abi- 
tando altrove , rientri  con  I’  approvazione  del  governo,  c di- 
chiari di  voler  qui  fissare  il  domicilio  (2). 

In  fine  il  quinto  modo  torca  que’  nazionali,  i quali  bau  per- 
dala cota!  qualità  per  essersi  avvenuti  in  uno  de’ casi  previsti 
dalie  leggi  dei  regno.  L’articolo  20  delle  leggi  civili  prescri- 
ve cosi  : 

« La  qualità  di  nazionale  si  perde: 

« 1.  Per  la  naturalizzazione  acquistala  in  paese  straniero; 

« 2.  Per  l’ accettazione  non  autorizzala  dal  Governo  di  pub- 
« Mici  impieghi  conferiti  da  un  Governo  straniero  ; 

« 3.  Finalmente  per  qualunque  stabilimento  eretto  in  paese 
« straniero  con  animo  di  non  più  ritornare. 

« Gli  stabilimenti  di  commercio  non  potranno  giammai  con- 
« sidcrarsi  come  formali  senza  animo  di  ritornare.  » 

Or  colui  che  in  uno  di  questi  tre  rasi  ha  perduta  la  na- 
zionalità del  regno  delle  due  Sicilie  , vie»  considerato  dallo 
leggi  nostre  al  pari  di  uno  straniero.  Ma  ciò  nulla  ostante  la 
patria  non  obblia  per  tutto  i dolci  legami  elle  un  ili  la  slri- 
gnevano  al  suo  cjllndino,  benché  poi  degenere.  Se  Io  sveslì 
della  divisa  della  nazionalità  e de’  benefizi  a quella  congiunti, 
ciò  fu  suo  malgrado,  e sol  perché  abbandonala  da  lui,  il  qual 
si  andò  altrove  a scegliere  in  iscambio  una  patria  adottiva. 
Ond’è,  che  s’egli  resipisccnte  vuol  farvi  ritorno,  le  leggi 
ben  gli  lasciano  aperta  per  riavere  la  perduta  nazionalità  una 
via  più  larga , che  non  ò quella  degli  stranieri  di  origine.  Non 
é mestieri  che  compia  altra  formalità,  o aspetti  alcun  trascor- 
ri) Art.  14  LL.  CC. 

(2)  Art.  22  e 23  LL.  CC. 
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rimonto  di  tempo.  Solamente  eh’  egli  rientri  nel  territorio  del 
regno  con  l’ approvazione  del  Governo,  e dichiari  di  volervisi 
stabilire  , e rinnnzr  a qualunque  distinzione  contraria  alle  no- 
stre leggi , tanto  basta  perchè  vi  rocquisti  la  qualità  di  na- 
zionale (1). 

Ma  se  il  nazionale  perde  la  cittadinanza  per  un  caso  più 
grave  che  non  son  quelli  sin  qui  discorsi,  cioè  entrando  senza 
autorizzazion  del  Governo  n servire  sotto  le  bandiere  di  po- 
tenza straniera,  ovvero  aggregandosi  ad  una  corporazione  mi- 
litare straniera.  Poich’egli  si  è sposto  alla  nefanda  occasione 
di  recar  le  ormi  contra  la  patria,  le  leggi  non  lo  considerano 
da  più  di  uno  straniero  qualunque.  Per  rientrar  nel  regno 
non  pure  fa  bisogno  che  avesse  l’ approvazione  del  Governo, 
ma  non  racquisterà  la  perduta  nazionalità  se  non  dopo  aver 
adempito  a tutte  le  condizioni  prescritte  all’estero  per  divenir 
cittadino.  Restando  mai  sempre  vigenti  le  pene  stabilite  dallo 
leggi  criminali  conira  i cittadini  i quali  portano  le  armi  con- 
ila la  patria  (2). 

(t)  Art.  21  dette  leggi  civili. 

Si  avverta  ctie  la  legge  ha  detto  che  la  nazionalità  si  perde  per  l’ac- 
cettazione non  autorizzata  dal  governo  nostro  d’ impieghi  nell’estero. 
Che  dove  poi  concorra  tale  autorizzazione,  si  conserva  la  qualità  di 
nazionale.  Si  veda  la  legge  degli  8 marzo  1826,  relativa  a’ sudditi  del 
regno  che  preudon  servizio  presso  le  potenze  estere.  Dove  stanno 
sanzionate  le  seguenti  cose:  1.  Che  l’autorizzazione  suddetta  ai  deve 
concedere  da  S.  M.  per  via  delia  reai  Segreteria  e Ministero  di  Stalo 
di  grazia  e giustizia.  2.  Che  nessuu  nazionale,  anche  militare , potrà 
prestar  giuramento  di  servizio  presso  una  potenza  straniera , se  non 
sotto  la  riserva  di  non  portar  inai  le  armi  conira  te  armi  nostre , ed 
in  mancanza  sarà  egli  soggetto  a tutte  le  disposizioni  delle  leggi  pe- 
nali su  l’ oggetto.  3.  Che  il  nazionale  che  si  trova  al  servizio  della  po- 
tenza straniera  non  potrà  Intervenire  da  ministro  o da  agente  diplo- 
matico qualunque  di  essa  in  qualsivoglia  trattato  o negoziazione  in 
cui  si  discutesse  dell’  interesse  del  nostro  Re  ; nè  essere  accreditato 
presso  S.  M.  in  qualunque  qualità  di  ageute  diplomatico  della  potenza 
alla  quale  serve.  4.  Che  nella  continuazione  del  servizio  presso  la  po- 
tenza straniera,  se  egli  si  reca  nella  residenza  di  S.  M.  non  potrà  es- 
sere presentato  al  Re,  nè  proietto  dal  ministro  della  potenza  stessa 
accreditato  presso  la  Corte  di  Napoli. 

(2)  Art.  23  delle  citale  leggi. 

Inoltre  si  avverta  die  col  decreto  del  20  aprite  1827  si  permette  ai 
nazionali  di  accettar  te  funzioni  di  viceconsole  o di  agente  consolare 
estero  nel  regno.  Nel  detto  decreto  si  parla  anco  delle  condizioni  che 
si  debbono  adempire.  1.  l,a  patente  di  viceconsole  o di  agente  con- 
solare delth’ essere  munita  del  regio  rxequatnr , e in  seguilo  presen- 
tala da  dii  l’ lui  ottenuta  alle  autorità  locali  per  essere  riconosciuto 
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V’ha  ancora  un’altra  maniera  di  naturalizzazione,  di  cui 
comcchè  le  leggi  nostre  non  faccian  menzione , pure  la  ra- 
gione si  truova  nei  diritto  politico  degli  stali.  Essa  si  opera 
per  effetto  della  riunione  che  a sorte  potrebbe  accadere  dì 
una  nuova  contrada  al  regno  delle  due  Sicilie.  In  tal  caso  , 
poiché  di  due  paesi  se  ne  viene  a comporre  un  solo  , é ben 
giusto , che  i naturali  del  luogo  riunito  divengono  cittadini 
nostri  dall’ istante  stesso  della  riunione. 

Si  osserva  nientedimeno,  che  qualunque  si  fosse  la  larghezza 
con  la  quale  le  leggi  del  reame  riguardino  gli  stranieri , i 
quali  vi  voglian  addivenir  cittadini  adottivi  , non  per  questo 
si  può  andar  supponendo  la  naturalizzazione , quando  non  si 
vede  ottenuta  ne'  casi  previsti  dalie  leggi  medesime  e secondo 
i modi  prescritti.  Al  di  d’oggi,  ben  altramente  che  si  pen- 
sava una  volta,  fondata  ornai  e preflnita  una  solenne  distin- 
zione de’  diritti  politici  e de’  diritti  civili , in  ammettendo  la 
peregrina  gente  alla  partecipazione  di  quest’  ultimi,  degli  altri 
è fatto  poi  riserbo  a’  nazionali , e gli  strani  allor  solamente 
possono  aspirarvi  quando  per  vie  legittime  sieno  naturalizzati 
nel  regno.  E lutto  ciò  che  scaturisce  da’  principi  generali  è 
stato  anco  dichiarato  dal  rescritto  del  IO  febbraio  1858,  dove 
si  ritiene  che  senza  una  espressa  concessione  non  si  acquista 
da’  forestieri  la  qualità  di  nazionale. 


nella  qualità  enunziala  nella  patente  stessa.  Questo  crequatur  s’ im- 
partisce dal  Ministro  Segretario  di  Stato  degli  alial  i esteri  in  dosso 
alle  patenti,  e la  formula  deH’ exequalur  medesimo  è Inseguente. 
* Per  ordine  di  S.  M.  il  Re  si  prenda  registro  di  questa  patente  nel 
reai  Ministero  di  Stato  degli  affari  esteri,  affi  oche  abbia  pieno  \igore 
ne’  reali  domini , senza  pregiudizio  delle  leggi  ne’  medesimi  in  vi- 
gore. » 2.  Prima  dell’ imposizione  dell’  exeyuatur,  e della  presenta- 
zione della  patente  esecutoriala  alle  autorità  locali,  non  si  potrà  assu- 
mere veruna  ingerenza  presso  le  autorità  costituite  per  gli  affari  di 
qualunque  natura  riguardanti  la  nazione  di  cui  si  sarà  stato  nominato 
viceconsole  o agente  consolare.  3.  I viceconsoli  e gli  agenti  consolari 
di  nazioni  estere  non  s’intendono  per  tal  qualità  sottratti  per  nulla, 
tanto  nella  loro  persona  quanto  ne* loro  tieni,  alla  sovranità  e giusti- 
zia territoriale , uè  dispensati  da  alcuna  delle  cariche  regie  o munici- 
pali, e da  que’ servigi  a cui  sono  obbligati  tutti  gli  altri  sudditi.  4.  Ri- 
strette le  loro  incombenze  a prestar  l’ assistenza  ai  sudditi  del  go- 
verno da  cui  sono  stati  nominali,  per  la  stessa  ragione  sarà  loro  mai 
sempre  vietato  di  esercitare  verun  atto  di  giurisdizione  nel  territorio 
del  regno.  5.  Essendo  permesso  a’  viceconsoli  e agenti  consolari  di 
far  uso  dell’  uniforme  corrispondente,  non  debbouo  per  alno  indos- 
sare alcun  distintivo  militare. 
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Queste  sono  le  maniere  e i requisiti , mediante  cui  si  può 
aggiugnere  presso  noi  alla  qualità  di  nazionale.  Senza  V adem- 
pimento delle  quali  condizioni,  la  ndtivrnlizzazione  non  s'ot- 
tiene, e perciò  la  facoltà  di  esercitare  i diritti  clic  ne  scatu- 
riscono nè  pur  si  acquista.  Ond’è  clic  lutti  quei  diritti,  i quali 
prima  di  quest’epoca  siensi  verificati , si  rimangono  come  estra- 
nei, dagl’ individui,  i quali  poscia  ottengano  la  qualità  di  na- 
zionale^ Se  altramente  fosse  si  avrebbe  il  godimento  di  quelle 
prerogative  le  quali  sono  il  mero  effetto  della  naturalizzazione , 
innanzi  die  questa  che  n’  è In  causa  , assegniti  si  fossé.  Di 
die  Innovasi  nell’articolo  24  delie  leggi  civili  stabilito  cosi: 

« Gl’  individui  che  racquisteranno  nei  casi  contemplati  dagli 

* articoli  15  21  c 25  la  qualità  di  nazionali,  non  potranno  va- 
« lerseno,  se  non  dopo  aver  adempito  le  condizioni  prescritte 
« da  questi  articoli,  e solamente  per  lo  esercizio  de’ diritti  clic 

* si  sono  verificati  iii  loro  vantaggio  dopo  tal’  epoca  ».  1 casi 
considerali  negli  articoli  13  21  e 25  sono,  quello  del  (igliuolo 
nato  in  paese  straniero  da  un  nazionale  il  quale  abbia  perdala 
tal  qualità  ; quello  del  regnicolo  eli!'  Vuole  rnequistarc  la  per- 
duta cittadinanza  ; ,c  quello  della  nazionale  rimasta  vedova  dal 
marito  straniero,  che  intende  pur  recuperare  la  nazionalità. 
Il  detto  do!  citato  articolo  24  delle  leggi  civili  rispetto  a co- 
loro clic  sono  intesi  a recuperare  In  qualità  di  nazionale  die 
nvenn  perduta,  va  bene,  anzi  a più  forte  ragione,  applicato 
ad  ogni  gencrazlon  di  stranieri,  i quali  per  qualunque  via 
agognassero  ed  oltencsscro  la  naturalizzazione  nel  regno.  E 
loro  del  tutto  proibito  di  partecipare  a quei  diritti,  i quali 
avverati  si  fossero  innanzi  all' acquistala  cittadinanza. 

Non  stimiamo  pretermettere  di  (pii  accennare  una  questiono 
agitata  fra  gli  scrittori  francesi  ; la  quale  poiché  ha  pur  luogo 
appo  noi , non  possiam  schifare  d’ interporre  ancora  la  nostra 
opinione.  Essendosi  nell’  articolo  20  del  codice  de’  Francesi  cor- 
rispondente al  24  delle  leggi  civili  rifiutato  il  favore  della  re- 
troattività della  nuova  qualità  «li  nazionale  alle  sole  persone 
comprese  ne'  Ire  casi  di  sopra  menzionati,  s e da  alcuni  autori 
creduto  die  si  Avesse  voluto  poi  quel  concedere  ni  nati  nel  re- 
gno da  uno  straniero.  Di  elio  inferiscono  clic  luti’  i diritti  sca- 
duti in  pio  di  sì  fatte  persone  si  rimangono  sospesi , come 
dipendenti  dalla  condizione  di  l iclamarc  nell’  elà  opportuna  la 
nazionalità.  Ond’è  chele  aperte  successioni , ci  lasci  falli  in- 
nanzi a questa  epoca,  sono  nè  acquistati  né  perduti,  ma  sot- 
toposti all’avvenimento  della  condizione  (\).  Diqucsla  sentenza , 

(i)  ciò  va  dello  del  caso  in  cui  non  si  potesse  esercitare  tali  diritti 


Di 


127 

infra  pii  altri , è il  Tóollier.  Soslien’ei  clic  ciurmilo  la  minor 
olà , la  quotili  de’  figliuoli  nati  nel  territorio  della  Francia  da 
genitori  esteri  rimane  sospesa.  S’  eglino  muoiono  prima  di  aver 
riclamala  la  nazionalità  entro  l'anno  clic  segue  la  maggior 
età,  s’intende  clic  non  mai  nc  abbiano  godalo.  Se  poi,  fatti 
maggiori,  compiano  la  chiesta  condizione,  allora  l’ effetto  se 
ne  rclrotrac  insino  al  tempo  del  nascimento  , secondo  eh’  ò la 
natura  di  tulle  le  condizioni  sospensive.  Ma  in  un  pensamento 
pur  discorde  va  il  Delvincourl.  Die’  ei  essere  la  riferita  opi- 
nione troppo  contraria  al  sistema  generale  del  codice  per  po- 
terla adottare.  Che  io  circolazione  dei  beni  e la  sicurezza  della 
proprietà,  principi  regolatoci  c quasi  informanti  lo  spirilo  del 
codice  civile,  a cui  non  si  è arrecata  eccezione  se  non  in  po- 
chissimi casi,  si  rimarrebbero  di  lunga  stornate;  e questo  per 
un  grandissimo  intervallo  di  tempo  clic  vuoisi  per  nggiugncrc 
all’  anno  susseguente  alla  maggior  olà.  Clic  nisstinn  ragione 
sarebbe  per  concedere  il  benefizio  della  retroatti  viti  al  nato 
nel  regno  dallo  straniero,  quando  la  legge  il  niega  al  nato  in 
estero  paese  dal  Francese  clic  ha  perduta  la  qualità  di  nazio- 
nale. Conciossiaché  questi  è assai  più  favorito,  potendo  ricla- 
mare  la  nazionalità  in  qualunque  tempo;  mentre  che  quegli 
noi  può  se  non  nell’  anno  solamente  che  segue  la  sua  olà  mag- 
giore. Conclùiidc  il’ Ddlvincourt,  sostenendo  avere  I’  articolo 
24  discorso  soltanto  i casi  in  chi  ù qnistione  di  recuperare  la 
perduta  qualità  di  nazionale,  e per  nulla  favellato  di  coloro 
che  la  debbono  la  prima  fiata  conseguire.  E ciò  per  derogare 
al  sistema  dell’antica  giiircprudenzn  di  Francia,  secondo  la 
quale  il  Francese  che  recuperava  mediante  le  lelto  e così  dello 
di  dichiarazione , la  perduta  nazionalità,  reputavasi  non  es- 
sere mai  incorso  in  colai  perdita. 

Ma  di  si  fatta  questione  quale  lo  srioglimcnto  sotto  l’ imperio 
delle  leggi  civili?  È a seguitare  il  divisamente»  del  Toullier, 
ovver  quello  del  Delvincourl  ? Cnmechè  grave  e importante, 
a prima  vista,  sembra  In  dubbietà  della  cosa,  attenta  la  espres- 
sione d’  alcuni  casi  e la  reticenza  dell’  altro  simultaneamente 
adoperate  dalla  legge  ; nullameno  non  pensiamo  die  avesse 
questa  con  tanto  detrimento  del  pubblico  vantaggio  voluto  ar- 
restare per  si  lungo  tempo  la  circolazione  de’  beni , e rendere 
incerta  la  proprietà.  Si  può  stimare,  come  il  Delvincourl , a- 
vere  I’  art.  24  delle  nostre  leggi  trattato  de’  casi,  in  cui  si  re- 
cupera la  qualità  di  nazionale.  Avere  lasciato  sotto  la  mano 

se  non  dopo  die  si  sarà  ottomila  la  naturalizzazione  , Cioè  quando  pet- 
to difetto  di  reciprocazione  lo  straniero  non  fosse  ammesso  nel  regno 
al  godimento  dei  diritti  civili. 
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tiri  principio  generale.,  secondo  cui  la  naturalizzazione  non  può 
partorire  il  suo  effetto  che  per  i diritti  scaduti  nel  tempo  po- 
steriore ad  essa , il  caso  del  figliuolo  dell’  estero  nato  nel  re- 
gno, il  «piale  non  recupera  la  nazionalità,  ma  la  prima  volta 
I’  acquista.  E della  stessa  guisa  che  la  cittadinanza  acquistata 
per  quale  che  fosse  delle  vie  additate  dalla  legge  del  1817, 
non  conferisce  se  non  l’ esercizio  dei  diritti  verificati  dopo  il 
conseguimento  di  essa,  cosi  quella  ottenuta  nel  caso  previsto 
dall’ articolo  11  non  può  produrre  effetti  più  felici  e più  fa- 
vorabili. Per  luti’  i diritti  scaduti  innanzi  all’  epoca  che  ottiene 
la  qualità  di  nostro  nazionale,  il  figlinolo  dell’estero  nato  nel 
regno  non  può  ispiegar  alcuna  pretensione.  Il  suo  godimento 
si  riferisce  solo  ai  diritti  avvenire.  Non  fia  possibile  concepir 
1’  esistenza  dell’  effetto  senza  qaella  della  causa  efficiente,  eh’  ò 
la  naturalizzazione.  Farebbe  bisogno  di  un  espresso  favore  di 
diritto,  del  benefizio  della  retroattività;  ma  di  ciò  niuna  traccia 
nelle  nostre  leggi.  Che  anzi  è a considerare  d’aver  fatto  as- 
sai le  leggi  allora  quando  han  porto  a tal  sorta  di  stranieri 
una  via  cotanto  facile  e spedila  come  aggiungere  alla  condi- 
zione di  regnicolo.  Un  secondo  favore,  il  quale  non  é espresso, 
non  può  presumersi , perché  pur  mollissimo  offende  e scon- 
turba Fontine  e l’economia  dello  stato. 

Abbaini  non  guari  accennalo,  che  lutti  coloro  i «piali  ne’ 
casi  previsti  dalla  legge  del  1817  aspirano  alla  naturalizzazione 
nel  regno  delle  due  Sicilie,  debbono  essere  pervenuti  alla  mag- 
gior età.  Colai  mpiisito,  si  è detto,  essere  comune  puranco 
agl’ individui  menzionati  nell’ art.  I l delle  leggi  civili,  ai  fi- 
gliuoli cioè  nati  nel  paese  nostro  da  padre  estero,  i quali  non 
possono  se  non  nell’ anno  susseguente  alla  di  loro  maggior 
età , riclamare  la  mudila  di  nostri  nazionali.  Ma  sarà  I’  età 
maggiore  secondo  gli  statuti  del  paese  clic  s’abbandona,  ovver 
quella  fissata  dagli  statuti  del  regno,  cui  vuoisi  seguitare?  Le 
leggi  nostre  non  indicano  di  quale  maggior  età  abbiano  inteso 
parlare.  Nell’alt.  2 della  citata  legge  «lei  1817  e scritto  cosi: 

« Gli  stranieri  enunciati  nel  precedente  articolo  dovranno  alla 
« domanda  di  naturalizzazione  far  precedere  presso  del  sinda- 
« eo  del  comune,  ove  dimorano,  la  dichiarazione  di  voler  fis- 
« sare  il  loro  domicilio  nel  regno,  ed  unire  alla  stessa  domanda 
««  il  documento  della  loro  maggiorità.  ».  E nell’ art.  11  delle 
leggi  civili  sta  detto  : « Qualunque  individuo  nato  nel  regno 
« da  uno  straniero  potrà  nell’  anno  susseguente  alla  di  lui  mag- 
« giore  età  reclamare  la  qualità  «li  nazionale  ; purché  risedendo 
« nel  regno,  «lichiari  F intenzione  ec.  ».  Perché,  mentre  eli’ è 
manifesto  le  U'ggi  avere  come  condizione  essenziale  chiesta 
F età  maggiore  di  colui  che  vuole  acquistare  la  nazionalità , 
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ò oscuro  poi  se  elle  abbiati  prelesa  l'elà  maggiore  giusta  gli  sta- 
tuii del  paese,  al  minio  l’estero  s’appartiene,  ovver  quella  stabili- 
ta nel  regno.  Perché  a solvere  colai  questione  fa  mestieri  tornare 
a’  principi  i quali  reggono  la  materia  degli  statuti  personali. 

Il  Delvinconrt,  il  quale  tratta  appunto  si  fatta  questione  al- 
l’occasione del  comento  dell’ art.  9 del  codice  francese,  clic 
corrisponde  all' art.  11  delle  nostre  leggi  civili,  tiene  ed  affer- 
ma clic  per  rigor  di  diritto  gl’  individui  considerati  nei  detti 
articoli  vanno  soggetti  alle  leggi  del  proprio  paese  insino  a 
che  non  acquistino  la  nuova  cittadinanza  ; essendo  le  prescri- 
zioni su  la  maggior  età  una  legge  personale,  la  quale  accom- 
pagna le  persone  in  luti’  i luoghi.  « Quindi,  conrhiud’ei,  se 
« non  vi  fosse  alcun  motivo  particolare  di  contraria  sentenza, 
« non  bilancerei  a decidere  , che  si  tratta  qui  della  maggior 
« età  determinala  dalle  leggi  del  paese  del  reclamante.  Ma 
« d’altra  parte  quando  si  ridette  che  l’alto  dell’anno  Vili 
« non  esige  se  non  l’età  di  ventini’  anno  dallo  straniero  il 
« quale  vuol  divenire  francese,  e che  il  legislatore  ebbe  l’in- 
« lenzione  di  trattare  più  favorevolmente  il  tìglio  dello  slra- 
« niero  nato  in  Francia,  io  non  posso  immaginarmi  che  abbia 
« avuto  in  mira  altra  maggior  età  all’  infuori  di  quella  che  la 
« legge  francese  stabilisce  al  ventunesimo  anno  (1).  » Ma  la 
disposizione,  di  cui  parla  il  Delvincourt,  compresa  nell’alto 
dell’anno  Vili,  non  è comune  alla  nostra  legislazione.  Ond’é 
che  il  nodo  della  questione  vuoisi , stando  fermo  a’  principi , 
rinvenir  nella  forza  della  legge  personale.  E dappoiché  in  ge- 
nerale , le  leggi  personali , come  appresso  si  vedrà,  sono  di- 
pendenti dalla  potestà  del  luogo  ove  si  ha  il  domicilio,  perciò 
a conoscere  se  si  debbo  applicar  lo  statuto  del  paese  che  si 
lascia,  ovvero  quello  del  regno,  fa  uopo  massime  investigare 
ov’é  il  domicilio  del  forestiero  al  tempo  eh’  ei  riclama  la  no- 
stra nazionalità.  Perchè  può  stare  clic  a quest’epoca  il  domi- 
cilio di  lui  fosse  nel  territorio  del  regno,  ovvero  continuasse 
ad  essere  nel  paese  eli’  esso  inlende  abbandonare.  Poi  ch’egli 
è divenuto  nostro  cittadino,  è indubitato  clic  il  domicilio  suo 
non  si  può  concepire  in  altro  luogo  che  nel  paese  nostro. 
Che  anzi,  come  condizione  essenziale  afilli  di  ol tenere  la  na- 
zionalità del  regno,  è chiesta  la  dichiarazione  di  voler  fra  noi 
fissare  il  domicilio,  e se  per  avventura  quel  si  traslocasse,  di 
certo  si  perderebbe  I’  acquistala  cittadinanza  (2).  Ma  innanzi 

(1)  Corso  di  codice  civile.  Note  al  til.  1. 

(ì)  Si  vegga  Fari.  20  delle  leggi  civili.  Nel  numero  3 del  dello  ar- 
ticolo si  inelle  fra  le  cause,  per  cui  si  perde  la  qualità  di  nazionale 
quella  di  uno  stabilimento  qualunque  cretto  iu  paese  straniero  con 
animo  di  non  più  ritornare  nel  regno. 
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ch’egli  ottenga  la  naturalizzazione,  è nel  suo  libero  arbitrio 
avere  il  domicilio  in  quel  luogo  che  più  gli  sappia  grado , o 
fosse  nel  paese  natio , o fosse  nel  regno,  di  cui  intende  farsi 
cittadino.  Il  domicilio  là  si  reputa  veramente  collocato  dov’  c 
la  somma  de’ nostri  affari,  c il  principale  nostro  stabilimento. 

Or  il  forestiere , il  quale  richiama  la  qualità  di  nazionale  in 
forza  del  prescritto  dell’ articolo  11  delle  leggi  civili,  ovvero 
agogna  alla  naturalizzazione  per  uno  dei  modi  stabiliti  dalla 
legge  del  1817.  se  all’  epoca  che  propone  la  domanda  si  Iruova 
di  avere  già  fissato  il  suo  domicilio  nel  territorio  del  regno, 
senz’  alcun  dubbio  dee  provare  la  sua  olà  maggiore  secondo 
le  leggi  nostre.  Se,  per  lo  contrario , il  domicilio  di  lui  non  è 
ner  anco  istabilito  nel  regno,  fu  uopo  seguitar  gli  statuti  del 
luogo  ove  ciucilo  è realmente  silo.  Di  che  nasce , clic  il  re- 
quisilo  dello  maggior  età,  di  cui  parlano  le  leggi  nostre,  non 
induce  sempre  una  ragione  certa  e stabile  ; bensì  si  riferisce 
ad  una  misura  diversa,  giusta  quello  clic  intorno  alla  maggior 
età  stabiliscono  le  leggi  ilei  paese  ov’  è il  domicilio.  Talvolta 
a divenir  nostro  nazionale  dee  il  forestiere  aver  compito  l’anno 
ventunesimo,  qual’ è l'età  maggiore  secondo  le  leggi  del  re- 
gno. Alcuna  volta,  è necessità  che  dimostri  un’  età  ancor  più 
adulta  ; e tal’ altra  gli  può  bastare  un’età  minore  , secondo 
che  gli  statuti  prescrivano  del  vero  suo  domicilio. 

CAPITOLO  XVI. 

* * • , " ' • • » • 1 *•  t.  " I 

Passaggio  al  presente  capitolo  — Della  nuova  nazionalità  racquistnla 
dal  padre  e dal  tutore  nel  rapporto  del  figliuol  di  famiglia  e del  mi- 
nore di  età  — Dillìooltà  scientifica  cd  economica  di  cotal  materia  — 
Distinzione  dello  stalo  pubblico  e privato  delle  persone,  ed  esistenza 
di  uu  doppio  domicilio,  politico  c civile,  derivante  da  cosiffatta  di- 
stinzione — Grave  divario  che  corre  fra  il  domicilio  politico  e il  do- 
micilio civile  — Come  f uno  e l'altro  domicilio  possano  essere  con- 
giunti nello  stesso  luogo,  e disgiunti  per  luoghi  diversi  — La  volontà 
del  padre  e del  tutore,  la  quale  influisce  sul  domicilio  civile  del  fi- 
gliuolo e del  minore , non  ispiega  alcuna  ingerenza  intorno  a!  do- 
micilio politico  — Ragioni  eminenti  onde  muove  un  colai  divario — 
Il  domicilio  politico  eziandio  presso  i Romani  era  dipendente  dalla 
propria  volontà  del  cittadino  — La  ragion  pubblica  delle  nazioni  è 
snprammodo  interessata  in  clic  non  si  possa  per  volontà  altrui  per- 
dere dal  cittadino  la  nativa  cittadinanza  — In  rescritto  reale  sola 
subbiella  materia  ha  sviluppali  i più  sani  principi  — Intorno  alla 
condizion  politica  della  donna  maritala  la  bisogna  va  altramente,  c 
ragioni  di  tal  divario. 

Si  è parlato  di  sopra  della  naturalizzazione,  e di  tulle  le 
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svariale  guise  per  cui  si  può  assognir  la  cittadinanza  del  re- 
gno. Ma  (ulta  questa  trattazione , coni’  era  naturai  cosa , ha 
riflettuto  coloro  che  si  l'anno  volentierosamcnte  di  qualunque 
maniera  a domandarla,  a seconda  de’ diversi  casi  e delle  mol- 
teplici circostanze  in  cui  si  possan  rilrnovare.  Or  che  dir  di 
tutti  quegli  .diri,  i quali  senza  pretender  essi  spontaneamente 
ad  una  nuova  nazionalità,  sien  frattanto  sotto  la  mano  della 
potestà  d’ allei  che  la  vogliano  c l'  ottengano  ? Lo  cittadinanza 
del  regno  l’acquistata  dal  padre  ovvero  dal  tutore,  si  disten- 
derà anco  nell'  interesse  del  tigliuolo  e del  pupillo?  Ecco  un 
altro  grave  dubbio,  al  quale  fa  luogo  la  presenle  materia,  e 
che  si  vuole  risolvere  riguardando  In  cosa  da  molti  lati.  Il 
proposto  dubbio,  rilevante  coni’ è in  sé  stesso  per  le  difficoltà 
scientifiche  che  appresenla  , riesce  ad  un’  ora  non  di'  minore 
importanza  relativamente  alle  applicazioni  pratiche  c concrete. 
Imperocché,  per  E attuai  discorrimento  dei  popoli,  e per  tanti 
commerci  e trattici  clic  si  affollano  di  continuo,  e per  la 
stessa  ognor  crescente  propensione  delle  culle  genti  in  sog- 
guardar di  buon  occhio  la  peregrinità , lin  porgendole  modi 
assai  più  agevoli  come  aggregarla  allo  Stato,  di  leggieri  dee 
accadere  che  il  padre  o il  tutore  con  l’ ottener  che  facciano 
in  pi  o di  sé  stessi  una  novella  cittadinanza  , lascino  poi  per 
conseguente  come  in  bilico  la  condizione  politica  dei  loro  sog- 
getli. 

E uopo  primamente  richiamare  una  distinzione  già  falla  in 
altro  luogo,  la  qual’ è feconda  di  utili  conseguenze,  cioè  quella 
dello  stalo  pubblico:  d privalo  degl’individui  (t).  Dallo  sialo 
pubblico  rampollano  i diritti  politici,  pe’  quali  si  viene  parte- 
cipando agli  onori  e alle  cariche  c alle  prerogative  appropriale 
a coloro  che  sono  membri  della  nazione.  Dallo  stato  privato 
germinano  i diritti  civili,  pe’  quali  si  ha  la  capacità  di  entrar 
in  qual  che  siasi  rapporto  giuridico  allenente  alia  ragion  pri- 
vata. come  a cagion  d’esempio,  obbligarsi , succedere  eto.  Or- 
dinato cosi  lo  stalo  delle  persone,  e classali  i diritti  che  vi 
son  sollordinali , ne  seguita  come  si  dovesse  altresì  celliere 
un  doppio  domicilio,  ove  lo  stalo  determinasi  e i diritti  si  eser- 
citano. Lo  stato  pubblico,  e i diritti  propri  di  un  tale  stato  , 
si  riferiscono  al  domicilio  politico.  Lo  stato  privalo,  e i diritti 
che  sono  connessi  a un  tale  stato,  al  domicilio  civile  si  rap- 
portano. Per  Io  che  si  vede  qual  divario  passi  fra  questi  due 
domicili;  non  s’avendo  essi  alcuna  comunanza,  e polendo  l’un 
essere  senza  dell’altro,  ed  eziandio  l’uno  esistere  in  tin  paese, 
e l’altro  in  un  nitro  paese  al  lutto  diverso.  Così  vediamo  che 

(1)  Si  veda  il  capitolo  V. 
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tubini,  dappoi  che  si  hnn  perduta  la  loro  nativa  cittadinanza, 
sen  rimandano  senza  farsi  la  spelta  ili  una  nuova  patria  , e 

Iicrò  non  si  può  dire  che  s'  abbiano  altro  domicilio  politico. 
Hnn  tre  I’  esistenza  di  un  domicilio  civile  si  fa  necessaria  lin 
da  quando  si  nasce  a questo  mondo , c quel  si  ha  eziandio 
innanzi  che  siasi  nell’  attitudine  d’  appalesar  una  volizione  di- 
liberata del  nostro  spirilo,  dovendo  essere  pure  un  luogo  in 
cui  lo  stato  privalo  delle  persone  venga  attemperato.  E la  ra- 
gione di  lutto  ciò  è manifesta,  dacché  lo  stato  privato  riguarda 
a talune  qualità  , la  cui  determinazione  è onninamente  indi- 
spensabile alle  bisogne  della  vita  naturale.  Non  cosi  lo  stalo 
pubblico,  il  quale  riflette  qualità  di  tuli’ altro  genere,  che  non 
rientrano  nelle  strette  necessità  dell’uomo.  E perciò  iscorgesi 
altresì  che  l'uno  e l’altro  domicilio  non  sempre  vanno  fra  lor 
congiunti , non  di  rado  accadendo  che  certuni  in  un  paese 
s’ abbiano  il  domicilio  politico,  cd  in  un  altro  paese  il  domi- 
cilio civile.  Se  non  che,  essendo  un  punto  di  diritto  pubblico 
invalso  presso  parecchi  Stali,  che  lo  stabilimento  del  domicilio 
reale  fuor  del  proprio  paese  conduca  alla  perdila  della  nazio- 
nalità per  una  spezie  di  tacita  e presunta  abdicazione,  nel  fatto 
più  facilmente  occorre  d’osservar  il  domicilio  politico  unito 
nello  stesso  luogo  col  domicilio  civile,  anziché  l’un  dall’altro 
disgiunto  per  luoghi  diversi.  Ma  il  fatto  non  annulla  la  pos- 
sibilità del  diritto,  e secondo  la  sostanza  delle  cose  l'un  do- 
micilio può  star  in  un  paese,  e l’altro  in  un  altro  paese. 

Poste  le  quali  teoriche  intorno  al  divario  dell’un  domicilio 
e dell’  altro,  diciamo  che  la  volontà  del  padre  e del  tutore,  i 
quali  s’avessero  per  a raso  conseguila  una  novella  nazionalità 
in  luogo  della  prisca  che  hanno  abbandonata,  non  ispieghi  in 
su  lo  stato  politico  del  iigliuol  di  famiglia  e del  pupillo  gli 
stessi  influssi  che  cagiona  in  ordine  allo  stato  civile.  Sarà  al- 
trove addimostralo,  come  le  persone  soggette  o per  iclazion 
di  patria  potestà  ovver  di  tutela  dovessero,  c con  quali  limi- 
tazioni, sopportarsi  le  vicende  del  cambiamento  del  domicilio 
operalo  dal  padre  o dal  tutore,  per  quanto  si  attiene  allo  stato 
privato,  e alle  capacità  cd  incapacità  personali  riferentisi  a un 
colale  stato  (i). 

Ma  ben  altro  è il  discorso  che  si  vuol  tenere  circa  al  do- 
micilio politico.  V’  lui  pur  possenti  motivi  di  privata  e di  pub- 
blica ragione,  pe’ quali  non  si  potrebbe,  senza  il  concorso  della 
sua  volontà,  far  perdere  la  nazionalità,  jus  civitulis,  vai  (pianto 
a dir  la  propria  patria,  a cui  legittimamente  apparliensi.  In 
prima,  se  il  domicilio  privalo  del  figliuolo  e del  minore,  ge- 

0)  Si  veda  il  capitolo  XXX.  del  toni.  3. 
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umilmente  parlando,  dipende  dalla  volatila  del  padre  e del 
littore,  i (inali  Iranmlnndolo  di  luogo  a luogo,  producano  gli 
sle«si  e fleti  i giuridici  anco  a riguardo  dei  lor  soggetti;  ciò  è 
perchè.  Imitandosi  di  cose  relative  all’ ordine  privato,  le  leggi 
de’ colli  popoli,  atteggiando  la  ragion  del  diruto  universale, 
han  voluto  clic  quelle  fossero  attemperate  a seconda  del  do- 
micilio di  coloro  sotto  la  cui  potestà  si  è.  Non  riuscendo  di- 
cevol  cosa  che  il  domicilio  civile  del  figliuolo  sia  diverso  da 
quel  del  padre,  nè  quel  del  minore,  salve  le  debite  eccezioni, 
differente  da  quel  del  tutore.  Or  In  stessa  ragione  dell’  uni- 
versale diritto  richiede , che  in  cose  le  quali  soprammodo  si 
attengono  all’ordine  pubblico,  non  si  debba  sofferire  alcuna 
diminuzion  di  rapo , nè  far  gettito  di  nissuna  civica  premi- 
nenza o prerogativa,  senza  clic  v*  aderisca  la  propria  sua  vo- 
lontà. Non  si  saprebbe  il  possedimento  di  un  bene  di  cosi  gran 
rilevanza,  qual’ e la  patria,  a cui  si  è nato,  subordinarlo  alla 
balia  altrui,  c mentre  la  natura  tenacemente  ci  avvince  ili  soa- 
vissimi legami  qua' naturali  cittadini  d’un  dato  luogo,  il  libito 
poi  non  nostro  potergli  spezzare  a nostro  malgrado.  E cosif- 
fatto principio  vedesi  professato  fin  dalla  più  rimota  antichità, 
presso  i Romani;  e l'Einnerio  in  fra  gli  altri  re  lo  attesta  con 
solenni  parole.  Antiquis&imum  hoc  crai  juris  romani  prin- 
cipini» , neminem  posse  invilum  jura  eivilatis  amiltcre  (1). 
E somigliantemente,  la  pena  dell’ esigilo  s’infliggeva  per  via 
indiretta,  cioè  per  mezzo  d’un  ripiego,  il  qual  era  il  divieto 
degli  elementi  essenziali  alla  vita,  come  a dir  dell’acqua  e del 
fuoco,  non  si  volendo  al  cilladin  romano  torre  la  cittadinanza, 
senza  clic  vi  fosse  alcuna  intervenzione  almanco  apparente  della 
propria  volontà. 

E però  la  perdita  della  cittadinanza  supponendo  impreteri- 
bilmente una  volontà  esplicita  o implicita,  questa  mai  non  si 
potrebbe  rinvenire  nel  ligliuol  di  famiglia  minore  di  età,  e nel 
pupillo  soggetto  al  tutore.  Oltre  a ciò,  il  domicilio  privato  del 
minore  escilo  di  patria  o di  tutelare  potestà  si  può  a sua  posta 
recuperare,  quando  il  domicilio  politico  perduto  clic  si  è una 
fiata  non  riesce  cosi  agevole  ondarlo  racquislando;  dipenden- 
do esso  ad  un’ora  dalla  propria  e dall’altrui  volontà,  da  olii 
vuol  riaverlo , c dall’  autorità  pubblica  del  luogo  che  il  dee 
riconcedere. 

E se  tulio  questo  è abbastanza  chiaro  dal  Iato  dell’ interesse 
privato  del  minore,  non  è tnen  evidente  l’esigenza  della  ra- 
gion pubblica  della  nazione,  a cui  egli  appartiene.  E che  dee 
forse  sottostare  alla  man  del  padre  o del  tutore  il  mantenersi 

( I)  Ai.liq.  Rom.  lib.  I.  tit.  16. 
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o I’ {sminuirsi  del  numero  de' cittadini,  su  di  cui  la  pallia 
fonda  le  sue  speranze?  E a quale  detrimento  non  esporrebbe 

10  Stato  una  cosi  assurda  ed  incomprensibile  facoltà?  Per  av- 
ventura l’ assegnar  la  patria  è si  gratuita  largizion  del  padre 
o del  tutore,  e non  già  opera  di  natura  clic  a cadaun  l’addice 
in  un  dato  luogo,  clic  si  possa  quella  venir  ritogliendo  per  il 
solo  fatto  dell'un  o dell’altro,  prescindendo  dalla  volontà  del 
cittadin  medesimo?  E non  è poi  vero  die  fin  dal  nascimento 
si  contrae  fra  il  cittadin  che  vi  nasce  e la  patria  che  l’accetta, 
legame  si  intimo,  che  non  saprebbesi  disciogliere  senza  il  lor 
voler  medesimo?  Che  anzi  ne  scorgiamola  stessa  libertà  del 
cittadino  di  continuo  refrcnala  dal  maggior  interesse  dello  Stato, 

11  quale  può  assai  volle  disdirgli  ch’egli  intempestivamente  abdi- 
chi e abbandoni  la  patria  periclitanie. 

Sicché  possiam  tenere  ad  affermare , che  la  nazionalità  del 
flgliuol  minore  e del  pupillo , per  essere  un  diritto  al  tutto 
inerente  alla  persona , sia  tuli’  allatto  indipendente  dal  voler 
del  padre  e del  tutore,  e ciò  por  urgenti  motivi  di  privato  e 
di  pubblico  interesse.  E si  vuole  altresì  aggivigncre  che  ad 
innovar  1’  attuai  nazionalità  non  varrebbe  1’  autorizzazion  del 
magistrnlo  interposta  nell’ interesse  del  minore,  la  quale  può 
esplicar  qual  che  siasi  altra  efficacia,  men  che  questa  deH’abdi- 
cazion  della  patria.  E conformemente  a cosiffatti  principi  di 
tiniversal  diritto  vedesi  temprato  un  reai  rescritto  del  5 di 
luglio  1842,  il  cui  dettame  è in  questi  termini.  « Ad  occasione 
di  servizio  militare  per  ragion  di  leva,  si  é dubitato  sei  figli 
nati  in  regno  da  estero  di  poi  naturalizzalo , sicno  o pur  no 
da  ritenersi  come  naturalizzati  anch’essi,  qualunque  fosse  il 
loro  stalo  civile,  cioè  di  età  minore,  di  emancipato  o di  mag- 
giore. Rassegnalo  a S.  M.  l’esposto  dubbio  nel  Consiglio  Or- 
dinario di  Stato  del  5 andante,  la  M.  S.  ha  considerato:  che 
secondo  i principi  delle  vigenti  leggi  civili,  ì!  figlio  ha  la  na- 
zionalità che  al  padre  si  appartiene  nel  tempo  delia  sua  na- 
scita; che  la  nazionalità  é un  diritto  inerente  alla  persona  in- 
dipendentemente dalle  relazioni  di  famiglia  j e che  di  tale  di- 
ritto niun  altro  che  la  persona  stessa  può  disporre,  e quando 
ne  abbia  la  capacità  civile.  E però,  uniformemente  allo  avviso 
della  Consulta  Generale  del  Regno,  si  é degnata  dichiarare, 
che  il  figlio  nato  nel  regno  da  uno  straniero  sia  straniero 
ancor  esso,  e che  la  posteriore  naturalizzazione  del  padre  non 
tragga  seco  la  necessaria  naturalizzazione  del  figlio , il  quale 
continua  a rimanere  straniero , finché  nei  modi  e nelle  forme 

firescritte  dalle  leggi  e da’  veglianti  regolamenti  non  consegua 
a sua  naturalizzazione  ».  Tanto  è vero  e non  concutibil  prin- 
cipio, che  la  qualità  di  nazionale,  che  la  natura  c la  legge  ci 
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danno , non  possa  esserne  tolta  unque  mai  dal  deslin  che  si 
abbia  la  nazionalità  del  padre  e del  tutore,  c di  chiunque  eser- 
citi verun  rostro  di  potestà  su  di  altri. 

Non  vogliam  qui  tralasciar  di  fare  un’  utile  avvertenza  in 
ordine  alle  persone  soggette  alla  potestà  altrui,  vai  quanto  a 
dire  che  alla  condizione  del  figliuolo  minore  e del  pupillo  ri- 
spetto al  padre  e al  tutore  non  si  potrebbe  assimilar  la  moglie 
a riguardo  del  marito.  Si  è già  in  altro  luogo  detto,  che  la 
donna  straniera  in  disposandosi  ad  un  regnicolo  s’acquisti  la 
cittadinanza  del  regno,  e però  perda  quella  die  anzi  si  avea. 
Or  si  potrebbe  domandare,  se  il  marito  abdichi  di  una  ma- 
niera qualunque  alla  nazionalità  nostra,  sia  ottenendo  lettere 
di  naturalizzazione,  sia  per  lo  stabilimento  del  suo  reale  do- 
micilio altrove,  la  moglie  perderà  aneli’ essa  la  qualità  di  no- 
stra nazionale?  Ad  una  colai  domanda  è facile  rispondere  che 
la  moglie  col  fatto  del  maritaggio  ha  accettala  d’ un  modo  as- 
soluto la  condizion  del  marito,  non  pure  quanto  al  presente, 
ma  anco  quanto  all’avvenire.  E poiché  la  condizion  del  marito 
non  è immutabile,  e può  andar  soggetta  a tutte  le  variazioni 
nascenti  dal  successivo  suo  domicilio , é però  che  la  moglie 
ischivar  non  potria  le  stesse  vicende.  E siccome  per  il  con- 
nubio la  nativa  nazionalità  si  muta  della  donna  c sollenlra 

audio  del  marito , per  il  cangiar  di  domicilio  che  fa  costui , 
ce  incoglierle  la  stessa  sorte. 

CAPITOLO  XVII. 


Transizione  al  presente  capitolo  — Della  nazionalità  det  regno  nei  rap- 
porti con  l' adozione  — Una  colai  materia  va  naturalmente  divisa  in 
due  trattazioni  — Dell’  indole  propria  delia  adozioue , la  quale  sta 
nel  concetto  contrattuale  — Come  da  un  tal  esame  scaturisca  la 
conseguenza  di  potersi  adottare  un  individuo  straniero  — Ragioni 
per  le  quali  i Romani  seguitavano  un  sistema  opposlo  circa  all'ar- 
rogazione  e all’adozione — Disaminala  l’adozione  eziandio  come  un 
diritto  puramente  civile , sarebbe  altresì  comunicabile  alla  gente 
strana — Caso  opportunamente  giudicato  dalla  G.  Corte  Civile  di  Na- 
poli— Riesame  del  caso  medesimo  fatto  limanti  alla  Corte  Suprema 
di  Giustizia — Indagine  intorno  alla  qualità  di  catlolico  nella  persona 
dello  straniero  che  vuoisi  adollare,  per  sapere  se  dessa  è o no  neces- 
saria — Discernimento  della  parie  della  ragion  privata  e delta  parie 
delia  ragion  pubblica , le  quali  sono  impegnale  nel  caso  dell’  adozio- 
ue — Se  dalla  parie  della  ragion  privata  non  sarebbe  necessaria  la 
conformità  della  religione  nell’  adottato  ; non  è cosi  dalla  parte  della 
ragion  pubblica  — Della  disamina  se  dall’  adozione  dello  straniero 
no  venga  l’ effetto  giuridico  dell’  acquisto  della  qualità  di  nazionale 
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del  regno  — Hugioni  del  dubbie , e ragioni  per  ritenere  l' afferma- 
tiva — Come  il  sistema  affermativo  vada  d’ accordo  con  i principi 
della  ragione  internazionale,  e con  lo  spirito  che  informa  la  legisla- 
zione del  regno  — Deve  nientedimeno  ricorrere  all’  acquisto  della 
nuova  nazionalità  l’ adesione  dell’  adottato , e ragione  di  colai  ade- 
sione — Discissione  intorno  alla  facoltà  di  adottare  stanziando  in 
estero  paese  — Dubbi  di  colai  materia,  e da  quali  principi  va  essa 
veramente  regolata  — Degli  effetti  civili  e politici  dell’ adozione  se- 
guitala nello  straniero  — Quali  e quante  cose  si  vogliono  considerare 
nell’  adozione  — Non  tutte  queste  cose  son  regolale  da  una  identica 
legislazione  — Dello  stallilo  che  regola  la  materia  degli  ailmenti  fra 
adottante  e adottato  — Come  questa  questione  degli  alimenti  sia 
diversa  da  quella  deli’  usufrutto  legale  derivante  dalla  patria  potestà — 
Li  quest iou  degli  alimenti  va  retta  c governata  con  In  teorica  degli 
effelli  c delle  conseguenze  che  germinano  da’  Contratti  — Ne’ rap- 
porti successori  la  materia  va  esaminata  con  regole  diverse;  è meu 
il  contralto  che  lo  statuto  reale  die  debba  esplicar  autorità  — Della 
legislazione  elio  debbe  regolare  la  possibilità  o l’ impossibilità  legale 
dcll’adozioue  nel  caso  d’esistenza  di  prole  legittima  e naturale  — 
Distinzione  fra  la  validità  dell’adozione,  egli  effetti  giuridici  intorno 
a’  beni  in  caso  di  successione. 

Si  é negli  antecedenti  capitoli , in  discorrendo  la  materia 
della  naturalizzazione,  disaminalo  quali  e quante  sicno  le  spe- 
zie di  stranieri  che  vi  potessero  veramente  aspirare,  a seconda 
delle  leggi  nastrane.  E nel  tempo  medesimo  si  é accennato  ad 
altri  modi  pe’  quali  si  possa  alla  nazionalità  aggiugnere,  pre- 
scindendo dalla  forma  della  naturalizzazione.  Or  ne  rimane  a 
vedere  se  la  mercé  dell’  adozione  sia  possibile  di  venire  somi- 
gliantemente acquistando  la  qualità  di  nazionale.  Una  tal  trat- 
tazione si  parlisce  dappersé  nell’  esame  di  due  punii.  Il  pri- 
mo , se  cioè  fosse  permesso  a’  cittadini  del  reame  delle  due 
Sicilie  di  adottare  un  individuo,  il  quale  non  fosse  al  pari  un 
connazionale.  Il  secondo,  se  potendo  ciò  esser  lecito , germi- 
nasse l'adozione  in  colai  caso  l’ effetto  civile  di  ol tener  la  cit- 
tadinanza a chi  innanti  non  la  si  avea. 

Aflinchè  all’uno  c all'altro  quesito  si  potesse  dar  il  debito 
esplicamento  conviene  anzi  tulio  por  mente  all’indole  e alla 
natura  dell’  adozione.  Or  dessa  , quali  e quante  che  sieno  le 
forme  e le  solennità  di  cui  va  circondata  secondo  le  leggi  civili, 
non  lascia  il  carattere  primigenio  della  convenzione.  Si  é vo- 
luto, la  mercé  ili  questo  contralto,  determinare  un  modo  per 
il  quale  pur  si  potesse  d’  una  certa  guisa  sopperir  allo  natimi 
defeltuosa , islabilendosi  rapporti  civili  di  paternità  e di  li- 
gliuolanzn  dove  naturalmente  non  sono.  E per  la  stessa  ra- 
gione che  quella  é come  il  civil  supplemento  de!  nativo  di- 
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folto,  si  è inteso  ad  assimilare  in  quanto  era  possibile  la 
finzione  alla  verità  medesima.  Non  si  potrebbe  certamente 
dubbiare  che  dall’  adozione  pur  ne  scaturissero  tuttavìa  delle 
conseguenze  sul  conto  dello  stalo  civile  delle  persone,  il  qual 
ne  resta  pur  immutalo  sotto  più  rapporti;  ma  non  pertanto 
la  radice  contrattuale  è men  spiccante.  E se  non  più  nell’a- 
dozione, oggidì  generalmente  si  riconosce,  come  nel  vetusto 
diritto  latino , una  sorgente  della  patria  potestà  , e si  consi- 
dera quella  come  la  imperfetta  e meno  piena,  delta  cosi  dai 
dottori  in  opposizione  della  piena  e perfetta  adozione.  Non  è 
men  vero  che  I’ adottalo  vien  tenuto  dall’ adottante  in  conto 
di  figliuolo,  ed  aggiogo’  egli  al  suo  il  cognome  di  costui.  E 
a questi  influssi  su  la  condizion  personale  si  riferisce  propria- 
mente la  ingerenza  che  in  tal  contratto  piglia  la  pubblica  au- 
torità. Or  ritenuto  che  alla  base  di  questa  istituzione  sta  il 
contralto,  eioù  il  placito  di  due  volontà,  P una  di  chi  assume 
la  ragion  di  paternità  e 1’  altra  di  chi  professa  la  ragion  di 
figliazione  adottiva,  non  pare  che  dovesse  non  esser  lecita  la 
adozione  dell’  individuo  straniero.  È un  principio  non  contro- 
verso, il  quale  spiega  una  grande  influenza  in  lutto  il  giuro 
civile  internazionale  , che  cioè  il  contralto  e lutto  quel  che 
sa  di  contratto  e al  contratto  s’attiene,  rientra  nella  pienezza 
del  libero  arbitrio  delle  persone,  e il  divario  della  nazionalità 
loro  non  v’  intramischia  difficoltà  di  sorte  alcuna.  Le  conven- 
zioni in  generale  sono  d’  appartenenza  del  diritto  universale, 
e le  leggi  di  tutte  le  culle  genti  che  a un  tal  diritto  non  ri- 
pugnano , non  fanno  se  non  che  essergli  ossequenti,  cadauna 
per  lo  parte  che  la  riflette.  E qual  speziai  ragione  vi  potrebbe 
essere  per  disdire  nel  rispello  de’  nazionali  con  gli  stranieri 
P adozione  , quando  tante  altre  maniere  d’  obbligarsi  lor  si 
permettono  ? E non  é forse  universalmente  riconosciuto  il 
connubio  d’individui  appartenenti  a nazioni  diverse?  E lotte 
questo,  ed  altre  cose  al  dì  d’  oggi  lasciale  lult’  affatto  alla  balia 
della  libera  volontà,  n’  additano  che  la  divisione  de’  beni  infra 
gli  uomini , e degli  uomini  stessi  nelle  molteplici  nazioni  mai 
non  sapida  esser  da  tanto  da  sminuir  la  nativa  generai  so- 
cietà del  genere  umano.  E poichò  presso  gli  antichi  popoli 
prevalea  la  limitazione  della  società  civile,  a segno  che  si  rac- 
chiudea  in  lei  ogni  concetto  di  società  generale  , riguardan- 
dosi quelli  che  eran  fuor  della  patria  come  al  lutto  disgre- 
gati, e privi  d’ ogni  diritto  comune,  ne  dovea  rimaner  natu- 
ralmente rotta  la  cognazione  dell’umanità,  e però  si  ristrinsero 
al  di  dentro  le  affettuose  tendenze.  Da  questo  indirizzo  lutto 
affatto  disforme  della  vetusta  società  ne  veniva  che  d’una  ma- 
niera onninamente  contraria  si  dovesse  pensare  circa  olla  fa- 

8. 
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collà  di  adottare  gli  stranieri.  E quindi  non  polca  ricadere 
in  persona  di  dii  fosse  straniero  nè  1’  adozione  nè  I’  arrogp- 
zione  die  facea  il  ciltadin  romano.  Un  inslitulo  civile  pien  di 
si  grandi  effetti  e conseguenze  giuridiche  come  l’adozione,  e 
onde  legami  cosi  intimi  si  stringono,  non  era  possibile  che  si 
fosse  slargato  sul  conto  della  peregrinità.  E per  vero,  posta 
coin’  era  la  peregrinità  fuor  d’  ogni  comunion  di  ragion  ci- 
vile , per  qual  modo  saria  potuto  sul  conto  suo  assestarsi  la 
solennità  di  quelle  forme  e di  que’  riti  tuli’  affatto  propri 
della  romana  cittadinanza  ? Come  neH’arrogazione  dello  stra- 
niero adoperar  quella  solenne  formolo  : Vditis , jubeatis,  Qui- 
rite/* , ut  hic  sii  leqe  et  jure  L.  Titii  filius , acque  ac  si  ex 
eo,  ej  usane  matrcfamilias  esset  naltis ? Come  nell’ adozione 
praticar  il  rito  di  quella  trina  vendizionc,  quasi  che  l’adottato 
addivenuto  fosse  mancipio  dell’  adottante,  /fune  ergo  hominem 
menili  esse  ajo,  est  enim  mihi  enitus  hoc  aere,  hòc  aeneaque 
libra  ? Sicché , a differenza  di  quel  che  accadea  presso  gli 
antichi  popoli,  al  presente  è chiaro  come  disdir  non  si  possa 
al  nazionale  di  venir  adottando  qual  clic  si  sia  straniero. 

Oltre  a lutto  ciò,  l’adozione  se  si  volesse  per  poco  riguardar 
come  un  institelo  tutt’  affatto  civile,  sarta  ancor  chiaro,  come 
conslftuendo  quella  un  diritto  civile  si  comunicherebbe  agli 
stranieri  , sol  che  s’  intramettesse  fra  la  nazione  a cui  essi 
appartengano  e i nostri  nazionali , la  reciprocazione.  E sotto 
questo  aspetto  truovinm  d’  essere  stata  cotal  materia  divisata 
dalla  G.  Corte  Civile  di  Napoli.  Il  maresciallo  Matina  avea  , 
al  185.1,  adottalo  in  figliuolo  il  sig.  Clemenlson  , e poscia  si 
fe’  ad  impugnar  di  nullità  l’adozione  per  essere  il  Clemenlson 
straniero  non  naturalizzato.  Tanto  il  tribunal  civile  con  sen- 
tenza del  1847 , quanto  la  G.  Corte  Civile  con  decisione 
del  1848  rigettarono  la  domanda  di  nullità  (1).  Questa  deci- 


fi)  Ecco  le  considerazioni  da  cui  mosse  la  G.  Corte. 

q u i s t i o N 1. 

io  Fu  valida  l' adozione  del  Sig.  Clcnicutsou  ? 

/ 2° 

Sulla  prima. 

Attesoché  l’art.  0 delle  leggi  civili  concede  I’ esercizio  de*  diritti 
civili  e politici  a que’ stranieri  appartenenti  a nazioni  con  le  quali  \i  è 
transazione  di  reciprocanza,  ed  agli  stranieri  ammessi  dal  Governo  a 
stabilire  il  loro  domicilio  in  Napoli  ; 
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sione  fu  denunziala  alia  Corte  Suprema  di  Giustizia,  e si  pro- 
posero i seguenti  molivi  di  annullamento. 

\.  Perché  il  sig.  Clementson  essendo  straniero,  e di  nazione 
romana,  era  incapace  di  godere  il  diritto  civile  dell’  adozione, 
e perciò  violato  l’ articolo  12.  LL.  CC. 

2.  Perché  erroneamente  dalla  Corte  decidente  fu  esteso  an- 
che all’  adozione  il  diritto  di  reciproconza  eon  la  nnzion  ro- 
mana , e perciò  violato  il  n.  2.  dell’  art.  tl  leggi  civili. 

5.  La  G.  Corte  nell’ aver  ritenuto  per  domicilialo  nel  regno 
lo  straniero  Clementson,  che  vi  ora  semplicemente  dimorante, 
ha  confuso  il  domicilio  colla  dimora,  violando  il  n.  2 dell’ar- 
ticolo 9,  Pari.  107.  I.L.  CC.  e la  L.  7.  Cod.  de  Incolis.  L’aver 
poi  assimilalo  al  suddetto  straniero  il  diritto  della  donna  stra- 
niera maritata  col  nazionale , e del  figlio  da  nazionale  nato 
allo  straniero , s’ incorse  nell’  erronea  applicazione  degli  arti- 
coli 12.  e 14.  LL.  CC. 

4.  Si  censura  la  G.  Corte  Civile  per  over  ritenuto,  che  tra 
i requisiti  dell’  adozione  non  vi  fosse  quello  di  dover  I’  adot- 
talo essere  nazionale,  con  che  contro  I’ art.  9.  LL.  CC.  si  è 
posto  in  dubbio  se  1’  adozione  fosse  un  diritto  civile. 

La  Corte  Suprema,  al  1849,  riguardò  la  causa  sotto  un’altra 
veduta.  Osservò  che  il  sig.  Clemenlson  comeché  straniero  fu 
rivestilo  nel  regno  di  carica  pubblica.  Ed  estimando  per  la 
collazion  della  cqrica  operata  una  naturalizzazione  effettiva  in 
persona  del  Clemenlson , la  questione  della  validità  o nullità 

Attesoché  il  sig.  Clementson  appartiene  ad  una  nazione,  che  per  re- 
ciprocarmi accorda  il  dritto  di  successione  a’ Napolitani  per  i beni  elio 
si  trovano  in  quel  Regno , e quindi  non  sarebbe  vietata  l’ adozione 
come  mezzo  per  la  successione  ; 

Attesoché  secondo  Tari.  9 , per  quello  che  riguarda  sottoposlzione 
alla  obbligazione  delle  leggi  civili,  e i dritti  rispettivi,  deve  intendersi 
per  domicilio  anche  la  semplice  dimora,  secoudo  l’ art.  5 delle  stesse 
leggi  err  ili.  E siccome  una  straniera  può  diventare  uapolitana  per  la 
qualità  di  moglie,  così  uno  straniero  può  diventare  napolitano  mercé 
tur  atto  di  adozione,  il  quale  siccome  e urrà  Unzione  della  nascita,  cosr 
anche  colui  eh’ è nato  in  paese  straniero  diventa  nazionale , perché 
figlio  di  un  nazionale,  secondo  il  disposto  dell’ art.  12  delle  leggi 
civili  ; 

Attesoché  conseguenza  di  sitlàtto  principio  é che  trattandosi  della 
materia  di  adozione  non  vengano  esclusi  gli  struuieri , e non  si  do- 
manda fra  le  condizioni  dell’adozione  quella  di  essere  l’adottato  na- 
zionale. 

Per  tali  motivi,  la  G.  Corte  Civile  pronunziando  definitivamente  ri- 
getta l’appello  contro  la  sentenza  del  tribunale  oh  ile  di  Napoli  del 
di  24  novembre  1847,  «d  ordina  che  la  stessa  si  esegua. 
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dell’  adozione  per  essere  forestiero  l’adottato  fu  assorbita  nella 
ritenuta  nazionalità  dell’  adottato  medesimo  (1). 

Ma  questa  illimitata  facoltà  d’  adottare  gli  stranieri  si  disten- 
derà anco  sopra  quelli , i quali  per  avventura  professassero 
un’  altra  religione  che  non  fosse  ia  cattolica  ? Nel  reame  dello 
due  Sicilie  il  catlolicismo  è la  sola  religione  riconosciuta  dallo 
Stalo,  e per  tanto  polrìa  a prim’  aspetto  sembrar  illecita  l’a- 
dozione nel  caso  proposto.  Arroge  a questo  che  la  naturaliz- 
zazione, come  abbiamo  già  ragionalo  altrove  (2),  non  si  concede 
dal  Governo  se  non  che  a coloro  i quali  son  cattolici.  Nulla- 
dimeno , fa  d’  uopo  distinguere  nell’  adozione  due  effetti  che 
da  essa  rampollano,  la  parte  che  si  termina  nella  ragion  pri- 
vata, e ia  parie  che  esorbita  nella  ragion  pubblica  ; ciò  che 
s’  attiene  al  contratto  e alle  pure  conseguenze  del  contralto 
che  intervengono  fra  l’ adottante  e I’  adottalo,  e ciò  che  rap- 
portasi alla  politico  dello  Stalo.  Dappoi  che  la  ragion  dello 
convenzioni  e comunicabile  fra  individui  di  diversa  profession 
religiosa,  essendo  le  contrattazioni  dell’appartenenza  del  di- 
ritto universale  delie  genti,  è però  che  non  si  potrebbe  l’a- 
dozion  disdire  sul  conto  di  coloro  che  non  fossero  cattolici. 
Se  un  nostro  nazionale  ben  per  tuli’ altra  via  si  pone  in  ro- 
lazion  contrattuale  con  individui  stranieri , comechè  questi 
professassero  altra  religione , I’  adozione  che  truova  la  sua 
radice  nel  contratto  non  dee  ondar  soggetta  a regola  diversa. 
E il  diritto  di  reciproca  successione  dell’  adottante  all’adottato, 
e dall’  adottato  aH’  adottante  nè  anco  frappone  alcun  nuovo 

(i)  Ecco  le  considerazioni  della  Corte  Suprema  di  Giustizia. 

Sul  1.  al  4.  mezzo. 

Visti  gli  art.  2,  9,  12,  14,  LL.  CC. 

Attesoché  lo  straniero  prestando  il  ligio  omaggio,  ossia  il  giuramento 
di  fedeltà  si  riconosce  ligio  e suddito  del  Sovrano,  cui  lo  presta,  ed 
accettandone  impieghi  pubblici,  mentre  rinuncia  la  nazionalità  nativa, 
si  aggrega  a quella  ove  ne  accetta  il  pubblico  impiego,  e vi  si  rende 
partecipe  dell’  esercizio  di  ogni  diritto  civile  al  pari  di  ogni  altro  na- 
zionale ; 

Attesoché  il  signor  Clementson  di  nazione  romana  con  reai  decreto 
del  1832  fu  nominato  a Conlroloro,  nel  Regno,  de’dazii  indiretti , e 
prestò  il  debito  giuramento  di  fedeltà  al  Sovrano.  Da  quel  tempo  dun- 
que acquistò  egli  gli  effetti  della  nazionalità,  ed  allorché  posteriormente 
fu  adottato,  nel  1833,  dal  Maresciallo  Malina,  si  trovava  già  nel  godi- 
mento de’ diritti  civili;  per  cui  i mezzi  allegati  per  dimostrarne  la 
incapacità,  non  hanno  nessuna  sussistenza. 

I-a  Corte  Suprema  uniformemente  alle  conclusioni  del  pubblico  mi- 
nistero , rigetta  il  ricorso. 

(2)  Si  veda  ti  Capitolo  XV  di  questo  1.  volume. 
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ostacolo,  avvegnaché  è risaputo  come  nella  materia  delle  suc- 
cessioni , clic  si  fan  comunicabili  agli  stranieri , I*  elemento 
della  profession  religiosa  del  successibile  non  vi  spieghi  influenza 
veruna.  E per  una  ragione  identica  siam  di  credere  che  il  non 
cattolico  possa  adottarsi  in  figliuolo  chi  al  cattolicesimo  si  ap- 
partenga. 

Ma  la  cosa  va  al  suo  rovescio  allorché  dalla  privata  si  tra- 
passi alla  pubblica  ragione.  Imporla  eminentemente  alla  po- 
litica dello  Stato  di  vedere  insino  a qual  punto  s’  abbia  a tol- 
lerar nel  territorio  soggetto  la  svariante  professione  di  culti 
religiosi , e se  alla  parlecipazion  de*  diritti  politici  ammetter 
si  possa  chi  non  é cattolico.  Ond*  è che,  al  par  clic  per  tut- 
l’  altra  via  dalle  leggi  del  regnò  riconosciuta  agognar  non  é 
dato  alla  nazionalità  , quando  la  condizion  della  professimi 
cattolica  non  ricorra  in  chi  vuol  coucitladin  nostro  addive- 
nire, non  potrebbe  l’adottato  ischivar  lo  stesso  ostacolo  quando 
a domandar  si  faccia  il  Governo  del  decreto  di  naturalizza- 
zione. 

Ma  l’adozione  d'individui  stranieri,  olirà  alle  relazioni  di 
ragion  privata  infra  l’adottante  e l’adottalo,  produce  altresi 
le  relazioni  di  ragion  pubblica  fra  l’ adottalo  e ’l  regno  delle 
due  Sicilie,  eh’ è lo  Stato  a cui  s’appartiene  il  pmlrc  adot- 
tivo? L'na  tal  questione  s’appalesa  dappersè  dimoila  impor- 
tanza, nè  lo  scioglimento  ne  pure  a prima  giunta  assai  agevole. 
La  ragion  di  dubitare  polrebb’  essere  che  fra  gli  svariali  casi , 
ne’  quali  si  può  otlcner  la  qualità  di  nazionale , non  vedesi 
anco  questo  annumeralo,  e che  trattandosi  di  dover  largheg- 
giar inverso  d’  un  individuo  di  tutto  il  complesso  de’ diritti, 
si  civili  si  politici,  ed  aggiugnere  alla  patria  un  altro  citta- 
dino, non  potesse  ciò  accadere  in  un  caso  che  dalle  leggi  non 
sia  previsto;  né  le  leggi  presumersi  in  materia  di  colai  indole 
siffattamente  liberali  e benivoglienti  sul  conio  d’ individui  da 
Jor  non  riguardati.  Per  quanta  apparenza  di  vero  si  potesse 
incliiudere  in  colali  considerazioni , ciò  nulla  di  manco  ben  più 
gravi  e ponderose  sono  le  ragioni  le  quali  ne  stanno  per  con- 
tro. Queste  ragioni  da  doppia  fonte  s’attingono,  dalle  regole 
generali  della  scienza  del  diritto  internazionale,  e dalle  dispo- 
sizioni proprie  delle  leggi  del  regno.  Le  urie  e le  altre  amiche- 
volmente conspirano  a considerar  nello  straniero  adottato  dal 
ciltadin  napolitano  la  qualità,  non  diedi  figliuolo,  di  cilladin 
adottivo.  Ritenuto  una  volta  che  sia  permessa  1’  adozione  d’ un 
individuo  straniero , e che  una  tal  permissione  discenda  come 
un  punto  sicuro  dalle  teorie  universalmente  consentite,  non 
dee  riuscire  arduo  di  determinare  la  nazionalità  dello  straniero 
adottalo  come  uua  derivazione  dello  stesso  principio.  L»  ra- 
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gion  dell’adozione,  al  par  clic  quella  del  maritaggio,  abbiati! 
veduto  vigoreggiare  fra  individui  facenti  parte  di  nazioni  di- 
verse, non  ostanti  i nuovi  rapporti  di  condizion  personale  che 
vengan  pullulando  e dall’  una  e dall’  altro.  E il  gran  motivo 
di  lutto  ciò  ritruovarsi  nella  natia  cognazione  dell’  umana  pro- 
genie, che  la  division  delle  stirpi  e dei  popoli  e delle  nazioni 
non  può  unquemai  spegnere.  Or  l’adozione  compirebbe  a metà 
il  suo  scopo,  non  sarebbe  una  imitazione,  per  quanto  è pos- 
sibile, esalta  della  natura,  la  Unzione  non  terrebbe  veramente 
la  vece  della  verità,  se  non  fosse  capace  di  conferirai  manco 
in  potenza  se  non  in  atto  la  nazionalità.  Da  un  canto  saria  non 
dicevo!  cosa , eh’  essendo  il  padre  adottante  nazionale  di  uno 
Stalo,  P adottalo  figliuolo  seguitasse  poi  ad  essere  nazionale 
d’  un  altro  Stalo,  mentre  che  la  intimità  de’  vincoli  di  recente 
contralti,  c spesse  fiate  la  comunanza  dello  stesso  domicilio 
renderebbero  più  che  insopportevolc  questa  disformità.  La  quale 
disformità  potrebbe  talvolta  eziandio  tradursi  in  contraddi- 
zione, mentre  i diritti  e i doveri  politici  del  padre,  per  ap- 
partenersi a tuli’ altra  nazione  che  non  è quella  del  figliuolo, 
non  pure  non  sarieno  gli  stessi  clic  quelli  di  costui,  ma  po- 
trebbe stare  che  gli  uni  con  gli  altri  si  repugnassero,  a segno 
di  venir  in  collisióne  l’ assimilazione  e I’ omogeneità  della  vita 
privala  con  la  disparità  e 1’  eterogeneità  della  vita  politica.  E 
cosiffatta  sconvenienza  intollerabile  coni’  è di  per  sé  stcssn , ne 
renderebbe  poi  disagevole,  e insino  a un  certo  punto  non  ef- 
fettuabile l’adozione  fra  stranieri,  allorché  essa  dovesse  di  ne- 
cessità rigorosa  trar  seco  situazione  così  incomoda  all’  adot- 
tante e all’  adottato.  Ond’  è che  saria  lo  stesso  che  riconoscerla 
sol  come  in  astratto,  e non  ammetterla  poi  veramente  in  con- 
creto, mercecbé  varrebbe  indirettamente  divietarla  il  ributtar 
che  si  farebbe  I’  assimilazione  dello  stalo  politico  dell’  uno  e 
dell’altro.  Ma  con  la  teoria  s’accorda  anco  la  legge  ne’ suoi 
dettami,  e se  ella  non  ne  dà  t busamente  all’ adottato  lo  stesso 
diritto  di  nazionalità  dell’ adottante,  pur  ne  porge  di  colali 
casi , a cui  analogicamente  la  scienza  assimila  quel  dell’  ado- 
zione. Così  si  riconosce  in  chi  é nato  nel  regno  da  un  individuo 
straniero , ovver  in  istrano  paese  da  un  nazionale  il  quale  per- 
duto avesse  colai  qualità,  il  diritto  di  riclamar  la  cittadinanza. 
Le  quali  disposizioni  oltre  all’  accenno  che  in  generale  fanno 
alla  molta  propensione  della  legge  inverso  la  peregrinità,  ri- 
guardano in  particolare  due  spezie  di  forestieri,  i quali  si  hanno 
col  territorio  nostrano  un  rapporto  assai  men  importante  che 
non  é l’adozione  falla  da  un  regnicolo  d’un  individuo  straniero. 
Cenciossiaché  in  que’  due  primi  casi  il  fìgliuol  s’ appartiene  ad 
v»  padre  straniero,  e perdurando  nel  padre  !a  qualità  di  slra~ 
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ni^rft,  può  ciò  nulla  ostante  nsseguìr  egli  la  nazionalità , mentre 
nel  caso  dell  adozione  il  padre  si  pone  connazionale,  e noti 
si  procaccerebbe  la  mercé  di  quella  clic  sol  di  trasfondere  nella 
ligliuojanza  la  stessa  condizion  del  padre.  E poi  se  il  material 
tatto  d ispirar  le  prime  aure  di  vita  nel  territorio  del  regno 
conicene  da  padre  straniero  ? ovvero  la  sola  reminiscenza  del* 
1 antica  e perduta  nazionalità  del  padre  allorché  si  nasca  sodo 
stranio  cielo,  bastano  ad  ottener  la  cittadinanza  nostrana,  quanto 
piu  non  ne  dee  influir  il  ratto  giuridico  e civile  dell’  adozione 
per  cui  s imprime  se  non  il  carattere  della  naturale  certo  della’ 
liglinzion  legittima? 

Abbiam  detto  nientedimeno,  che  l’adozione  dovesse  come 
In  potenza,  e non  già  in  atto,  cagionar  in  persona  dell’adot- 
tato la  nazionalità  propria  dell’  adottante.  Conciossiaché  per 
quanto  potesse  esser  quella  un  titol  legale  dell’  acquisto  d’  un* 
altra  patria,  tanto  é non  dubitabil  cosa  di  far  d’uopo  dell’a- 
desione di  chi  vuole  ottenere  e di  chi  dee  concedere  la  nuova 
nazionalità.  Trattandosi  di  divenir  cittadino  d’un  altro  Stato 
che  non  e quello  in  cui  si  è nato,  e di  scegliere  una  patria 
adottiva  in  luogo  della  nativa,  non  si  potrebbe  tutto  rio  ope- 
rare suo  malgrado.  Essendo  un  principio  consentito  dalla  ra- 
gion pubblica  comune  a luti’  i popoli,  di  non  poter  a un  tempo 
esser  cittadino  di  due  Siali,  non  s’intende  l’abdicazione  del- 
1 antica  e 1 acccttazione  della  nuova  patria,  senza  che  inter- 
venisse una  volontà  esplicita,  e però  sì  vuole  che  alla  base 
del  già  asseguifo  titolo  dell’ adozione  si  domandi  la  qualità  di 
nazionale  all  autorità  del  Governo,  e si  stabilisca  il  domicilio 
nel  territorio  del  regno,  al  pari  come  adoperasi  sul  conto  de’ 
nati  appo  noi  da  individui  stranieri,  ovvero  de’ nati  in  paese 
straniero  da  un  regnicolo  il  quale  perduto  avesse  colai  qua* 

J 1 per  ,conlro  varrebbe  allegare  il  caso  della  straniera 
che  si  disposi  ad  un  nazionale.  Imperocché  se  quella  ipso  iure 
tpsoqtie  facto  ottiene  la  nazionalilà,  n’è  cagione  la  individuità 
oeUa  vita  coniugale,  e il  total  consorzio  e la  partecipazione 
(1  o^ni  diritto  e d’  ogni  ragione,  le  quali  cose  punto  isiar  non 
polrieno  con  una  disformo  nazionalità.  Mentre  la  ragion  dello 
straniero  adottato  da  un  nazionale  per  aversi  la  cittadinanza 
nostrana,  quanto  fosse  consona  al  diritto  internazionale  e allo 
spirito  della  legislazione  del  regno , non  é poi  cosi  essenziale 
alla  vita  civile  che  insino  ad  un  certo  punto  concepir  non  si 
potesse  questa  senza  la  qualità  dì  nazionale.  In  somma , l’ adot- 
talo straniero  ha  dal  fatto  dell’  adozione  sol  la  potenzialità  a 
divenir  nazionale,  ma  la  nazionalità  per  racquietarsi  poi  in  atto 
na  d’  uopo  che  si  reclami  dal  Governo  che  dee  concederla. 

Ma  la  materia  dell’  adozione  innanzi  di  lasciarsi , convien 
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rlic  sio  eziandio  esplicala  nella  risoluzione  di  due  altre  que- 
stioni. Queste  due  questioni  sono,  1.  se  il  nazionale  del  regno 
delle  due  Sicilie  possa  usar  il  dii  ilio  dell’  adozione  stanziando 
in  altro  paese,  2.  Se  I’ adozion  comunque  altrove  seguitata 
dispieghi  i suoi  influssi  civili  e politici  nel  territorio  del  re- 
gno. Quanto  è alla  prima  questione,  noi  poniam  che  il  nostro 
connazionale  per  lo  stanziar  che  faccia  in  stranio  paese  non 
avesse  per  tanto  perduto  la  cittadinanza  del  regno,  vai  quanto 
a dir  che  non  abbia  egli  eretto  altrove  il  suo  prineipnl  sta- 
bilimento con  animo  di  non  più  far  ritorno.  Se  questo  non 
accadesse , è assai  manifesto  come  I’  adozione  attemperar  si 
dovria  sopra  luti’  altra  legislazione  che  non  è la  nostrana. 
Posto  dunque  un  semplice  soggiorno  in  estera  contrada , e 
non  già  il  domicilio,  rimane  a risaper  se  potess’ egli  indirig- 
gersi  a quell’ autorità  per  far  l’adozione.  La  ragion  del  dub- 
bio sta  in  ciò,  clic  per  il  rinvenir  che  faccia  I’  adozione  la  sua 
radice  primigenia  nel  nesso  contrattuale,  pur  nelle  sue  con- 
seguenze giuridiche  fa  un  tal  quale  rimbalzo  in  su  lo  stato  e 
la  condizion  dell’individuo,  affiggendosi  in  su  la  persona  del- 
l’adottato e dell’ adottante  una  nuova  qualità  clic  incanti  non 
si  avea.  Dippiù  in  parlando  delle  forme  dell’adozione,  le  no- 
stre leggi  civili,  giusta  l’articolo  277,  stabiliscono  la  compe- 
tenza del  giudice  di  circondario  del  domicilio  dell’  adottante 
per  ricever  l’atto  del  rcspeltivo  consenso  dell’ adottante  e del- 
}’  adottalo,  e 1’  omologazione  impartir  si  dee  dal  tribunale  ci- 
vile alia  cui  giurisdizione  s’appartiene  il  domicilio  medesimo. 
Ciò  nulla  ostante  noi  nvvisinm  altramente,  sol  clic  nel  paese 
in  cui  il  nostro  nazionale  vuoi  procedere  all’adozione  fosse  al 
manco  il  domicilio  dell’adottato,  e si  riconoscesse  ivi  per  que- 
sta parte  la  competenza  de’  tribunali  locali.  Se  nè  anco  questa 
condizione  vi  fosse,  difetterebbe  tuli’  affatto  la  giurisdizione 
de’  magistrati  territoriali.  Ma  avendosi  ivi  il  suo  domicilio  l'adot- 
tato , nulla  rileva  per  contro  die  l’ adottante  se  l’avcsse  in 
Napoli.  E il  rifletter  die  fa  l’adozione  lo  stato  dell’ individuo 
non  altro  significa  se  non  clic  esser  debbano  effoltuose  le  leggi 
del  domicilio,  e queste  stesse  attuarsi  da’ giudici  che  son  chia- 
mali a sentenziare.  Or  non  si  potendo  al  certo  seguitar  ad 
un’ora  il  domicilio  dell’ adottante  c dell’ adottato,  è abbastanza 
indifferente  la  prevalenza  doli’ uno  o dell’altro.  E uno  stabi- 
limento arbitrario  delle  leggi  positive  quando  si  è voluto  istar 
al  domicilio  dell’adottante,  anzi  die  a quello  dell’  adottato  ; e 
per  non  consliluire  una  colai  giurisdizione  una  necessità  giu- 
ridica, ma  la  parte  propria  dell’arbitrio  delle  legislazioni  uma- 
ne, niente  vieto  clic  si  possa  nella  vece  determinar  la  com- 
petenza del  domicilio  dell’  adottalo.  Nò  poi  le  leggi  nostrane 
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w rpslerien  por  poco  violale,  eonciossinrhè  il  predetto  arti! 
colo  277  è di  tal  conio  che  più  resola  in  dentro  i rapport* 
do' cittadini  fra  loro,  ohe  nc  moderi  fuora  i rapporti  interna- 
zionali dei  cittadini  appartenenti  a paese  diverso. 

I.a  seconda  questione  potrebbe  porgere  un  po’  più  di  diffì- 
collà.  Ma  ben  determinati  gli  effetti  giuridici,  per  cui  può 
propriamente  esser  nel  territorio  del  regno  alluosa  l’adozione 
seguitata  nello  straniero,  cesserà  ogni  malagevolezza.  Già  s’in- 
tende clic  l’adozion  che  operasi  in  estero  paese,  quanto  è alla 
forma  estrinseca  , debbe  andar  regolala  dalle  leggi  in  quel 
territorio  imperlanti.  Per  cjucl  poi  clic  alla  forma  intrinseca 
nttiensi,  cioè  a dir  alla  validità  dell’alto  e alle  condizioni  che 
una  tal  validità  constiluiscono,  si  vuol  discernere  la  parte  clic 
più  l’alto  riflette  che  la  persona,  e la  parte  clic  più  alla  per- 
sona clic  all'alto  riguarda.  Quella  sarà  altresì  retta  e gover- 
nata dalle  leggi  territoriali,  questa  dalle  leggi  del  correspet- 
livo  domicilio  dell’adottante  e dell’adottato.  Cosi,  se  si  vuol 
sapere  in  quali  casi  possa  aver  luogo  l’adozione,  e per  quali 
circostanze  venir  impedita,  quale  l’  età  dell’ adottante,  e qual 
divario  d’età  passar  fra  l’adottante  e l’ adottato.  Tutte  queste 
ed  altre  cose  somiglievoli , per  l’accennar  clic  fanno  olibict- 
tivamente  all’atto  e alla  validità  dell’alto,  s’appartengono  na- 
turalmente al  luogo  ove  1’  alto  stesso  si  pratica.  Il  veder  poi 
se  il  minore  possa  o no  esser  adottato,  e nell’  affermativa  come 
sopperirsi  al  consenso  di  lui,  se  al  coniuge  sia  data  la  facoltà 
di  adottare  senza  l'ndcsion  dell’altro  coniuge,  ciò  dipende 
respettivanientc  dalle  leggi  del  domicilio  dell’ adottato  e del- 
I’  adottante,  essendoché  trattasi  d’applicar  non  lo  statuto  reale 
ma  il  personale.  Per  Io  che  si  pare  come  seguitata  legittima- 
mente l’adozione,  con  le  fatte  distinzioni,  in  strania  contrada, 
ì suoi  influssi  civili  che  può  essa  poi  produrre  nel  territorio 
del  regno  si  riducano  a certe  obbligazioni  personali  e reci- 
proche dell’ adottante  e dell’ adottato , c a’ diritti  successori, 
I’  un  verso  all'  altro.  Così , a modo  d’  esempio  , le  leggi  del 
regno  stabiliscono  infra  l’adottante  e l’adottato  il  vicendevole 
obbligo  di  somministrarsi  gli  alimenti  nei  casi  dalle  leggi  me- 
desime prefinili.  Or  se  cosiffatta  obbligazione  non  venga  so- 
migliantemente considerata  secondo  la  legislazion  del  luògo  in 
cui  si  opera  l’adozione,  si  domanda  quale  statuto  prevarrà? 
Quello  del  regno , dove  poniam  che  stesse  il  domicilio  del- 
I'  adottante  o dell’ adottalo,  ovvero  quel  del  paese  ove  l’ado- 
zkin  si  è compita?  In  discorrendo  in  altro  luogo  (1)  della  que- 
stione in  ordine  all'usufrutto  legale,  clic  germina  dalla  patria 

(t)  Si  veda  il  capitolo  XXVI.  Voi.  3. 
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potestà,  se  cioè  vcniss’egli  regolato  dallo  statuto  del  domi- 
cilio , ovver  da  quello  della  situazion  dei  beni , abbiano  noi 

f>ensato  di  porgerne  lo  statuto  del  domicilio  sol  I’  attitudine  e 
a capacità,  per  il  fondar  che  fa  la  patria  potestà  e le  moda- 
lità c i confini  da  cui  è quella  determinata;  ma  I’  usufruito 
legale  effettivamente  poi  dipendere  come  un  effetto  reale  dallo 
statuto  (Iella  situazion  de’ beni.  Ma  nella  question  degli  alimenti 
ne’ rapporti  dell’ adottante  e dell’ adottalo , par  che  vi  debba 
entrar  un  altro  elemento  che  non  cape  in  quella  dell’  usufrutto. 
Questo  elemento  è il  luogo  in  cui  si  opera  l’adozione.  L’usu- 
frutto legale  è un  effetto  puro  e semplice  della  patria  potestà, 
c la  patria  potestà  vicn  direttamente  ad  un’  ora  dalla  legge 
naturale  c civile,  senza  clic  per  poco  vi  s’ intramischi  l’ele- 
mento contrattuale.  Per  conira,  nell'adozione  il  concetto  del 
contratto  è il  primo  che  s’affaccia  alla  mente,  e nel  contralto 
1’  adozione  rinvien  la  sua  genesi  e ’l  suo  fondamento.  Perchè 
non  si  potria  metter  da  sezzo  il  luogo  del  contratto  c la  ir- 
recusabile autorità  dello  statuto  di  un  tal  luogo.  In  altri  ter- 
mini, la  proposta  questione  si  compcnctra  nella  materia  degli 
effetti  c delle  conseguenze  delle  contrattazioni  da  noi  in  altro 
luogo  dislesamente  perlrattnta  (1).  F.  discernendo  noi  una  tri- 
plice categoria  di  queste  conseguenze  delle  contrattazioni,  le 
immediate  cioè,  le  mediate,  e le  accidentali,  il  dover  degli 
alimenti  infra  l’adottante  e l’adottato  constiluiscc  appunto  una 
conseguenza  mediata  del  contralto  di  adozione.  Conciossiaco- 
saché un  tal  dovere  scaturisce  dall’equità  della  legge  o della 
consuetudine , ed  estimasi  che  le  parti  contraenti  eoi  lor  si- 
lenzio sen  sieno  rapportale  alla  legge  c alla  consuetudine  del 
luogo  ove  il  nesso  contrattuale  si  è stretto.  Setnpcr  in  sli- 
pulationibus  et  in  eaeleris  contractibus  id  sequimur  quod 
uctum  est,  aut  si  non  appareat  quod  actum  est,  eril  conse- 
quens  ut  id  sequamur  quod  in  regione , in  qua  actum  est , 
frequentatur  (2).  Sicché,  per  la  taciturnità  loro,  i contraenti 
appalesando  l’ intenzion  di  tradurre  come  in  patto  ciò  che 
prescrivono  le  leggi  e le  costumanze  del  paese,  in  cui  accade 
li  contratto , quelle  leggi  e quelle  costumanze  s’ incarnano  e 
si  connaturano  col  contratto  medesimo,  eidem  adhacrenl,  sunt 
altera  quasi  natura  et  in  naturavi  transeunt.  Onde  conchiu- 
diamo che  a risaper  se  l’adottante  e l’adottato  infra  lor  si 
debbano  somministrar  gli  alimenti,  e in  qua’ casi,  e con  qual 
misura,  non  si  voglia  se  non  che  lo  statuto  consultar  del  paese 
ove  legittimamente  l’ adozione  si  é effettualo,  e non  lo  statuto 

0)  Si  veda  il  capitolo  Vili.  Voi.  3. 

(*)  L.  34.  D.  De  Reg.  Jur. 
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del  domicilio,  e mollo  men  Io  statuto  reale,  non  frollandosi 
d’ alcun  cffello  il  quale  concerna  direttamente  i beni. 

Relativamente  poi  a’  diritti  successori  che  ammetter  si  pos- 
sono ne’  rapporti  dell’  adoltante  c dell’  adottalo,  se  cioè  1'  un 
debba  all’altro  succedere,  se  siavi  luogo  a ragion  di  quota 
legittima  fra  di  loro,  se  il  diritto  di  successione  si  voglia  at- 
temperar di  questa  o di  quest’allra  maniera,  se  ritenerlo  circa 
a’ beni  de’ congiunti  dell’ adoltante  e dell’ adottato,  non  puossi 
1’  autorità  d*  altro  statuto  riconoscere  se  non  fosse  quella  dello 
statuto  reale.  Conciossiacosaché  in  tulli  cola’ casi  non  si  tratta 
degl’  influssi  die  spiegar  debbe  il  contralto,  bensì  degl’  influssi 
diretti  della  legge.  E per  essere  i disponimenti  della  legge 
tutt’ affatto  relativi  a’ beni , la  legge  è per  tanto  reale,  e fra 
due  leggi  reali,  quella  vigoreggiante  nel  luogo  della  seguita- 
adozione,  ovver  del  domicilio,  e l’altra  del  luogo  della  silua- 
zion  de’ beni,  non  si  dubita  della  maggioranza  legittima  di 
quest’  ultima.  Lo  statuto  del  luogo  del  domicilio  sol  ne  presta 
la  qualità  giuridica  di  padre  e di  figliuolo  adottivo,  vai  quanto 
a dir  come  l’attitudine  e la  personale  capacità,  ma  posta  clic 
s’è  una  volta  in  sodo  una  cotal  qualità , dipende  dagli  statuii 
degli  svariati  paesi,  per  dove  dispersi  fossero  i beni,  il  rego- 
lamento della  successione  e di  lutto  ciò  clic  alla  suceession 
s’ attiene.  E per  la  slessa  ragione,  traendo  i beni  mobili  die- 
tro al  suo  proprietario,  in  quanto  a quelli  s’ applica  lo  statuto 
del  domicilio. 

Abbiam  detto  di  sopra  che  la  forma  estrinseca  ed  intrinseca 
dell’adozione  sosticn  l’imperio  della  legge  del  luogo  ov’  essa 
sì  compisce.  Ma  che  dir  se  l’adozione  permessa  com’ella  fosse 
in  quel  luogo  non  ostante  la  presenza  de’ figliuoli  o discen- 
denti legittimi  dell’adottante,  si  Iruovi  per  tanto  in  opposizione 
con  le  leggi  del  regno,  le  quali  non  riconoscono  la  facoltà  di 
odottare  nèl la  persona  di  roloro  che  sien  forniti  di  legittima 
prole  (1)?  Un’  adozion  cosiffattamente  seguitata  sarà  cITÌcacc 
anco  presso  noi,  e nel  caso  di  successione  sarà  la  legittima  fi- 
gliuolanza  obbligata  a sopportar  il  concorso  dell’  adottato  fi- 
gliuolo? Per  quanto  la  validità  o la  nullità  dell’adozione,  de- 
rivata dall’esistenza  della  prole  legittima,  si  connetta  alla  forma 
interiore  dell’  allo , e però  generalmente  parlando  non  abbia 

(4  ) L’ esistenza  della  prole  legittima  e naturale  è quasi  generalmente 
un  ostacolo  per  l’adozione.  Presso  i Romani  sussisteva  al  pari  un  tale 
ostacolo.  Sappiamo  dall’orazione  prò  domu  e.  tl  di  Cicerone,  che  si 
fe’  egli  ad  impugnar  l’adozione  di  P.  Clodio,  dacché  il  di  lui  padre 
adottivo  già  s’avca  de’  figliuoli  naturali,  e chiama  quell’ adozione  Unta 
e simulala. 
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da  riscontrar  P autorità  di  logge  diversa  da  quella  del  luogo 
in  cui  Pallosi  compisce,  non  è di  minor  evidenza  il  divario 
che  corre  fra  tulio  questo  che  si  rapporta  all’atto,  e alla  va- 
lidità o alla  nullità  dello  stesso,  e fra  gli  effetti  giuridici  che 
germinar  ne  possono.  Allorché  questi  effetti  sieri  reali  e non 
personali,  cioè  dircele  respicianl  bona  et  non  personam,  non 
fia  possibile  eh’  e’  schivino  gl’  influssi  legittimi  dello  statuto 
reale,  il  quale  imperiando  sopra  tuli’ i beni  situati  nel  ter- 
ritorio soggetto , fa  sì  che  ne  rimanga  esautorato  ogni  altro 
statuto  qual  ch’osso  siasi.  Or  dubbiar  non  si  poiria  che  s’ap- 
partenga alla  legge  del  paese,  in  cui  i beni  si  Iruovano,  di 
determinare  se ‘in  ordine  a ta’beni  succeder  possati  figliuolo 
adottivo  insiem  col  (igliuol  legittimo  esistente  lune,  temporis 
che  P adozion  si  fece.  Sicché  quantunque  validamente  acca- 
duta nello  straniero  saria  nel  proposto  caso  P adozione  senza 
eflìcncia  rispetto  alla  (ìgliuolanza  legittima  dell’adottante  pro- 
creata innanzi  all’adozione  medesima. 

CAPITOLO  XVIII. 

Del  fatto  di  rinvenirsi  talora  gli  stranieri  rivestiti  di  pubbliche  cari- 
che— Come;  un  colai  fatto  vada  spiegato  ne’ suoi  rapporti  giuridici 
con  la  nazionalità  del  regno  — Se  ne  induca  esso  una  naluralizza- 
zion  parziale,  ower  generale  por  little  le  conseguenze  legali  che 
ne  rampollano  — Esimie  della  materia  secondo  le  tradizioni  stori- 
che, in  ispezialilà  in  Italia,  e in  Napoli  — Autorità  del  Cibrario  su 
la  subbici  la  materia  — Autorità  del  nostro  Aloj  — Origine  d’un  colai 
sistema  vigoreggiante  nell’età  di  mezzo,  e motivi  speziali  ond’esso 
mosse  — Di  (pici  che  avvenne  appo  noi  durante  l’epoca  dell’occu- 
pazione militare— Nell’  odierno  diritto  internazionale,  la  peregrinità 
assai  di  rado  partecipa  a’ diritti  politici  senza  la  preventiva  natura- 
lizzazione— Come  nel  caso  di  eollazion  di  carica  pubblica  in  persona 
dello  straniero,  voglia  andar  considerala  la  condizion  politica  di  Itti- 
Ragioni  per  dubitare  dell’  effettiva  ed  onnimoda  naturalizzazione 
deir  estero  nel  proposto  caso,  e ragioni  per  doverla  ammettere  — 
Caso  analogo  giudicato  presso  la  nostra  Corte  Suprema  di  Giustizia. 

Si  è ragionalo  che  i difilli  politici  non  si  polessero  parte- 
cipare se  non  che  da’  nazionali  , e però  fosse  la  peregrinità 
rimossa  da  ogni  impiego  o carica  e uffizio  , qual  clic  si  sia  , 
aventesi  attenenza  al  pubblico  potere.  Ma  per  colai  che  fosse 
la  ragione  internazionale,  non  di  rado  si  ravvisano  qua  e là 
certuni  ammessi  all’  esercizio  di  pubbliche  cariche,  non  ostante 
che  a straniera  genie  e’  s’  appartenessero.  IJn  tal  fatto  , in 
contraddiziou  del  puro  diritto , sarà  poi  efficace  lauto  che  si 
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debba  sol  per  questo  il  forestiero  estimar  come  naturalizzato 
generalmente  per  tutti  gli  effetti  giuridici  clic  ne  sgorghino, 
ovvero  si  vuole  considerare  in  lui  una  naturalizzazion  direni 
cosi  parziale,  cioè  terminata  al  solo  obbictlo  di  legittimare  il 
pubblico  ulìzio  che  gli  si  è indossalo?  Se  ci  facciamo  a disa- 
minar la  parte  storica  di  questa  materia,  veggiam  che  in  pa- 
recchie contrade , e soprattutto  in  Italia  , gli  stranieri  spesso 
spesso  s'ainmclleano  ad  esercitar  pubblici  ufizi.  Clic  anzi  assai 
volte  vi  si  era  sospinto  non  pure  da  principi  di  ben  intesa 
umanità,  e per  la  molta  propension  clic  s’  avoa  rispetto  a loro, 
ma  eziandio  da  riguardi  d’  interior  politica  dello  Stalo  , giu- 
dicandosi che  si  potesse  per  tal  modo  torre  di  mezzo  la  so- 
spezion  che  Ialini  cil  ladino  per  a caso  sollevar  si  polosse  ad 
illegittima  signorìa,  chiamando  da  fuorn  ehi  soprastesse  al  go- 
verno supremo  delle  cose  col  lilolo  di  podestà.  E cosiffatto 
reggimento  perdurava  poco  tempo,  e cessato  clic  era,  il  reg- 
gilor  soltoponeasi  a dar  ragione  di  ciò  che  aven  operalo.  Dice 
al  proposito  Cibrario  : « Il  sospetto  in  cui  stavano  clic  un  di 
o I’  nitro  qualche  gran  cittadino  si  levasse  a tirannìa,  indusse, 
dopo  i (empi  di  Barbarossa , i Comuni  a sostituire  a’  Consoli 
un  gentiluomo  forestiero,  che  li  governasse,  e rendesse  ra- 
gione con  titolo  di  podestà.  A Genova  , un  tal  mutamento 
ebbe  luogo  nel  1190,  e costò  la  vita  ad  uno  degli  amichi 
Consoli.  Firenze  ebbe  il  suo  primo  podestà  nel  1207.  Il  Po- 
destà conducea  seco  un  Luogotencnle  , miles  , incaricalo  di 
mantener  il  buon  ordine,  e di  far  eseguir  le  sentenze,  ed  uno 
o due  o quattro  giudici  parimente  forestieri,  e famiglia  con- 
venirnfe  al  suo  grado;  durava  un  anno  solo  e talora  sei  mesi 
in  officio:  prima  di  partire  era  soggetto  a severissimo  sinda- 
calo » (1). 

E nel  reame  delle  due  Sicilie  scorgiamo,  che  con  assai  fa- 
cilità fin  ab  antico  ricogliendosi  la  peregrinità  in  questa  nostra 
terra  soprammodo  ospitaliera  , si  largheggiò  in  verso  di  lei 
d’ ogni  maniera  di  diritti,  inclusi  eziandio  i politici.  Infra  gli 
alili  l’egregio  noslro  giureperito  Vincenzo  Aloj  nelle  sue  an- 
notazioni sopra  Domai  discorre  della  condizione  degli  stranieri 
cosi:  « Non  liavvi  Ira  noi  differenza  di  regnicoli  e foreslieri 
in  rapporto  alle  cariche,  alla  capacità  di  succedere  ed  alla 
facoltà  di  disporre  per  testamento.  Per  un  bene  inteso  prin- 
cipio di  politica  nelle  cariche  si  guarda  il  merito  e l’ abilità, 
e negli  altri  alti  si  vuol  far  valere  la  virtù  legale  del  terri- 
torio, dentro  del  quale  tulli  son  cittadini.  È solamente  vielato 
agli  esteri  clic  qui  non  dimorano  l’ acquisto  de'  benefici  ec- 

(l)  Ecouomia  Politica  del  medio  evo  L,  1.  c.  Yl. 
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clcsiastici.  In  coerenza  delle  antiche  grazie  accordate  dai  prin- 
cipi antecessori  al  regno,  venne  ciò  fermamente  stabilito  colle 
lettere  regali  dell’  Imperator  Carlo  VI  del  1712  » (1). 

E una  colai  sorte  toccala  a’  forestieri  che  ne  venivan  fra 
noi,  olirà  alla  nativa  ospitalità  delle  popolazioni  nostrane,  e 
alle  stesse  più  vetuste  leggi  del  regno,  truova  anco  un’  altra 
origine  nelle  vicende  politiche  medesime,  a cui  di  continuo 
queste  contrade  ivan  soggette  , succedemiovisi  tante  e sì  di- 
sformi dominazioni , c di  così  diversa  razza , inflnoattantochè 
elle  si  rimanessero  per  lunga  tratta  di  tempo  infaustamente 
ridotte  alla  condizione  di  provincie  nell’  epoca  vice-reale.  Tutto 
ciò  doven  cagionar  che  disdir  non  si  potesse  il  conferimento 
de’ pubblici  impieghi  a color  che  s’appartenessero  al  paese 
onde  la  nuova  dinastia  veniva  a qui  imperiare.  Come  rinnegar 
l’esercizio  de’ diritti  politici  all’ Ispano  e al  Tedesco,  quando 
il  regno  all’ ispana  e alla  tedesca  signoria  sottostava?  E non 
si  vuol  quinci  trarre  la  signiticanza  più  secura  di  quel  gran 
disio  e di  quella  immensa  sollecitudine,  con  che  i nostrani  si 
faccano  in  ogni  età  a richiedere  i dominatori,  come  a litol  di 
pura  e semplice  grazia  , della  esclusività  in  prò  loro  se  non 
altro  de’ benefizi  ecclesiastici?  E non  si  è veduto  ripeter  Io 
stesso  sul  conto  de’  Francesi  al  tempo  della  militare  occupa- 
zione? Quanti  fra  loro  non  furo»  sollevali  al  fastigio  delle 
più  alle  cariche,  o che  fossero  ovver  no  forniti  di  lettere  di 
naturalizzazione?  La  quale  facilità  della  gallica  dominazione 
fu  poi  ammendata  al  risiam  o della  legittima  monarchia,  come 
si  rileva  dalle  sovrane  risoluzioni  prese  all’uopo,  al  1815,  pre- 
scrivendosi che  senza  tener  conto  delle  spicciolate  naturaliz- 
zazioni concedute  dal  1806  in  poi  a sol  obbielto  di  mantener 
gli  esteri  negl’  impieghi,  le  pubbliche  cariche  non  si  potessino 
se  non  fra  cittadini  naturali  del  regno  dispensare  (2). 

Or  tra  per  i particolari  disponimeli,  tra  per  il  lesto  espli- 
cito delle  leggi  civili,  comechè,  dopo  varie  vicende,  al  dì  d’oggi 
nessuna  fosse  la  ragion  della  peregrinilà,  quanto  è alla  par- 
tecipazione de’  diritti  politici  del  regno  ; ciò  nulla  ostanle  ac- 
cade talora  di  veder  che  certuni  islrani  che  fossero  pur  si 
rinvengano  rivestiti  di  pubblica  carica.  Non  si  potendo  nè 
punto  né  poco  dubbiar  del  legittimo  esercizio  dell’  affidale 
funzioni , si  vuole  sol  conoscere  se  con  questo  si  fosse  otte- 
nuta la  qualità  di  nazionale.  Quantunque  a prima  giunta  pen- 
sar si  potesse  che  la  naturalizzazione  non  si  conceda  dal  Go- 
ti! Domai.  Leggi  Civili,  voi.  2 pag.  <30  nota  2. 

(2)  Ri  veda  il  reai  rescritto  del  2t  giugno  1815,  e il  regolamento 
del  28  giugno  dell’anno  medesimo. 
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verno,  generalmente  parlando  , se  non  ne’  casi  determinali 
dalle  leggi,  e dopo  d’  aver  adempito  alle  formalità  dalle  leggi 
medesime  richieste,  e che  non  si  debba  la  nazionalità  presu- 
mere, ma  voler  essere  dimostrata  d’nna  maniera  evidente  e 
legale.  Ciò  nulla  di  manco  a chi  dirittamente  indaga  non  si 
può  non  far  palese,  come  per  lo  stesso  conferir  che  si  faccia 
un  pubblico  impiego  , si  conceda  , per  la  natura  stessa  delle 
cose,  la  qualità  piena  di  nazionale.  Essendoché  la  nazionalità 
consista  appunto  nella  capacità  de’ diritti  politici,  e de’ civili, 
nel  senso  più  ampio  e senz’  alcun  riserbo  , e i diritti  politici 
s’  aggirino  anzi  tutto  circa  alla  comunanza  (Ielle  cariche  pub- 
bliche non  si  potrebbe  ritener  conte  tuttavia  istrano  colui  che 
già  partecipi  del  pubblico  potere,  che  cioè  rappresenti  la  più 
elevata  delle  civiche  prerogative  , la  qual  ne  imprime  vera- 
mente la  qualità  d’ un  de’  membri  della  nazione.  Sicché  la 
collnzion  degl’  impieghi  è un  modo  tacilo  ed  implicito  si,  ma 
pur  efficacissimo  per  ottener  la  nazionalità  , al  par  che  ogni 
altro  modo  esplicito.  Clic  anzi  in  colai  caso  il  tacilo  ha  questo 
di  particolare,  che  mentre  alla  cittadinanza  basta  sol  la  capa- 
cità astratta  de’  diritti  politici,  non  facendo  uopo  del  possesso 
c del  godimento  attuale,  nel  forestiero  fregiato  di  pubblico 
uflzio  alla  capacità  aggiugnesi  il  fallo  dell’esercizio,  alla  po- 
' tenza  s’ annesta  I’  alto.  Ond’  é clic  non  si  potrin  davvantaggio 
mettere  in  forse  I’  attitudine  astratta  e potenziale  dove  ricorra 
1’  attitudine  concreta  e attuale.  A ciò  arroge  , che  il  giura- 
mento medesimo  di  prestar  fedeltà  al  Sovrano,  e d’essere 
ossequente  alle  imperinoli  leggi,  il  quale,  in  caso  di  espressa 
naturalizzazione , si  dee  secondo  le  forme  voltile  dalle  leggi 
del  regno  pronunziar  dallo  straniero  che  s’ ottiene  la  qualità  di 
nazionale,  si  dà  altresì  dallo  straniero  il  qual  venga  occupando 
alcun  pubblico  impiego.  In  somma,  si  vuole  estimar  nel  con- 
ferimento che  al  foroslier  si  faccia  d’  una  parte  del  potere 
pubblico  un  modo  implicito  e sostanziale  di  naturalizzazione 
con  tutti  gli  effetti  legali  ciie  ne  scaturiscono.  E conforme  a 
tali  teoriche  veggiam  compilata  una  decisione  della  Corte  Su- 

£rema  di  Giustizia  di  Napoli,  rombila  addì  13  gennaio  1849  tra  il 
larosciallo  Matina  e il  suo  figliuolo  adottivo  signor  Clemrnfso». 
II  Maresciallo  Matina  dopo  d’  aver  in  suo  figliuolo  adottato  il 
signor  Clementson,  ponsò  poscia,  al  4841 , d’impugnar  l’ado- 
zione per  il  motivo  clic  costui  come  roman  eh’  era  s’  appar- 
tenesse ad  estera  nazione.  Comeché  innanzi  a’  giudici  del  me- 
rito si  fosse  impegnata  anzi  tutto  la  contesa  di  veder  se  l’ado- 
zion  cader  potesse  in  persona  d*  uno  straniero  ; ciò  nulla 
ostante  il  Supremo  Collegio  avendo  ritruovata  che  al  Clementson 
era  sialo  nel  reame  delle  due  Sicilie  conferito  un  pubblico  in»- 


piego , ritenne  pertanto  clic  foss’  egli  da  considerare  come 
cittadin  nostro,  c non  già  straniero.  Ecco  il  ragionamento  dal 
quale  mosse. 

« Visti  gli  articoli,  2,  9,  12,  14,  delle  leggi  civili  : 

« Attesoché  lo  straniero  prestando  il  ligio  omaggio,  ossia  il 
giuramento  di  fedeltà,  si  riconosce  ligio  e suddito  del  Sovrano, 
cui  lo  presta  , cd  accettandone  impieghi  pubblici,  mentre  ri- 
nunzia la  nazionalità  nativo , si  aggrega  a quella  ove  ne  ac- 
cetta il  pubblico  impiego,  e vi  si  rende  partecipe  dell’eser- 
cizio di  ogni  diritto  civile  , al  pari  di  ogni  altro  nazionale. 

« Attesoché  il  signor  Clementson  di  nazion  romana  con  reni 
decreto  del  1832  fu  nominalo  a Controloro  , nel  regno  , dei 
dazi  indiretti,  e prestò  il  debito  giuramento  di  fedeltà  al  So- 
vrano. Da  quel  tempo  dunque  acquistò  egli  gli  effetti  della 
nazionalità,  ed  allorché  posteriormente  fu  adottato,  nel  1833, 
dal  Maresciallo  Molina  , si  trovavo  già  nel  godimento  de’  di- 
ritti civili  ; per  cui  i mezzi  allegali  per  dimostrarne  la  inca- 
pacità , non  hanno  veruna  sussistenza,  c Ed  alla  seguela  di 
colali  considerazioni , ed  uniformemente  alle  conclusioni  del 
Pubblico  Ministero,  rigettò  il  ricorso. 

CAPITOLO  XIX. 


Quali  sono  le  leggi  che  sguardano  gli  stranieri  nel  regno  — Quali  ie 
leggi  che  si  estendono  oltre  il  territorio  del  regno  — Diversa  effi- 
cacia delle  leggi  reali  e personali  — Dottrina  di  Paolo  Voet  — Auto- 
rità delle  leggi  reali  che  regolano  la  forma  degli  alti  giudiziali  estra- 
giudiziali  — Applicazione  delle  più  sane  teoriche  intorno  allo  statuto 
reale  e personale  l'atta  in  mi  caso  di  recente  giudicato  dalla  G.  Corte 
Civile  di  Napoli  — In  qual  senso  Paolo  Voet  parìa  di  questa  spezie 
di  leggi  — Le  leggi  di  polizia  e di  ordine  pubblico  riguardano  tanto 
gli  stranieri  che  hanno  il  domicilio  nel  regno,  quanto  semplicemente 
passeggieri  — In  quali  casi  estendono  la  loro  forza  anco  sul  terri- 
torio straniero  — Dei  veri  contini  dello  statuto  realce  dello  statuto 
personale,  e della  vera  distinzione  degli  effetti  giuridici  in  ordine 
all’ima  e all’ altra  maniera  di  statuti  — Esemplificazione  presa  dal 
«aso  della  donazione  o compravendita  d’ un  immobile , per  vedere 
qual’ è la  parte  clic  vi  spiega  l’autorità  dello  statuto  reale,  e quale 
la  parte  che  vi  spiega  l'autorità  distatolo  diverso — Saggio  discer- 
nimento Tatto  di  colali  cose  in  una  decisione  della  G.  Corte  Civile 
di  Napoli  rendala  in  grado  di  rinvio,  e in  conformità  dell’arresto 
della  Corie  Suprema  di  Giustizia  — Spezie  giudicata  e ragionamento 
adottato  da  quel  maestrato.  — Passaggio  al  capitolo  susseguente. 

-VIP  art.  3,  delle  leggi  nostre  civili  sta  scritto  : « Le  leggi 
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t obbligano  lutti  coloro  clic  dimorano  nel  territorio  de!  regno, 
« siano  cittadini,  siano  stranieri  domiciliati , o di  passaggio. 

E nell’  art.  6,  è detto  : « I nazionali  del  regno  delle  due  Si- 
« cilie,  ancorché  residenti  in  paese  straniero , sono  soggetti 
« alle  leggi  che  riguardano  lo  stato  e la  capacità  delle~  per- 
« soue  ». 

Ma  quali  sono  le  leggi  che  veramente  obbligano  gli  stra- 
nieri dimoranti  nel  paese  nostro?  Quali  quelle  che  oltre  i con- 
tini s’ estendono  del  territorio  del  regno?  È per  avventura  ogni 
spezie  di  leggi  che  sguarda  gli  esteri , ovver  alcuna  ve  n'  ha 
che  non  gli  rifletta?  É ciascun  ordine  ili  leggi  che  sorpassa 
i termini  del  territorio  nostro  e imperia  sul  paese  altrui?  Son 
queste  le  duhbietà  che  naturalmente  qui  ci  si  affacciano,  le 
quali  non  fin  possibile  risolvere,  senza  clic  si  torni  alla  dot- 
trina delle  leggi  reali,  e delle  leggi  personali. 

Le  leggi  reali  sguardano  ogni  gencrazion  di  stranieri,  sia 
temporalmente  o perpetuamente  dimoranti  nel  regno,  sia  re- 
sidenti fuori  i confini  del  territorio  nostro. 

Le  leggi  personali  riflettono  solamente  i nazionali,  e non 
spiegano  verun’  autorità  su  le  persone  degli  esteri. 

Le  leggi  reali  terminano  la  loro  efficacia  nel  nostro  terri- 
torio. Nelle  regioni  peregrine  non  hanno  alcun  potere. 

Le  leggi  personali  protraggono  la  loro  efficacia  eziandio  ol- 
ire il  territorio  del  regno.  Accompagnano  i nostri  nazionali 
in  qualunque  parte  della  terra. 

Tahnenleehe,  tanto  1’  una  quanto  l’ altra  gencrazion  di  leggi 
vengono  ad  ispiegarc  il  lor  potere  fuor  del  proprio  territorio. 
Cosi,  le  leggi  reali,  non  ostante  In  loro  realità,  riflettono  in- 
direttamente gli  stranieri,  constringendoli  a conformarsi  alle 
disposizioni  intorno  a’ beni.  E similmente  le  leggi  personali, 
non  ostante  la  loro  personalità,  ricadono  indirettamente  su  i 
beni  posti  nell’estero,  obbligando  i nazionali  alle  prescrizioni 
intorno  alla  capacità  di  disporre  del  proprio  patrimonio  ovun- 
que silo. 

. Ecco  come  lucidamente  Voet  il  padre  dispiega  la  forza  degli 
statuti,  tanto  personali  che  reali,  e rispetto  al  territorio  e alle 
persone  degli  stranieri:  Realia,  qua  e non  extra  terrilorinni 
statuenlium  vires  suas  exserunt,  Sed  lumen  non  subdi  tot, 
liqanl , ralione  bonortim  immoti lium  ibi  sitorum  (1).  Le  leggi 
reali  non  estendono  il  loro  potere  oltre  i contini  del  territo- 
rio; ma  posciaché  imperano  in  ciascuna  parie  di  esso,  é però 
che  i forestieri,  quanto  é ai  beni  che  quivi  possedono,  vi  sono 
soggetti.  Persona  li  a , quae  etiam  sese  exte  aduni  extra  ter- 

(l)  Sect.  a.  Gap.  iv.  u.  4. 
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ritornivi , adeaqùe  secundutn  DD.  comitari  dicuntur  perso* 
navi,  ubique  locorum,  ut  lumen  respiciant  subdilos,  non 
exlcros  ani  peregrinos  qui  ab  alieno  territorio  nullam  qua* 
litatem  accipiunt  (1).  E nel  numero  sesto  sogghigno.  Prima 
regala  est  ; statuitivi  personale  tantum  afficit  subdilos  terri- 
torii  ubi  statuitivi  conditimi  est,  non  aulem  forenses,  licei 
ibidem  aliijuid  agente».  Le  leggi  perso  unii  {slargano  l’ imperio 
loro  olirà  il  territorio^  perciò  che  Iraggon  dietro  alle  persone 
da  per  ogni  dove.  Ma  non  si  potendo  per  esse  imprimere  agli 
esteri  alcuna  qualità  personale,  quinci  è ch’elle  non  riguar- 
dano che  i soli  soggetti. 

É bene  in  un  caso  di  recente  giudicato  dalla  G.  Corte  Civile 
di  Napoli  osservare  qual  chiara  e sapiente  applicazione  si  fosso 
falla  delle  più  sane  teoriche  intorno  allo  statuto  reale  e per- 
sonale. e alle  caratteristiche  che  gli  distinguono,  e agli  effetti 
giuridici  che  respeltivamente  ne  rampollono.  Ecco  la  spezio 
che  diè  luogo  al  giudizio.  Con  testamento  del  di  27  novem- 
bre 1844  il  duca  dell’  Infantado  D.  Pietro  Alcantara  di  Toledo 
Salm-Salm,  istituì  in  suo  erede  il  figliuol  suo  naturale,  rico- 
nosciuto e legittimato  per  rescritto  del  Re  di  Spagna,  il  Ge- 
nerale 1).  Emularmele  ni  Toledo,  in  tutto  il  patrimonio  libero; 
e ne’ beni  soggetti  a fedecommessi  il  suo  nipote  duca  d’ Os- 
suna.  Alla  successione  medesima  concorsero  eziandio  gli  altri 
nipoti  del  testatore,  la  duchessa  Strozzi  di  Firenze,  ed  il  prin- 
cipe Spada.  Fra  le  altre  questioni  che  si  agitarono  furono  le 
seguenti.  1.  Se  per  definire  i diritti  successori  su  i beni  im- 
mobili dell' eredità  esistenti  nel  territorio  del  regno  delle  due 
Sicilie,  sieno  competenti  i tribunali  di  Napoli, ’ov veramente 
quelli  di  Spagna  ove  si  mori  il  detto  duca  dell’  Infantado. 
2.  Se  il  Dgliuol  naturale  riconosciuto,  estero  e legittimalo  per 
rescritto  del  Principe , possa  ottenere  nel  regno  di  Napoli  la 
totalità  de’  beni  immobili.  3.  Se  i beni  immobili  esistenti  nel 
Regno  di  Napoli  si  possano  dir  tuttavia  soggetti  al  vincolo  fe- 
decommessario  in  favore  del  duca  di  Ossuna.  La  prima  que- 
stione fu  risoluta  per  la  competenza  de’  tribunali  di  Napoli.  La 
seconda  questione  fu  risoluta  per  la  negativa.  E la  terza  que- 
stione fu  al  pari  decisa  per  la  negativa.  Ecco  il  testo  de’  ra- 
gionamenti fatti  all’  uopo  da  quel  macstrato. 

Sulla  1.  — Sulla  2.  — Sulla  3. 

Sulla  /. 

« Attesoché  è indubitato  che  nei  giudizi  di  divisione  di  erc- 

( l ) Ibidem. 
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dilà  è competente  il  tribunale  del  luogo  ove  si  è aperta  la  suc- 
cessione, giusta  gli  articoli  741  leg.  civ.  e 151  delle  leg.  di 
proc.  civ.  Che  queste  disposizioni  però  riguardano  solamente 
le  successioni  dei  nazionali  che  si  aprono  nelle  diverse  pro- 
vince del  Regno,  non  però  le  successioni  di  un  estero,  il 
quale  morendo  nel  proprio  paese  lascia  beni  immobili  nel  Regno. 

Attesoché  è principio  di  diritto  internazionale  dei  diversi  stati 
di  Europa,  che  ogni  controversia  di  diritto  successorio  deb- 
b’  essere  definita  eolie  leggi  dello  Sialo  dove  sono  siti  i beni 
immobili,  non  potendosi  effettuare  la  trasmissione  di  essi  con 
leggi  diverse  da  quelle  che  imperano  nel  territorio  di  cui  essi 
fanno  parte. 

Che  siffatto  principio  legale  deriva  dall’altro  principio  di 
essere  la  sovranità  indipendente  ed  indivisibile  ; eh’  essa  ces- 
serebbe dall’ esserlo,  se  le  porzioni  di  uno  stesso  territorio  po- 
tessero essere  regolate  da  leggi  che  non  emanassero  dallo  stesso 
Sovrano. 

Che  per  conscguente  é della  essenza  istessa  delle  rose  che 
tutti  gl’immobili,  l’insieme  dei  quali  forma  il  territorio  pub- 
blico di  un  regno,  sicno  esclusivamente  regolati  dalle  leggi 
dello  stesso , benché  uno  parte  di  essi  fosse  posseduta  dagli 
stranieri. 

Che  da  tali  inconcussi  principi  ha  la  sua  origine  I’  antica 
teorica  di  diritto  quot  patrimonio , tot  successione s,  che  le 
successioni  sono  altrettante  per  quanti  sono  gl’ immobili  siti 
nei  diversi  Regni , dovendosi  ciascuna  successione  regolare  se- 
condo le  leggi  del  luogo  ove  sono  situali  gl’  immobili. 

Che  le  sieste  leggi  civili  dislinguono  gli  statuii  personali  ila 
quelli  reali.  Che  i primi  riguardando  lo  stalo  delle  persone, 
sicguono  il  cittadino  in  qualunque  regno  si  ritrovi  (articolo  6 
delle  dette  leggi  civili).  Clic  gli  slattiti  reali  poi  riflellcndo  di- 
rettamente gl’  immobili,  permettendone  o vietandone  la  dispo- 
sizione, sono  esclusivamente  regolali  dalle  leggi  del  luogo  ove 
sono  siti  (art.  1.  leg.  civ.). 

Che  in  effetti  coll’ art.  5 del  Codice  civile  trovasi  espressa- 
mente  stabilito,  che  i tieni  immobili  ancorché  posseduti  da  slra- 
nieri  sono  soggetti  alle  leggi  francesi, 

Che  le  nostre  leggi  civili,  che  derivano  dal  dello  Codice  ci- 
vile, hanno  ritentilo  lo  stesso  principio  coll'  avere  disposo  col- 
l’ art.  1.  che  le  leggi  obbligano  in  lutto  il  territorio  del  Regno 
delle  due  Sicilie  in  forza  della  promulgazione  fallane  dal  Re, 
e dal  momento  in  cui  la  promulgazione  è legalmente  a noti- 
zia di  ciascun  comune. 

Che  In  espressione  generale  usala  col  citato  ari.  1.  che  lo 
leggi  obbligano  in  tutto  il  regno,  riguarda  non  solamente  le 
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Ii  ggi  personali,  ma  anche  le  leggi  reali,  in  modo  che  ciascuno 
Immobile  clic  nc  forma  parie  soggiace  all’  impero  delle  delle 
leggi.  Che  conferma  tale  teorica  la  disposizione  dello  ari.  li. 
delle  suddette  leggi  civili,  con  cui  é disposto  che  lo  straniero 
che  dimora  nel  regno  rimane  soggetto  a tulle  le  nostre  leggi, 
cioè  tanto  alle  leggi  di  polizia  e di  sicurezza,  quanto  alle  leggi 
reali  riguardanti  gl’ immobili. 

Che  per  conseguente,  sia  che  si  riguardino  le  leggi  civili 
ed  il  Codice  civile  abolito,  come  anche  le  patrie  leggi,  è certo 
che  i beni  immobili  posseduti  dagli  stranieri  in  questo  regno 
si  trasmettono  ai  loro  eredi  secondo  le  leggi  civili,  al  di  cui 
impero  sono  soggetti , e non  secondo  quelle  ove  siasi  aperta 
la  successione  di  essi. 

Attesoché  i delti  immobili  posseduti  dagli  stranieri  doven- 
dosi regolare  secondo  le  dette  leggi  civili,  la  cognizione  del 
giudizio  di  divisione  di  essi  non  può  appartenere  che  ai  soli 
tribunali  del  Regno,  essendo  1’  esercizio  del  potere  giudiziario 
nel  Regno  affidato  dal  Sovrano  alle  sole  giurisdizioni  autoriz- 
zate con  le  leggi  del  Regno  ( art.  195  della  legge  organica 
dei  29  maggio  1817).  Che  non  potrebbero  i Tribunali  esteri 
fare  applicazione  di  leggi  scritte  pei  beni  di  questo  Regno, 
essendo  nota  la  massima  di  pubblico  diritto  che  le  leggi  di 
uno  Sialo  non  hanno  alcun  vigore  fuori  il  suo  territorio:  extra 
territorium  jus  diccnti  impune  non  paretur.  L.  20  ff.  de 
jurisd. 

Attesoché  il  trattato,  conchiuso  colla  Russia,  nel  15  settem- 
bre 184-5  c reso  esecutivo  col  decreto  del  2 dicembre  1845 , 
ove  nello  art.  12  trovasi  disposto  : « Clic  ogni  contestazione 
relativo  ad  una  successione  sarà  decisa  fino  ad  ultima  istanza 
secondo  le  leggi  e dai  giudici  del  paese  dove  la  successione 
è aperta,  » contiene  una  eccezione  alla  citata  regola,  la  quale 
non  può  al  certo  estendersi  ad  altri  casi  ed  altri  Regni  (art.  8 
leg.  civ.). 

Attesoché  nella  specie  per  la  divisione  dei  beni  immobili  ri- 
masti in  questo  Regno  dal  duca  dell’  Infanlado  D.  Pietro  Al- 
cantara di  Toledo,  morto  in  Ispagna  nel  1841,  pei  principi 
di  sopra  stabiliti,  i soli  tribunali  di  questo  Regno  sono  com- 
petenti, sebbene  le  parti  fossero  straniere  e la  successione  si 
fosse  aperta  nella  Spagna. 

Attesoché  indebitamente  ora  si  deduce  che  trovandosi  gl’im- 
mobili sili  nelle  Calabrie,  i tribunali  delle  stesse  fossero  com- 
petenti, e non  già  il  tribunale  della  provincia  di  Napoli,  dap- 
poiché una  tal’ eccezione  d’ incompetenza  relativa  avrebbe  do- 
vuto dedursi  prima  delle  difese  sul  merito  della  causa  (art.  268 
delle  leg.  di  proc.  civ.).  Che  questa  cccczioue  non  solamente 
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non  venne  dedotta  innanzi  ai  primi  giudici,  ma  anzi  i!  duca 
<r  Ossuna  si  duole  espressamente  col  suo  appello  di  avere  i 
primi  giudici  rinvialo  l’ esame  della  causa  ai  tribunali  delle 
Calabrie,  non  essendosi  affatto  dedolla  la  competenza  dei  .detti 
tribunali. 

Attesoché  inoltre  col  libello  istitutivo  del  giudizio,  essendosi 
chiesta  la  esecuzione  della  convenzione  stipulata  coll’  islru- 
mento  del  9 aprile  1855  in  Napoli,  ed  essendo  il  vicario  ge- 
nerale del  signor  di  Toledo  domicilialo  in  Napoli,  il  tribunale 
civile  di  Napoli  é anche  competente  per  le  leggi  della  proce- 
dura civile  (art.  151  leg.  sud.). 

Atlesochò,  infine,  illegalmente  si  deduce  che,  trattandosi  di 
quistione  dello  stalo  della  persona  del  generale  D.  Emularmele 
di  Toledo,  i tribunali  ili  Napoli  sono  incompetenti,  dappoiché 
non  vi  é quistione  di  stato,  non  impugnandosi  lo  stato  di  esso 
di  Toledo  di  essere  figlio  naturale  riconosciuto  e legittimato 
per  rescritto  del  Principe  del  duca  dell’  Infantarlo  D.  Pietro 
Alcantara  di  Toledo  Saim-Salm  ; ma  solamente  si  allega  e si 
sostiene  che  con  tale  qualità  non  ha  diritto  per  le  leggi  civili 
in  vigore  ad  avere  la  totalità  degl’  immobili  esistenti  in  que- 
sto Regno. 

Che  quindi  sotto  tuli’  i rapporti,  il  tribunale  civile  di  Napoli 
è competente  a decidere  sulla  spettanza  dei  beni  immobili  ri- 
masti in  questo  Regno  dal  suddetto  duca  dell'  lnfantado. 

Sulla  2. 

Attesoché,  ai  termini  dello  art.  674  leg.  civ.  è disposto, 
« che  i figli  naturali  succedono  nella  metà  della  porzione  che 
loro  sarebbe  spettala  se  fossero  siati  legittimi,  quando  il  padre 
abbia  lascialo  figli  o discendenti  o ascendenti  legittimi.  Ne 
conseguiranno  due  terzi,  quando  esistono  congiunti  collaterali 
in  grado  successibile.  Saranno  ammessi  alla  totalità  quando 
questi  non  esistono  ».  • ' 

Che  nell’  art.  824  delle  delle  leggi  è prescrilto , che  i figli 
naturali  non  possono  ricevere  cosa  alcuna  dal  padre , si  per 
donazione  Ira  vivi,  si  per  testamento,  oltre  quello  che  loro  è 
accordato  nel  titolo  delle  successioni. 

Che  eoi  reai  rescritto  del  22  giugno  1845,  fu  ritenuto  il 
principio  unico  ed  assoluto  delle  vigenti  leggi,  che  i figli  na- 
turali riconosciuti,  sieno  ovver  no  legittimati  per  mera  grazia 
del  Principe,  non  possono  in  verun  caso  ricevere  per  atto  Ira 
vivi  o per  testamento  dai  loro  genitori  più  di  quello  eh’  é ad 
essi  attribuito  dalle  leggi  nella  successione  intestala,  giusta  il 
citato  art.  674. 
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Che  giusta  (ali  testuali  disposizioni , il  generale  D.  Emma' 
miele  di  Toledo,  sebbene  sia  stato  istituito  erede  universale 
in  lutl'i  beni  liberi  dal  duca  dell’  Infantado , non  può  avere 
diritto  che  ad  avere  due  terze  parli  degl’  immobili  siti  in 
questo  Regno,  spettando  l’altra  terza  parte  di  essi  ai  con- 
giunti collaterali  del  testatore , duca  d’ Ossuna , Strozzi  e 
Spada. 

Attesoché  non  vale  eccepire  che  essendo  e^so  di  Toledo  fi- 
glio naturale  legittimo  per  mera  grazia  del  Principe,  e per  le 
leggi  di  Spagna  equiparato  al  figlio  legittimo,  dovrebbe  come 
tale  essere  riguardato  anche  in  questo  Regno,  ed  avere  la  to- 
talità degl’  immollili  siti  nel  detto  Regno  delle  due  Sicilie. 

Attesoché  lo  stato  dell’  uomo  in  sé  stesso  e per  le  sue  qua- 
lificazioni giuridiche  è regolato  esclusivamente  dalla  legge  del 
suo  domicilio.  Che  sono  regolati  poi  dalla  legge  rei  sitae  gli 
effetti  giuridici  delle  qualificazioni  dello  stato  delta  persona  , 
ed  i rapporti  di  diritto  riguardo  ai  beni , dappoiché  P acqui- 
sto , il  possesso  e la  trasmissione  di  detti  beni , sia  a titolo 
particolare  sia  a titolo  universale  della  successione,  é soggetto 
alle  leggi  del  luogo  ove  sono  siti  i beni,  non  permettendo  la 
sovranità  e la  indipendenza  degli  Stali  I’  applicazione  di  una 
legge  straniera  ai  beni  che  si  rinvengono  nel  loro  territorio. 
Che  inoltre  il  fatto  dell’acquisto  e del  possesso,  prova  la  in- 
tenzione dello  straniero  di  sottoporsi  alla  legge  rei  sitae. 

Che  gli  effetti  della  legittimazione  per  rescritto  del  Principe 
si  restringono  fra  i confini  del  territorio , in  cui  il  Principe 
può  esercitare  la  regalia , ma  non  può  valicarli , ed  imporne 
olla  regalia  di  altro  Principe,  e meno  ancora  alterare  i rap- 
porti di  diritto  del  demanio  della  successione,  la  cui  trasmis- 
sione va  regolata  secondo  la  legge  rei  sitae  per  gl’  immobili. 

Attesoché  infine  collo  convenzione  del  0 aprile  1855  e colle 
diverse  lettere  esibite,  il  generale  di  Toledo  ha  pure  ricono- 
sciuto nei  collaterali  signori  Ossuna,  Spada  e Sforza  il  diritto 
a dovere  conseguire  la  terza  parte  degl’  immobili  siti  in  que- 
sto Regno. 

Che  coll’alt.  1.  di  detta  convenzione  è espressamente  di- 
chiarato : Che  il  sig.  D.  Emmanucle  di  Toledo  figlio  naturale 
riconosciuto  e legittimato  per  Rescritto  del  sig.  D.  Ferdinan- 
do VII  Redi  Spagna,  riconosce  nella  Eccellentissima  duchessa 
Strozzi  ed  Eccellentissimo  sig.  principe  Spada  il  diritto  a con- 
seguire sui  beni  del  Regno  di  Napoli  In  porzione  che  le  leggi 
napolitano  concedono  ni  parenti  collaterali,  e consente  che 
l' amministrazione  dei  beni , oggetto  di  questa  convenzione , 
finché  si  vendano  o dividano  i medesimi,  sia  esercitala  in  co- 
mune da  essi  c col  mezzo  di  mandatari. 
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Che  coll’ art.  terzo  fu  parimenti  dichiaralo,  chesi  procurerà 
la  pronta  vendita  di  delti  beni  di  comune  accordo,  e non  po- 
lendosi ottenere,  si  procederà  alla  divisione  ed  assegno  di  quote 
rispettivamente  in  conformità  delle  leggi  di  Napoli  deducendo 
i pesi  legali  che  debbono  gravitare  sopra  i beni. 

Che  queste  sue  spontanee  e reiterale  confessioni , uniformi 
olle  leggi  civili , non  possono  più  contraddirsi  ed  impugnare 
dal  suddetto  generale  di  Toledo. 

Sulla  3. 

Allesocbé  direttamente  conira  il  principio  della  legge  che 
rese  liberi  i beni  avvinti  dal  vincolo  fedecommissario , si  de- 
duce dal  duca  di  Ossuna  che  i beni  siti  nelle  Calabrie  si  tro- 
vano tuttavia  soggetti  al  maggiorato  istituito  sin  dall’anno  1K29, 
dappoiché  è a tulli  nolo  che  colla  legge  del  17  marzo  1807, 
furono  generalmente,  e senza  distinzione  di  persone  e di  beni, 
aboliti  i fedeeommessi , e ne  continua  la  proibizione  per  le 
disposizioni  degli  art.  941  e 942  leggi  civili. 

Che  P abolizione  dei  fedeeommessi  colpì  tanto  i cittadini  del 
Regno,  che  i forestieri  che  aveano  beni  nel  regno  soggetti  a 
fedeeommessi. 

Che  per  conseguente  i detti  beni , sin  da  marzo  1807  , di- 
vennero di  libera  proprietà  del  duca  dell’  Infantado,  rimanendo 
sciolti  dal  vincolo  fedecommcssario  che  esisteva. 

Atlesoché  il  patio  apposto  in  dello  maggiorato  che  i suc- 
cessori del  maggiorato  aveano  facoltà  di  vendere  i beni  ed  im- 
piegarne il  prezzo  in  Spagna  co!  vincolo  stesso  del  maggiorato, 
é cessato  coll’abolizione  dei  fedeeommessi. 

Clic  un  (ale  patto  poteva  aver  vigore  ed  effetto  nella  esi- 
stenza del  maggiorato  , ma  è cessalo  colla  proibizione  dello 
stesso  avvenuta  colla  detta  legge  del  di  17  marzo  1807  (1).  » 

Le  leggi  reali  poi,  per  cui  si  regolano  le  forme  degli  atti  e 
de’  negozi , si  giudiziali  come  eslragiudiziali  , concernono  si- 
multaneamente gli  stranieri  agenti  nel  regno  o in  giudieio,  o 
fuora,  ed  estendono  la  loro  autorità  anco  sul  territorio  altrui, 

3unnto  è ai  beni  altrove  sili.  Questa  spezie  di  leggi  produce 
egli  effetti  comuni  tanto  alle  reali  quanto  alle  personali.  È 
proprio  delle  leggi  reali  imperare  sopra  tutto -il  territorio,  e 
perciò  sopra  tutti  coloro  che  vi  son  compresi.  E delle  leggi 
personali  estendersi  eziandio  sul  paese  alieno.  Illud  porteci- 

(i)  La  delta  decisione  fu  rcnduta  sotto  la  presidenza  del  signor 
Multa,  ed  a rapporto  del  giudice  de  Biase,  e sulle  uniformi  conclusioni 
del  procuratore  generale  Nardelli. 
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putido  de  statutis  rcalfbus,  hoc  de  personalibus  (I).  Ed  è di 
sì  falla  generazio»  di  leggi  , di  cui  veramente  parla  il  più 
volle  citato  Paolo  Voci,  allorché , effeelu  ediquo  impecio,  in- 
tende, olirà  alle  reali  e alle  personali  leggi,  stabilire  le  miste 
jniranco,  le  quali  partecipino  degli  effetti  di  amendue.  Al  pro- 
posito così  egli:  Unde  mixta  dieentur  meo  sema,  quae  licei 
forte  vel  in  rem  rei  in  personam  loquerenlur  , non  tamen 
principaliler  de  re  vel  de  persona  disponant , verum  de  modo 
vel  soleinnitate  in  omnibus  neqoliis  et  causis  sive  judiciali- 
bus  sive  exlrajudicialibus,  adhibenda  (2). 

Le  leggi  così  dette  di  polizia  e di  ordine  pubblico  riguar- 
dano gli  stranieri , si  stanziati  si  passeggieri  nel  regno  , ma 
tacciono  olirà  il  territorio.  Sotto  questo  rapporto  tali  leggi 
compongono  altrettanti  statuti  reali.  Ma  v’ha  de’ casi  in  cui 
dilatano  il  loro  potere  anco  sul  paese  altrui  , ed  allora  può 
dirsi  che  sentano  eziandio  della  personalità.  Il  che  si  avvera 
nell’  applicazione  degli  articoli  (i  c 7 delle  leggi  della  proce- 
dura penale;  ma  di -ciò  a suo  luogo  dove  ragioneremo  della 
forza  c autorità  di  siffatti  articoli. 

Ma  qui  cade  molto  in  concio  d’  osservare  quali  sien  vera- 
mente i contini  dello  statuto  reale,  e come  non  sien  da  con- 
fondere e rimestare  in  uno  gli  effetti  giuridici  dello  statuto 
reale  con  gli  elici I i giuridici  di  luti’  altro  statuto  , le  quali 
rose  per  esser  assai  distinte  fra  loro  si  vuol  che  procedano 
d’  una  foggia  diversa.  Per  quanto  imperiosa  ed  innegabil  si 
fosse  l’autorità  dello  statuto  reale,  per  questo  appunto  non 
polrebb’ella  trasmodare  fuor  del  proprio  territorio,  per  girne 
a reggere  e governar  faccende,  che  van  ammoderatc  d’  altro 
ordine  di  statuti.  Incontra  assai  volte  che  formando  obbietlo 
di  contrattazione  le  cose  regolate  dallo  statuto  reale  , riesca 
alquanto  disagevole,  ncll’applicazion  concreta  agli  affari  della 
vita  civile  , affisar  con  giustezza  i termini  in  cui  s’ arresti  la 
virtù  di  quello,  p'er  far  luogo  all’  autorità  d’  altra  legge,  o sia 
quella  del  paese  ove  la  convenzione  é seguitata,  o sia  l’altra 
del  domicilio  de’ contraenti.  Si  vuol  per  via  di  donazione  o 
di  compravendita  trasferire  altrui  un  immobile.  Il  vedere  se 
un  tale  bene  immobiliare  sia  o no  alienabile,  in  ciò  per  fermo 
spiegatamente  entra  l’ influenza  dello  statuto  reale  del  pae<e 
ove  la  cosa  è sita  , dove  che  stesse  il  domicilio  del  proprie- 
tario e del  traslatario,  dove  che  si  conchiudesse  il  contratto. 
Se,, poi  fermala  la  disponibilità  del  fondo,  sol  s’abbia  a risaper 
della  volontà  de’ contraenti,  e della  interpetrazione  e dell’am- 

( t ) Così  lo  stesso  Voci.  Ibidem. 

(2)  Ibidem. 
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piezza  di  quella  , e come  si  voglia  attemperar  quantunque 
questione  che  cada  in  su  1’  esecuzione  o rescissione  del  con- 
tralto, e sopra  altrettali  cose,  in  tutto  questo  tace  osili  influsso 
dello  statuto  reale.  In  una  recente  decisione  delia  G.  Corte 
Civile  di  Napoli,  pronunziata  in  grado  di  rinvio,  e conforme 
all’  arresto  della  Corte  Suprema  ili  Giustìzia  addì  24  gen- 
naio 1851  , vegginm  fatto  solenne  discernimento  di  tulle  co- 
siffatte cose.  Una  compravendita  fra  la  marchesa  Mauri  e la 
marchesa  Alcanices  era  intervenuta  in  Ispagna  relativa  a beni 
fedecommessari  ivi  siti , sotto  l' impero  della  legge  del  27  set- 
tembre 1820  che  avea  francati  i beni  da  ogni  vincolo  fede- 
commessario.  li  pagamento  del  prezzo  la  comprali  ice  Alea- 
nices  dovea  effettuarlo  in  Napoli.  Sopravvenuta  poi  in  mar- 
zo 1824  la  cedola  di  Ferdinando  VII.  aboliliva  degli  alti  del 
passato  governo,  si  restaurarono  gli  antichi  legami  fedeconi- 
messarii.  Infirmato  così  il  dominio  de’ beni  presso  Alcanices, 
costei  domandò  innanzi  a’  magistrati  del  nostro  reame  la  ri- 
soluzion  del  contralto,  e 1’  ottenne.  Tornata  poi  un’  altra  volta 
1’  abolizion  de’  fedecommessi  per  effetto  della  legge  di  ago- 
sto 1841,  la  signora  Mauri,  non  ostante  il  giudicato  che  avea 
già  risoluto  il  contralto,  volea  la  esecuzione  del  contratto  me- 
desimo per  effetto  della  predella  legge.  Si  sostcnea  I’  appli- 
cazione dello  statuto  reale  di  Spagna  , trattandosi  di  beni  là 

fiosti , e di  leggi  promulgate  a riguardo  di  la’  beni , or  gli 
rancando  or  gli  soggettando  al  vincolo  de’ fedecommessi  e 
de’  maggiorati.  Si  melica  innanzi  come  punto  non  controver- 
tilo di  diritto  civile  internazionale,  dover  da  per  tutto  impe- 
riar le  leggi  che  concernono  la  proprietà  de’  beni  stabili , e 
si  volea  che  le  influenze  di  quelle  si  slargassero,  e riguardo 
ngli  effetti  già  consumati  del  contratto  , e fin  sul  conto  della 
cosa  già  giudicata  presso  a’  tribunali  nostro  ni , che  si  dicea 
esautorata  dalla  sopravvenuta  legge  della  Spagna.  Ma  tutto 
ciò  s’  ebbe  dalla  G.  Corte  Civile  in  conto  d’  un  giuoco  di  pa- 
role. Si  rifletté  che  I’  azione  men  si  riferiva  al  modo  come 
regolar  la  sorte  degl’  immobili  posti  nel  territorio  spagnuolo, 
che  al  destili  del  giudicalo  già  rendulo  nel  reame,  la  cui  ine- 
luttabile e perenne  autorità  non  potrà  esser  convulsa  da  in- 
flusso di  esotica  legge.  Ecco  le  considerazioni  da  cui  mosse 
quel  magistrato. 

Questione. 

Osta  il  giudicato  di  questa  Gran  Corte  Cixi'e  del  12  otto- 
bre 1854  alle  pretensioni  della  sig.  marchesa  Mauri,  o fu  esso 
annullato  dalla  legge  spaglinola  del  11)  agosto  1841. 
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c Attesoché  l’autorità  che  la  legge  attribuisce  alla  cosa  giu- 
dicata non  permette  che  si  riportino  a novello  esame  contro- 
versie, su  le  quali  ha  già  diffinitivamenlc  pronunziato  il  ma- 
gistrato (art.  1304.  c 1303.  LL.  CC.  L.  44.  55.  e 56.  D.  de  re 
judicala  e L.  1.  Coi!,  eod.  tit.  ) : 

Attesoché  nella  specie  avendo  la  derisione  rendutn  da  questa 
Gran  Corte  Civile  del  12  ottobre  1852  su  la  citazione  della 
signora  marchesa  di  Aìcanires,  con  cui  si  fece  a richiedere  le 
conseguenze  legali  della  risoluzione  della  convenzione  del  23 
aprile  1821  , diffinito  il  di  costei  diritto  a tali  conseguenze , 
ben  si  è dessa  opposta  alla  dimanda  attuale  della  signora  mar- 
chesa Mauri  che  pretende  menare  ad  atto  le  stipulazioni  di 
quel  contratto  come  se  vivo  ed  efficace  avess’  esso  a ritenersi. 

Attesoché  il  concorso  su  1’  oggetto  della  identità  dalla  legge 
richiesta  della  cosa  domandata,  della  causa  della  dimanda  delle 
parli,  e delle  qualità  da  esse  prese  ne’ due  giudizi,  esige  che 
quel  che  nell’uno  fu  deciso  debba  pur  ora  fare  stato  (art.  1305. 
LL.  suddette). 

Attesoché  vanamente  si  oppone  essere  solamente  provvisio- 
nale il  giudicalo  in  esame,  Ira  perchè  il  vedervisi  ditTiniti  i 
diritti  delle  parli  contendenti , ed  emesse  anche  condanne  senza 
che  altro  rimanesse  a risolversi,  e Tessersi  la  pronunziazione 
medesima  soggettata  alla  sola  condizione  quivi  espressa  sotto 
la  clausola  del  dover  da  allora  per  allora  aver  vita  il  giudi- 
calo che  si  venne  a profferire,  respingono  manifestamente  una 
obbiezione  si  fatta  L.  41.  D.  de  re  judirata. 

Attesoché  altronde  questo  concetto  del  giudicalo  del  1834 
trovasi  fermalo  dalla  stessa  decisione  del  24  marzo  1846,  che 
se  fu  annullala  noi  fu  al  certo  per  questo  capo,  e dall’ arre- 
sto della  C.  Suprema  del  23  giugno  1850  che  la  ritenne  come 
cosa,  di  che  più  non  si  facea  discettazione  fra  le  parti. 

Attesoché  consliluendo  la  decisione  suddivisala  un  giudicato 
rcnduto  solennemente  nel  Regno  delle  due  Sicilie,  è pur  ar- 
rischiata la  idea  clic  una  legge  straniera  avesse  potuto  aver 
la  forza  di  annientarlo.  Ristretta  naturalmente  l’ autorità  di 
ogni  sovrano  potere  fra’  limiti  del  territorio  su  cui  impera  la 
sua  voce,  non  può  valere  al  di  là  di  limiti  sì  fatti;  e se  i giu- 
dicati stranieri , che  sono  emanazione  di  autorità  altrove  le- 
galmente conslituitn , non  possono  senza  riesame  de’ magistrati 
del  regno  partorire  effetti  nel  regno  medesimo , non  sa  vedersi 
come  giudicali  nazionali  emessi  sotio  l’ombra  dell’  aulorilà  so- 
vrana, donde  tragg  n mandato  i magistrati  che  l’han  fenduti , 
potessero  esser  messi  nel  nulla  per  un  atto  di  che  manca  T au- 
torità legittima  nel  regno  (art.  2009.  LL.  CC.  650.  LL.  di  P. 
C.  L.  20,  D.  de  jurisdictionc). 
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Attesoché  inopportunamente  è nel  rincontro  invocato  il  prin- 
cipio di  diritto  internazionale , la  cui  mercè  va  ritenuto  che 
le  leggi  del  luogo  regolano  gl’ immobili  quivi  esistenti,  e le 
contrattazioni  correlative;  perocché  la  disputa  che  s' impegna 
non  riferendosi  al  modo  eon  cui  dee  esser  regolata  la  sorte 
degl’  immobili  situati  in  Spagna,  che  formarono  l’ oggetto  della 
contrattazione  del  1821 , ma  all*  efficacia  del  giudicato  che  si 
truova  di  aver  ritenuta  la  risoluzione  del  contratto  islesso,  si 
risolve  in  un’azione  tutta  personale,  che  rientra  di  sua  na- 
tura sotto  P impero  esclusivo  della  legge  del  luogo  ov’  è spe- 
rimentata ». 

Ma  donde  poi  è a ripelere  l’efficacia  delle  leggi  del  regno 
sul  territorio  altrui?  Donde  la  soggezione  degli  esteri  alle  leggi 
nostrali?  È la  ragion  pubblica  degli  stati,  ovvero  il  diritto 
delle  genti,  die  sì  fatta  materia  regge  c governa?  Ecco  quel 
die  imprendiamo  a dimostrar  nel  capo  die  segue,  innanzi  clic 
ne  vegniamo  a dir  partitamente  degli  effetti , che  le  leggi  del 
regno  Spieghino  su  le  persone  e sul  territorio  degli  stranieri. 

CAPITOLO  XX. 

Donde  si  dee  ripetere  l’origine  dell’ autorità  delle  leggi  del  regno  so- 
pra le  persone  e ’l  territorio  degli  stranieri  — Ogni  stato  è circo- 
scritto da’  confini  del  suo  territorio  — Dottrina  di  Locke  — Come 
colai  dottrina  s’ applichi  a riguardo  de’fnreslieri  — Teoria  di  Coccei , 
e di  Vaitei  — Stabilimento  d’un  primo  principio  che  regge  l’auto- 
rità delle  leggi  d’ uno  stato  su  le  persone  d’ un  altro  stato  — Gli  atti 
celebrali  e i diritti  acquistali  in  un  luogo  debbono  aver  effetto  nelle 
contrade  estere  — Le  leggi  personali  s’estendono  anche  oltre  il  pro- 
prio territorio — Lo  stalo  delle  persone  è indivisibile  — Esso  è sol  lo 
la  mano  delle  leggi  del  luogo  del  domicilio — Teoria  di  Erzio  c di 
D’ Argentrè  — Stabilimento  d’ un  secondo  principio , die  regge  T au- 
torità delle  leggi  di  uno  stato  sul  territorio  di  un  altro  stato — Con- 
clusione delle  cose  discorse  in  questo  capitolo. 

È una  regola  di  ragion  politica  universale,  ogni  stato  es- 
sere da’  confini  del  suo  territorio  circoscritto  (1).  E perciò  i 

[irovvedimenti  di  ciascuna  sovranità  aver  efficacia  sopra  tutta 
'estensione  del  suo  paese,  ma  non  olirà  imperare;  potere  , 
ben  riguardare  i soggetti,  ma  non  mai  gli  stranieri,  fuorché 

(1)  Certi  iyitur  fines  imperi»  sunt  statuendi  in  ipso  territorio,  ut 
illi  qui  intra  fines  hujns  territori i vivunt , etiam  imperio  rjus  sub- 

jecti  Siiti . Cosi  Coecci  nelle  illustrazioni  sopra  Grozio.  Lib.  L Cap.  Ut. 
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ne’ casi,  eli’ essi  si  vogliano  reputare  sudditi  temporanei.  Lo- 
cke dice:  * L’autorità  legislativa,  mediante  la  quale  le  leggi 
« han  forza  di  leggi  rispetto  ai  sudditi  di  una  certa  repub- 
« blica,  di  un  certo  stalo,  non  ha  sicuramente  alcun  potere 
« e alcun  diritto  rispetto  ad  uno  straniero.  Coloro  i quali  hanno 
« il  potere  supremo  di  fare  le  leggi  in  Inghilierra,  in  Fran- 
« eia , e in  Olanda,  sono  riguardo  ad  un  Indiano,  come  ri- 
« guardo  a lutto  il  resto  del  mondo,  persone  senz’ autori- 
« là  (I)  ». 

Le  leggi , è bene  il  vero , sono  senz’  autorità  rispetto  a 
coloro  che  s’appartengono  ad  altra  nazione.  Ma  ciò  è del  caso 
che  i forestieri  slieno  nel  paese  loro,  e non  s’  abbiano  alcuna 
parte  delle  loro  sostanze  posto  altrove.  Conciossiaché,  se  eglino 
si  rechino  a dimorare  fuor  della  loro  patria,  comeché  tempo- 
ralmente, ovvero  parte  de' loro  beni  ancor  si  truovi  in  estera 
regione , nel  primo  raso  le  leggi  di  polizia  e d’  ordine  pub- 
blico del  luogo  ov’e’sono,  nel  secondo  le  leggi  propriamente 
dette  reali  del  luogo,  ove  i beni  son  siti,  gli  obbligano,  al  par 
che  i nazionali.  Per  la  qual  cosa , è manifesto  non  essere  le 
leggi  di  uno  stato  mai  sempre  senza  potere  ed  autorità  rispetto 
agli  stranieri. 

E per  certo , la  potestà  suprema  per  natura  sua  s’  estende 
sopra  l’intero  paese  a lei  soggetto,  e sopra  tutto  ciò  che  vi 
accade  dispiega  il  suo  imperio.  La  sovranità  debb’ essere  es- 
senzialmente indivisibile,  e non  può  sofferire  che  una  parte 
dei  territorio  o delle  persone  che  quivi  convivono,  schivino 
gli  ordinamenti  suoi.  Coccei  il  padre,  il  quale  veramente  con 
egregia  nilidità  ha  dimostrato  essere  la  giurisdizione  degli  stati 
rinchiusa  e fondala  nel  proprio  territorio,  cosi  s’ esprime  al 
proposito  : Polestatem  ac  jurisdictionem  Ulani  quatti  supe- 
riori Ululo  delineavimns  , inhaerere  ipsi  territorio , omni- 
busque  ejus  pirrtibus,  rebus  item  ae  personis  co  coinprchen- 
sis , tralalitium  est  alque  vtilgatissimum  (2).  E nello  stesso 
luogo,  un  pocq  appresso,  conchiudendo  ripete  : Quaelibet  ergo 
polestas  proprio  incutnbil  et  insidet  quasi  territorio,  ejusque 
fitti  bus  ila  includitur,  ut  extra  lermmns  omnino  desinai,  ae 
nulla,  et  magistratus  privatus  ; intra  lerthinos  autem  nihil 
inde  exeeplnm,  et  ad  otnncs  personas  ac  res  illa  extensa  sii. 
E Valici,  l’ultimo  più  grande  giuspubblicista , dice  : « Oltre  il 
« dominio  eminente,  la  sovranità  dà  un  diritto  di  un’altra  na- 
« tura  sopra  tuli’  i beni  pubblici,  comuni , e particolari,  cioè 
« l’ imperio  o il  diritto  di  comandare  in  tutt’  i luoghi  del  paese, 

( 0 Governo  civile. 

(2)  pi  steri,  de  fumi,  in  territ.  jurisdict.  Til.  ti. 
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« che  appartiene  alla  nazione.  Il  polere  supremo  s’estende  su 
« (ulto  ciò  che  accade  nello  stato,  in  qualunque  luogo,  e per 
« conseguente  il  Sovrano  comanda  in  tull’i  luoghi  pubblici, 
« su  i (lumi,  nelle  grandi  strade,  nei  deserti  ec.  Tutto  ciò  che 
« vi  accade  è sottomesso  all’autorità  sua  (1)  ».  E in  altro  luogo 
la  ragiona  cosi  : « Ma  ne’  paesi  ancora  dovi-  ogni  straniero  en- 
« tra  liberamente , il  Sovrano  si  suppone  che  non  gli  conceda 
« l’accesso  che  sotto  la  tacita  condizione,  rh’ei  sarà  sommesso 
* alle  leggi,  io  intendo  alle  leggi  generali  fatte  per  mantenere 
« il  buon  ordine,  e che  non  si  riferiscono  alla  qualità  di  rii— 
« ladino  o di  suddito  dello  stato.  La  sicurezza  pubblica,  i di- 
« ritti  della  nazione,  e del  principe,  esigono  necessariamente 
« questa  condizione,  e lo  straniero  vi  si  sottomette  tacitamente 
« da  che  entra  nel  paese,  non  polendo  presumere  di  avervi 
« accesso  sotto  diverse  leggi.  L’ impero  è il  diritto  di  coman- 
« dare  in  tutte  le  contrade',  c le  leggi  non  si  limitano  a re- 
« gelare  la  condotta  de’ cittadini  fra  di  loro,  esse  determinano 
« ciò  che  debb’  essere  osservalo  in  tutta  la  estensione  del  ter- 
« ritorio  da  ogni  ordine  di  persone  (2)  ». 

Laonde,  lo  straniero,  rimanendo  salda  la  sua  capacità  per- 
sonale, la  quale  vien  retta  dalle  leggi  del  suo  domicilio,  si 
giudica,  quanto  è alle  sue  azioni  c a’ suoi  beni,  come  ogni 
nazionale,  alle  leggi  soggelto  del  luogo  ove  soggiorna,  e ha 
la  proprietà.  Perché  con  i più  accurati  giuspubblicisli  possiom 
fermare  il  seguenle  principio  di  diritto  politico,  comune  a lulte 
le  nazioni  : « Le  leggi  di  ciascuno  stato  avere  forza  tra  i cofi- 
« fini  del  suo  territorio,  e tulli  coloro  obbligare  che  sono  ad 
« esso  soggetti,  o fosse  per  possesso  di  beni,  o fosse  per  do- 
« micilio,  ovvero  per  passeggierà  dimora  ».  Sicché,  applicando 
questo  principio  al  nostro  argomento  é forza  conchiudere,  che 
la  dimora  o lo  proprietà  de’  beni  nel  territorio  del  regno  rende 
gli  stranieri  soggetti  alle  leggi  nostre. 

Ma  donde  poi  l’autorità  delle  leggi  del  regno  sopra  i paesi 
stranieri?  È nella  slessa  ragion  politica,  ovvero  altrove  che 
vuoisene  attignere  l’origine  e ’l  fondamento? 

(1)  Outre  te  domarne  éminent  la  souveraineté  donne  un  droit  d'uno 
mitre  nature  sur  tous  Ics  bìens  pubi  ics , commuti  s , et  particuliers  : 
c’est  l'empire  ou  le  droit  de  commander  dans  tes  lieux  du  pays  qui 
appartieni  ù la  nation.  Le  pouvoir  suprème  s’ètend  ù toni  ce  qui  so 
passe  dans  l'dtat,  en  quelque  lieti  que  soit  la  scène,  et  par  consequent 
le  souvcrcun  commande  dans  tous  Ics  lieux  pubi  ics , sur  les  flntves  , 
dans  les  grand»  chemins , dans  les  deserte  eie.  Tutti  re  qui  y arrivo 
est  soumis  il  son  autorité.  Liti,  t . P.  845. 

(2)  P.  204. 
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Rendute  facili  c colidianc  le  relazioni  fra  gente  e gente, 
non  fin  possibile  impedire  che  le  leggi  di  uno  stalo  spiegas- 
sero una  certa  efficacia  sul  territorio  dell’  altro.  Se  gli  atti 
celebrati  e i diritti  acquistali  in  un  paese  non  avessero  alcun 
effetto  nell’  estero,  se  la  capacità  e la  condizione  delle  nostre 
, persone  corresse  rischio  d’immularsi  andando  altrove  a dimo- 
rare, ancor  che  per  poco  tempo,  e con  animo  di  non  rimanere, 
misera  pur  troppo  e incerta  sarebbe  la  condizion  nostra.  De’beni 
posti  in  all ro  paese  da  quello  ove  dimoriamo,  di  certo  non  po- 
tremmo disporre  in  niuna  guisa;  e tutte  le  contrattazioni  do- 
vrebbono  terminar  lo  scopo  loro  circa  quelle  Sostanze  sola- 
mente le  quali  fossero  nel  luogo  in  cui  si  contratta.  E il  muta- 
mento dello  stalo  della  proprin  persona , che  a parecchi  bene 

f udrebbe  persuadere  di  traslocar  allrove  la  loro  residenza,  per 
orse  avvenirsi  in  quella  capacità , In  quale  le  leggi  del  pro- 
prio paese  non  dessero.  A moltissimi  poi  per  la  stessa  ragione 
farebbe  necessaria  una  perpetua  e tenace  dimora  di  un  luogo, 
per  preservare  intatta  ratinai  condizione  e capacità  della  per- 
sona. La  qual  rosa  grandemente  impigliando  l’utile  commer- 
cio degli  uomini  gravissimo  pregiudizio  arrecherebbe  all’  uni- 
versale. 

Laonde,  le  genti  calte  prestano  mutuamente  osservanza  agli 
otti  celebrati,  e alle  obbligazioni  e ai  diritti  nati  nelle  stra- 
niere contrade.  E le  qualità  personali  legittimamente  infisse 
nel  luogo  del  domicilio  si  mantengono  mai  sempre  intere  col 
mutar  che  si  fa  della  residenza  e passeggierà  dimora.  Quan- 
tunque il  diritto  delle  genti,  che  necessario  dai  giuspnbhlicisti 
si  appella,  non  ordini  questa  vicendevole  applicazione  e auto- 
rità delle  leggi  d’uno  sialo  sul  territorio  dell’altro.  Nissuna 
primitiva  obbligazione  strigne  le  nazioni  a riconoscere  prov- 
vedimenti stranieri  (1).  Nulla  però  di  meno  il  diritto  delle  genti 
volontario,  il  quale  intende  alla  perfezione  progressiva  dei  po- 
poli, ciò  altamente  richiede.  Lo  stato  delle  attuali  relazioni  dei 
popoli  dee  far  tollerare  questo  sngrifizio  delle  politiche  pre- 
rogative, per  erger  co*i  sul  fondamento  della  mutua  benivo- 
glienza  il  grande  edilizio  della  prosperità  comune.  A mantener 
infra  le  gènti  un’amica  nlleganza,  e le  spignere  al  reciproco 
soccorso,  di  che  cadauna  in  suo  prò  respettivamenle  s’aiuti, 
sonosi  alcune  istituzioni  adottate,  le  quali  vie  più  rafforzano 
il  legame  della  società  universale.  Usu  erigente,  diceva  l’Im- 
peratore Giustiniano,  et  humanis  nccessilalibus  gentes  humn- 

(I)  Extra  territorium  jus  dicenli  impune  non  pare  tur.  L.  ult.  I). 
(le  juristl.  —Pari  in  parem  tini  Inni  competere  imperium,  seu  colendi 
potcstatem. 
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nae  jura  ((uaedam  sibi  consliluerunl  (I).  Fra  queste  istitu- 
zioni certamente  si  (tee  allogar  quello , mediante  cui  agli  alti 
compilili,  e a’ diritti  ottenuti  in  altra  regione  si  dà  effetto  nel 
proprio  sfato.  La  necessità  n’  è stata  la  causa  effetlrice. 

Ma  P eflìracia  delle  leggi  personali  d’  un  paese  sul  territorio 
altrui  , è ancora  più  manifesta  e palpabile.  Ella  discende  da 
più  alti  principi.  Imperocché  la  usanza  introdotta  appo  le 
genti  di  mutuamente  osservare  le  qualità  appiccate  alle  per- 
sone in  stranie  regioni , non  è P effetto  ilei  puro  diritto  in- 
ternazionale volontario  , il  quale  al  meglio  de’  popoli  e alla 
perfezione  degli  stati  mira  c sospigne.  È ancor  richiesta  dalla 
natura  stessa  delle  cose,  é l’opera  del  diritto  necessario  delle 
genti.  E per  vero  , lo  stato  delle  persone  non  può,  per  sua 
natura , a più  e diverse  potestà  andar  sommesso.  Le  qualità 
personali,  che  derivano  dalla  ragion  civile  propria  di  ciascun 
popolo , sono  tali  che  infisse  una  fiata  non  si  debbono,  nè  si 
possono  cosi  facilmente  immutare  o abolire  ; a simiglianza  di 
quelle  che  ci  acquistiamo  dalla  natura  , le  quali  sono  indi- 
struttibili da  ogni  potenza  umana.  E cosi  come  quelle  , che 
provengono  dalla  natura,  lo  stalo  naturale  degli  uomini  com- 
pongono, quelle  nascenti  dalla  società  formano  lo  stato  ci- 
vile. E dove  P uno  constituisce  la  generale  determinazione 
degli  uomini , stabilisce  P altro  la  generale  determinazione 
def  cittadini.  Ed  è in  forza  di  quest’ ultimo , che  nella  stessa 
ci  vii  comunanza  si  discernono  svariali  ordini  di  persone. 

Or  se  Io  stalo  civile  delle  persone  potesse  per  avventura 
essere  sotto  lo  mano  d’altra  autorità  da  quella  ov’ elle  si 
hanno  il  domicilio,  la  determinazione  delle  persone  originata 
dalle  leggi  positive  di  certo  riscontrerebbe  per  continui  mu- 
tamenti. Ogni  concetto  di  stato  civile  svanirebbe,  perciò  che 
ne  si  avrebbero  tanti,  quanti  i paesi  sono,  presso  cui  gli  uo- 
mini per  le  faccende  loro  han  dovere  di  recarsi,  ancora  che 
per  poco  tempo.  Snrebbesi  in  un  luogo  maggiore,  in  un  altro 
minore  di  età,  quando  sottomesso  alla  patria  potestà,  e quando 
sui  juris.  E gli  stessi  affari,  e lo  stesse  contrattazioni,  secondo 
il  diverso  diritto  delle  molteplici  contrade,  verrebbero  insiem 
trattati  nella  qualità  di  pupillo  e di  maggiore  di  età,  di  sog- 
getto c esente  dall’  autorità  altrui,  di  prodigo  e temperante  del 
suo,  di  abile  ed  inabile,  capace  ed  inrapare.  Quinci  la  necessità 
di  fare  si  che  lo  stato  delle  persone  venisse  da  una  sola  po- 


ti) Inst.  lib.  1 tit.  2 p.  2.  — Dio:  Crisostomo  diceva  essere  si  fatta 
instiluzioni  svelga  fstoy  zat  ^pouov,  inventum  tempori*  et  usiu. 
Orni.  70. 
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lesta  retto  e governato,  acciò  clic  fosse  coslanlcmenlc  uno  e 
individuo  appresso  tulle  le  genti.  E poiché  in  nissun  altro 
Incero,  che  in  quello  dove  si  ha  il  domicilio,  cioè  il  principale 
stabilimento  della  fortuna  e la  sede  quasi  permanente  della 
persona,  si  potrebbe  meglio  indagare,  e con  maggior  accura- 
tezza la  scarsità  ovvero  la  maturità  del  giudicio , e i veraci 
sogni  onde  In  nostra  abilità  o inabilità  vien  appalesala  ; è però 
che  sapientemente  è slato  attribuito  alla  somma  potestà  di 
colai  luogo  il  diritto  di  reggere  e governar  lo  stato  delle  no- 
stre persone.  Ghignosi  a ciò,  essere  la  sovranità  del  paese  ove 
ci  abbiamo  scelto  il  domicilio,  a cui  veramente  come  suoi  sog- 
getti abbinili  noi  inteso  di  commettere  la  condizion  nostra. 
All’uopo  è bene  udir  il  dottissimo  Erzio  , il  quale  stabilisce, 
che  le  leggi  personali  emanano  dalla  potestà  , alla  quale  le 
persone  van  soggette,  e ne  porge  la  spiegazione  più  compiuta. 
Quando  lex  in  personam  dirigitur,  respiciendvm  est  ad  leges 
Ulius  civitads,  quae  personam  habel  subjeclam.  Ecco  la  regolo. 
Ma  ei  passa  a darne  la  ragione.  Ratio  hujus  rcgulàe  est  cvi- 
rìens.  Persona  enim  subditi,  qua  talis  nemini  alii  est  sub- 
jeela , quam  stimino  imperanti,  cui  se  submisil.  linde  pi,  ut 
leges,  quae  personae  qualitatein  sive  characterem  imprimunt, 
romitori  personam  solenni,  ubicunque  edam  locorum  verse- 
tur  , torneisi  in  aliava,  civilatem  migra  ver  it , velali  si  quis 
major,  infamis,  vcl  prodigus  declaretur.  Quandoquidem  exte- 
ra  illa  civilas  in  advenam  non  habet  pqtestatem,  nisi  rationc 
acluum  , vcl  honorum  immobilium  , in  rcliquis  iste  patriae 
suae  nianet  subjcclus  , si  non  aclu  sempcr  secundo  certe 
uctu  primo  (1). 

D’Argenirè,  scrittore  di  gravissima  autorità,  al  proposito 
cosi  ragiona  : Cum  enim  (dic’egli)  ab  uno  certoque  loco  sta- 
llini homi  ni  s legem  accipere  nrcesse  esset  ; qtiod  absurdum 
farei,  ut  in  quol  loca  quis  iter  faciens  atti  navigans  delalus 
fucrit,  lotidem  vicibus  illc  statum  mularei  ani  conditionem  ; 
ut  uno  eodemqne  tempore  hìc  sui  juris,  illic  alieni  futurus 
sii  ; ut  tirar  simul  in  pnteslale  viri  et  extra  èandem  sit  ; 
alio  loco  quis  habeatnr  prodigus,  alio  frugi  ; ac  praeterea, 
quod  persona  certo  loco  non  afpgerelur , cum  res  soli  loco 
prue,  dira  incommodum  ejusdem  legibus  subjaceant,  stimma 
providenlia  conslitulum  est  , ut  a loco  domicilii  statum  ac 
conditionem  indimi;  illis  Icgislatoribus  prò  soli  sui  genio 
optimc  omnium  compertum  habcnlibus , qua  judicii  inaluri- 
lale  polleant  sniditi  : ut  possint  conslilucre , qui  comm  ac 
quando  ad  sua  luenda  negolia  indigcunl  aucloritale  (2). 

(t)  De  Coll.  leg.  Sect.  iv.  P.  Vili. 

(2)  Ad  Couturi.  Dr itami. 
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Onileché  come  principio  fondato  sul  diritto  internazionale 
possiam  formare  : « I reggitori  degli  stati  tacitamente  ennsen- 
« tire,  die  le  qualità  personali  appiccale  agl’ individui  dalle 
« leggi  imperanti  noi  luogo  del  domicilio,  e gli  atti  in  un  luogo 
« esercitali  secondo  le  forme  quivi  stabilite,  e i diritti  aeqni- 
« stali , sieno  ovunque  reputati  validi  e come  tali  osservali , 
« sol  che  alla  sovranità  altrui  non  s'arrechi  alcun  detrimento.  » 
Questo  secondo  principio  contiene  la  ragione  dell’applicazione 
delle  leggi  nostre  sul  territorio  estero. 

Reassumendo  le  discorse  cose , noi  stabiliamo  come  base , 
sopra  cui  tulio  s’appoggia  l'argomento  che  trattiamo,  due 
principi,  I’  uno  dal  dritto  politico  proveniente,  l’altro  dal  drillo 
delle  genti.  Il  primo  determina  la  potestà  delle  leggi  del  re- 
gno su  le  persone  degli  stranieri.  L’  altro  quella  sul  territorio 
altrui  stabilisce.  Amcndue  ci  porgono  abbondevol  materia  da 
ragionare. 

CAPITOLO  XXL 


Utilità  pratica  de’  due  principi  fissati  nel  capitolo  precedente  — Essi 
sono  un’ emanazione  diretta  d’un  altro  principio  più  generale  — 
Ragionevolezza  e conseguenza  di  rotai  principio.  — D’ lina  indagine 
rendala  importante  in  più  rincontri,  relativamente  all'aggregazione 
d’una  parte  del  territorio  d'uno  stato  al  territorio  ditti  altro  stato — 
Conseguenze  legali  che  germinano  da  cosiffatta  aggregazione  — Di- 
vario tra  le  relazioni  giuridiche  posteriori  all’ aggregazione  mede- 
sima— Determinazione  d’un  principio  regolatore  di  tutta  quanta 
la  materia  — Distinzione  fra  i diritti  già  acquistali  prima  dell  'incor- 
porazione, e quelli  che  s’acquistauo  posteriormente  — Esemplifica- 
zione del  caso  della  donazione,  e del  testamento  — Cosiffatta  ma- 
teria è stala  fra  noi  obbiello  di  dubbio  al  1852,  allorché  fra  il  nostro 
reame  c gli  stati  pontifici  s’ è trattato  d una  migliore  oonfìnazionc 
territoriale  — Deputazione  sollevata  circa  al  destino  delle  iscrizioni 
ipotecarie  prese  in  forma  generale  secondo  il  sistema  riconosciuto 
negli  stali  pontifici  — Applicazione  all’uopo  del  principio  di  sopra 
stabilito  in  ordine  all’  incommutabilità  de’  diritti  giù  acquistali , e 
come  a un  eotal  principio  non  faccia  contrasto  l’esercizio  modificato 
del  diritto  medesimo. 


I principi  fissali  nel  premiente  capitolo  , i quali  da  vicino 
racchiudono  tutta  c governano  l’ autorità  delle  leggi  d’  un 
paese  su  le  persone  e sul  territorio  d’un  altro  paese,  ne  of- 
feriscono questa  pratica  utilità , che  non  lasciano  per  troppo 
astratta  generalità,  nell’  applicazione  alle  svariate  bisogne  della 
vita  civile  internazionale , vagar  lo  spirito  come  incerto  per 
Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  ec.  10 
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punii  intermedi , innanzi  che  sì  giunca  ad  altro  principio  più 
universale.  Ma  dall’altra  banda,  per  il  bene  della  scienza  da 
noi  sinteticamente  posta,  sin  dal  cominciamento  di  onesta  no- 
stra opera,  in  parlando  in  generale  delle  relazioni  dell’  uomo 
con  le  leggi,  ben  abbiatn  fatto  avviso  di  risalire  ad  un  prin- 
cipio più  alto,  onde  l’autorità  si  ripeta  di  quelle  nelle  diverse 
posizioni  dell’  uomo.  E a chi  ben  considera  di  leggieri  si  fa 
palese , come  i due  principi  di  sopra  fondati  non  sono  che 
una  emanazione  diretta  di  quest’  altro  più  generale,  innanzi 
già  stabilito,  che  cioè  : « il  domicilio , la  situazione  de’  beni , 
« e la  residenza  in  un  certo  luogo  tutta  determinano  la  sog- 
« gezione  dell’uomo  rispetto  alle  leggi  de’ diversi  paesi  (1).  » 

E in  effetti  : se  il  domicìlio  induce  il  rapporto  dell’uomo  con 
la  legge,  quanto  è allo  stalo  e alla  capacità  personale;  c la 
situazione  de’  beni  inferisce  1’  altro  rapporto  dell’  uomo  con 
la  legge,  quanto  al  dominio  de’  beni  e al  modo  di  possederli; 
e la  residenza  in  un  certo  luogo  ne  dà  il  terzo  rapporto  del- 
1’ uomo  con  la  legge  rispetto  agli  atli  e a’ fatti  lutti,  di  cui 
egli  è capace , è ben  giusto  e conforme  alla  ragione  eterna 
delle  cose,  che  laido  gl’  individui  stranieri,  quanto  le  nazioni , 
P lina  rispetto  all'altra,  vadan  lenute  d’osservare  colali  ne- 
cessarie relazioni  e gli  effelli  emergenti  da  quelle.  Perciò  cosi 
come  i forestieri  non  avrebbero  facoltà  di  disobb  dire  alle  leggi 
del  paese  dove . stanziano,  le  nazioni  non  potrebbero  nella  pu- 
rezza del  diritto  internazionale  ributtar  gli  effetti  legali  di  quelle 
cose  legittimamente  passate  nel  paese,  a cui  s’aspetta  di  re- 
golarle. 

Non  ci  possiam  in  questo  luogo  rimnher  dì  entrare  in  una 
indagine,  la  cui  importanza  concretamente  affisasi  in  più  rin- 
contri. Se  una  parte  del  territorio  appartenente  ad  uno  Stato 
ad  aggregar  si  venga  al  territorio  d’ un  altro  Slato,  o fosse 
per  opera  di  conquista  ? o fosse  per  opera  di  livellazione  ter- 
ritoriale infra  due  paesi  contermini,  noi  nbbiam  già  dello  al- 
trove, che  da  colai  aggregamento  si  causi  un  essenzial  modo 
di  naturalizzazione,  implicito  nel  diritto  politico  d’ogni  na- 
zione. Talmenleché,  quinci  innanzi  tutti  color  che  abitano  in 
quella  porzion  di  territorio  si  giudicano  altrettanti  concittadini. 
Per  una  ragione  identica,  tutto  ciò  che  si  rallruova  nel  ter- 
ritorio medesimo,  luti’  i beni  rhe  vi  sono  d’ ogni  sorta , sehi- 
vnn  gl’  influssi  delle  leggi  strane,  c vengon  naturalmente  a 
sottostare  alle  leggi  del  paese,  acuì  s’  è fatta  l’aggregazione. 

Suìndi  sotto  un  colai  rapporto  non  s’  ha  veramente  a parlar 
'applicazione  del  diritto  civile  internazionale,  nè  quanto  alle 

(0  Si  veda  al  Capitolo  I.  di  questo  primo  libro. 
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persone  né  quanto  ai  beni.  Bensì  é la  ragion  civile  locale  che 
governa  1'  unc  e gli  altri.  Mg  se  questo  interviene  intorno  alle 
relazioni  giuridiche  avvenire,  cioè  posteriori  all’ aggregaziou 
del  territorio,  che  si  vorrà  poi  pensare  delle  preterite  rela- 
zioniinnanti  sviluppatesi?  Il  principio,  che  dee  tutta  quanta 
regolar  questa  materia,  è quello  stesso,  che  diffinisce  quando 
i diritti  s’ abbiali  da  estimar  come  irrevocabilmente  acquistali, 
e (piando  a conseguir  il  carattere  dell’  immutabilità  pur  aspet- 
tino P inlramessa  d’ alcun  fatto  dell’  uomo.  Conciossiaché  quelli 
clic  già  prima  dell'  incorporazione  del  nuovo  territorio  si  son 
determinali  d’ una  foggia  in'coinmutabile,  cotalehè  nulla  più 
resti  al  compito  lor  espliramenlo,  non  son  soggetti  ad  alterarsi 
per  lo  scontro  di  leggi  diverse.  Per  converso,  se  d’ alcun  fatto 
dell’uomo  facesse  d’uopo  tuttavia,  le  leggi  nazionali  prevar- 
rebbero a petto  delle  strane,  ilio,  ìex  aul  consuetudo  servando, 
sub  qua  tale  factum  meidit  (1).  Cosi,  ad  esempio,  la  dispo- 
nibilità de’  beni  racchiusi  nell’  incorporato  territorio  dipenderà 
dallo  stallilo  estero  o nazionale,  secondocbé  I’ atto  dell’uomo 
avrà  o no  germinato  un  diritto  compito  Però  la  donazione  già 
seguitata  si  rimarrà  intangibile,  e il  testamento  sarà  infirmato 

Ìier  lo  scontro  di  legge  avversante , essendo  isvariante  ed  am- 
mlatoria  la  volontà  dell’  nomo  insino  al  decesso. 

Cosiffatta  materia  è stata  di  recente  obbietto  di  tal  ni  dubbi 
sollevati  fra  noi  al  1852,  allorché  fra  il  nostro  Reame  e gli 
Stati  Pontifizi  si  è trattalo  d’ima  miglior  confinnzione  ne’  punti 
in  cui  la  region  degli  Abruzzi  contermina  col  territorio  ro- 
mano. S’  ebbe  a disputar  del  destino  delle  iscrizioni  ipotecarie 
in  forma  generale  eseguite  su  tutta  la  fortuna  del  debitore  sita 
in  quel  territorio,  che  escorporato  dalla  signorìa  della  Sede 
Ponliflzia  si  addisse  al  nostro  Reame.  Forte  si  dubbiava  se  non 
potendosi  quel  sistema  d’ iscrizioni  ipotecarie  sopportar  fra  no!, 
che  le  vogliano  particolareggiate  e per  l’ indicazion  della  spezie 
c della  siluazion  degli  stabili,  dovesse  per  tanto  (sminuirsi  it 
diritto  dell’  ipoteca  generale  che  il  creditor  si  vantava.  Paro 
che  la  risoluzion  migliore  d’un  cotn]  dubbio  fosse  di  rispet- 
tare da  un  lato  il  diritto  già  acquistalo,  e frattanto  mettere 
P esercizio  del  diritto  medesimo  m consuonanza  con  le  leggi 
del  regno,  le  quali  non  riconoscono  le  ipoteche  convenzionali 
senza  la  condizion  della  spezialità.  Tutto  ciò  s’ottiene  singo- 
lareggiando sopra  i molteplici  fondi  la  iscrizione,  vai  quanto 
a dir  prendendo  tante  particolari  iscrizioni  quanti  i fondi  fos- 
sero, su  di  che  la  ipoteca  generale  gravar  debbo.  Per  1’  adem- 
pimento di  questa  formalità  e di  questa  condizione , eh’  è tut- 

(t)  Si  veda  il  capitolo  XXXI.  del  3.  volume. 
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l’ affatto  in  balia  del  creditore,  di  conserto  é messa  in  salvo 
la  incolumità  del  diritto  già  acquistato,  e il  principio  della  spc- 
zialità  delle  ipoteche,  che  par  si  da  vicin  riflette  la  pubblica 
economia , e la  più  spedita  cireolatori  dei  beni , e ’I  maggior 
credito  delle  commercevoli  faccende.  Pigliando  le  mosse  dallo 
stesso  principio  dell*  impreteribile  ossequeuza  al  diritlo  già  ac- 
quistato, avendo  potuto  formar  ohbielto  d’ ipoteeazione  I beni 
futuri,  la  quale,  del  caso  in  fuori  dell’ insufficienza  di  beni  pre- 
senti, non  è ammessa  presso  noi,  la  incorporazione  del  nuovo 
territorio  certo  che  non  toglierebbe  a quella  ipoteeazione  i suoi 
effetti  legali. 

Ma  innanzi  che  ne  venghiamo  ad  Sviluppar  lai  due  prin- 
cipi, non  essere  inutile  al  soggetto  nostro  giudichiamo  di  sof- 
fermarci per  un  poco  circa  al  divisamente  di  Giovanni  Voet 
intorno  all’estensione  delle  leggi  personali,  e di  quella  spezie 
di  leggi  reali  relative  alle  forme  degli  atti  ; ed  esaminare  al- 
tresì talune  altre  particolarità  circa  alle  leggi  personali  e reali , 
le  quali  sono  soprammodo  importanti  per  essere  con  chiarezza 
determinate. 

CAPITOLO  XXII. 


Divisameulo  di  Giovanni  Voet  circa  all’  efficacia  sul  territorio  straniero 
degli  statuti  personali,  e di  quella  spezie  di  stallili  reali  i quali  re- 
golano la  forma  degli  atti  — Analisi,  e confutazione  di  tale  opinio- 
ne— Tanto  Giovanni  quanto  Paolo  Voet  attribuiscono  alla  compia- 
cenza vicendevole  delle  genti  ciò  che  ricusano  al  rigore  del  diritto 
internazionale. 

Discorrendo  le  varie  spezie  di  statuti , il  Voet  tiene  ed  af- 
ferma, clic  ul  par  ile’  reali,  i personali  e i misti  (1)  si  delibano 
be’ contini  del  paese,  ove  sono  stati  fatti,  solamente  circoscri- 
vere, e cessare  ogni  poter  loro  sul  territorio  altrui.  La  somma 
delle  sue  ragioni  si  riduce  a ciò.  La  forza  d’  ogni  sorta  di 
statuti  si  fonda  su  la  potestà  ond’  essi  emanano , e siccome 
questa  dal  circuito  del  proprio  territorio  ò terminata  , perciò 
quelli  non  possono  avere  maggior  estensione.  E venendo  a par- 
lare degli  statuti  personali,  dice,  essere  sconveniente  cosa  che 
chi  stalo  sia  in  un  luogo  dichiarato  infame,  ovvero  legittimato, 
debba  altrove  emigrando  alla  sua  persona  portare  appiccata 
la  nota  dell’ infamia  o ii  pregio  deila  legittimazione,  e appresso 

(4)  Il  Voci  appella  statuii  misti  quella  spezie  di  statuti  reali , i quali 
dispongono  circa  alla  forma  degli  alti. 
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altra  gente  infame  reputarsi  chi  sarta  pur  degno  di  salir  ad 
alta  onoranza  , e legittimato  c però  abile  a ricevere  eredità 
citi  ne  verrebbe  escluso  come  nato  da  illecito  congiungimento. 
IN'é  la  continua  mutazione  dello  stato  delle  persone  punto  fa 
peso  nell’  animo  di  lui,  perciò  che,  die’  ei,  è ben  dura  ed  in- 
comoda cosa  che  potendo  alcun  testare  de’  suoi  beni  siti  in 
un  paese  non  possa  poi  di  quelli  disporre,  i quali  son  posti 
là  nove  proibita  è la  facoltà  di  testare.  É pur  duro  tante  es- 
sere le  successioni  quante  le  contrade  sono , ov’  é sparso  il 
patrimonio  di  colui  oh’  è trapassato.  Ma  non  pertanto  mai  si 
c pensato  di  fare  allo  statuto  reale  di  un  paese  spiegar  forza 
sul  territorio  di  un  altro  paese.  E circa  agli  statuti  misti,  cioè 
quelli  che  le  forme  reggono  degli  atti,  dice  non  essere  giusta 
cosa  di  dover  riconoscere  alti  vestili  di  solennità  diverse  da 
quelle , che  le  leggi  del  luogo  chiedano,  dove  i beni  sono  di 
che  si  dispone.  E dappoi  clic  il  legislatore  può  nell’  orbila  del 
suo  territorio  impedire  un  cerio  modo  di  disporre  dei  beni , 
però  gli  si  dee  parimenle  concedere  la  facoltà  di  respignere 
gli  alti  concernenti  Indisposizione  de’ beni  sili  nel  suo  paese, 
i quali  non  sien  forniti  delle  formalilà  prescritte  dalle  leggi 
sue. 

Ma  convien  confessare  che  la  sentenza  di  questo  chiaro  giu- 
reconsulto è rigida  pur  troppo.  Ella  tende  a indirettamente 
perturbare  le  relazioni  fra  gente  e gente;  rende  gli  uomini 
smisuratamente  tenaci  ni  suolo  della  patria,  e quasi  immobili, 
con  8ssai  pregiudizio  del  ben  comune.  E di  fatli:  grande  dif- 
ferenza passa  dalla  natura  delle  leggi  reali , le  quali  riguar- 
dano la  disposizione  de’  beni,  a quella  delle  leggi  personali  e 
dell’altra  spezie  di  leggi  reali,  che  le  forme  degli  atti  umani 
reggono  e governano.  Dover  diversamente  disporre  del  suo 
patrimonio,  secondo  die  varia  è la  legge  che  imperi  nel  luogo 
dove  son  siti  i beni  ; e dovere  trapassando  lasciare  tante  ere- 
dità, quanti  sieno  gli  statuti  successori  vigenti  ne’ luoghi  ov’ò 
sparso  l’asse  ereditario,  per  certo  che  ciò  non  arreca  mala- 
gevolezze tali , che  il  commercio  stornino  e le  relazioni  dei 
popoli  ; come  son  quelle  che  deriverebbono  da’  mutamenti 
continui  di  staio  col  passaggio  che  si  fa  di  un  luogo  all’altro, 
e dalla  necessilà  durissima  di  vestir  gli  atti  delle  forme  dettate 
dalla  legislazion  del  luogo  ove  si  trovano  i beni.  La  condizion 
nostra  addiverrebbe  multiforme,  giacché,  posta  la  diversità 
delle  leggi  ne’  vari  Stati,  tante  persóne  si  veslirebbono  quant’i 
paesi  sono  , ove  ci  recheremmo , comeché  temporalmente  , a 
soggiornare.  E le  contrattazioni  umane  di  lunga  impedite,  tra 
perché  non  é sì  agevole  a tutti  le  formalità  conoscere  dalle 
Jeggi  volute  dei  molteplici  luoghi,  e perchè,  quantunque  note 
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si  suppongali  quelle , non  fla  sempre  possibile,  simulo  in  aliena 
regione,  compiere  quelle  tali  che  per  avventura  saprcbbonsi 
appena  nel  suo  paese  osservare. 

Né  qui  vogliamo  pretermettere  di  ricordare , die  il  Voet 
istesso,  benclié  sostenga  che  nella  mira  severità  del  diritto  nis- 
suna  legge  sia  operativa  olirà  al  territorio  del  legislatore, 
nientedimeno  non  può  non  consentire , clic  la  condizione  degli 
uomini  sarebbe  gravata , e a molte  incomodità  onderebbe 
soggetta,  se  ninno  degl’ imperanti,  dechinando  dalla  severità 
de' principi,  volesse,  in  grazia  della  utilità  comune,  tollerare 

10  scemamento  d’  alcuna  parte  delle  sue  territoriali  preroga- 
tive. La  compiacenza  vicendevole,  concilimi’ ei , dee  infra  le 
geliti  mutuamente  indurre  quell’ autorità  di  leggi  altrui,  clic 

11  sommo  rigor  del  diritto  non  permetterebbe.  La  qual  cosa 
era  stata  da  Paolo  suo  padre  di  già  considerala , allorché  in 
non  dissomiglianle  sentenza  andava  egli  rispetto  alla  potestà 
de’ personali  statuti.  Dcnique  nonnunquum  (sono  sue  parole) 
dum  populus  vicinus  vicini  mores  comitcr  cult  observare,  ut 
ne  multa  bene  gesta  luvbarenlur , de  mnribus  / statala  ter- 
ritorium  slaluentis,  inspeclo  effcctu,  solenl  egredi  (1).  Ecco 
come  quel  che  si  era  ripugnante  d’  attribuire  aita  ragion  pura 
delle  genti,  s’userivéa  poi  da  questi  giureconsulti  alla  mutua 
indulgenza  degli  Stati.  Ma  tanto  richiedea  lo  schivai*  l’assurdo 
delle  conseguenze  d’un  principio  troppo  rigidamente  stabilito. 
In  somma,  ciò  che  i Voet  appellano  mutua  compiacenza  é in- 
vece una  necessità,  una  legge  impreteribile,  In  quale  usu  exi- 
aente  et  humanis  necessitatibus  introdotta,  obbligando  strigne 
le  genti  in  durabile  amistà. 

CAPITOLO  XXIII. 


Hi  talune  collisioni  in  rapporto  agli  statuti  reali  — Specificazione  (li 
questo  conflitto  iu  rapporto  alla  legittimazione  per  rcscriphtm 
principia  e alla  legittimazione  per  aubsequent  matrirnonium  — Dello 
statuto  del  domicilio  del  legittimato  per  rescriptum  principia,  il 
quale  regolasse  diversamente  la  successione  da  quel  eli’ è stabilito 
nel  luogo  dove  son  sili  i beni  — Come  lo  statuto  del  domicilio  di 
colui,  della  cui  successione  si  tratta,  non  spieghi  nella  subbiella 
materia  alcuna  influenza  — De!  diverso  magisterio  dell’  una  e del- 
l’ altra  spezie  di  statuti,  cioè  dello  statuto  personale  e dello  statuto 
reale  — Come  alto  statuto  del  domicilio  del  legittimato  s’appartenga 
disporre  intorno  allo  stalo  e alla  capaciti»  personale  di  lui— Degli 


( 1)  />c  Stal.  corumq  cane.  Sect.  iv.  C.  n.  n.  17. 
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effetti  giuridici  die  scaturiscono  dalla  legittimazione  in  ordine  al 
diritto  di  succedere,  e concessi  si  rapportino  allo  statuto  reale,  e 
rinvio  ad  un  caso  giudicalo  presso  noi , dove  una  colai  teorica  è 
fermata  d’un  modo  chiaro  e inconcusso  — Divario  fra  gli  eff'eiti 
giuridici  personali  e gli  effetti  giuridici  reali,  che  riguardano  il  le- 
gittimato per  ri-scriptum  principis , e determinazione  dell’indole 
propria  degli  uni  e degli  altri  — Risposta  ad  una  obbiezione  — Au- 
torità molto  acconcia  di  Cristiano  Tomasio  — Nel  caso  di  conflitto 
fra  lo  statuto  personale  e reale,  deve  prevalere  l’ efficacia  del  reale — 
Autorità  importante  di  uno  scrittore  italiano,  cioè  del  genovese  De 
Casaregis — Nel  caso  della  legittimazione  per  suhscquens  malrimo- 
niutn  similmente  è da  distinguere  ciò  di' è d’appartenenza  dello 
statuto  reale,  e ciò  che  s’aspetta  allo  statuto  personale — Ragioni, 
per  le  (piali  non  si  dee,  in  questa  materia  relativa  al  conflitto  de’vart 
statuti,  ammettere  alcun  divario  fra  l’una  e l’altra  maniera  di  le- 
gittimazione — Come  influisca  lo  statuto  del  luogo  del  domicilio , 
anco  nel  caso  della  legittimazione  per  subsrquens  matrimonium,  per 
dillinire  la  capacità  di  diritto  dell’individuo. — Esemplificazione  presa 
dalla  legislazione  inglese  — Autorità  di  Ubero  su  la  soggetta  mate- 
ria — Del  caso  in  cui  non  sia  identico  il  domicilio  de' genitori,  e 
del  figliuolo  legittimabile  — Ragioni  per  dubitare  se  delibasi  seguire 
U uno  o l’altro  domicilio,  e ragioni  per  attenersi  al  domicilio  de’ge- 
nitori  — Del  caso  in  cui  le  nozze  si  celebrino  in  luogo  diverso  ila 
quello  in  cui  è il  domicilio  de’ genitori,  e se  la  legge  del  luogo  delle 
nozze  possa  spiegare  alcuna  autorità  — Del  caso  di  conflitto  delle 
varie  legislazioni  in  materia  di  matrimonio,  per  sapere  in  quali  casi 
il  coniuge  superstite  possa  succedere  — Dell’ influenza  che  inette  in 
essere  la  diversità  della  professione  religiosa , e se  fosse  necessario 
che  il  matrimonio  sia  celebrato  anco  innanzi  alla  Chiesa  — Del  vero 
stalo  della  questione  in  ordine  a questo  punto  — Parte  relativa  allo 
statuto  personale,  e parte  relativa  allo  statuto  reale  — Come  la  qua- 
lità di  coniuge  legittimo  s’ appartenga  alla  legge  del  domicilio  — 
De’ diversi  casi  circa  alla  celebrazione  del  matrimonio,  e come  in 
taluni  rincontri  non  occorra  che  sia  esso  celebralo  innanzi  alla  Chie- 
sa. per  produrre  gli  effètti  civili  circa  alla  successione  nell’interesse 
del  coniuge  superstite — Gran  divario  in  ordine  al  godimento  de’ di- 
ritti civili  — La  successione  coustiluisce  un  dii  ilio  civile , e non 
politico. 

• 

Non  si  dubita , nè  dubitar  si  potrebbe  della  forza  concen- 
trica e restrittiva  dello  stallilo  reale,  la  quale  non  può  sorpassar 
i confini  del  proprio  territorio.  Nè  si  dubita  ebe  lo  statuto  suc- 
cessorio siccome  essenzialmente  reale  espliciti  (itila  quanta  da 
un  canto  la  virtù  sua  circa  a’  beni  situati  nel  proprio  ter- 
ritorio, per  trasmettergli  a sua  balìa  a quella  gcncrazion  di 
eredi  eli’  esso  addita , e dall’  altro  finisca  le  sue  influenze  in 
su  le  strane  contrade,  dove  la  potestà  soltenlra  dello  stallilo 
jocule.  Or  alcuna  collision  può  pur  intromettersi  fra  i due  stu- 
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tuli , quel  do]  reame  nostro  ove  i beni  si  rattruovino  della 
successione,  e del  paese  a cui  s’ appartenga  lalun  de’ succes- 
sibili. Cosi  presso  noi  trascorre  assai  divario  dal  legittimato  per 
rescriptum  princApis  al  legittimato  per  subsequens  matrimo- 
nimi, l'un  non  s’acquistando  alcun  nuovo  diritto  successorio 
jn  datino  degli  eredi  legittimi,  essendo  l’altro  in  tutto  e per 
lutto  parificato  al  tigliuol  legittimo.  Se  nel  luogo  del  domicilio 
del  successibile  vada  altramente  la  bisogna,  vai  quanto  a dir 
che  la  legittimazione  per  rescriptum  conferisca  ragion  somi- 
glievole  all’altra  per  subsequens,  quale  statuto  sarà  iti  prefe- 
renza riguardalo  , alibi  di  regolar  il  diritto  successorio  di  quel 
tale  che  sarà  stato  legittimalo  per  grazia  di  principe  straniero? 
Non  abbini»  presupposto  altresì  il  conflitto  con  lo  statuto  del 
paese,  in  cui  era  il  domicilio  di  colui  al  quale  si  succede,  ove 
giuridicamente  intendasi  aperta  la  successione,  per  la  ragione 
« he  un  tale  statuto  mai  non  potrebbe  all’  uopo  entrar  in  col- 
lisione per  contrastar  la  maggioranza  legale  degli  altri.  Con- 
ciossiacosaché s’  annida  il  dubbio  soprattutto  in  disaminar  la 
prevalenza  dell'uno  de’ due  statuti,  del  reale  o del  personale. 
E lo  statuto  reale  naturalmente  e legalmente  si  rapporta  al 
luogo  ove  sono  le  cose  intorno  a cui  si  dispone.  E lo  statuto 
personale  nel  soggetto  caso  non  potrehh’ esser  altro  che  quello 
del  luogo,  a cui  s’ appartiene  il  domicilio  del  successibile,  dello 
stalo  e della  condizion  del  quale  sol  si  tratta.  Lo  statuto  del 
domicilio  del  defunto  non  ispiega  veruna  ingerenza  come  sta- 
tuto personale,  non  essendo  la  capacità  di  lui  che  si  vuol  esti- 
mare, bensì  la  capacità  del  successibile.  E se  quel  pur  regge 
e governa  i beni  mobili  della  successione,  per  considerarsi 
questa  spezie  di  beni  come  per  finzion  di  legge  colà  desti- 
nata, in  ciò  1’  u tizio  ch’egli  presta  c al  lutto  proprio  dello 
statuto  reale , c perciò  non  constituisee  veramente  un  terzo 
conflitto  diverso  da  quello  da  noi  posto,  cioè  dello  statuto  delia 
cosa  sita  e dell’ altro  del  domicilio  del  successibile. 

Or  a scioglier  il  proposto  dubbio  , si  vuol  indagare  qual 
fosse  il  parlicolar  inagislerio  dell’ una  e dell’ altra  foggia  di 
statuto  , del  reale  e del  personale  , e come  nello  scontrarsi 
eh’  e’  faccian  fra  loro  s’  abbia  a diflinir  la  lor  correspclliva 
maggioranza.  È pur  indubitato  che  la  legittimazione  per  re- 
scriptum  principia  concerna  lo  stato  e la  capacità  della  per- 
sona. Comechè  gli  effetti  eh’  essa  or  produca,  secondo  gli  usi 
più  generalmente  accettati  presso  i popoli  odierni,  sien  assai 
man  ampi  ed  estesi  che  non  erano  secondo  le  leggi  di  Roma, 
costituendo  allora  la  legittimazione  un  modo  come  racquislar 
la  patria  potestà,  e al  presente  sol  tergendo  la  macchia  della 
natività.  Nulla  però  di  meno  essa  opera  tuttavìa  la  legai  tin- 
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zinne , por  cui  s’ hanno  in  conio  di  legìttimi  quelli  clic  nali 
sono  fuor  d’ ogni  matrimonio,  fìngunlur  ex  justo  matrimonio 
nati.  In  questo  certamente  va  determinalo  un  attributo  ed 
una  qualitlcazion  giuridico  della  persona.  Ond’  è che  non  ad 
altra  potestà  s’ attenga  di  concedere  e attemperare  tutto  ciò, 
se  non  fosse  alla  potestà  del  luogo  ove  s'abbia  il  domicilio, 
quando  si  voglia  che  si  germini  quella  ubiquità  d’ influenza 
eh’  è tutta  propria  d’  ogni  qualità  personale  regolarmente  c 
giuridicamente  incarnata.  Sicché  la  legittimazione  è una  ne- 
cessaria dipendenza  dello  statuto  personale,  o che  questo  si 
svolga  direttamente  in  forma  generale  ed  astratta,  ovver  per 
mezzo  dell’  atto  specifico  e concreto  della  somma  potestà.  Ma 
gli  effetti  della  legittimazione  in  ordine  al  diritto  di  succedere 
son  poi  da  considerare  siccome  personali  ancor  essi?  Se  colali 
effetti  sien  da  estimar  personali  sol  per  questo  che  dalla  ragion 
medesima  della  legittimazione  pur  scaturiscano  , e in  quella 
ratlruovino  il  loro  primier  fondamento,  é fuor  d’ ogni  dubbio 
che  lo  statuto  del  domicilio  regolerebbe  il  diritto  del  legitti- 
mato quanto  é alla  successione  de’  beni  siti  nel  regno.  Ma  a 
chi  sottilmente  Indaga  di  leggieri  si  fa  manifesto , clic  per 
quanto  la  legillimazion  s’  attenga  allo  stato  e alla  condizion 
della  persona , non  per  tanto  gli  effetti  reali  clic  ne  sgorgano 
circa  a’  beni  possano  andar  contemperati  dalla  legge  medesima 
vigoreggiante  nel  luogo  del  domicilio.  Divisar  intorno  al  re- 
golamento delle  successioni,  (mali  dover  essere  i successibili, 
e come  infra  loro  spartir  i beni,  s’ha  tutto  ciò  un  intimo 
rapporto  con  lo  statuto  reale;  anzi  soprammodo  consti! uiscc 
di  per  sé  stesso  la  legge  successoria,  la  quale  rfbn  potrebbe  * 
coordinarsi  con  altra  potestà  da  quella  della  siluazion  de’ beni. 
Perché  1’  ammisurar  che  si  fa  il  diritto  successorio  del  legit- 
timato per  rescriptum  principia , inchiude  un  disponimcnto 
men  circa  allo  stato  della  persona  , che  circa  a’  beni , mercé 
che  1’  obbietlo  principale  ne  sono  i beni.  Si  dispone  circa  ai 
beni,  circa  rem  disponitur,  non  ostanle  che  si  facesse  men- 
zione delia  persona  del  legittimabile;  non  essendo  nominata 
la  persona  nel  senso  che  ló  statuto  n’  addivenga  personale  , 
ma  sol  per  additar  a qual  generazion  d’  individui  esso  ac- 
cenni, non  ut  personale  evudat  slatutum , sed  ut  appareat 
de  quo  hominum  genere  loquatur. 

Per  lo  che  si  chiarisce  come  nel  caso  del  legil limato  fosse  a • 
cernere  l’effetto  personale  e l’effetto  reale  della  disposizione.  Il 
primo  si  rapporta  veramente  allo  statuto  personale,  e spiegata- 
mente influisce  da  per  tutto  (1).  li  secondo  si  riferisce  propria- 

(i)  Altramente  onderebbe  la  bisogna  se  la  grazia  della  legittimazione 
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mente  allo  statuto  reale,  c non  s’estende  oltra  a’ beni  siti  nel 
proprio  territorio.  E per  conseguente,  se  si  vuol  vedere  se  un 
colai  s’  abbia  la  qualità  di  flgiiuol  legittimato  per  rescriptum, 
se  una  colai  qualità  gli  sia  appiccata  d’ una  maniera  rituale, 
fia  d’  uopo  ricorrere  alla  legge  del  domicilio  del  legittimato. 
Qualificalo  egli  cosiffattamente  da  quella  legge,  a diflìnir  poi 
il  diritto  reale  alla  successione , e la  misura  di  questo  diritto, 
si  vuol  trarre  appresso  alla  legge  del  luogo  ove  i beni  son 
posti.  In  somma  , lo  statuto  del  domicilio  ne  porge  al  legit- 
timalo come  l’attitudine  giuridica  a fruir  del  diritto  di  suc- 
cessione , c lo  statuto  della  situazion  de’  beni  il  conferisce 
realmente,  e ne  governa  le  condizioni  concrete  e pratiche  in 
ordine  a’  beni  medesimi  (t). 

E a chiunque  dicesse  per  contro  che  la  legittimazione  es- 
sendo una  qualità  personale  accompagni  sol  per  questo  l’ in- 
dividuo da  per  tutto,  torneisi  in  aliam  rivi  totem  migraverit, 
facilmente  si  potrà  rispondere  con  Cristiano  Tornasi©,  che  ciò 
circoscritto  coni’ è agli  effetti  personali  non  ha  che  far  con 
la  ragione  de’  beni  siti  altrove.  Veruni  quirlem  est,  sed  hoc 
solum  quod  effeclus  personalcs,  puta  ad  contrahendam  obli - 
galioncm  personalcm , et  mobilia  regenda  oblinel , minime 
vero  ut  circa  praediorum  et  immobilium  rerum  alibi  sita- 
rum  jura  quid  immulent  (2).  E se  anco  lo  statuto  personale 
estimar  si  potesse  come  in  positivo  conflitto  con  lo  statuto 
reale,  è principio  assai  cicuro  di  ragion  civile  internazionale, 
posto  da  noi  in  più  rincontri,  clic  a petto  del  primo  debbe  il 
secondo  maggioreggiare.  E ci  piace  eli  rifermar  questa  impor- 
tante teorica  con  V autorità  d’  un  nostro  scrittore  italiano,  ve- 
glioni dire  il  genovese  De  Casaregis , il  quale  all’  uopo  della 
inabilitazione  personale,  (c  vai  lo  stesso  per  l’abilitazione), 
profondamente  osserva  : Ut  Statimi  inhabilitare  quidem  pos~ 


fosse  impartita  da  altra  potestà,  che  da  quella  del  domicilio.  Secu* 
est,  si  princeps  alterius  subditum  legitimoret,  hic  enim  non  ubique 
prò  tali  haberetur.  Erzio , de  collis.  leg.  Sect.  IV.  p.  XIV. 

(1)  Si  veda  il  capitolo  XIX  di  questo  volume,  dove  abbiamo  parlalo 
di  un  raso  giudicalo  dalla  0.  Corte  Civile  di  Napoli,  nel  quale  si  fermò 
appunto  il  principio , che  la  succession  del  figliuolo  legittimato  per 
ri. scriptum  principis  è regolata  dallo  stallilo  del  luogo  dove  son  siti 

•i  tieni,  e non  già  dallo  statuto  del  luogo  del  domicilio  del  legittimato. 
La  legittimazione  era  avvenuta  in  Ispagna  sul  conto  d’uno  Spagnuolo 
e per  rescritto  del  Re  di  Spagna , e i beni  immobili,  intomo  a cui  si 
aggirava  la  successione , erano  siti  nel  territorio  del  Regno  di  Napoli. 

(2)  Nelle  addizioni  atte  prelezioni  di  Ulrico  Ubero.  Tit.  De  conflictu 
If'jUHÌ. 
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Srl  persona in  subditam,  et  quod  linee  inhabilitas  adhaereal 
personae  quocumque  in  loco  reperinlur,  eliam  in  alieno  ter- 
ritorio,  ut  in  itlis  actibus  , qui  personae  principaliter  hae* 
reni,  til  in  obligalionibus,  depositionibus,  poenis  personali- 
pus,  ac  similibus  ; seciis  vero  respeclu  ucluum,  quorum  ef- 
fectus  principaliter  oritur  in  rebus,  et  ipsas  afficit , ut  est 
vocatio  masculorum,  et  exclusio  foeminarum  in  successione 
honorum,  in  qua  materia,  ut  disi , agilur  principaliter  de 
ipsi8  bonis  , sicque  statura  inhabilitare  posse  conclndimus , 
et  solitili  admiltere  mascnlos  ad  bona  infra  territorium  exi- 
slcnlia,  quia  aliter  statatimi  cxcrceret  jurisdictionem  prin- 
cipaliter in  re,  et  materia,  quae  itti  subjecìa  non  est  (1). 

Abbiano  detto  che  lo  statuto  dei  domicilio  ne  presti  so!  l’ at- 
titudine astratta  del  legittimato  a profittar  del  diritto  di  Suc- 
cessione, il  (piale  vien  poi  determinato  in  concreto  dallo  sta- 
tuto del  luogo  ove  son  sili  i beni;  che  l’un  ne  dia  come  la 
potenzialità  e l’altro  ne  fornisca  I’ attualità.  Perlo  chela  le- 
gittimazione includendo  la  qualità  di  figliuol  naturale,  sol  in 
questo  il  legittimato  da  potestà  straniera  s’  avrebbe  la  divisa 
legale  per  concorrere  alla  successione  de’  beni  (lui  posti  (2). 
Ma  cosi  come  il  figliuol  naturale  non  potrebbe  nel  regno  fruir 
della  successione  d' una  maniera  più  larga  che  nón  vogliono 
le  leggi  nostrane,  per  una  ragione  identica,  se  il  tìgliuof  fosse 
adulterino  o incestuoso  o nato  da  condannata  unione,  la  sua 
ragione  ridotta  presso  noi  a’  soli  alimenti , di  fermo  che  non 
potrìa  esser  cresciuta  da  che  nel  luogo  del  suo  domicilio  fosse 
altramente  regolata.  Il  riconoscimento  poi  del  figliuol  naturale, 
(quanto  è alla  sua  forma,  è coordinalo  alla  legge  del  domici- 
lio, al  pari  come  tutto  ciò  che  s’ attiene  al  richiamo  di  stato, 
in  questo  è interessato  sol  la  condizione  della  persona,  e nè 
punto  nè  nulla  i beni.  Persona  magis  respicitur  quam  bona. 
€osl  anco  si  vuol  pensare  intorno  all’adozione,  la  quale  per 
fermata  che  fosse  in  istranio  paese  non  produrrà  in  ordine  a’ 
beni  siti  nel  regno  diritti  di  famiglia  e di  successione  disformi 
da  quelli  riconosciuti  presso  noi  (3). 

Quanto  è alla  legittimazione  per  subsequens  malrimonium , 
Si  vuole  similmente  distinguere  ciò  eh’  è d’  appartenenza  dello 
statuto  personale  da  ciò  che  allo  statuto  reale  aspettasi.  Per- 
chè determinata  che  sarà  a seconda  delle  leggi  del  domicilio 
la  legittimazione,  e ammessa  una  fiata  da  quelle,  una  colai 

(()  In  rubricarti  Stat.  ciò.  Genuce  — De  success,  ab  intest. 

(ì)  i legittimati  per  decreto  del  Principe  succederanno  nella  stessa 
guisa  come  si  è dello  pe’  figli  naturali  — Art.  682.  LL.  CC. 

(3)  Si  veda  il  capitolo  XII  di  questo  volume. 
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qualità  di  legittimato  per  subsequens,  cerio  loco  alieni  Jur  e im- 
pressa, accompagna  l’individuo  da  per  lutto,  ed  è incancel- 
labile. E poiché  nel  regno  il  legittimato  per  subscauens,  è 
ne’ rapporti  giuridici  appareggiato  al  legittimo,  la  ni  lui  ca- 
pacità astratta  che  bassi  riportata  dallo  stallilo  estero  si  con- 
creta nella  successione  de’ beni  posti  nel  territorio  nostrano  (I). 
E per  lo  contrario,  dove  non  si  fosse  nel  luogo  del  domicilio 
ritenuto  come  legittimato,  la  incapacità  di  diritto  sarebbe  ef- 
fettuosa  altresì  presso  noi,  non  potendo  egli  aiutarsi  del  be- 
nefizio delle  leggi  del  regno. 

Né  qui  abbiam  credulo  d’ ammettere  un  positivo  divario  fra 
la  legittimazione  che  s’operi  per  favor  del  Principe,  e quella 
che  s’ effettui  per  subsequens  malrimonium,  per  porre  più 
1’  una  che  I’  altra  in  relazione  con  lo  statuto  personale.  Nelle 
attenenze  della  capacità  astratta  e della  qualifieazion  giuridica 
dell’  individuo,  é cgual  l’ ingerenza  dello  statuto  personale  nel- 
l’ uno  e nell’  altro  caso  di  legittimazione . e si  quando  nel  luogo 
del  domicilio  si  riconosca  una  tale  legittimazione,  e si  quando 
non  si  riconosca.  Forsechè  non  torna  eminentemente  allo  stalo 
e alle  qualità  e agli  attributi  giuridici  della  persona  il  cono- 
scere se  un  tal  s’  abbia  da  tener  in  conto  di  fìgliuol  legitti- 
malo per  subsequens ? Forsechè  il  titolo  di  cosiffatta  maniera 
di  legittimazione  non  s’incarna  nella  capacità  personale,  anco 
più  elle  non  procaccia  quella  per  rescriptum  principisi  Ond’é 
che  non  altro  statuto  consultar  si  vuole  da  quel  che  imperia 
nel  paese,  a cui  s’appartiene  il  domicilio.  È per  la  ragione 
stessa  niun  divario  far  si  potrebbe  dal  caso  che  la  legge  ri- 
conosca il  titolo  della  legittimazione  nel  fallo  del  susseguente 
matrimonio,  al  caso  clic  un  colai  titolo  non  ammetta.  S’  ha 
una  qualificazione  giuridica  della  persona , o clic  s’  ubbia  da 
ritenere  il  figliuolo  come  legittimalo,  ovver  come  illegittimo. 
Ed  ogni  qualità  personale,  o clic  (lessa  operi  in  un  senso  af- 
fermativo o negativo,  aggiugnendo  o togliendo  alla  entità  ci- 
vile della  persona , per  sua  indole  non  può  se  non  clic  sotto- 
stare all’autorità  dello  statuto  personale.  E se  lo  statuto  per- 
sonale esplica  all’uopo  i suoi  influssi,  l’individuo  clic  non  è 
reputato  nel  suo  domicilio  come  legittimato  la  mercé  del  sus- 
seguente matrimonio,  quando  poi  voglia  venir  a parteciparla 
successione  ne’  beni  siti  altrove,  reca  seco  nella  sua  incapacità 
di  diritto  un  vizio  radicale  e come  inerente  alle  osso . il  quale 
impedisce  che  per  lui  esplicar  si  possa  alcuna  utilità  di  rap- 
porto giuridico  in  ordine  alla  successione.  In  Inghilterra  ap- 

. 0)1  figli  legittimati  col  susseguente  matrimonio  avranno  gli  stessi 

diritti , come  se  fossero  nati  da  questo  matrimonio.  Art.  255.  LL.  CC. 
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pnnlo  avverasi  che  i figliuoli  nati  fuor  del  coniugio  non  s’ in- 
tendano legittimati  per  subseqnens.  Ond’è  clic  1’ Inglese  clic 
si  trovasse  in  tal  condizione  non  potrebbe,  a rigor  di  diritto, 
aspirare  a successione  sopra  i beni  siti  nel  regno,  non  ostante 
che  fra  noi  un  diritto  opposto  sussistesse  che  rende  legittimi 
per  il  susseguente  matrimonio  i nati  antecedentemente  (1).  E 
se  presso  noi  si  volesse  l’ Inglese  considerar  qual  legittimato 
per  il  susseguente  matrimonio,  e come  tale  comunicargli  il 
diritto  di  succedere,  certo  che  ninna  offension  si  farebbe  allo 
leggi  del  regno,  anzi  si  presterebbe  omaggio  al  nostro  statuto 
reale  circa  alla  successione.  Ma  indubitabilmente  si  verrebbe 
a rintuzzar  la  legittima  influenza  dello  statuto  personale  vigo- 
reggiante  nel  luogo  del  domicilio,  e si  guasterebbero  perciò 
f rapporti  di  diritto  civile  internazionale  conslitniti  a riguardo 
degl’  individui  attenenti  a diverse  nazioni.  E quindi  diremmo 
assai  bene  insiem  con  Ubero  d’ attentar  contro  il  diritto  delie 
genti  chi  rompesse  questi  rapporti.  Kos  conira  jus  genitura 
facere  vidcri , qui  civibus  alieni  impcrii  sua  facililate  jus 


(1)  L’egregio  avvocalo  di  questo  nostro  foro  Antonio  Starace  in  un 
suo  articolo  che  ha  la  seguente  epigrafe  » del  conflitto  di  legislazioni 
diverse  per  rispetto  alla  successione  de'  figliuoli  legittimati  per  rescritto 
del  Principe  » discorrendo  appunto  dell’  Inghilterra , dice  che  la  legge 
inglese  la  qual  non  riconosce  la  legittimazione  per  subsequens  è rigo- 
rosamente obbligatoria  nel  suo  territorio,  ma  non  cosi  ne’ paesi  stra- 
nieri. In  al|ri  termini , rilien  egli  che  in  quanto  alle  successioni  sopra 
beni  siti  in  Inghilterra  tanto  V Inglese  quanto  Io  straniero  che  si  tro- 
vino nel  caso  della  legittimazione  per  subsoquens  sieno  insucCessibili , 
il  primo  per  la  incapacità  personale , e per  l’ ostacolo  delia  legge  rei 
siine , il  secondo  sol  per  l’ ostacolo  provegnente  dalla  legge  rei  siine. 
In  quanto  poi  alle  successioni  sopra  beni  allogati  altrove  non  ammette 
la  necessità  medesima , e stima  che  possa  parteciparvi  l’ Inglese , il 
qual  si  rinvenga  net  caso  della  tegillimazione  per  susseguente  matri- 
monio. Considera  un  tal  modo  di  legittimazione  come  di  diritto  uni- 
versale , e però  la  legge  del  domicilio  che  rinneghi  in  questo  caso  la 
legittimità  eseir  dall’orbita  del  diritto  puro,  e procedere  da  conside- 
razioni di  pubblica  morale  sol  proprie  ilei  territorio  in  cui  la  legge  è 
stata  emanata.  Noi  osserviamo  che  qual  che  fosse  la  ragion  partico- 
lare, per  cui  in  uno  Stato  non  si  accetti  la  legittimazione  per  subse- 
quens , non  lascia  per  tanto  la  logge  il  carattere  della  sua  personalità. 
E benché  fosse  di  uso  quasi  universale  una  tal  maniera  di  legittima- 
zione, non  per  questo  \ieii  esautorala  la  legge  del  domicilio,  e l’ap- 
propriazion  della  legittimità  men  dipende  dall’  imperio  della  legge  me- 
desima— Si  \ ella  l’ opera  periodica  intitolata:  « Annali  di  diritto  teo- 
rico pratico  »,  compilala  per  cura  del  professore  di  diritto  Luigi  Ca- 
puano. Ann.  1.  Voi.  1.  dove  trovasi  iuserilo  il  ceunato  articolo. 
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pulriis  lef/ibus  conlrarium  sciente s volente s imperliunlur  (I). 

Ma  se  in  fallo  di  legittimazione  si  dee  aver  riguardo  allo 
statuto  del  domicilio  per  determinar  la  capacità  e lo  stato  della 
persona,  dove  per  avventura  accada  die  pur  distinto  sia  il  do- 
micilio de’  genitori  c ’I  domicilio  del  figliuolo  , la  legge  di  quale 
de’ due  sarà  preferita?  E di  fatti,  assai  spesso  incontra  di  ve- 
dere una  gran  distanza  di  tempo  dalla  natività  della  prole  di- 
sino al  matrimonio  susseguente,  tanto  che  può  la  prole  me- 
desima essere  cosi  adulta  da  poter  aversi  constituito  un  do- 
micilio diverso  da  quello  de’  genitori.  La  ragion  del  dubbio 
contra  lo  statuto  del  domicilio  dei  genitori  polrebb’  essere,  che 
più  si  trattasse  dello  stalo  c della  condizion  del  figliuolo,  che 
dolio  stalo  e della  condizion  de’ genitori,  giudicandosi  pro- 
priamente della  legittimità  della  prole.  Egli  è pur  vero  che  la 
legittimità  della  prole  è presa  soprammodo  in  considerazione. 
Ma  la  legittimità  della  prole  ha  un’  intima  relazione  con  la  le- 
gittimità della  generazione,  per  modo  che  da  questa  dipende 
quella,  e se  1’ una  non  si  legittima  non  può  l’altra  legitti- 
marsi. Or  un  sol  fatto  ad  un’  ora  giustifica  innanzi  alla  fi  gge 
1’ una  c l’altra  cosa,  la  generazione  cioè  e la  prole,  il  con- 
giungimento illecito  c ’l  fruito  di  questo  congiungimento,  e 
questo  fatto  è il  susseguente  matrimonio.  Onde  seguila  che  il 
titolo  giuridico  della  legittimazione  riseda  veramente  nel  fatto 
del  matrimonio,  e però  non  poter  la  signoria  d’altra  legge 
riconoscersi  se  non  fosse  quella  del  luogo  ov’  è il  domicilio 
di  coloro  che  si  maritano.  Olirà  a lutto  questo,  osserviamo 
che  lo  virtù  legale  della  legittimazione  sta  appunto  in  ciò  che 
s’  estimino  come  per  finzione  procreali  dal  matrimonio  coloro 
che  son  nati  fuor  d’  ogni  matrimonio,  liberi  fiiu/untur  ex  fu- 
sto matrimonio  nati.  Ond’ ò che  la  finzione  imitando  la  ve- 
rità, la  legittimità  operata  dal  susseguente  coniugio  viene  a 
rapportarsi  al  tempo  della  natività.  Ed  a questa  epoca  non  può 
il  nato  aversi  che  lo  stesso  domicilio  de’  genitori  suoi. 

Nell’attuale  discorrimento  de' popoli,  e in  tanta  affluenza  di 
commerci  e di  traffici  non  di  rado  si  vede  altresì  che  il  ma- 
trimonio si  contragga  in  luogo  diverso  da  quello  in  cui  è il 
domicilio  dei  genitori.  In  rotai  caso  , la  legittimazione  per  il 
fallo  delle  susseguenti  nozze  pur  dipenderà  dalla  legge  del 
domicilio  de’ genitori,  ovver  In  legge  del  paese  ove  seguitano 
le  nozze  vi  piglierà  alcuna  ingerenza?  In  fatto  di  matrimo- 
nio , il  luogo  ove  esso  per  a caso  si  celebri , della  forma  in 
fuori  e pur  con  certe  limitazioni,  non  influisce  di  niuna  guisa 


(t)  T)e  conflicti.  leg.  n.  8. 
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sul  conio  dello  sialo  e della  eondizion  de’  coniugi  (1).  Sol  ?i 
ha  rispcllo  ni  domicilio  del  inorilo,  clic  per  elicilo  delle  nozze 
addivien  anco  quel  della  moglie,  il  qual  addentandosi  da’  giu- 
risti il  domicilio  matrimoniale,  in  rvjus  domicilili»)  ri  ipsa 
mulier  po'  condii  ianem  matrimoni  i crai  redilura  (2).  Per- 
ché rigorosamente  c indeclinabilmente  lo  statuto  di  questo  do- 
micilio vico  preso  in  considerazione,  allorché  si  vuol  determi- 
nare gli  effetti  giuridici  delle  susseguenti  nozze  , vai  quanto 
a dir  se  in  un  colai  fallo  rinvenir  si  delibo  un  titolo  di  legit- 
timazione della  prole  avuta  antecedentemente. 

Essendo  qui  in  sul  parlare  de’ vari  punii,  in  che  s’ interse- 
cano le  influenze  dello  statuto  reale  e dello  statuto  personale, 
non  ci  possiam  passare  d’una  questione  assai  importante  che 
in  materia  di  successione  avverar  si  può.  E detto  nell’  arti- 
colo G85  delle  leggi  civili  clic  non  lasciando  il  defunto  con- 
giunti in  grado  da  succedere,  né  figliuoli  naturali  , I’  ereditò 
s’  appartiene  al  coniuge  che  gli  sopravviva.  E per  I’  articolo 
susseguente  (584  1’  eredità  si  devolve  a'Io  stalo  in  mancanza 
del  coniuge  superslile.  Or  s’  ammellerà  a succedere  ne’  beni 
siti  nel  territorio  del  regno  il  coniuge  straniero  congiunto  col 
defunto  con  legame  sol  di  civil  contrailo,  senza  che  il  matri- 
monio fosse  stato  celebrato  in  faccia  alla  Chiesa  con  le  forme 
prescritte  dal  Concilio  di  Trento  ?. Facilmente  si  comprende 
clic  un  rotai  caso  non  puossi  avverar  sul  conto  di  matrimonio 
conlratto  fra  nazionali  del  regno  , ovver  infra  individui  , dei 
quali  un  fosse  nazionale  e istran  l’ altro.  Non  potendo  allor 
consistere  giuridicamente  le  nozze,  ovunque  pognam  che  sien 
seguitate,  se  non  vengan  celebrate  altresì  innanzi  alla  Chiesa; 
conciossiaché  in  questa  parte  le  leggi  del  reame  accompa- 
gnano i nostri  nazionali  da  per  tutto,  quando  intendano  eglino 
a un  coniugio  produttivo  d’effetti  civili  tanto  rispetto  n loro 
che  a riguardo  de’  loro  figliuoli  (5).  Sicché  sol  è a discorrere 
di  matrimonio  infra  individui  appartenenti  ad  altra  nazione, 
presso  cui  non  andasse  quello  intimamente  collegato  col  sa- 
cramento, c la  qualità  giuridica  di  coniuge  s’ acquistasse  per 
effetto  della  sola  solennità  civile,  prescindendo  da  ogni  inler- 
veuzion  della  Chiesa.  Or  in  tal  rincontro,  come  regolare  nel 
nostro  reame  il  dii  ilio  successorio  del  coniuge  superstite? 
Con  Io  statuto  del  domirilio , il  qual  reputandolo  come  rive- 
stilo della  qualità  civile  di  coniuge,  c ad  un’ora  della  pie- 
nezza de’  diritti  clic  n’emergono,  l’ ammette  perciò  alla  suc- 

(1)  Si  veda  il  capitolo  XXI.  del  3.  volume. 

(2)  L.  63  D.  De  judiciis. 

(3)  Si  veda  il  capitolo  XIX  del  volume  3. 
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cessione  del  Irapassato  coniuge  ? Ovvernmenlc  con  lo  stallilo 
successorio  del  regno,  il  quale  non  riconoscendo  la  legitti- 
mila di  colai  matrimonio,  non  riguarda  negl’individui  che 
l’ lian  contratto  ninna  capacità  di  diritti  civili?  Quale  statuto 
è propriamente  chiamato  a dispiegar  il  suo  magislerio  , il 
reale  ovvero  il  personale?  Par  che  si  volesse  all’  uopo  anzi 
lutto  notar  il  gran  divario  del  caso  che  le  leggi  della  situazion 
de’  beni  ammettano  la  successione  del  coniuge  superstite  , 
come  accade  appo  noi , c del  caso  che  un  tal  diritto  iscono- 
scasi.  In  tvibuir  o in  rinnegar  la  ragion  di  successione  al 
coniuge  eminentemente  esplicasi  la  virtù  dello  statuto  succes- 
sorio , vai  quanto  a dir  dello  statuto  reale.  Conciossiachè  in 
ciò  fare  magi*  bona  guani  persona  respicitur , e se  dell’ in- 
dividuo pur  parlasi  ciò  è sol  per  additar  chi  all’  eredità  sia 
invitato.  Laonde,  posto  che  ci  aggiriamo  in  la  cerchia  della 
nima  ipotesi,  e non  già  della  seconda,  cioè  della  successibi- 
lità e non  della  insucccssibilità  del  coniuge  superstite , è di 
molta  evidenza  che  lo  statuto  reale  del  luogo  ove  sono  i beni 
ha  compilo  ogni  suo  ufizio.  Tutt  altra  considerazione  natu- 
ralmente s’  appartiene  allo  statuto  del  domicilio,  di  veder  cioè 
se  la  qualità  giuridica  di  coniuge  si  competa  o no  a quel 
tale  che  la  vien  pretendendo  ; in  altri  termini , se  il  matri- 
monio, onde  ella  trae  la  sua  scaturigine  , sia  stato  legill ima- 
mente celebrato.  La  condizion  di  coniuge  legittimo  e colai 
cosa  che  soprammodo  sen  rapporta  allo  stato  della  persona . 
i)  (piale  per  niun  verso  sottostar  potria  alla  legislazion  del 
paese  ove  si  rattruovnno  i beni. .E  di  fermo,  la  legge  in  de- 
terminar  dir  faccia  la  qualità  giuridica  di  coniuge,  diretta- 
mente  afficit  personam  , e intorno  allo  stalo  della  persona 
dispone  d’  una  guisa  luti’  alTatto  generale,  senz’  alcun  rispetto 
a spczinlità  di  alti  e di  beni , de  universali  personae  stalu 

disponil.  . . , ... 

Nè  poi  per  contro  ohhiellar  si  potila,  clic  nel  reame  delle 
due  Sicilie  non  allro  matrimonio  conoscasi  por  legittimo  , se 
non  fosse  quel  che  viene  celebralo  innanzi  alla  Chiesa,  il  quale 
all’  idea  di  contralto  porta  seco  congiunta  l’ idea  eziandio  di 
sagriunento  , e che  fuor  di  questa  foggia  di  coniugio  non  vi 
abbia  legittimità  di  consorti  c di  flgliuolanza  , c pero  sia  de- 
ficienza d’ ogni  ordine  di  effetti  civili.  Tulio  ciò  indubitato 
eh’  è a riguardo  de’  matrimoni  celebrati  nel  territorio  del 
regno  , o anco  fuora  sul  conto  de’  nazionali , riesce  onnina- 
mente disadatto  a’  matrimoni  che  intervengano  fra  individui 
stranieri  regolati  da  diritto  diverso.  Enerverò,  tanto  nell  ar- 
ticolo (57  delle  leggi  civili,  quanto  nell’  articolo  <89  , non  si 
parla  se  non  che  del  matrimonio  che  si  fa  nel  regno  delle 
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duo  Sicilie , cotalcliè  il  lesto  della  legge  consuona  con  In  (co- 
rica generale,  la  quale,  al  par  d’ ogni  altra  condizion  perso- 
nale, soggetta  la  qualità  di  coniuge  legittimo  o illegittimo  alla 
legge  del  ilomicilio.  E però  veggiam  altresì  clic  il  sopra  citato 
articolo  685,  il  qual  racchiude  un  vero  statuto  reale,  proclama 
il  diritto  successorio  del  coniuge  superstite  senz’  alcun  altro 
addiettivo  ; lasciando  per  tal  modo  ad  altro  ordine  di  leggi 
la  qualificazion  della  legittimità  del  coniuge,  cioè  allo  statuto 
personale,  il  quale  sarà  il  nostrale  se  il  domicilio  de’ coniugi 
è nel  territorio  del  regno,  sarà  lo  strano  se  altrove  è il  do- 
micilio. Di  che  seguita  non  dover  nè  punto  nè  nulla  far  om- 
bra che  per  tal  modo  si  rendesse  al  pari  ferace  d’effetti  ci- 
vili il  matrimonio  celebralo  innanzi  alla  Chiesa  , e ’l  matri- 
monio che  non  esce  fuor  della  cerchia  d’un  semplice  contralto, 
e che  s’  avesse  ciò  da  giudicar  siccome  insopportevole  in  uno 
Stato  cattolico  j dove  la  unione  coniugale  non  consiste  civil- 
mente se  non  in  quanto  è sollevala  al  grado  di  sagramelo. 
Se  le  leggi  nòstrane  non  conoscono  altro  matrimonio  fuor  di 
quello  che  hassi  il  carattere  di  sagramenlo  , è questo  un  le- 
gittimo conseguente  del  principio  che  la  Religione  cristiana 
cattolica  è solamente  signoreggiantc  nel  reame  delle  due  Si- 
cilie. E però  niun  cittadino,  o fosse  entro  o fuor  del  territorio 
dello  Stalo,  potrebbe  aspirar  al  legittimo  coniugio  senza  ve- 
nirlo celebrando  innanzi  alla  Chiesa.  Ma  sul  conto  degli  stra- 
nieri non  s’  appartenendo  alle  nostre  leggi  1’  autorità  mede- 
sima, non  potrien  elleno  per  tanto  rinnegar  la  legittimità  del 
matrimonio  diflìnila  dalla  competente  autorità  d’  altre  leggi. 
Altro  è determinar  la  qualità  delle  nozze,  ed  altro  delle  nozze 
già  qualificate  dalla  potestà  propria  dedurre  le  conseguenze  civi- 
li. Lo  statuto  successorio  concerne  i beni  c non  le  persone,  e 
quando  chiama  ad  accoglier  la  successione  il  coniuge  superstite 
intende  parlar  d’ogni  coniuge  superstite  a cui  legalmente  si  com- 
pela una  colai  qualità  per  effetto  delle  leggi  del  paese  del  suo 
domicilio.  E poi  se  succede  nei  beni  sili  nel  regno  lo  straniero 
appartenente  ad  altra  professione  religiosa,  per  qual  ragione  al 
coniuge  straniero  non  congiunto  in  matrimonio  chiesastico  , ma 
pur  legittimo  giusta  le  leggi  del  suo  paese,  rinnegar  si  dovrebbe 
un  diritto  somiglicvole  ? E qui  si  faccia  buon  senno  a divisar 
in  che  è veramente  il  divario,  che  corre  dalla  qualità  di  cit- 
tadino a quella  di  straniero  , dall’  esercizio  ilei  diritti  politici 
all'esercizio  de’ diritti  civili.  11  forestiero,  il  qual  non  è cat- 
tolico, di  ferino  che  non  potrehb’ essere  ascritto  nell’ associa- 
zion  politica  del  reame  delle  due  Sicilie,  addivenir  concitladin 
nostro,  adottivo  (1).  Ma  la  fruizion  de’ civili  diritti  è ben  tut- 

(I)  Si  veda  il  capitolo  XV,  di  questo  primo  volume. 
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t’  altra  cosa,  ninna  partecipazione,  la  mercè  di  quella , viensi 
a fare  del  pubblico  potere,  non  s’acquista  la  qualità  di  mem- 
bro dello  Stalo,  la  condizion  politica  dell’ individuo  si  riman 
la  stessa.  E in  materia  tuli’  affatto  ottenenlesi  alla  ragion 
della  famiglia,  e de’ beni,  e delle  successioni,  e di  tuli’ nitro 
rapporto  che  al  giure  privato  appartiensi , la  religione  e la 
varietà  del  culto  religioso  non  prende  alcuna  ingerenza. 

CAPITOLO  XXIV. 


I)'  un' altra  materia  dove  s’ interseca  l’intervento  dello  statuto  reale  e 
dello  statuto  personale  — Questa  materia  è la  prescrizione,  c come 
abbiano  errato  molli  preclari  giureconsulti  sul  proposito  — Per  co- 
noscere se  le  cose  vadati  sottoposte  o non  sottoposte  a prescrizio- 
ne, vuoisi  por  mente  alle  leggi  del  luogo  ov’esse  esistouo  — Distin- 
zione della  prescrizione  acquisitiva  e liberatila — Discussione  intorno 
alla  prescrizione  delle  cose  mobili , e dove  veramente  stia  la  difli- 
coltà  — Autorità  del  Dumoulin  — Del  divario , in  ordine  alle  cose 
mobili,  fra  la  successione  e la  facoltà  di  disporre  per  atto  fra  vivi  o 
a causa  di  morte,  e fra  il  diritto  della  prescrizione  — Ragioni  di  co- 
lai divario,  c come  sien  preponderanti  i motivi  per  seguire  lo  sta- 
tuto reale  del  luogo  dove  son  effettivamente  le  cose  mobili,  anziché 
quel  del  luogo  dov’è  il  domiciliò  del  proprietario  — Autorità  di  Paolo 
Voci — Applicazione  della  teorìa  al  caso  contenuto  nell’ articolo  2)83 
delle  leggi  civili,  e al  caso  dell’ articolo 2 186  — Del  diritto  di  prescri- 
zione circa  all" ipoteca  — Dove  veramente  s’annida  la  difficoltà  di 
colai  punto  — Della  prescrizione  dell’ipoteca  in  ordine  al  terzo  pos- 
sessore , e in  ordine  al  debitore  — La  sohizion  del  dubbio  non  è al 
pari  malagevole  nel  caso  dell'Ulta  e dell’altra  prescrizione  d'ipote- 
ca— Gravi  ragioni  per  dubitar  dell’ applicazione  dello  statuto  reale 
nel  caso  della  prescrizione  dell’ipoteca  nell’ interesse  del  debitore, 
e più  gravi  ragioni  j»cr  ritenerla  — Se  la  prcscrizion  possa  essere 
eccepita  dallo  straniero  — Come  un  colai  punto  riesca  oggidì  nieu 
rilevante  che  non  era  una  volta  — Cenno  storico  su  la  materia  — 
Come  la  distinzione  dei  diritti  derivatili  dalla  ragion  delle  genti , e 
de’ diritti  derivanti  dalla  ragion  civile,  rinvenuta  da’  dottori , avesse 
mi  di  prestato  un  uli/.io  salutevole  nell’  iulcresse  della  peregrinità— 
Dibattimento  fra  i giureconsulti , allorché  si  trattò  d'allogar  la  pre- 
scrizione nell' una  o nell’altra  categoria  di  diritti  — Come  in  questa 
parie  siensi  illusi  anco  i giureconsulti  di  sommo  polso,  credendo  la 
prescrizione  conio  l’opera  del  diritto  civile  — Luogo  di  Politici',  il 
quale  sostiene  la  teorica  avversante  alla  peregrinità  — Dei  diversi 
elementi  che  couslituisconò  la  prescrizione,  e dell’nflzio  veramente 
proprio  della  ragion  civile,  e delta  ragion  naturale  — Come  cosiffatta 
indagine  intorno  at  classare  il  diritto  di  prescrizione  fosse  oggidì  ad- 
divenuta poco  importatile  ne’ rapporti  della  vita  civile  intemazionale. 

,i»  . . . • • • • 
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È il  luogo  qui  di  parlare  d’  un’allra  materia  , dove  l’ inter- 
secazione dello  statuto  reale  e personale  è altresì  cotale  da 
generar  molta  ambiguità,  allorché  si  vuol  determinare  la  mag- 
gioranza dell’  uno  rispetto  all’  altro.  Questa  materia  è la  pre- 
scrizione, la  qual’ è importante  quanto  che  gli  stessi  giure- 
consulti, preclari  altronde  per  molta  dottrina,  si  sono  in  molti 
errori  imballati , quando  ne  han  voluto  vedere  le  attenenze 
con  la  ragion  civile  internazionale. 

Primamente  diciamo,  e di  buon’ora,  anco  innanzi  d’ innoltrarci 
nella  discussione,  d’ esser  sottratte  dalla  prescrizione  le  cose 
che  presso  noi  son  poste  fuor  ilei  commercio,  e per  la  ragione 
medesima  andarvi  soggette  quelle  die  son  commercevoli , non 
ostanle  che  possedute  fossero  da  gente  strana,  e qual  che  sia 
la  legge  imperiarne  nel  paese,  a cui  s’appartiene  il  proprie- 
tario. È chiaro  abbastanza  che  intendami  noi  di  qui  discorrere 
della  prescrizione,  che  invocasi  per  tutelar  il  possesso  di  una 
cosa,  la  quale  in  ragion  civile  s'  addomanda  del  nome  di  pre- 
scrizione acquisitiva.  L’altra  spezie  di  prescrizione  che  s’ in- 
dirige a francarsi  da  un’  azione  puramente  personale , e che 
suolsi  chiamar  liberaliva,  non  va  pertraltalà  in  questo  luogo, 
dove  si  versa  intorno  alle  influenze  dello  statuto  reale  del  re- 
gno. Questa  prescrizione  va  regolala  da  ben  nitri  principi  (1). 
Or  la  prescrizion  acquisitiva  rapportandosi  allo  statuto  reale, 
debbo  in  «piai  die  si  voglia  caso  andar  retta  c governata  dalla 
legislazione  del  luogo  dove  la  cosa  si  truova,  su  di  che  cade 
la  prescrizione  medesima. 

Ma  che  dir  delle  cose  mobili?  Qual  legge  intorno  ad  esse 
si  vuol  seguitare,  quella  del  paese  ov’  elle  realmente  si  ritruo- 
vassero , ovver  I’  altra  del  paese  dove  come  per  finzione  si1 
crede  che  fossero?  DumouKn  in  termini  generali  dice  doversi 
stare  al  luogo  della  siluazion  della  cosa.  Aul  stalulum  disponit 
de  praescriptinnc  vcl  usucapione  rerum  eorporaliv.ni , sive 
mobiliitm  sive  immobilitivi , et  lune  inspicilur  indistiucte  In- 
cus ubi  res  est  (2).  Ma  dopo  le  teoriche  da  noi  in  più  luoghi 
repliealamente  poste,  di  aversi  ad  eslimnr  cioè  la  siluazion  delle 
cose  mobili  ben  altramente  eho  non  si  consideri  quella  de- 
gl’immobili, ne  rimane  il  dubbio  se  quanto  é alle  prime  deliba 
alla  legge  del  luogo  dell’ effettiva  lor  giacitura  prevaler  la  legge 
del  luogo  della  sede  presuntiva  e legale.  Perchè,  essendo  in- 
dubitato che  circa  alla  succession  testata  e intestata , e alla 
facoltà  di  disporre  per  atto  tra  vivi  o a causa  di  morte,  s’ab- 
biano i beni  mobili  presuntivamente  a ritener  come  allogati 
. tf  -•  __  -uscì  nr  ;•<«*•  .--l-V  ■'*  1 

(li  Si  veda  il  capitolo  XVII.  del  volume  3. 

• (2)  Cemento  intorno  alla  legee  Cum  tos  del  Codice. 
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nel  domicilio  del  proprietario  (1),  a sottilmente  disaminar  la 
eosa  sul  conto  della  prescrizione  hassi  a vedere  se  ricorrano 
le  ragioni  medesime  per  antecedere  alla  materiale  la  presun- 
tiva destinazione.  Or  ne  par  chiaro  che  non  siavi  questa  identità 
di  ragioni.  Se  la  succession  de’ mollili,  e se  la  facoltà  di  di- 
sporre di  quelli  è indiscriminatamente  regolata  dalla  legge  del 
domicilio,  da  un  lato  n’  è cagione  la  presunzione  che  il  pro- 
prietario gli  consideri  come  là  allogali  ov’egli  lien  la  somma 
de’  suoi  affari , e dov’  è la  perpetua  lor  destinazione , e onde 
se  pur  essi  muovonsi  ciò  non  è che  per  a caso  e temporal- 
mente. E da  un  altro  lato,  vuol  cosi  la  necessità  d'  aver  con- 
formi gli  stabilimenti  intorno  a cotali  effetti  legali,  afilli  di 
schivar  le  frodi  c gl’intrighi  e assai  altre  sconvenienze,  cui 
farebbe  luogo  la  facilità  di  girne  di  continuo  tramutando  sede 
a quella  generazion  di  beni.  Tuttociò  non  s’incontra  nella  ma- 
teria della  prescrizione.  Che  anzi  ben  altri  e gravi  c impo- 
nenti molivi  ne  determinano  lo  preferenza  dello  statuto  della 
material  giacitura.  In  prima,  trascorre  questo  gran  divario  dal 
regolamento  intorno  alla  successione  e alla  disponibilità  de’ beni 
mobili  al  regolamento  circa  alla  prescrizione;  che  mentre  l’uno 
sta  nel  rapporto  del  solo  proprietario,  per  conoscere  come  e 
da  chi  si  succeda  a lui,  e fin  dove  si  distenda  la  capacità  di 
disporre  di  essi,  l’altro  aggirasi  ne’ rapporti  simultanei  di  due 
individui,  di  chi  possedè  c di  chi  non  possedè,  del  vero  pro- 
priclario  e dell’  apparente  proprietario,  di  colui  che  prescrive 
e di  colui  contra  cui  si  prescrive.  Per  Io  che,  in  colai  dupli- 
cità di  rapporti,  non  snprebbesi  la  legge  di  qual  domicilio  do- 
vesse maggioreggiare,  se  del  padrone,  ovver  del  possesso!-  che 
intende  a prescrivere.  Secondamente,  essendo  che  la  prescri- 
zione acquisitiva  fondasi  sul  possesso  della  cosa,  lutto  ciò  che 
regolar  ne  dee  il  modo  d’un  colai  possesso,  e la  qualità  eie 
condizioni  legali  di  quello  , c confesso  principi!  e si  compisca, 
e come  se  ne  interrompano  e sospendansi  gli  effetti  legali , 
non  può  od  altro  statuto  sottostare,  se  non  fosse  a quello  del 
paese  in  cui  i beni  materialmente  e fisicamente  sono.  In  terzo 
luogo,  l’ordine  delle  prescrizioni  è più  di  pubblica  che  di, 
privato  ragione.  Determinare  se  una  certa  spezie  di  beni  do- 
vesse o pur  no  andar  soggetta  a presrri versi,  e di  qual  guisa 
e per  quanto  spazio  di  tempo,  riflette  tutto  ciò  per  modo 
l’interesso  generale  del  paese,  in  cui  si  rattruovnno  i beni 
materialmefite,  clic  non  potrebbe  intorno  a ciò  vigoreggiar  al- 
tra legge  se  non  fosse  quella  «lei  paese  medesimo.  Per  lo  che 
c'  evidente  come  in  fatlo  di  prescrizione  acquisitiva  la  qualità 

(1)  Si  veda  il  capitello  111.  ilei  volume  2. 
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de’  beni  non  metta  nessun  divario,  dovendosi  por  mente  mai 
sempre  allo  statuto  del  luogo  dove  i beni  son  con  effetto  al- 
logati. Tale  slatutum , puossi  dire  con  Paolo  Voci , non  lam 
in  personal n,  guani  in  rem  lalum  esse  vide  tur,  ut  forensem 
ralione  rei  ibidem  siine  conxtringat. 

Per  conseguente  non  si  può  dubitare  che  s’ inchioda  uno 
statuto  reale  nell* articolo  2185  delle  leggi  civili,  il  quale  dice 
che  riguardo  a’  mobili  il  possesso  vale  per  titolo,  e stabilisce 
in  prò  di  chi  ha  perduta  o ha  avuta  rubata  una  cosa  mobile 
il  termine  di  tre  anni  per  rivendicarla.  E della  stessa  natura 
è la  disposizione  contenuta  nell’articolo  vegnente  2186,  che 
in  caso  che  1’  attuai  possessore  della  cosa  rubata  o perduta 
l’ abbia  comperala  in  una  lìcra  o mercato,  ovver  in  occasione 
d'  una  vendila  pubblica,  o da  un  mercante  vcndilor  di  simili 
cose,  il  padrone  originario  non  possa  reclamarla  se  non  rim- 
borsando il  prezzo  che  quegli  ha  erogalo.  E però  a cosiffatti 
disponimenli  van  soggetti  anco  gli  stranieri , sol  clic  i beni 
mobili  materialmente  si  truovino  allogali  nel  territorio  nostrano. 

Sarà  poi  la  teorica  medesima  dello  statuto  reale , che  di- 
spiegar debbe  le  sue  territoriali  influenze  in  materia  di  pre- 
scrizion  del  diritto  ipotecario?  Densi  comprende  che  ne’ rap- 
porti del  terzo  possessore  lo  statuto  reale  svolge  tutta  la  sua 
autorità , al  pari  come  si  trattasse  di  prescrivere  il  dominio. 
Nell’  uno  e nell’  altro  caso  la  prescrizione  sa  dell’  indole  ac- 
quisitiva, e tanto  vale  prescriver  il  dominio  del  fondo  quanto 
prescrivere  la  ipoteca  che  altri  vi  vanti.  Non  cosi  perspicua 
riesce  a prima  giunta  la  cosa  nel  rispetto  del  debitore,  il  quale 
voglia,  la  mercè  della  prescrizione,  francar  l’ immobile  da  lui 
posseduto  dell’ipoteca  o privilegio  che  fosse.  La  diflieoltà  con- 
siste in  divisare  se  in  colai  caso  la  prescrizione  più  s’ abbia 
a rapportare  al  diritto  personale , ovver  al  diritto  reale , più 
tocchi  la  ragion  del  credilo  che  la  ragion  della  cosa.  S’ e il 
diritto  creditorio,  jus  ad  rem,  che  ne  venga  riguardato  dalla 
prescrizione,  dee  vigoreggiare  lo  statuto  del  luogo  dove  il 
contralto  è seguitato.  Se  per  contro  la  presenzimi  rifletta  il 
diritto  reale,  jus  in  re,  lo  statuto  primeggia  del  luogo  ove 
l’immobile  è sito.  Cosi  nell’ art.  2074  delle  leggi  civili  nostrane 
è detto , che  la  prescrizion  s’ acquista  a vantaggio  del  debi- 
tore, riguardo  a’  beni  che  si  trovano  in  suo  potere,  col  corso 
del  tempo  determinato  per  la  prescrizion  delle  azioni  che  pro- 
ducono l’ ipoteca  e il  privilegio.  Essendo  che  il  fondo  sogget- 
tato all’  ipoteca  si  truovi  nel  territorio  del  regno,  s’ immagini 
non  per  tanto  che  la  obbligazione  fosse  stala  contratta  in  un 
altro  paese,  e che  disformità  di  leggi  s’ intromettesse  fra  i due 
statuti,  che  mentre  l’aziou  creditoria  si  prescrive,  generul- 
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mente  parlando,  presso  noi  col  termine  d’un  trentennio,  aj- 
trove  fosse  soggetta  ad  una  più  lunga  o piu  brieve  pi  esci  i- 
ViS m Si  domanda  : L’ipoteca  si  prescriverà  m prò  del  debi: 
Sw  col  cono  di  anni  trenta,  di’ è il  periodo  per  cui  prescriver 
S»Sl.!.l  qna.é  quell;»  «•  nmnsl» , .»»er  con  un, 
sni/io  di  tempo  più  o meli  lungo  secondo  clic  disponga  la 
fgSVe  So  in  cui  si  è conehiuso  l’accordo?  La  ragion 
!»  dubitare  si  è , che  la  ipoteca  che  grava  sopra  i bcm.pos- 
seduli  tlal  debitore,  è come  accessoria  c pedissequa  del  diritto 
Creditorio  e roine  tale  non  dover  il  destili  di  essa  andar  di- 
«"imito  dà  quel  del  credilo , c però  una  sola  c identica  pre- 
*5Se  avvolgere  l’ima  c V altro.  Da’ altra,  ragion  di  d - 
Ljt., re  rinvenir  si  potreblie  nella  stessa  locuzion  serbata  da! 
suddetto  articolo  2074  delle  leggi  civili,  dove  in  termini  ge- 
iierili  e indistinti  s’enuncia,  che  il  diritto  dell  ipoteca  sopra 
i beni  dal  debitor  posseduti  si  prescrive  al  par  che  il  diritto 
del  credilo.  Ma  ben  altre  e più  ponderose  son  le  ragioni  p<  r 
ili vìu.'ir  in  diversa  guisa.  Per  quanto  I ipoteca  si  fosse  un  ap- 
pendice del  credito,  ciò  non  toglie  l’ efficacia  allo  statuto  reale, 
t’ ipoteca  è un  jus  in  re,  crea  un’nflezion  sul  fondo,  c peio 
là  mnlilà  e la  durata  e le  condizioni  di  quella  non  potrieno 
lin  nitro  statuto  dipendere  se  non  fosse  db!  luogo  ove  .1  fondo 
silo  L’ordine  e l’economia  politica  dello  Stato  sopnunmodo 
s’ incarna  nel  più  convenevol  regolamento  intorno  a domini 
cleMbeni  immotili  allogati  nel  suo  territorio 
e commercevole  c rcofazion  di  quelli.  Per  lo  clic  rientra  nei 
ragkmdella  sovranità  territoriale  di  regger  e governare  la 
nrescrizion  delle  ipoteche,  il  dilungare  o l’ accorciar  del  t r- 
niue  prescrittivo  delle  ipoteclie  dipende  assaissimo  dagl  iu- 
te? òri  bisogni  dello  Stato.  Onde  riesce  palese  la  preminenza 
dello  statuto  reale.  Nè  la  lettera  del  memoralo  articolo  fe  nl- 
cun  ostacolo  non  potendo  quella  disposizione,  eh  è di  miiu 

ragion  civile  scambiarsi  in  ragion  internazionale,  nè  dovendo 

ò cose  niòòprie  d’un  ordine  di  leggi  esser  rette  da  leggi 
|-  ordine  diverso.  Per  contro,  la  legge  civile  nnunisurando  nei 
rapporti  col  debitore  la  prescrizione  dell  ipolcra  in  su  la  prc- 
'SBS&im  .lei  cadilo  .»■«  wwte.ddg^«!l»,u» 
certo  termine  che  s’ è stimato  piu  acconcio  all  economiche 
n«ÌLPMì7e  F il  diritto  civile  internazionale  attemperando  equa- 
EK^wpJw li  «ìuri.li.  i.  .1.''  rlspi-tllvi  plIPiUlni.  e imponi 
de’  vari  Stati  riconosce  anzi  lutto  I autorità  maggiore,.  . n 
driKaSreTle'  Che  anzi  è suprema  regola  d LqueMa  se  enza 
che  nel  conflitto  dello  statuto  reale  con  ogni  altra  manica  dt 
statuto,  debba  conslantemenle  anteporsi  quello  a questa- 
La  prescrizione,  clic  ben  s*  oppone  contra  lo  sii  anici  o,  si 


può  altresì  titillo  straniero  eccepir  contra  il  nazionale , ovver 
un  altro  straniero?  Cosiffatta  questione  al  di  d’oggi  riesce 
assai  men  rilevante  che  non  era  una  volta.  Per  quella  smo- 
derata rigidezza  d’usi  e di  costumi  e di  leggi,  che  nei  tempi 
andati  qua  e là  prevaleva  contro  la  peregrinità,  gioito  si  dub- 
biava se  la  ragion  della  prescrizione  fosse  a lei  comunicabile. 
l)a  un  lato  spiegava  le  sue  influenze  tradizionali  la  legge  delle 
dodici  tavole  che  interdicea  alla  peregrina  genie  la  prescri- 
zione con  quelle  terribile  parole , adversus  finsi em  aclernn 
auctoritas  esto , e nimico  s’appellava  quel  che  in  nvante  fu 
detto  peregrino.  Da  un  altro  Into,  i popoli  scandinavi»  che 
vennero  od  imbarbarir  tutta  quanta  l’Europa  da  un  capo  al- 
1’  altro , fuor  delle  loro  tribù  Sconoscendo  ogni  comnriion  di 
diritto,  generalmente  parlando,  mollo  men  permctteano  che 
chi  alla  loro  tribù  non  fosse  aggregato  in  lor  danno  prescri- 
vesse il  dominio  delle  rose.  Ammansendosi  poscia  i costumi , 
e s’ammcglioramlo  le  leggi,  e i trattici  e i commerci  dilun- 
gandosi e s’ affollando,  la  vita  civile  venne  man  mano  ad  islar- 
garsi  un  poco  più,  e agli  strani  se  non  fu  accommiata  tutta 
la  ragion  della  cittadinanza,  di  formo  taluni  diritti  venner  loro 
conceduti,  senza  di  cui  la  vile  sociale  non  saria  sialo  agcvol 
di  condurre  inuanti.  Le  scienze  giuridiche , che  in  ogni  età 
ban  cotanto  coadiuvato  agl’ incrementi  della  civiltà , «'nn^ti- 
tirendone  il  primiero  e precipuo  elemento,  dove  antecedendo 
a’ nuovi  rapporti  dell’  umanità  ohe.  si  son  poi  ventili  esplicando 
in  conformila  del  dedalo  del  diritto,  c dove  i <rià  ingenerali 
rapporti  suggellando  del  marchio  indelebile  dell’  autorità  del 
diritto,  infra  le  altre  cose,  non  si  pnssaron  certamente  della 
ragion  della  prescrizione  rispetto  alla  peregrinilà.  Sorse  fra  i 
dottori  di  repente  la  distinzione  de’ diritti  puramente  di  ragion 
civile,  e de’ diritti  di  ragion  delle  genti,  per  restrigner  quelli 
nell'orbita  della  nazionalità,  ed  islorgar  questi  anco  in  pio 
della  peregrinilà.  Questo  scompartimento  di  diritti  aliar  riusci 
di  gran  rilevanza  pratica,  atteso  che  agli  stranieri  per  le  vie 
della  ragion  delle  genti  si  apriva  il  varrò  a partecipar  assai 
a molteplici  diritti,  che  altramente  non  si  sarìa  pollilo  per  le 
vie  della  ragion  civile.  E la  facoltà  delle  contrattazioni  e del 
possedimento  de’ beni  per  modi  derivati  dagli  usi  delle  genti 
si  vide  lor  quà  e là  di  continuo  conceduta.  Or  si  partendo  le 
sentenze  de’  giureconsulti  sul  conto  della  prescrizione,  ehi  la 
riferendo  ad  uno  stabilimento  futi’  affatto  civile  e arbitrario , 
chi  la  sollevando  ad  una  necessità  sociale,  eia  fondamentnndo 
in  su  la  naturai  legge , la  condizion  degli  strani  svariava  a , 
seconda  della  signoria  dell’  una  o dell’  altra  dottrina.  Fin  a 
giureconsulti  di  poderosissimo  polso,  c vivali  in  età  rischia- 
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mio  c infaligabìli  operatori  del  risiamo  della  buona  scuola 
ilei  giure , é accaduto  di  mcllcrsi  ilalla  parte  d’  una  ingiusta 
severità  contro  gli  stranieri,  fra  quali  con  istupor  si  vuol  an- 
numerar Polbicr.  Ecco  coni’ ci  la  discorre  all’ uopo  : « Accioc- 
ché il  tempo  necessario  per  la  prescrizione  d’ una  cosa  decorra 
a favore  di  alcuno , non  basta  eh’  egli  posseda , ma  bisogna 
anco  che  sia  capace  d’ acquistare  per  mezzo  della  prescrizio- 
ne. Secondo  il  diritto  romano , i soli  cittadini  erano  di  ciò 
capaci  ; gli  stranieri  essendo  esclusi  da  tal  diritto  per  quel- 
]’  articolo  delle  leggi  delle  dodici  tavole  : Adversu*  hoktom 
aeterua  auctoritax  csto.  Qualunque  fosse  il  tempo  durante  il 
quale  uno  straniero  avesse  posseduta  una  cosa,  egli  non  polca 
acquistarne  colla  prescrizione  il  dominio,  ed  il  proprietario  era 
«empre  ammessibile  a rivendicarla  giustificando  il  suo  diritto 
di  proprietà.  La  ragione  si  é,  che  gli  stranieri  hanno  beasi 
coi  cittadini  communionein  juris  genlium,  ma  non  hanno  com- 
munionem  juris  civilis  ; quindi  i cittadini  possono  rimaner 
verso  di  loro  obbligati  po’  contralti  clic  sono  del  diritto  delle 
genti , essi  possono  acquistare  i beni  de’  cittadini  co’  modi  di 
acquistare  introdotti  dal  diritto  delle  genti;  ma  sono  incapaci 
di  acquistare  co’ modi  introdotti  dal  diritto  civile.  Per  questa 
ragione  essi  sono  incapaci  di  raccogliere  ciò  che  a loro  é la- 
sciato per  testamento,  e di  raccogliere  le  successioni,  essendo 
le  successioni  ed  i testamenti  modi  d’acquistare  introdotti  dal 
diritto  civile.  Per  la  stessa  ragione  gli  stranieri  son  incapaci 
d’ acquistare 'col  mezzo  della  prescrizione  o dell’ usucapione  , 
essendo  questa  una  maniera  d’  acquistare  introdotta  dal  diritto 
civile,  e stabilita  soltanto  pe’ cittadini.  Sembra  che  queste  ra- 
gioni debba  usi  applicare  anche  nel  nostro  diritto  francese,  onde 
escludere  dal  diritto  di  acquistare  per  mezzo  della  prescrizione 
gli  stranieri  non  naturalizzali  ; ed  impedire  che  il  tempo  della 
prescrizione  decorra  a loro  vantaggio,  Unchè  non  nbbinno  essi 
ottenuto  i diritti  de’ cittadini,  mediante  lettere  di  naturalizza- 
zione » (I). 

Perché  é chiaro  abbastanza  come  fosse  stato  pregiudicalo  con- 
tai gli  stranieri  Un  l’ intelletto  dei  dotti,  la  cui  destinazione 
é ben  tuli’ altra  che  di  trar  dietro  ciecamente  agli  errori  e 
alle  usanze  irrazionali  de’  tempi.  Ed  é a stupir  come  per  esclu- 
der la  peregrinità  dal  benelizio  della  prescrizione  e dell’  usu- 
capione, si  fosse  colai  materia  venuto  allogando  nella  categorìa 
de^  diritti  provegnenti  dalla  ragion  civile.  Mentre  a chi  acuta- 
mente indaga  nell’  indole  primigenia  della  prescrizione  verrà 
fallo  d’ iscorger  di  leggieri  come  la  genesi  di  quella  fosse  ben 

(I)  Trattalo  della  Prescrizione  art.  4 voi.  I. 
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più  alla , rinvenendosi  fin  ne’  dettami  della  pura  ragion  natu- 
rale. Imperocché  a dedurre  la  prescrizione  dagl’  instiluli  civili 
mal  si  raziocinerebbe  dicendo  clic  il  fondamento  di  quella  stesse 
nel  corso  del  tempo  , e che  questo  per  lungo  e continuato  che 
fosse  mai  non  potrebb’ esser  modo  di  constituire  e dissolvere 
i diritti.  Ben  conveniamo  anco  noi,  clic  l’ opera  del  tempo  non 
lia  cosiffatta  efficacia,  e che  il  tempo  non  sia  motlus  consli- 
tuendi  vcl  dissolvendo  juris.  Ma  si  vuol  distinguere  il  tempo 
come  criterio  c misura  della  potenza  e della  volontà  dell’  uo- 
mo, e la  potenza  e la  volontà  stessa  dell’  uomo,  la  quale  per 
esplicarsi  nel  tempo,  non  però  è dal  tempo  qualificata  (^on- 
suslanziatn.  La  presenzimi  fonda  sul  consenso  vioendevom  del 
vero  proprietario,  il  qual  tacitamente  abbandona  il  suo  diritto, 
allorché  il  fa  posseder  da  un  altro,  e sul  consenso  del  posses- 
sore, il  qual  con  la  possessione  vicn  assimilando  a sé  stesso 
la  cosa  posseduta,  e nel  lavoro  rinvien  un  titolo  efficace,  abile 
ad  istabilir  il  suo  nuovo  dominio.  Sicché,  facendo  la  cerna 
dell’opera  della  legge  civile,  eh’  é quella  di  sol  misurar  in  un 
dato  spazio  di  tempo  il  consenso  dell'  uomo  . e dell’  opera 
della  legge  naturale,  la  quale  riconosce  la  potenza  e la  volontà 
iieil’  uomo  di  declinare  e d’acquistare  il  diritto  sulle  cose,  si 
chiarisce  come  1’  origine  della  prescrizione  mal  si  rapporti  alla 
legge  civile,  e come  più  inopportunamente  del  benefizio  di 
quella  ne  fosse  stala  priva  la  gente  strana. 

Al  presente,  tutta  cosiffatta  indagine  é di  poco-Ajizi  di  niun 
valore,  essendo  un  punto  non  dubitato  di  rajJme  odierna  in- 
ternazionale d’ ammettersi  gli  stranieri  generaWentc  all’eser- 
cizio de’ diritti  civili  con  la  condiziou  della  rcriprocanza.  Per 
lo  che,  qual  si  voglia  origine  assegnar  al  diritto  di  prescri- 
zione, esso  é comunicabile  mai  sempre  agli  stranieri,  e non 
v’ha  alcun  popol  civile  che  il  venga  oggidì  rinnegando. E quindi 
la  prescrizione  a mula  a mula  dal  cilladin  si  oppone  allo  strano, 
e dallo  strano  al  cittadino.  E se  pur  fosse  alcuna  nazione,  presso 
cui  per  un  mal  inteso  principio  di  rigore,  dell’albero  della 
vita  civile  tuttavìa  non  si  riserbasse  nissurt  ramo  c nisstin  fruito 
per  la  peregrinità , al  tutto  disdicendolesi  quel  die  si  ilice  com- 
munio juris  civili s.  La  presenzimi  per  esser  fondala,  come 
abbiam  testé  veduto,  in  sul  lavoro  del  possessore  che  eonsli- 
tuisee  un  elemento  genernlor  del  recente  dominio,  c su  la  pa- 
zienza del  vero  proprietario  elio  s’appareggia  all’ assenso 
espresso,  sileni ium  et  patienlia  consetisui  acquiparanlur,e  sul 
tempo  sol  come  misura  di  colali  clementi,  é (lessa  evidente- 
mente di  ragion  naturale,  e come  tale  irrecusabile  agli  strani, 
a cui  la  comunion  delle  cose  attenenti  alla  ragion  delle  genti, 
communio  juris  gentium,  non  é divietata  da  chicchessia. 
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Se  il  Voci  negava  la  virtù  espansiva  tirilo  statuto  personale,  un  altro 
st  rinole  moderno  ha  riliutata  la  forza  restrittiva  dello  statuto  rea- 
le — Questo  scriltoro  è il  De  Savigny , il  quale  ha  ritenuto  che  il  di- 
ritto di  succedere  dipenda  nou  dal  luogo  m situa,  ma  dal  luogo 
domicilii  (Influirti — Come  una  tale  opinione  fosse  contraria  alla  teo- 
ria riconosciuta  nella  scuola,  e alla  pratica  internazionale  — Per  tre 
vie  si  spinge  il  De  Savigny  per  piiignere  al  concetto  della  persona- 
lità dello  statolo  successorio  — Del  vero  concetto  della  universalità 
delti  successione  appo  i Domani  — Come  una  colai  teorica  vada  in- 
tesitene moderne  legislazioni,  e come  ne  sia  rimasto  quel  ciré 
secondo  il  diritto  puro,  e sbandeggiato  citi  ch’era  l’opera  delta  sotti- 
gliezza dei  diritto  romano — Come  si  voglia  distinguere  oggidi  il  prin- 
cipio dell’ integrità  del  diritto  successorio,  e il  principio  della  mol- 
teplicità de’  succedenti  — La  volontà  dell' uomo  non  è l’ arbitra  as- 
soluta del  diritto  di  successione  — Come  si  voglia  aver  riguardo  so- 
pì ammodo  alla  nozion  del  diritto  astratto,  e questa  nozione  s’a- 
spetti d esplicarla  alia  potestà  del  luogo,  dove  son  siti  i beni  — Come 
la  teorica  intorno  a’ testamenti  non  vada  atteggiala  allo  statuto  suc- 
cessorio, e come  sien  diversi  i principi  regolatori  dell’ una  e del- 
l' altra  materia  — Autorità  classica  dell’  italiano  DeCasaregis — Como , 
secondo  il  rigore  tecnico  delta  scienza , nè  anco  i beni  mobili , nel 
regolar  le  successioni , dipendono  dallo  statuto  personale  — Autorità 
del  De  Casarugis  — Come  l’ utilità  pratica  delia  dottrina  dello  statuto 
reale  in  inmrnja  di  successione  non  sia  meno  spiccante  della  ragio- 
pevolczza^wlativa  della  teoria  medesima,  tanto  in  ordine  al  re- 
golamento dflbeui  mollili  die  de’  tieni  immobili  — D’ alcuni  esempi 
per  dimostrare  la  virtù  giuridica  ed  essenziale  dello  statuto  reale, 
desunti  dalla  ragion  de’feudi  c dalla  ragion  de’  fedecommessi — Co- 
me il  De  Savigny  sia  in  contraddizione  della  sua  stessa  teorica,  allor- 
ché prepone  un’eccezione  intorno  a’ tendi  e a’ fedecommessi  — La 
materia  de’  feudi  e de’ fedecommessi  non  è diversa  da  quella  dello 
statuto  successorio,  per  ammettere  nel  primo  caso  la  teoria  dello 
statuto  reale,  e nel  secondo  la  teoria  dello  statuto  personale  — Co- 
me nel  caso  dello  stesso  statuto  successorio  il  De  Savigny  animella 
delle  eccezioni , le  quali  annullano  la  regola  da  lui  posta  — Come  sia 
falso  che  nello  statuto  successorio  non  prenda  ingerenza  la  politica 
dello  stalo,  e illustrazion  d’un  colai  punto  tanto  per  gli  studi  isto- 
rici, quanto  porgli  studi  razionali  delle  scienze  giuridiche  — Del  di- 
verso e simultaneo  uflzio  del  Diritto  e della  Politica  nella  fabbrica 
delle  legislazioni  positive  — Come  le  legislazioni  di  mite  le  nazioni 
non  s’ accordino  con  la  dottrina  del  Savigny,  e come  foss’elln  dis- 
sonante altresì  dalle  opinioni  de’ giuristi  classici  appartenenti  alle 
scuole  delle  diverse  nazioni  — Ultima  incongnienza  della  dottrina 
del  De  Savigny  derivante  dall’  applicazione  eli’  egli  ne  fa  al  regola- 
mento de’ beni  vacanti,  che  fa  dipendere  dalla  lex  domicili»  de- 
fittoti, e non  già  dalla  lex  rei  si  tue. 
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Se  abbiam  veduto  clie  il  Voci  rinnega  la  forza  intima  cd 
espansiva  dello  statuto  personale,  non  sia  meraviglia  udir  la 
negazione  della  virtù  concentrica  e restrittiva  dello  statuto  reti- 
le, e ciò  per  bocca  d' un  moderno  giureconsulto , e con  tanto 
divario  di  tempi,  Non  ostante  che  per  la  dottrina  quasi  con- 
forme de’  giuristi  di  pubblica  e di  privata  ragione,  e per  la 
costante  giurcprurienza  de’  tribunali , si  fosse  avuto  in  conto 
di  principio  generalmente  riconosciuto  la  subordinazione  del 
diritto  di  succedere  alla  legge  del  luogo  rei  siine,  vai  quanto 
a dir  estimandosi  eome  reale  lo  statuto  successorio.  Tantoché 
e in  Italia  e in  Francia,  in  Olanda  c in  Inghilterra  cJk- 
magna,  di  podio  opposizioni  infuori,  e fin  ne!  nuovo 
siasi  sopra  colai  punto,  quasi  per  un  tacito  concordalo  delle 
genti,  venuto  coiistituendo  un  diritto  universale.  Un  illustre 
scrittore  della  Germania,  a cui  molto  dee  la  scuola  erudita  del 
diritto,  il  de  Savignv,  rincalzando  l’opinione  di  taluni  pochi, 
si  è di  recente  pruovato  con  novelli  sforzi  di  riscuoter  la  fer- 
mezza d’ un  colai  principio,  e alla  vece  di  quello  esautorato 
rimpiazzar  l’altro  opposto,  della  dipendenza  cioè  della  suc- 
cessione dalla  lex  domicilii  del  defunto,  qualificando  per  per- 
sonale Io  statuto  successorio.  E poiché  in  questa  materia  ri- 
siede una  rilevante  parte  delle  applicazioni  pratiche  e concreto 
delle  scienze  giuridiche  atteggiate  a reggere  e governar  lo 
bisogne  internazionali  degl’ individui  delle  diversi^jzioni,  non 
sapremmo  tacerci  all’uopo,  lasciando  da  scg^^Hkciò  che 
occorre  per  vie  maggiormente  rifermar  l’auHHBffi'a  (1). 

Il  de  Savignv  per  tre  modi  cerca  farsi  le  nl^jBPrgiiigner 
alla  personalità  dello  statuto  successorio.  CreiWl^r  indagar 
nel  diritto  di  successione  colai  natura  da  potervi  più  assestar 
la  legge  del  domicilio  del  defunto,  anzi  clic  la  legge  del  luogo 
ove  soli  siti  i beni.  Nel  fatto,  ritiene  come  più  agevole,  e pici» 
di  maggior  comodità  al  regolamento  degli  affari  della  vita 
civile  eie’  popoli,  quel  principio  per  cui  la  successione  d' ogni 
individuo  soggiaccia  ali  imperio  u’ una  legge  identica  per  lutt’i 
beni  ereditari.  E quando  s’ incontra  nel  contrario  avviamento 
de’ dotti,  e nel  testo  avversante  delle  legislazioni  positive,  e 
fin  del  codice  prussiano,  di  leggieri  si  passa  di  tutto  questo, 
e quali  intime  attenenze  un  tal  punto  s’ abbia  cort  la  politica 
degli  Stati  affatto  pretermette.  La  base  del  suo  ragionare  si 
pone  nella  forma  giuridica  della  successione  per  università - 

(0  Nelle  altre  precedenti  edizioni  di  questa  opera  noi  stabilendo  la 
teorica  dello  stallilo  reale  sopra  le  sue  vere  basi , non  dubitammo  nò 
punto  nè  nulla  d’ aversi  da  riguardar  come  reale  io  statuto  su  la  suc- 
cessione. 
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lem,  la  qual,  dic’egli,  non  era  cosi  appropriata  a' Romani  che 
non  fosse  anco  più  alla  natura  delle  cose.  E consistendo  il  di- 
ritto di  succedere  nella  Irasmession  del  patrimonio  dal  mo- 
ricnle  all’erede,  in  ciò  s’annida  I’  estension  della  potenza  e 
della  volontà  dell’  uomo  al  di  là  del  termine  della  vita.  E que- 
sta volontà  tuttavia  operativa,  essere  poi  or  espressa,  come 
nella  succession  testamentaria,  or  tacila,  come  nella  intestata 
successione.  Conclude  andar  lutti  cosiffatti  rapporti  collegati 
immediatamente  alla  persona  del  defunto,  e però  ogni  rego- 
lanumlo  circa  alla  successione  aventesi  come  per  obbietto  pnn- 
persona , c per  accessorio  i beni,  doversi  naturalmente 
nf^^ftere  allo  statuto  personale. 

Senza  star  qui  a ripetere  tutto  ciò  che  si  è osservato  da’ 
dottori  del  giure  privalo  intorno  a quella  universalità  di  suc- 
cessione de’  Romani,  i quali  non  ammetteano  rei  particularjs 
haeredilalem , e ’l  testamento  stesso  esser  dovea  de  univer- 
si la  tv  omnium  bonorum.  Certo  che  una  colai  forma  di  suc- 
cedere per  universum  jus  vedesi  poi  nelle  legislazioni  moderne 
attemperala  per  assai  modalità  che  vi  si  son  arrecate,  tanto 
che  il  rigor  del  vecchio  diritto  è venuto  meno  per  molti  versi. 
N’é  rimasto  di  quella  forma  universale  di  succedere  ciò,  che 
per  esser  connaturato  al  diritto  successorio  in  sé  stesso  con- 
siderato era  però  immutabile;  n’ è andato  via  tuli' altro  che 
non  s’allei^  alla  necessità  medesima.  La  rappresentanza  giu- 
ridica dgl|Mfc^o  é al  dì  d’oggi,  com’era  una  volta,  una  e 
imlividtn^^^Hh  che  la  persona  del  defunto,  di  cui  1’ credi* 
non  è (^HKlinnazinn  legale,  haereditas  enim  defuncti 
personanì^Kmiel.  E quindi  ràsscmbrando  il  successor  la  per- 
sona civile  del  defunto,  é naturai  cosa  che  s’alloghi  nel  posto 
di  lui  per  rappresentarne  integralmente  luti’ i diritti  c tutte 
le  obbligazioni , senz’  alcuna  distinzione  o scemamente.  Questo 
è evidentemente  secondo  l’ indole  primigenia  del  diritto  di 
succedere,  e quinci  nbbiam  noi  in  nitro  luogo  veduto  germi- 
nar due  conseguenze,  1’ una  cioè  di  non  poter  cosi  l’erede 
scritto  che  I’  erede  intestato  abdicar  una  parte  dell’  universa 
eredità  ed  accettarne  un’  altra  parte,  la  seconda  di  dover  esser 
la  contribuzione  a’  debiti  ereditari  misurata  su)  tota!  valsente 
dell’eredità,  c non  già  correspetlivamenle  a’ beni  sperperati 
pc’ vari  luoghi,  per  modo  che  gli  oneri  contra  cadami  suc- 
cedente gravino  in  proporzion  dell’  emolumento. 

Non  cosi  è accaduto  per  tutto  quello  eh’  era  sol  opera  della 
soltigliezza  propria  della  giureprudenza  latina,  il  ch’é  venuto 
meno  nella  compilazione  de’  codici  de’  paesi  inciviliti.  Testando 
non  più  ricorre  quella  stesso  impreteribile  necessità  di  tutto 
disporre  col  testamento.  Non  più  quella  pugna  nell’  incontro 


1117 

simultaneo  della  causa  testata  e della  causa  intestata.  Ondo 
seguila  che  si  rilruovando  dispersi  i beni  per  isvariate  provin- 
cie  non  rette  da  leggi  conformi , constituiscano  cola’  beni  al- 
trettanti patrimoni,  nell’  intendimento  che  una  categorìa  di  beni 
sottostia  ad  una  regola,  ed  un’altra  categorìa  di  beni  ad  un’ 
altra  regola,  quanto  a taluni  riconoscasi  un  dato  erede,  in 
quanto  a tal  altri  un  erede  pur  diverso.  In  questo  si  rimane 
integro  il  principio  dell’individua  rappresentanza  del  diritto 
ereditario,  c di  quel  contenente  astratto  di  tuli’  i diritti  odi 
tutte  le  obbligazioni.  0 che  succeda  questo  e quell’ altro  erede, 
o clic  uno  o più  succedenti  raccolgano  il  patrimonio 
funlo,  la  persona  giuridica  di  lui  é mai  sempre  IrasfiflJ  nc’ 
suoi  eredi,  benché  molteplici  essi  si  sieno  e dipendenti  dasia- 
. luti  svariami.  La  molteplicità  de’  succedenti  é ben  altra  cosa 
dalla  integrità  del  diritto  successorio.  Forscché  non  si  ammette 
che  in  uno  stesso  paese  si  muoia  con  due  eredi,  I’ uno  deri- 
vante dalla  legge  direttamente,  l’altro  dal  testamento?  For- 
scché non  vedonsi  tuttavìa  chiamati  a succedere  in  un  terri- 
torio medesimo  eredi  d’ ordine  diverso,  chi  nei  feudali,  echi 
nc’hurgensi,  quale  in  questa  e quale  in  quell’ altra  maniera 
di  beni?  Per  lo  che,  si  vuol  far  buon  senno  a considerare, 
che  per  quanto  la  trasmessione  del  patrimonio  dalla  mano  di 
chi  trapassa  alla  mano  altrui  potess  essere.  1’ cstension  della 
potenza  e della  volontà  dell’  uomo  anco  olirà  al  q)ii(in  della 
vita,  questa  potenza  c questa  volontà  non  sj^tfflBta^ido  in 
balia  di  sé  medesima,  senza  la  rispondenza  a JjSwutfn  pegola , 
non  altra  dovess’  essere  colai  regola  se  non  rela- 

tiva al  luogo  della  cosa  sita.  La  volontà  dell'' i^Mnann  é ar- 
bitra assoluta  della  ragion  di  succedere,  ma  essa  é dipendente 
e subordinala  ad  una  legge  eh’  é chiamata  a compire.  Altra- 
mente, non  prevarrebbe  la  noziou  del  diritto  al  libilo  della 
volontà  individuale,  ma  il  diritto  stesso  consisterebbe  nello  svol- 
gimento della  libertà.  Perché  si  dee  parlare  della  volontà  del- 
1’  uomo  qual  debb’  essere,  c non  qual’  é,  della  volontà  presup- 
posta in  consuonanza  del  diritto,  e non  della  volontà  effettiva 
in  dissonanza  del  diritto.  Non  é il  voler  dell’ uomo,  a cui  si 
conforma  il  voler  della  legge;  é in  iscambio  il  voler  della  legge 
col  quale  consuonar  dee  il  voler  dell’uomo.  Se  non  che.  la 
legge  va  congbictl tirando  la  volontà  individuale  qual  debb’ es- 
sere più  consona  a’ dettami  della  ragion  naturale.  Pruesump* 
tiones  seni  per  regulanlur  a jure. 

E se  la  nozion  del  diritto  è la  norma  su  cui  assestar  deb- 
besi  la  volontà,  questa  nozion  del  diritto  astratto  e generale 
non  ad  altra  legge  poi  s’appartiene  di  concretare  all’uopo,  e 
porre  in  allo,  se  non  fosse  alla  legge  del  territorio  in  cui  sou 
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sili  i beni.  Qui  il  diritto  è più  in  rapporto  co’  beni  ohe  con 
la  persona  , mercè  elle  regge  non  la  condizione  e Io  stato 
della  persona,  ma  il  destili  de’ beni,  e ’l  modo  come  trapas- 
sar quelli  (lai  moriente  al  superstite.  É per  questo  rispetto  la 
legge  positiva  che  ta’  rapporti  esplica  e determina  a ventosi 
per  obbietta  suo  principale  i beni,  c non  la  persona,  riveste 
ella  naturalmente  il  carattere  di  legge  reale  , e per  tanto  a 
nissun’ altra  signoria  s’aspetta  di  promulgarla , se  non  fosse  ' 
alla  signoria  del  luogo  in  cui  giace  la  materia  della  legge 
medesima  , cioè  a dir  i beni  intorno  a’  quali  ella  dispone. 
Bgftgksi  pare  altresì  che  la  volontà  del  defunto,  la  qual  si 
ondine  anco  dopo  la  morte,  non  può  veramente  essere  clic 
la  volontà  posta  in  relazione  con  la  lex  rei  siine,  vai  quanto 
a dir  la  volontà  presunta  dalla  legge  della  cosa  sita. 

E se  non  è propriamente  la  potenza  e la  volontà  dell’uomo, 
che  nella  successione  intestata  dilungasi  anco  oltre  la  tomba, 
si  può  far  buon  senno  ad  avvisar  in  qual  conto  al  proposito 
aver  delibasi  l’ argomentar  che  si  fa  dal  testamento,  il  quale 
fatto  in  un  luogo  e conforme  alle  leggi  di  quel  luogo,  spieghi 
le  sue  influenze  anco  sopra  i beni  siti  negli  altri  luoghi.  In 
questo  caso , egli  è vero  essere  la  volontà  formale  del  testa- 
tore che  predomini  , ma  questo  allor  accade  che  cessa  I’  au- 
torità diretta  della  legge,  e sollcntrn  dirò  così  1’ autonomia 
del  disposate.  Riconosciuta  che  s’  è una  volta  la  facoltà  di 
disporud|MM|  di  morte  in  un  dato  paese  , la  successione 
non  diretta  ed  immediata  della  legge  di  quel 

paese,  ma  verfflncnle  della  potenza  e della  volontà  dell’uomo. 

E però  lutnWnperio  distende  lo  statuto  successorio  d’  uno 
Stalo  sul  territorio  d’  un  altro  Stato.  E la  stessa  consuonanza 
del  testamento  alla  legge  del  luogo  ov’  esso  si  fa,  induce  ben 
altra  influenza  che  quella  dello  statuto  personale,  avvegnaché 
questa  consuonanza  consiste  nell’  adempimento  delle  forme 
volute  dalla  legge  del  luogo  ove  I’  atto  seguila  , Incus  rcc/it 
uclum , il  che  è tuli’ altra  cosa.  E se  anco  più  sottilmente  in- 
dagar vogliamo  nella  natura  delle  cose,  è facile  di  veder  che 
il  testatore  nello  stesso  usar  che  ha  fatto  della  facoltà  di  di- 
sporre del  suo  patrimonio  sito  in  più  luoghi  , ha  inteso  non 
pure  di  conformarsi  allo  statuto  del  suo  domicilio  pc’  beni 
che  ivi  sono,  ma  altresì  allo  statuto  di  tulli  gli  altri  paesi  per 
gli  altri  beni  ivi  allogati.  Concedo  enim  , dice  egregiamente 
il  De  Casaregis  , lacilam  voluntalem  leslalnris  esse  se  con- 
formandi  solimi  statalo  palriae  prò  bonis , (pia e ibi  sila 
suiti,  scctis  prò  itlis  qnae  extra  sunt  ; nani  prò  islis  defuncti 
elioni  sfoltitila s videtur  statuì  uni  palriae  suue  non  cxlentìi 
ileberc  ultra  suos  limitcs , ut  lestator  scire  praesUmftur  ; 
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scd  polius  illius  metileni  fuisse , quoti  ubi  bona  exlanl , ibi 
successio  secundttm  respectivi  loci  statuitati  regulclur  (1). 

Dunque  quella  univcrsnl  forma  di  succedere  , e la  indivi- 
duità  del  diritto  successorio  , c l’ astrattezza  di  quel  conte- 
nente giuridico  di  tuli'  i diritti  e di  tutte  le  obbligazioni  , e 
quella  potenza  e quella  volontà  stessa  dell’  uomo  perseverante 
anco  dopo  il  termine  della  vita  , non  son  colali  cose  da  in- 
durre qual  logico  c naturai  conseguente  la  dipendenza  dello 
statuto  successorio  dal  domicilio  del  defunto.  Per  contro  in 
questi  elementi  stessi  è connaturata  P intima  relazione  dello 
statuto  successorio  col  luogo  della  cosa  sita.  E qui  nel  rigor 
dei  principi , e nel  tecnicismo  della  scienza  si  faccia  ben  ra- 
gione a non  attribuir  allo  statuto  personale  né  anco  il  regola- 
mento della  parte  mobile  della  successione.  Conciossiaché  se 
cosiffatta  categoria  di  beni  sottosta  alla  legge  del  domicilio 
tlel  proprietario,  n’è  ragion  non  il  principio  della  personalità 
della  legge,  mercè  che  ta’  beni  per  loro  natura  non  s’avendo 
una  sedè  fissa  e permanente  al  par  che  gl’  immobili,  si  è do- 
vuto per  necessita  farli  pedissequi  della  persona  , e però  di- 
pendenti dalla  legge  di  quello  stesso  domicilio,  onde  estimasi 
qbe  la  intenzion  del  proprietario  non  voglia  segregarli,  e se 
poi  nel  fatto  pur  gli  trasporti  altrove,  ciò  non  accade  se  non 
che  per  a caso  e temporalmente  e con  l’animo  di  tornarveli. 
Et  quidem  id  non  decidilur , dice  molto  a proposito  De  Ca- 
saregis  , ex  sola  rottone  potestalis  slaluenliurn,  seti  ex  ani- 
mo et  intenzione  , quatti  habere  praesumitur  le. tigli >r  illa 
bona  mobilia  remi! tendi  in  Pat riatti  (2). 

L’  utilità  pratica  della  teoria  dello  statuto  reale  in  materia 
di  successione,  non  è meno  spiccante  della  stessa  ragionevo- 
lezza del  principio  speculativo  della  teorica  medesima.  La  vita 
internazionale  degli  uomini  lungi  di  risentir  alcuna  malage- 
volezza e incomodità  da  un  colai  sistema,  vi  si  affa  tanto  che 
tutti  gli  Stali  vi  si  sono  accontentati',  e niuno  ha  riclamato 
conti’ esso;  e vedesi  quello,  come  dicevam  poc’anzi,  ricono- 
sciuto come  per  un  tacilo  concordato  delle  genti.  E dove» 
cosi  accadere , mercè  che  ammessa  una  volla  quella  utile  e 
legale  e naturai  finzione  di  doversi  le  cose  mobili  reputar 
site  non  dove  materialmente  esse  si  ritrovino,  ma  dove  sia  il 
lor  destinato  , cioè  nel  luogo  del  domicilio  de!  proprietario  , 
tutta  la  parie  mobiliare  del  patrimonio,  e i diritti  incorporali 
ne  son  verniti  agevolmente  regolali  da  una  sola  e identica 
legislazione.  E i molteplici  statuti,  a cui  han  dovuto  rimaner 

(0  in  rubri ea m Stai.  civ.  Gemme  De  Success,  ab  intest. 

(2)  Opera  citata. 
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subordinali  gl’  immobili , non  hnn  causata  difficoltà  di  sorta 
alcuna  , né  vedcsi  avversala  P operosità  faccendiera  de’  com- 
merci e de’  traffici  d’  un  popolo  con  I’  altro  ; che  anzi  es- 
sendo facile  a ripensar  come  fosse  secondo  ii  comprendimento 
di  chiunque  s’ acquisti  e si  posseda  una  proprietà  immobiliare 
in  un  dato  paese  , d’  affiggere  al  paese  stesso  una  tal  quale 
permanenza  ed  immobilità  di  relazione  omogenei!  alla  qualità 
de’  posseduti  beni  * non  (ia  possibile  disgregar  i due  termini 
di  questa  relazione,  il  termine  subbietlivo  e l’ obbiettivo,  il  do- 
mino e il  dominio.  E ehi  é * che  s’ avendo  un  podere  ed  un 
immobile  (piai  che  si  sia  in  un  cerio  territorio . non  intenda 
con  I’  animo  suo  d’ avervi  una  foggia  di  stabilimento  che  il 
mantenga  tenacemente  a quel  territorio  congiunto?  E chi  è 
por  tanto  clic  voglia  si  immenso  intervallo  aprir  fra  il  posse- 
dimento dell’  immobile  e la  legge  che  un  tal  possedimento 
regga  e governi?  E quindi,  rebus  ipsis  dictantibus , avviene 
die  si  morendo  il  domino,  la  proprietà  fondiaria  non  riconosca 
altra  legge  di  successione  , fuor  di  quella  là  vigoreggiante 
dov'  é situala  la  proprietà  medesima. 

Ma  die  ogni  legge,  qual  eh’ essa  siasi,  dove  ella  disponga 
intorno  a’  beni , prescindendo  dalla  persona  die  gli  posseda , 
esplichi  onninamente  la  viriti  sua,  vim  suoni  omnimode  con- 
sumai, tanto  che  nulla  più  vi  rimati  da  fare  che  alla  persona 
riguardar  possa , é agevole  di  chiarirlo  mediante  altri  dispo- 
nimenli  delle  leggi  , la  cui  eflicacia  reale  circoscritta  a’  beni 
non  si  Mie  in  dubbio  da  chicchessia.  Di  questo  genere  son 
le  loggiato*  i feudi,  e sopra  le  sostituzioni  fedecommessarie  ; 
e il  de  Savigny  assentendo  che  la  facoltà  di  promulgare  tali 
leggi  sol  s’  appartenga  allo  Stato , nd  cui  territorio  son  sili 
i beni  infeudati  o fedeconimessafi , dice  d’ esser  queste  insli- 
tuzioni  speciali  a certi  c determinali  immobili,  e indipendenti 
dal  diritto  di  successione , e però  non  avervi  che  fare  la  lex 
domicilii.  Primamente,  fìon  possiam  convenire,  generalmente 
parlando,  che  ia  ragione  de’  feudi  si  dilunghi  dalia  ragion  di 
succedere  per  ogni  verso.  In  parecchi  Stati  si  riconoscea , e 
forse  si  riconosce  tuttavia,  il  diritto  dei  feudi  ereditari-misti, 
come  appo  noi  allorché  In  feudalità  era  in  vigore  ; essendo  i 
feudi  ereditari , in  quanto  accoglier  non  si  poleano  senza  il 
carattere  d’erede  dell’ ultimo  possessóre,  e misti  ex  poeto  et 
providentia  jirincipis.  Se  non  die  la  successimi  de’feudi  per 
andar  soprammodo  subordinala  a un  diritto  politico  partico- 
lare a tal  insoluto,  procede  con  modi  e con  regole  anco  spe- 
ciali, esorbitando  per  tante  vie  dal  diritto  comune.  Seconda- 
mente, considerala  pur  ne/  fendi  c nei  fcdecominessi  ogni  in- 
dipendenza dal  diritto  di  succedere , la  deputazione  intorno 
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allo  statuto  successorio  si  vuol  allogar  veramente  circa  al  dif- 
finirlo,  se  cioè  reale  ovver  personale  esso  fosse.  Posta  che  s’è 
lina  volta  in  sodo  colesta  definizione,  nuli’ altro  rimali  da  ve- 
dere per  istabilirne  1’  appartenenza  legislativa.  Or  qua!  divario 
interporre  fra  la  legge,  che  (termini  i caratteri  del  feudo,  il 
modo  come  possederlo  e trasmetterlo  per  successione,  che  ri- 
conosca certi  legami  su  i beni , per  cui  quelli  vadano  goduti 
c trasfusi  per  date  mani,  c fra  quell’  altra  legge  la  qual  nel- 
P ordine  della  successione  sanzioni  die  I’  erede  dei  beni  im- 
mobili fosse  uno  più  presto  che  un  altro , che  il  succedente 
andasse  da  taluni  obblighi  costretto,  die  ammetta  la  rappre- 
sentazione con  certi  limili,  o al  tulio  l’ escluda,  e via  discor- 
rendo ? Se  nel  caso  della  prima  legge,  il  dettame  riflette  i 
beni  e non  altro  che  i beni,  nel  caso  dell’  altra  legge  la  forza 
e In  virtù  di  lei  egualmente  tuli’ affatto  si  disvolge  circa  ai 
beni,  sese  exserit  circa  bona  ; e se  alla  persona  del  defunto 
s’  abbia  pur  alcun  riguardo,  questo  non  è se  non  clic  rimoto, 
indiretto,  secondario  c accessorio.  E attesa  E importanza  del- 
)’ argomento , non  riesce  disutile  d'avvertir  sempre  die  sen 
porge  I’  occasione  , d’  essere  l’ ohbietto  principale,  per  cui  si 
di  (finisca  la  realità  o la  personalità  dello  statuto.  Nelle  leggi, 
per  il  rifletter  eli’ elle  fanno  agli  alti  umani,  debhe  aversi  ri- 
spetto all’  ultimo  fine  che  le  determina,  le  circoscrive  e le  de- 
finisce, come  in  tulli*  le  cose  operative,  le  quali  consistono  in 
agibilibus.  E quest’  ultimo  fine,  ed  obbietto  tinaie  che  ci  vo- 
gliam  dire  della  legge  circa  alla  successione,  risiede  soprat- 
tutto ne’ beni  c nel  destin  de’ beni , e nella  forma  Tom*  essi 
trasmettaci , e si  possedano  nell’ordine  de’ succedenti , c in 
altre  cose  di  simil  risma. 

Del  resto,  lo  stesso  de  Savigny  ritiene  die  quella  parte  dello 
statuto  successorio,  la  qual  s’ indi  riga  al  favore  d’ un  dato  or- 
dine di  persone,  o fosse  per  sostener  il  lustro  delle  famiglie, 
o per  altro  fin  (jualunque,  come  a dir  il  privilegio  della  pri- 
mogenitura, c del  sesso,  constiluisca  uno  statuto  reale,  non 
ostante  che  s’  abbia  cotanta  medesimezza  col  diritto  ili  succe- 
dere. Addomanda  egli  colai  legge  del  nome  di  legge  rigoro- 
samente obbligatoria , per  indiiuder  ella  un  fine  politico , il 
qual  trasmoda  dal  demanio  del  diritto  puro.  Quasi  die  sussi- 
stesse, o concepir  si  potesse  uno  statuto  successorio,  prescin- 
dendo tuli’ affatto  da  ogni  fine  politico,  e come  se  in  materia 
di  successione  dalla  ragion  civile  alla  ragion  politica  aprir  si 
potesse  cosi  paventoso  intervallo. 

E vaglia  l’onor  del  vero.  A chi  acutamente  indaga,  di  leg- 
gieri si  fa  manifesto  die  certi  fini  politici  non  Ha  possibile  di- 
scacciar dalla  fabbrica  di  quantunque  legislazione  die  regoli 
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la  ragion  di  succedere.  Se  v’ ha  maleria  di  diritto,  in  cui  la 
politica  prenda  un’  ingerenza  effelliva , si  è questa  della  suc- 
cessione. Un  tal  punto  è chiarito  tanto  per  gli  studi  storici 
quanto  per  gli  studi  razionali  delle  scienze  giuridiche , e la 
speculativa,  e la  pratica,  nel  campo  dell’ astratto  e del  concreto, 
s'accordano  in  legittimar  la  giurisdizione  a questo  proposito 
dell’ una  e dell’ altra  parte  dello  scibile,  del  Diritto  c della 
Politica. 

Che  se  il  Diritto  s’ immedesima  nella  Politica  in  quanto  che 
questa  da  quel  tragga  le  concezioni  di  tutto  ciò  eh’  è retto , 
equo  e buono  e giusto , e le  venga  concretando  nelle  opere 
civili , e però  il  Diritto  è come  la  forma  più  spirituale  della 
Politica.  Bene  per  un  altro  lato,  la  Politica  sta  di  per  sé  e 
s’ indirige  a’ fini  suoi  particolari,  allorché  conslruisce  la  grande 
fabbrica  dello  Stalo  sopra  fondamenti  saldi  e duraturi,  ed  ista- 
bilisce  tanti  ed  isvariati  istillili  civili  temprali  di  questa  o di 
miest’  altra  foggia,  livellali  e sul  grado  di  cultura  de’  citta- 
dini. e in  su  l’indole  speziale  del  popolo,  e su  le  tradizioni 
storiche  del  paese,  e fin  sopra  la  postura  fisica  del  territorio. 
Perché  un  di  questi  instiluli,  in  eui  si  vuol  che  eminentemente 
entri  I’  opera  della  Politica , debb’  essere  lo  slattilo  successo- 
rio , che  forma  d’ ogni  codificazione  la  parte  insiem  più  im- 

J tonante  e difficile.  Onde  la  vera  origine  d’  ogni  dissonanza 
ra  il  diritto  di  succedere  riconosciuto  da’  vari  Siali.  Nè  poi 
in  colai  discordanza,  di  talune  eccezioni  in  fuori,  rilruovn  molto 
da  sindacar  il  diritto  puro , tra  perchè  assai  cose  per  esser 
indeterminate  di  lor  natura  vengon  quindi  dalla  ragion  nalu- 
rale  lasciate  alla  balìa  umana  di  consliluirle,  tra  perchè  il  di- 
ritto puro  legittima  il  mngisterio  della  politica  allorché  s’erge 
il  grande  edilìzio  dello  Stato.  Per  lo  che,  essendo  i fini  politici 
indissociabili. dallo  statuto  che  regge,  la  successione , conclu- 
diamo che  non  si  possa  la  facoltà  d’  un  tale  statuto  porre  in 
relazione  con  poteslà  diversa  da  quella  che  signoreggia  nel 
territorio  in  cui  esistono  i beni,  i quali  son  la  materia  su  di 
che  spiegasi  quella  signorìa. 

E se  dalle  credenze  della  scienza,  Irapassiam  al  fatto  delle 
legislazioni  positive  de’ popoli  inciviliti,  è malagevole  rintrac- 
ciarne taluna  che  ritolga  olle  leggi  relative  a’  beni , e quindi 
alle  leggi  su  la  successione , il  lor  nativo  carattere  di  leggi 
reali.  Che  anzi  nello  slesso  codice  prussiano  questo  principio 
truovasi  sancito.  E se  ci  rivolgiamo  all’  autorilà  de’  giuristi , 
occorrerà  di  rinvenirne  ben  in  iscarso  numero  chi  professino 
un’  opposta  dottrina , menlre  che  solenne  e non  numeralo  è 
la  schiera  di  color  che  alla  realità  dello  statuto  successorio 
traggon  dietro.  Giovi  rapportarne  sol  di  due  le  parole  vera- 


Digitized  by  Googie 


203 

mente  magistrali  ed  irrecusabili.  Corcei  il  padre,  in  una  sua 
dissertazione  inlesa  a questo  fine , di  mostrar  cioè  la  giurisdi- 
zione fondata  in  sul  territorio,  airea:  Folestatem  ac  jurisdi- 
elionetn  Ulani  quatti  superiori  litulo  delineavimus,  inhaérere 
ipsi  territorio , oninibusque  ejus  partibus,  rebus  itera  ac  per- 
sonis  eo  comprihetisis,  Iratalitium  est  ulquc  vulqat  issi  munì  (1). 
E Gio  : Niccolò  Erzio , in  quella  sua  dottissima  dissertazione 
circa  alla  collisimi  delle  leggi,  ecco  come  al  proposito  ragiona  : 
Fundamentum  h ujùs  positionis  est,  quod  stimma  potestas  non 
tantum  in  subditorum  personus,  sed  cliam  in  bona  immobi- 
lia qualiacunquc  territorio  civitatìs  inclusa,  se  cxscrut.  Mul- 
initi enim  momenti  sitimi  est  in  accurata  honorum,  elioni  ad 
privalo s pertinentium,  dispensatione  (2).  E nella  Sassonia  ve- 
desi  un  tal  principio  giurisdizionale  delle  genti  forinolalo  con 
queste  notabili  parole:  Qnilibel  advetia,  in  percipicnda  hae- 
rcdilale , snccedil  non  secondimi  suae  personae,  sed  secondimi 
jura  terrac  Saloni ae , eliam  cujuscumquc  lerrae  sit , sive 
Bavariae,  Franciac,  vel  Sueviae  nati  gius  (3).  E il  De  Casa- 
regis,  iasioni  con  tutta  la  italica  scuola,  in  un’epoca  in  cui 
il  commercio  era  in  Italia  tanto  in  vigore,  discorrendo  dello 
statuto  successorio  d’ una  delle  città  più  commerciali  della  pe- 
nisola, stabilisce  come  regola  generale  e indeclinabile,  clic  si 
succede  secondimi  formata  statuti  rei  silae,  et  non  secundum 
statuti  loci,  in  quo  testator  morluus  est , nani  in  hac  re  scm- 
per  soni  considerando  bona  et  non  persona  (i). 

Imperò  si  può  agevolmente  divisare  come  questa  opinione, 
la  qual  dal  secolo  seslodecimo  in  poi  si  può  dir  d’ essersi 
quasi  trasformala  in  ragione  universale  di  tutto  il  Globo,  s’avesse 
tuli’ altra  derivazione  die  da  quella  insensata  c vieta  esclusion 
dell'erede  straniero.  Cosiffatta  opinione  alla  peregrinità  non 
riesce  infesta  per  niun  verso.  Clic  anzi  in  essa  il  principio  della 
peregrinità  e della  nazionalità  vedesi  al  pari  livellato.  Senza 
divario  di  ciltadin  c di  stranio  erede,  è la  legge  del  territorio 
che  disvolge  l’ autorità  sua.  Il  quale  imperio  legittimo  coni’ è 
per  tanti  rispetti,  sarìa  opera  vana  di  volerlo  esautorare  per 
quantunque  sforzo  d’ insegnamento  di  contraria  teorica.  A 
molte  sconvenienze  pratiche  un  tal  insegnamento  aprirebbe  il 
varco,  le  quali  ninna  nozione  sarebbe  corriva  d’ammettere  nel 
suo  territorio.  E per  vero , allorché  il  de  Savigny  s’  abbatte 
nella  question  di  sapere  come  attribuir  si  debbano  bona  va- 
li) Dissert.  De  fumi,  in  terril.  jurisdict.  Tit.  H. 

(a)  De  colli s.  tejj.  Soci.  IV.  P.  IX. 

(3)  In  Speculo  Saxonico. 

( 4)  In  rubricati i Slot.  civ.  Genuae  de  Success,  ab  intesi. 
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ronfia,  come  regolar  il  diritto  di  raccogliere  una  snccession 
vacante,  il  che  imporla  proferire  la  ragion  de!  tlsco  rei  siine 
o più  tosto  In  ragion  del  fisco  domicilii  definirli , dal  rigor 
della  logica  vien  tratto  a considerare  nel  diritto  a’  beni  va- 
canti un  supplemento  del  diritto  di  successione,  c perciò  an- 
tepone il  fisco  domicilii  defuncti.  Ma  qual  signoria*  di  Stato 
sarà  così  facile  a sopportarsi  nel  suo  territorio  e ne’  beni  rac- 
chiusi in  quello  tanta  ingiuria  e tanto  danno , d’ abbandonar 
cioè  ad  altra  potestà  non  pur  il  difiìnir  quando  sia  il  caso  dei 
beni  vacanti,  ma  il  profittar  dei  beni  medesimi?  Non  so  se 
un  colai  conflitto  è ancor  accaduto,  o almanco  sia  per  accadere. 


CAPITOLO  XXVI. 


Transizione  dalle  cose  sviluppate  ne’  precedenti  capitoli  a quelle  che 
si  svolgono  in  questo  capitolo  — 11  diritto  internazionale  ripartisce  a 
ciascuno  Stalo  la  propria  potestà  nel  regolare  i vari  rapporti  giuri- 
dici fra  gl’  individui  delle  diverse  nazioni  — Per  colai  modo  il  diritto 
civile  di  cadami  popolo  estendesi  fuor  della  cerchia  del  suo  territo- 
rio, e addivien  cosmopolitico  — Del  caso  che  in  uno  Stalo  si  violasse 
la  legge  propria  d’tin  altro  Stato — Cometa  giudicatura  de’maeslrati 
che  commettano  una  tale  violazione  possa  andar  soggetta  alta  cen- 
sura della  Corte  Suprema  di  Giustizia  — Delle  ragioni  per  dubitare 
nella  subbiella  materia  dell’ ulizio  della  Corte  Regolatrice — Questi 
dubbi  non  sono  sforniti  d’ alcuna  autorità  di  scrittore  — Ragioni  die 
combattono  colali  dubbi,  desunte  da’ principi  generali  della  scienza 
che  modera  i rapporti  intemazionali  de’ popoli  — Come  implichi  con- 
traddizione la  teorica , di  riconoscer  nel  proprio  paese , in  taluni 
casi,  l’ autorità  delle  leggi  straniere , e di  permettere  poi  che  fosse 
essa  impunemente  violata  dalla  giudicatura  de’  maestrali  nazionali— 
Non  è vero  che  le  leggi  straniere  prestino  sol  l’ulizio  di  supplemento 
della  volontà  delle  parti  contraenti  — Come  l’oflensioue  alla  legge  e 
il  torlo  rendulo  a’ litiganti  sia  lo  stesso,  tanto  nel  caso  della  viola- 
zione della  legge  nazionale,  quanto  nel  caso  della  violazion  della  legge 
strana  — Come  la  distinzione  posta  da  Pardessus  smentisca  la  sua 
teoria  avversante  al  sistema  di  Cassazione  — Ad  ammettere  la  cen- 
sura della  Corte  Regolatrice  riesce  indifferente  la  qualità  dei  con- 
tendenti, se  cioè  fossero  essi  nazionali  o esteri  — La  dottrina  affer- 
mativa del  sistema  di  Cassazione  è stata  professata  dalla  nostra  Corte 
Suprema  di  Giustizia  con  arresto  emanato  al  li*  >o , e spezie  nella 
quale  esso  intervenne,  e tenore  dell’arresto  medesimo  — In  altro 
arresto  dello  stesso  Supremo  Collegio  ha  l'atta  un’altra  e più  recente 
applicazione  della  buona  teorica,  e lesto  di  questo  solenne  giudicalo 
di  diritto  civile  internazionale  — Larghi  ragionamenti  in  contrario 
senso  fatti  nel  rincontro  del  Magistrato  che  rappresentava  il  P.  M. , 
i quali  non  furono  attesi  dal  Collegio  — Alle  cose  sostenute  nella  re- 


Digitized  by  Google 


201  i 

qttisilorin  del  P.  M.  si  n uova  la  risposto  in  lollo  ciò  di' è slato  di- 
stesamente discusso  in  questo  capitolo  — La  stessa  difficoltà  desunta 
dal  caso  dell’ elevazione  e della  risoluzione  del  dubbio  di  legge  è più 
speciosa  che  effettiva,  e però  non  toglie  luogo  alla  indeclinabile  cen- 
sura della  Corte  Kegolatrice  in  ogni  caso  di  violazione  di  legge  stra- 
niera. 

Il  diritto  civile  internazionale  riconosce  dunque  la  virtù  di- 
versa dello  slattilo  realee  dello  slattilo  pei  sonale,  connaturala 
all’  indole  propria  dell’  uno  e dell’  altro  , e nella  molteplice 
collisione  degli  svariatili  slattiti  de’ diversi  paesi,  ripartisce  la 
materia  appropriala  a cadaun  di  essi.  E partizion  colale  con- 
stituisce  una  legge  internazionale,  la  quale  obbliga  tulli  gli 
Siali,  e gl’ individui  facenti  parte  d’ ognun  rii  quelli.  E per  tal 
modo,  il  diritto  civile  d’ogni  nazione  si  viene  insino  ad  un 
certo  punto  Stendendo  anco  fuor  della  cerchia  del  sito  terri- 
torio, c aspira  ad  un  necessario  cosmopolitismo.  Per  lo  che, 
si  dovendo  alle  faccende  civili  internazionali  de’  vari  popoli  at- 
teggiar, quando  la  legge  d’  un  paese,  e (piando  la  legge  ri’  un 
altro  paese,  se  accadesse  che  per  ventura  in  uno  Stato  la  legge 
si  violasse  d’ttn  altro  Stato,  si  avrebbe  il  debito  d' ammendar 
questa  violazione,  al  par  che  adoperasi  sul  conto  della  legge 
trasandata  del  suo  paese?  E per  accostarci  anco  più  in  con- 
creto al  tema  che  ci  abbiam  per  le  mani,  se  i magistrati  no- 
slrani,  in  applicar  che  facciano  a un  dalo  affare  le  leggi  stra- 
niere, riescano  per  caso  a quelle  non  ossequenti,  o fosse  per 
frantenricrne  il  senso  vero,  o fosse  per  luti’ affatto  dispregiarle, 
ovver  per  usar  lo  slnlulo  d’  un  luogo  più  presto  che  quello 
d’  un  altro  luogo.  Potrà  un  colai  giudicio  esser  denunziato  alla 
Corte  Suprema  di  Giustizia?  Hassi  se  non  altro  a far  distin- 
zione di  giudicio  renduto  a riguardo  de’  nazionali  e degli  stra- 
nieri ? La  nostra  Corte  Suprema  che  soprasta  all’  integrità  delle, 
leggi , che  corregge  ogni  abuso  che  ne  si  faccia  da’  maestrali 
del  merito,  è in  colai  caso  chiamata  altresì  ad  esplicarla  sua 
censura? 

La  ragion  di  dubitare  polreblt’ essere,  che  questo  collegio 
superiore  non  s’avesse  una  vocnzion  legale  cosi  estesa,  di  far 
provvisione  in  prò  delle  leggi  estere  trasgredite  siccome  in  fa- 
vor delle  leggi  noslrnne.  Clic  la  giurisdizion  sua  fosse  parallela 
con  la  legislazion  del  regno,  ed  emergendo  focalmente  d’ un 
origine  comune  non  dilungarsi  nè  più  nè  meno,  e nsseguir 
ella  (ulto  lo  scopo  suo  quando  l’ incolumità  di  questa  s’otten- 
ga. E che,  1’  applicazion  delle  leggi  estere  vada  d’ordinario 
fatta  come  lesto  o supplemento  della  volonlà  delle  parti,  e però 
il  magistero  di  quelle  essere  più  di  contratto  die  d’altro.  E 
Rocco.  Trattalo  di  Diritto  Civile  ec.  li 
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riunì  si  sia  la  virtù  apparente  ili  somiglievoli  dubitazioni,  non 
le  vediamo  pur  sfornite  dell’  autorità  d’ alcuno  scrittore.  11  Par- 
dessus in  un  luogo  della  sua  opera  sul  commercio  ecco  come 
la  discorre  al  proposito  : « Da  ciò  consegue,  che  una  falsa  ap- 
plicazione, o anche  la  violazione  delle  leggi  straniere,  nella 
quale  sieno  incorsi  i tribunali  francesi,  non  sarebbe  che  un 
mal  giudicalo,  e non  autorizzerebbe  un  ricorso  alla  Corte  di 
Cassazione.  Questa  Corte  è inslituita  per  conservare  in  tutta 
la  loro  integrità  le  leggi  francesi,  la  sua  esistenza  è tutta  po- 
litica, ed  il  suo  intervento  tutto  nell’  interesse  pubblico.  La  vio- 
lazione delle  leggi  straniere  non  ha  nulla  che  ferisca  questo 
interesse,  e poiché  queste  leggi  non  si  applicano  alla  decisione 
delle  controversie  tra  le  parti,  che  come  testo  c supplemento 
della  loro  volontà,  la  Corte  di  Cassazione,  che  non  conosce 
di  ciò  clic  appel'asi  violazione  del  contratto,  non  può  annullare 
una  sentenza  che  abbia  sconosciuto  questa  volontà.  Imper tanto, 
se  le  leggi  straniere  fossero  state  rondate  obbligatorie  in  Fran- 
cia da  convenzioni  diplomatiche  olfirialmenlc  promulgate,  o 
dalle  leggi  dello  Stato,  la  Corte  di  Cassazione  potrebbe  esa- 
minare se  sieno  ovver  no  stale  violate,  giacché  allora  vi  sa- 
rebbe violazione  indiretta  delle  legfci  francesi  » (1).  Queste  pa- 
role abbìam  noi  voluto  qui  riferire , per  affissar  in  esse  d’  una 
maniera  sensibile  come  mal  si  fosse  inteso,  poco  stante,  il  prin- 
cipio della  ex-tcrritorialilà  delle  leggi,  addomandato  in  molti 
casi  dalla  necessità  giuridica  de’  rapporti  delle  cose  e delle 
persone,  e come  facesse  grand’uopo,  in  questa  parte  della 
scienza  del  diritto  non  per  anco  adulta,  starne  in  su  l’avvi- 
saglia , perché  non  vi  sdruccioli  alcun  che  ne  possa  corrom- 
pere la  nobilissima  sorgente. 

Or  ritenuto,  clic  si  è una  fiata,  il  principio,  Che  le  influenze 
de’ moltiformi  statuti  van  assegnate  dalla  natura  stessa  delle 
cose  c delle  faccende  che  intervengono  fra  i popoli,  e da’rap- 

r»orti  giuridici  ebe  inlrnmeltonsi  fra  loro,  é cosi  di  somma  ri- 
evanza  vendicar  I’  offension  arrecata  alla  legge  civile  del  pro- 

Erio  paese  che  all’  altrui.  Non  sì  tosto  che  un  dato  affare  s’ab- 
ia  a disaminar  con  la  legge  d’un  paese  strano,  la  signoria 
di  questa  legge  si  legiltima  sotto  la  mano  del  magistrato , e 

3 nasi  si  nazionalizza,  e la  rettitudine  della  giudicatura  v’  ad- 
ivien  indispensabile  siccome  la  signorìa  della  legge  medesima. 
E se,  come  abbiam  detto  di  sopra,  per  il  domicilio,  c per  la 
situazione  de’ beni,  e per  la  residenza  in  un  cerio  luogo,  tutta 
si  vien  determinando  la  soggezion  dell’uomo  rispetto  alle  leggi 
de’  diversi  paesi  (2).  Questa  relazione  giuridica  ed  irrecusabile 

(t)  Cod.  di  Comm.  lom.  5,  num.  M94. 

(2)  Si  veda  il  capitolo  1.  di  questo  primo  volume. 
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dell’  individuo  con  la  legge  ne  dee  generare  ed  istabilir  auto- 
rità cotale,  e sì  appropriata  alla  qualità  della  legge  stessa,  da 
riuscir  tuli’  affatto  indifferente  eh’  emani  ella  da  una  o da  un’ 
altra  potestà.  Perchè  implica  un  che  di  contraddittorio,  rico- 
noscer l’ autorità  astratta  della  legge  per  istrana  eh’  ella  si  fos- 
se, c permetter  poi  che  fosse  impunemente,  qua  e là,  a mula 
a muta,  in  concreto  esautorata,  la  mercé  della  giudicatura, 
che  pur  è l’applicazione  pratica  del  diritto  al  fatto.  Sicché 
nello  stesso  principio,  in  che  s’incarna  l’autorità  delle  leggi 
d’uno  Stalo  nel  rapporto  d’ un  altro  Stato,  si  rinvien  ezian- 
dio il  debito  della  giudicatura  di  venirla  esattamente  assestando 
agli  affari  della  vita  civile:  e a un  tal  debito  non  si  potrebbe 
rinnegar  quella  garentia  che  islà  per  la  dirittura  di  quantun- 
que altro  giudicio,  e per  1’  ossequenza  alle  leggi  promulgalo 
nel  paese  proprio.  E quando  non  possano  i maestrali  del  re- 
gno mica  passarsi  dell’ applicazion  dell’estere  leggi,  rientra 
al  pari  nella  politica  dello  Stalo  di  tutelare  cola’  leggi,  e peto 
ricorre  all’  uopo  quell'  istesso  interesse  pubblico  che  ha  fallo 
inslituir  la  censura  del  supremo  collegio. 

Nè  poi  le  istrane  leggi  rendon  sol  I’  ufizio  di  testo  supple- 
mentare della  volontà  delle  parti.  Il  lor  imperio  le  più  volte 
è diretto,  e non  fa  bisogno  dell’ alto  dell' nomo  per  esplicarsi. 
Così  gli  sterminali  influssi  delle  leggi  personali  scaturiscono 
sempre  immediatamente  dalle  leggi  medesime.  E il  poter  dello 
leggi  reali,  se  lalor  si  svolga  mediante  l’atto  dell’uomo,  bene 
il  più  delle  volte  esplicasi  dappersò  direttamente.  Ma  per  in- 
diretto ed  obliquo  che  si  fosse  l’ imperio  delle  leggi  in  più  rin- 
contri, non  è né  punto  né  nulla  vero  essere  il  lor  magisterio 
sol  di  supplemento  della  volonlà  delle  parli,  n segno  che  ne 
si  sottragga  alla  censura  del  Collegio  Regolatore  la  violazion 
di  quelle.  Quando  negli  atti  della  vita  civile  non  si  discorre 
d’ una  guisa  evidente  ed  esplicita,  ma  per  relationem  ad  ali  ad , 
cioè  alla  legge  d’  un  certo  luogo,  il  comprendimento  dell'atto 
s’incarna  nel  comprendimento  della  legge,  e il  trasmodar  da 
quello  è tuli’  uno  che  il  trasmodar  da  questa.  Forseché , in 
ta’  casi  della  legge  considerala  come  supplemento  della  inlcn- 
zion  delle  parli  non  ammettesi  il  ricorso  per  annullamento,  se 
la  legge  violata  appartiensi  al  paese  proprio?  Forseché,  F u- 
fìzio  della  legge  si  cambia,  per  esser  ella  promulgata  in  una 

fiiù  presto  che  in  un’altra  regione?  Forseché,  l’offension  alla 
egge  non  si  rimanga  mai  sempre  la  stessa,  e I’  iniquità  del 
giudicio  sarà  più  o mcn  insopportevole,  eia  ingiuria  a’ diritti 
dei  contendenti  sminuisca  o cresca,  per  essere  stata  violala 
questa  o quell’ altra  legge? 

E la  stessa  distinzione  posta  dal  Pardessus,  delle  leggi  stia- 
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niere  rendule  o non  rendule  obbligatorie  dalle  leggi  nazio- 
nali, ne  dee  far  parere  quanto  riuseiss’  egli  tentennante  del- 
suo  avvisamenlo,  dovendosi  una  colai  distinzione  riguardar  sic- 
come un’utile  sfuggila  per  isebivarne  spesso  spesso  in  concreto 
l’ assurdo  della  teorica.  E che  ! la  potestà  della  legge  straniera, 
clic  il  diritto  civile  internazionale  riconosce  in  tanti  casi,  e che 
In  Francia  non  disdice,  nè  disdir  polrìa  alcuna  culla  nazione, 
ba  mestieri  d’  una  tal  quale  spezie  di  conferma  esplicita  nel 
territorio  altrui?  Eolie!  i dettami  del  diritto  universale,  e gli 
assiomi  della  scienza  s’  han  da  tenere  in  conto  di  cose  sì  par- 
ticolari, e non  mica  generali  a lutto  I’  uman  genere,  che  Ila 
uopo  di  travalicarli  d’  un  luogo  all’altro,  e a far  questo  tra- 
getto vi  voglia  la  promulgazione  innanti  clic  quelli  spieghino 
ogni  lor  forza?  E quante  volte  il  diritto  civile  proprio  di  cia- 
scun paese  è taciturno , e in  parecchi  affari  della  vita  sociale 
niega  sua  aita , cotalché  par  che  li  voglia  lasciar  come  in  ab- 
bandono senz’  alcun  regolamento?  E non  sarà  in  colai  caso  il 
silenzio  delle  leggi  scritte  sopperito  dalia  voce  eloquente  della 
naturai  legge,  che  non  vien  mai  meno  a chi  la  sa  consultare? 
E gli  oracoli  della  giustizia  saran  pertanto  inen  capevoli  di  cen- 
sura, per  aver  violata  la  legge  naturale  alla  voce  della  legge 
civile  diesi  Iacea?  Si  rinnegherà  il  ricorso  alla  Corle  Suprema 
per  non  constiluire  la  legge  naturale  il  codice  scritto  della  na- 
zione? Or  il  diritto  civile  internazionale,  che  assegna  ne’ vari 
casi  l’appartenenza  dell’ autorità  delle  leggi  de’ diversi  paesi, 
non  è un  fallo  singolare,  non  ba  riguardo  a uno  o a più  paesi, 
bensì  constiluisce  una  branca  del  dii  ilio  universale,  proprio 
di  tutti  gli  Stati  e di  luti’ i tempi  inciviliti,  che  obbliga  tutti 
di  egualmente  mettere  in  salvo.  E quindi  per  esser  politico 
quanto  si  voglia  questo  institelo  della  Corte  Suprema,  non  ab- 
breviasi la  giurisdizion  sua  a riguardo  sol  delle  leggi  nazio- 
nali. E poi  rientrando  il  sistema  di  cassazione  nel  sostanziai 
organamento  dell’  ordine  giudiziario  siccome  esso  truovasi  ap- 
po noi  impiantalo,  la  giudicatura  sarebbe  defetl uosa,  ver- 
rebbe al  retto  e integrai  compimento  di  lei  a mancar  un  grande 
ed  essenzial  elemento,  se  la  censura  del  Collegio  Regolatore 
fosse  taciturna  in  tufi’ altro  caso  che  non  si  aggirasse  intorno 
alla  violazione  di  legge  categoricamente  pubblicata  nel  regno. 

Tutta  questa  lungo  discussione , se  da  un  lato  n’  avverte  come 
alla  censura  del  giudicio  recato  su  i meriti  della  causa  riesca 
tuli’ affatto  indifferente  la  circostanza  d’essere  stala  applicala 
la  strana  o nazional  legge,  bene  da  un  altro  lato  ne  apprende 
come  divisare  intorno  alla  Qualità  de’  contendenti.  O che  si  fos- 
sero essi  nazionali  o stranieri , o clic  lo  straniero  fosse  con  la 
Figura  di  soccuinbcute  o di  vincente,  J’ iniquità  del  giudicio 
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spicca  ni  pari,  la  violazione  falla  alla  legge  strana  si  rimali 
la  stessa , c nell’  un  e nell’  allro  caso  s’  ha  un  egual  valor  giu- 
ridico. E questa  violazione  consumala  nel  territorio  di  uno 
Stato  si  vuol  bene  correggere,  perché  non  ne  ridondi  danno 
conira  il  pubblico  c ’I  privalo  interesse,  non  sen  rimanga  scan- 
dolczzato  entro  e fuora. 

La  violazione  della  legge  straniera  vedesi  dalla  nostra  Corte 
Suprema  di  Giustizia  di  recente  vendicala,  mediante  suo  ar- 
resto emanalo  addi  25  giugno  1850  , col  quale  venne  annul- 
lala una  decisione  della  Gran  Corte  Civile  della  Capitale,  elio 
uvea  della  legge  spaglinola  fallo  inai  governo.  La  spezie  era 
la  seguente.  Promulgala  nelle  Spagne  la  legge  del  27  set- 
tembre 1820  , mediante  cui  i beni  sottoposti  a vincolo  fede- 
commessario  venner  dii  Inarati  di  libera  pertinenza  de’posses- 
sori , col  dovere  di  serbarne  la  metà  anco  libera  a’  prossimi 
chiamali,  la  marchesa  Mauri,  che  nlior  godea  gli  antichi  mag- 
giorali siti  nel  territorio  di  Castiglia,  passò  alla  condizione  in 
prò  della  marchesa  Alcanices  de’ beni  compresi  in  delti  mag- 
giorati per  il  prezzo  di  ducati  21000.  Fu  convenuto  che  un 
tal  prezzo  si  sarebbe  satisfatto  in  Napoli  secondo  varie  sca- 
denze. Erano  già  avvenuti  taluni  pagamenti  quando  usci  fuora, 
addì  il  marzo  1824,  una  cedola  di  Ferdinando  VII.,  la  quale 
annullò  tutti  gli  alti  del  passalo  governo,  e abrogò  eziandio 
la  legge  di  settembre  1820  , e richiamando  in  vigore  i fede- 
commessi , ordinò  che  gli  acquirenti  de’  beni  soggetti  resti- 
tuendo i beni  medesimi  s’  avessero  il  diritto  alla  rcintegra- 
zion  del  prezzo.  Sul  fondamento  di  quest’  ultima  legge,  Alea- 
nices  con  libello  di  aprile  1830  si  fe’  a domandare  eontra  la 
venditrice  la  restituzione  delle  somme  già  pagate  sul  prezzo, 
e l’assoluzione  del  restante  pagamento.  La  Gian  Corte  Civile 
di  Napoli,  in  ottobre  1832,  fe’  diritto  alle  domande  , dove  in 
un  certo  termine  la  convenuta  Mauri  non  avesse  rendulo  sta- 
bile il  dominio  presso  la  compralrice.  Essendo  in  tale  stato 
le  cose,  si  pubblicò  in  Ispagna  il  decreto  de’  51  maggio  1830 
seguito  dalla  solenne  legge  del  19  di  agosto  1841  formala  col 
concorso  delle  Corti,  che  ristabilirono  in  vigore  la  legge  delle 
Corti  ile’  27  settembre  1820  aboliliva  de’ fedecominessi.  Alla 
base  di  queste  ultime  disposizioni  legislatfve  che  rifermarono 
il  destino  delle  alienazioni  de’  beni  fedecommessali  Mauri  , 
ai  1840,  chiese  in  giudizio  che  In  contrattazione  di  compra- 
vendila intervenuta  con  Alcanices  avesse  luogo.  Alcanices 
oppose  il  giudicalo  del  1832  che  I’  avea  già  sciolta.  La  Gran 
Corte  Civile  , in  marzo  1849 , ritenendo  che  la  legge  del  19 
agosto  1841  pubblicala  nella  Spagna  avesse  richiamata  in  vita 
la  compravendita  avvenuta  fra  Alcanices  e Mauri , ordinò  la 
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esecuzione  del  contrailo , e condannò  Alcanices  a satisfare  la 
restante  parte  del  prezzo.  Denunziala  colai  decisione  alla  C. 
Suprema  di  Giustizia  per  parte  di  Alcanices,  da  Mauri  resi- 
stente al  ricorso  infra  le  altre  cose  si  sostenea  clic  qual  clic 
si  fosse  stata  la  interpol  razione  fatta  dal  magistrato  del  merito 
circa  alla  legge  del  1841,  buona  o mala,  vera  o falsa,  essendo 
quella  ricaduta  sopra  una  legge  straniera  , non  vi  potea  per 
tanto  esser  addentellalo  per  annullamento.  Si  facea  osservare 
che  la  legge  straniera  fuor  del  proprio  territorio  perda  la 
sanzion  sua , e vada  dal  magistrato  meri  intesa  rome  legge  , 
che  come  un  atto  che  lega  i contraenti.  Ma  il  Supremo  Col- 
legio non  s’  attenne  nè  punto  né  nulla  a tal  assunto  di  Mauri, 
passò  a disaminare  nel  fondo  se  la  interpefrazione  dei  giudici 
del  merito  s’  affacesse  alla  legge  del  1841  , e ritruovando  la 
dissonanza  infra  1’  una  c I’  altra  annullò  la  decisione  denun- 
ziata per  le  seguenti  considerazioni. 

« Considerando , che  i giudici  del  merito  hanno  ritenuto 
« come  giudicato  diffìnilivo  la  decisione  del  1852,  e di  ciò  non 
« è più  disputa  fra  i litiganti. 

« Che  la  Gran  Corte  Civile  mentre  ha  riconosciuta  formal- 

* mente  1’  esistenza  di  quel  giudicato,  ha  creduto  per  mezzo 
« di  semplice  induzione  , che  fosse  stato  quello  distrutto  da 
« una  legge  posteriore,  la  quale  niuna  clausola  contiene  quanto 
t ai  giudicati  giù  promulgati. 

« Che  la  ragion  principale,  la  quale  ha  spinto  i giudici  del 
« merito  a quella  sentenza,  è stata  ili  aver  la  legge  del  1841, 
t promulgata  in  Ispagna  dopo  il  giudicato  de!  1852,  rispettata 
« la  alienazione  fatta  (ter  la  legge  eversiva  del  1820,  quando 
« il  prezzo  non  fosse  stalo  ancora  restituito  agli  acquirenti  in 
t virtù  della  legge  del  1824,  che  annullando  quella  del  1820, 
t ripristinava  i vincoli  fedecommcssari , e distruggeva  perciò 

* le  alienazioni  de’  beni  soggetti. 

« Che  è questa  una  semplice  congettura  che  può  per  av- 
« ventura  trarsi  da  quella  legge,  la  quale  ninna  espressa  di- 
« sposizione  contiene  quanto  ai  giudicati  già  fenduti  nell’  in- 
« (eresse  delle  parli. 

« Che  il  giudicato  per  sua  indole  é una  legge  tra  i ronten- 
« denti  anche  nuando  una  legge  posteriore  renda  migliore  la 
t condizione-  di  una  delle  parli,  cambiando  lo  stato  delle  cose, 
« o si  fosse  violata  anche  una  legge  preesistente,  poiché  di- 
< versamento  sarebbe  sempre  incerta  la  sorte  de’  litiganti , e 
« le  liti  non  avrebbero  mai  un  termine,  oltre  il  quale  non 
« fosse  più  permesso  disputare  della  stessa  cosa.  Ciò  sarebbe 
« un  gran  male  per  la  società  , ed  è cosi  evidente , che  sn- 
« rebbe  inutile  il  litigare  se  non  si  potesse  mai  ottenere  un 
« termine  inalterabile  della  contesa. 
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J,«  Che  eia  questo  principio  discende  non  potersi  i giudicali 
« distruggere  per  semplice  induzione  tratta  da  una  legge  po- 
« storione,  quando  manca  la  clausola  espressa,  rhc  dichiara  i 
« giudicati  sulla  materia  privi  affatto  di  efficacia. 

« Il  perché  avendo  i giudici  del  merito  violalo  questo  in- 
« concusso  principio  di  diritto , la  loro  decisione  non  può 
« sfuggire  la  censura  della  suprema  corte  di  giustizia,  e non 
« vi  é perciò  bisogno  di  discendere  all’  esame  degli  altri  mezzi 
« del  ricorso.  » 

E anco  più  recentemente  la  stessa  Corte  Suprema  ne  ha 
porto  un  altro  e più  scolpito  esempio  di  somigliante  giudi- 
catura , onde  vedesi  fenduto  un  novello  omaggio  a’  prìncipi 
di  questa  parte  veramente  cosmopolitica  del  giure  , per  cui 
tanta  nominanza  n’ é tornata  alla  nostra  patria.  Un  tale  ar- 
resto del  Collegio  Regolatole  é dato  addi  23  deeembre  185L, 
e la  specie  fu  la  seguente.  Si  trattava  del!’ efficacia  nel  ter- 
ritorio del  reame  delle  due  Sicilie  del  testamento  del  marchese 
D.  Orazio  de  Alleili»  del  dì  10  gennaio  1850  , compilato  dal 
vice-parroco  monsignor  Cabras  di  Civitavecchia  negli  stali 
ponlitici.  La  Gran  Corte  Civile  di  Napoli  Cavea  ritenuto  per 
varie  ragioni  inefficace  fra  noi,  e però  non  applicabile  l’arti- 
colo 925  delle  nostre  leggi  civili.  Tanto  I’  Avvocato  generale 
quanto  la  Corte  fui  on  consuonanti  in  ritener  che  si  erari  vio- 
lale tulle  le  disposizioni  del  diritto  pontificio  in  su  la  materia, 
c mal  governo  per  conseguente  s’ era  fatto  del  predetto  ar- 
ticolo 925 , clic  permette  al  nazinnal  nostro  clic  si  Iruovi  in 
paese  strano  di  disporre  per  testamento  con  atto  autentico 
secondo  le  forme  praticate  nel  luogo  in  cui  l’atto  si  riceve. 
Ma  eiò  non  per  tanto,  avendo  l’Avvocato  generale  divisato 
che  per  trattarsi  della  violazione  di  leggi  straniere  non  fosse 
per  questo  il  Supremo  Collegio  competente  di  recarvi  la  sua 
censura,  il  collegio  giudicò  per  contro,  e passò  ad  annullar 
l’ impugnata  decisione  col  seguente  ragionare  : « Attesoché 
non  possono  venire  accolti  i principi  doU’Avvocalo  generale, 
il  quale,  malgrado  le  convinzioni  in  contrario  delle  stesse  parti 
resistenti  manifestale  dal  loro  perpetuo  silenzio  sul  proposito, 
iia  creduto  suo  debito  di  reqnirere  per  la  incompetenza  del 
Supremo  Collegio  a vendicare  i torti  inferiti  alle  leggi  stra- 
niere: 1.  perché  avellilo  la  (I.  Corte  risoluta  nelle  considera- 
zioni della  decisione  impugnata  la  sola  questione  della  effi- 
cacia del  testamento  di  de  Allcllis  nel  regno  , essa  ha  falsa- 
mente applicata  la  legge  del  codice  delle  due  Sicilie  ; 2.  perché 
quando  le  leggi  straniere  sono  applicabili  da’  nostri  tribunali 
per  linciare  lo  sialo  e la  fortuna  de’  nostri  nazionali , non 
puossi  seriamente  dubitare  cosi  delle  attribuzioni  della  Corte 
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Suprema,  che  de!  sacro  dovere  de’ giudici  del  merito  di  cu- 
stodirne la  lettera  e lo  spirito.  » Comedi»!  in  questa  parte 
della  causa  le  requisitorie  del  P.  M.  non  fossero  state  accolte 
dalla  Corte,  nnlladimeno  ci  sembrano  quelle  cosi  elaborate  da 
non  doverle  nell’  interesse  della  scienza  trasandare,  anco  per- 
chè dal  conflitto  della  discussione  si  rendano  più  spiccanti  i 
veri  principi  che  debbono  colai  materia  regolare. 

Ecco  il  lesto  di  quelle  requisitorie: 

« Ma  ha  la  Corte  suprema  (1)  giurisdizione  per  la  violazione 
delle  leggi  straniere  ? Difficile  oltremodo  è la  istruzione  del 
magistrato.  Non  basta  che  egli  conosca  il  lesto  delle  leggi  e 
le  diverse  modificazioni  che  hanno  ricevute  dai  decreti  e dai 
reali  rescritti  non  per  anco  per  ordine  raccolti.  Conviene  che 
sludii  alla  scuola  storica  per  rilevare  dall’ andamento  e pro- 
gresso che  le  legislazioni  si  hanno  avuto,  quale  sia  stalo  Io 
spirito  che  le  ha  animale.  E che  rilevi  dalla  scuola  filosofica 

(»)  U magistrato  che  sostenne  in  questa  causa  l’ufizio'di  P.  M.  fu  il 
sig.  Falconi,  oggidì  degno  Procuratore  generale  della  Corte  Suprema 
di  giustizia  — In  una  questione  certamente  non  di  leggèra  importan- 
za, non  crediamo  , truovaudo  già  le  altre  cose  da  lui  dette  la  debita 
risposta  in  tutto  ciò  che  noi  abbiam  fin  qui  all  uopo  distesamente  ra- 
gionalo, lasciar  come  inosservata  un’  ultima  difticoltà  da  lui  medesimo 
additata  circa  alta  necessità,  in  cui  avvenirsi  potrebbe  la  Corte  Supre- 
ma di  elevar  il  dubbio  di  legge,  c il  Sovrano  di  risolverlo.  Die’ egli  di 
non  entrar  ne’ poteri  del  Re  la  spiegazione  d’uua  legge  straniera,  fa- 
cendo in  ciò  divieto  la  vicendevole  indipendenza  «le-  diritti  del  Princi- 
pato d’ un  paese  rispetto  all’  altro.  Noi  facciata  riflettere , che  fondala 
una  fiata  la  legittima  giurisdizione  de'  tribunali  nostrani , d’ applicar  a 
seconda  delle  varie  occorrenze  le  stranie  leggi , e consliluenilo  lutto 
ciò  un  teorema  del  diritto  civile  internazionale,  la  ragion  civile  di  ca- 
dauno Stalo  insino  ad  un  certo  punto  è addivenuta  la  ragion  civile  del 
genere  umano , vai  quanto  a dire  una  ragione  universale , la  quale  in 
tutti  quei  casi  di’ è atteggiata  a’ giudizi  die  si  pronunziano  nel  proprio 
paese , si  vien  come  appropriando , per  ciò  appunto  che  vi  si  rendo 
d’applicazione  rigorosa  ed  impreteribile  nella  giudicatura.  E per  con- 
scguente, in  isrambio  d’escir  fuor  dell’orbita  de’ poteri  della  Sovra- 
nità, eminentemente  vi  rientra  la  facoltà  di  venir  esplicando , in  caso 
di  dubbio,  il  senso  giuridico  delta  legge  straniera.  Una  colai  facoltà  del 
Principato  è indissociabile  dal  dovere  imposto  ai  giudici  d’applicar  le 
leggi  straniere,  essendo  l’ una  conseguenza  logica  e necessaria  dell’al- 
tro. Senzachè,  questa  facoltà  medesima  che  noi  esliminm  esser  inse- 
parabile dalla  Sovranità  del  regno , per  quella  mutevolezza  di  ragioni, 
su  cui  tanto  si  fonda  il  diritto  delle  genti , va  naturalmente  conceduta 
in  casi  somiglievoli  alla  Sovranità  degli  altri  Stati.  Onde,  per  via  d’una 
compensazion  reciproca,  in  un  si  germina  l’ utilità  de’  singoli,  e la  du- 
rabile amistà  degli  Stali. 
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In  forza  de’  veri  principi  che  servono  alle  leggi  di  base,  sde- 
gnando quella  filosofìa  sensista  e panteistica  del  secolo  scorso, 
che  preferiva  1’  olile  all’  onesto,  e stringendosi  invece  al'a  fi- 
losofia sentimentale  e cattolica  che  l’ha  di  già  abbattuta,  gra- 
zie alla  scoda  italiana  che  tanto  onora  il  secolo  che  corre.  Nè 
questo  è sufficiente,  però  che  deve  il  magistrato  estendere  la 
sua  cognizione  alle  scienze  affini  che  ne  penetrano  addentro 
e ne  formano  lo  sviluppo.  Per  il  che  la  necessità  d’ istruirsi 
sulla  scienza  dell’  economia  pubblica  per  rilevare  la  estensione 
e la  forza  del  diritto  di  proprietà,  d’ industria,  e di  commercio 
clic  le  leggi  proteggono  c sviluppano , onde  promuovere  la 
prosperità  materiale  dei  popoli,  la  quale  è ad  un  tempo  causa 
ed  effetto  del  godimento  e floridezza  delle  nazioni  che  le  leggi 
garenliscono. 

Ma  neanche  ciò  basla.  11  progresso  morale  c scientifico  de- 
gli attuali  popoli  non  sappiamo  se  superi  od  agguagli  quello 
della  civiltà  orientale  ed  occidentale,  prima  e dopo  il  faustis- 
simo avvenimento  del  Cristianesimo.  Occorrono  dei  secoli  per 
✓ purificare  le  monti  dalle  false  massime  clic  le  hanno  guaste, 
e la  Religione  cristiana  riacquisterà  tutto  il  suo  impero  c si 
spanderà  per  tutto  I’  orbe  onde  vincere  gli  errori , riconqui- 
stare I'  Oriente , annientare  il  Buddismo  ed  i!  Corano,  ripor- 
tare l’Occidente  all’ unità  della  Chiesa,  e fare  scomparire  lo 
scisma  c le  sette  che  ne  contrastano  il  rapido  sviluppo. 

Ma  egli  è certo  che  se  il  progresso  morale  ed  intellettuale 
non  è quello  che  altri  e non  pochi  credono,  immenso  è oggi 
il  progresso  materiale,  il  quale  fa  si  che  i rapporti  privati  si 
moltiplicano,  perchè  sono  scomparse  le  distanze  coll'uso  delle 
rotaie  di  ferro  e dei  battelli  animati  dal  vapore.  Di  tal  che  il 
commercio  degli  uomini  c delle  proprietà,  lo  scambio  dei  pro- 
dotti e delle  manifatture  hanno  non  solo  incitalo  l’ amor  pro- 
prio delle  Nazioni  per  spingerle  ad  ulteriori  miglioramenti , 
ma  ne  hanno  aumentalo  le  contrattazioni,  diedi  necessità  re- 
stano sotto  la  salvaguardia  delle  leggi  del  luogo,  per  la  mas- 
sima derivata  dalla  pubblica  utilità  che  cioè  Incus  recjit  aduni. 

Di  qui  la  necessità  nel  nostro  magistrato  di  estendere  la  sua 
conoscenza  alle  leggi  delle  altre  nazioni,  quando  ha  il  debito 
di  esaminare  per  esse  la  forza  dei  rapporti  contrattuali,  o 
dì  vagliare  lo  stato  delle  persone  straniere  per  Io  statuto  per- 
sonale , il  di  cui  diritto  le  siegue  come  ombra  da  per  tutto  , 
o per  fare  da  ultimo  applicazione  nel  regno  delle  disposizioni 
correlative  alle  proprietà  clic  gli  stranieri  possono  possedervi 
per  lo  vigore  dello  statuto  reale. 

La  quale  conoscenza  se  non  è impossibile , è difficoltosissima , 
anche  perchè  oggi  si  commercia  co’  popoli  orientali,  colle  co- 
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sle  dell’  Africa , e con  nitri  punti  del  continente,  ove  non  si 
conosce  ancora  il  beneficio  della  codificazione,  e si  ha  maggior 
commercio  coi  popoli  i più  inciviliti , alcuni  de’  quali , come 
l'Inghilterra,  non  hanno  Codici,  ma  tengono  le  veci  loro  le 
costumanze  e la  giurisprudenza.  Cosicché  nè  anche  faranno 
paghi  gl’  impegni  dei  più  studiosi  magistrali  le  raccolte  delle 
diverse  legislazioni  che  si  son  fatte  in  Francia  ed  in  Italia , 
sia  per  soddisfare  una  necessità  imperiosa,  sia  per  far  sorgere 
dalla  miscela  dei  lumi  quel  profitto  che  tanto  ridonda  al  bene 
dell'universale,  per  forza  delle  legislazioni,  che  con  solidi  prin- 
cipi compilate,  meglio  si  adagiano  ai  costumi  ed  allo  stato  dei 
governati. 

In  qual  modo  si  è dunque  provveduto  al  bisogno , da  un 
lato,  di  conoscere  ed  applicare  nelle  occorrenze  le  leggi  stra- 
niere, ed  alla  quasi  impossibilità,  dall’  altro,  di  trovarsene  ap- 
pieno il  magistrato  istruito?  Codeste  leggi,  o signori,  non  sono 
state  alla  magistratura  consegnate  in  sagro  deposito  come  leggi 
del  Regno,  ma  si  è per  ogni  dove  adottato  il  sistema  d’im- 
porre ai  litiganti  l’ obbligo  di  raccoglierle  nelle  produzioni  in 
forma  legale , come  tanti  titoli  privati  che  sostengono  o le 
azioni,  o le  eccezioni;  di  modo  che  i codici  del  proprio  paese 
diventano  privali  titoli  giustificativi  nei  paesi  stranieri  per  quei 
magistrali  che  hanno  il  dovere  di  esaminarli  e di  applicarli. 

Ed  appunto  perché  non  sono  leggi  nel  nostro  regno,  diventa 
dubbiosa  la  giurisdizione  della  Corte  Suprema  per  annullare 
quello  tali  derisioni , che  ne  abbiano  fatta  cattiva  inlerpetra- 
zione.  Il  nobile  ed  altissimo  Collegio , dove  abbiam  I’  onore  di 
sedere,  fu  istituito  per  la  sola  osservanza  delle  leggi  nostre  ; 
per  conservarle  nella  loro  purità,  per  non  fare  che  la  giuri- 
sprudenza se  ne  impadronisca,  le  snervi,  e sostituisca  ad  esse 
massime  che  conculchino  la  parola  e lo  spirilo.  Ma  non  fu  isti- 
tuito , né  poteva  esserlo,  per  rivendicare  le  violazioni  delle 
leggi  estere,  troppo  rispettabile  essendo  per  sé  stessa  la  indi- 
pendenza  di  ciascuno  Stato,  e troppo  rispettala  dall’Augusto 
Monarca  che  ci  governa,  il  quale  onora  in  altri  il  diritlo  di 
Sovranità  per  quanto  custodisce  gelosamente  quello  che  la  Prov- 
videnza ha  a lui  affidalo. 

Laonde , a noi  si  pare  che  le  decisioni  di  Iole  natura  deb- 
bono essere  esclusivamente  valutate  colle  regole  d 'i  giudizi  di 
fallo,  lauto  che  debbono  dalla  Corte  Suprema  essere  rispettate, 
quand’anche  costituissero  un  mal  giudicalo  che  poggi  sul  con- 
vincimcnto  dei  giudici  di  merito  e sulla  inlerpetrnzione  anche 
erronea  dei  litoli,  e debbono  essere  distrutte  nel  solo  caso  elio 
se  ne  snaturi  la  realtà  e la  chiarezza,  e si  risolva  la  contro- 
versa iu  senso  opposto  a quello , elio  il  titolo  lucidamente  e 


Dìgitized  by  Google 
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ila allegata  et  probaia.  E la  decisione  sommessa  alla  vostra 
censura  non  va  certamente  compresa  in  questa  seconda  cate- 
goria, ma  nella  prima,  perché  la  Corte  ha  dovuto  inlerpetraro 
il  regolamento  di  Gregorio  XVI , ed  ha  dovuto  esaminare  se 
quando  un  notaio  vi  ha,  ma  non  può  prestare  il  suo  officio, 
sia  nei  sensi  del  detto  regolamento  di  doversi  allora  applicare 
la  decretale  Cuin  esse  di  Alessandro  HI  e le  istruzioni  apo- 
stoliche di  Benedetto  XIV.  Se  la  Gran  Corte  le  avesse  male 
interpellate , come  noi  abbiamo  di  sopra  dimostralo , se  voi 
andaste  all’  annullamento,  e se  per  quella  maniera  diversa  di 
vedere  di  cui  vi  ha  pruova  in  tutti  i giorni,  le  Corti  di  rinvio 
opinassero  come  la  prima  Corte  decidente,  e la  Corte  Suprema 
fosse  forte  ai  suoi  ragionari,  come  si  muoverebbe  il  dubbio  di 
legge?  Troverebbe  il  Ite  (N.  S.)  nei  suoi  poteri  di  spiegare 
una  legge  straniera  e di  risolvere  il  dubbio  piuttosto  in  un 
senso  che  in  altro?  Non  gli  farebbe  resistenza  il  nobile  suo 
sentire  su  i diritti  del  Principato,  e quella  virtù  moderatrice 
che  consiglia  il  rispetto  per  essere  nella  sua  indipendenza  ri- 
spettalo? 

Noi  dunque  avvisiamo  al  difetto  di  giurisdizione  della  Corte 
Suprema,  e solo  nel  caso  che  tale  avviso  non  vi  persuada,  do* 
mandiamo  1’  annullamento  della  decisione  impugnata  ». 


FINE  DELLA  PIUMA  PAIlTEi 
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LIBRO  SECONDO 


CAPITOLO  PRIMO. 


Sviluppo  del  primo  de’ due  principi  regolalori  della  scienza  del  dirillo 
civile  internazionale  — Ripartizione  della  inaierà  che  si  comprende 
in  tal  principio  — Passaggio  al  capitolo  susseguente. 


Abbiam  fermato  come  principio  il  qual  deriva  dalla  ragion 
pubblica  propria  di  cadaun  popolo:  « Le  leggi  di  ciascuno  Stato 
« avere  forza  fra  i confini  del  suo  territorio,  e tulli  coloro  ob- 
« bligare  clic  sono  ad  esso  soggetti,  o fosse  per  possesso  di 
* beni,  o fosse  per  domicilio,  ovver  per  passaggicra  dimora  ». 
E poiché  in  questo  principio  sla  il  germe  d’  una  duplice  sog- 
gezione, quella  cioè  clic  dal  possesso  dei  beni,  e quella  che 
dalla  personale  dimora  origina,  a dare  alia  materia  die  trat- 
tiamo maggior  ordine,  è necessario  scompartirne  la  spiega- 
zione. Diremo  primamente  della  sornmessione  degli  esteri  alle 
leggi  del  regno  delle  due  Sicilie,  la  quale  proviene  dal  pos- 
sedimento de’  beni  qui  posti.  Per  la  qual  sornmessione  nulla 
monta,  clic  gli  stranieri  soggiornino  nel  territorio  del  regno, 
o pur  no.  Essa  risulta  solamente  dalla  qualità  di  possessore 
di  alcuna  proprietà.  In  secondo  luogo  disputeremo  di  quella 
soggezione  clic  nasce  dalla  dimora  degli  esteri  nel  regno,  sia 
a causa  di  domicilio  ottenuto,  sia  a causa  di  semplice  residenza. 
Degli  stranieri  naturalizzali  nel  regno  taceremo;  avvegnaché 
la  condizion  loro  non  essendo,  né  punlo  nè  poco,  dissomi- 
gliante do  quella  de’ nazionali,  eguali  ne  sono  i diritti,  ed 
eguali  le  obbligazioni. 

Ma  innanzi  d’  entrar  nello  sviluppo  della  materia,  è bene 
conoscere  il  sistema  e le  usanze  delle  antiche  nazioni  al  pro- 
posito. . 
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2LHI 


Sloria  dell’ autorità  delle  leppi  di  uno  stato  soprai  cittadini  di  un  altro 
stato  — I Romani  amministravano  giustizia  a’  peregrini  difieren te- 
merne da’ cittadini  — Vera  un  pretore  destinato  alle  cause  de’fo- 
reslieri,  e si  applicava  loro  la  sola  ragione  delle  penti  — Donde  i 
Romani  attinsero  questa  ragion  delle  penti  — I peregrini  non  aveano 
il  dominio  civile,  ilomiiiinm  quiritartvm  — Erano  incapaci  di  acqui- 
stare per  i modi  prescritti  dal  diritto  civile  — Aveano  solamente  il 
dominio  naturale,  dominium  bmitarium  — Differenza  notabile  fra 
l’ una,  e l’altra  spezie  di  dominio  — Essa  fu  lolla  da  Giustiniano  — 
1 peregrini  erano  sottoposti  alle  leggi  penali  di  Roma  — Ragione  di 
questa  soggezione  — Conquista  fatta  da'  popoli  del  Settentrione — Si- 
stema da  essi  tentilo  rispetto  aiie  nazioni  vinte  — La  mescolanza  de’ 
vari  popoli  conservò  le  usanz.ee  le  leggi  rispettive  — Origine  del  di- 
ritto personale  in  opposizione  al  territoriale — Diversi  effetti  dell'  una 
e dell’altra  spezie  di  diritto  — Come  nel  riscontro  di  due  parti  in- 
teressale, c da  diversa  legge  regolate,  si  applicava  il  diritto  perso- 
nale— Sotto  gl'impcrndon  franchi  ciascuno  doveva  fare  la  profes- 
sione della  propria  legge  — Provvisione  al  proposito  di  Lollario  I. 
Angusto  — in  quel  tempo  dominavano  in  Italia  due  maniere  di  leggi, 
le  generali,  e le  particolari  — Legge  del  Re  Pipino  all’uopo — Di- 
verso oggetto , c diversa  estensione  dell’  une  e dell’  altre  leggi  — 
Questa  usanza  di  professare  la  propria  legge  andò  cessando  nel  se- 
colo XIII — Ne  fu  cagione  l'autorità  del  diritto  romano  — Conseguenza 
delle  cose  dette  intorno  al  tema  dell’autorità  delle  leggi  di  uno  stalo 
su  gl’individui  di  un  altro  stalo  — Diversità  del  diritto  civile  inter- 
nazionale de’ tempi  presenti  da  quello  del  medio  evo  — Il  sistema 
del  diritto  personale  venne  mono  all’apparizione  del  diritto  statu- 
tario— Quest’ultimo  era  affatto  territoriale  — Origine  di  esso  — 
Quali  effetti  produsse  — Comineìanicnto  della  perfezione  del  diritto 
civile  internazionale  — Passaggio  al  capitolo  susseguente. 

I Romani  amministravano  giustizia  agli  stranieri  d’ima  ma- 
niera diversa  da  quella  de’ cittadini.  Non  solo,  come  in  appresso 
vedremo ? vi  era  un  pretore , il  quale  solamente  esercitava  la 
giurisdizione  sopra  gli  stranici  i,  praetor  peregriims ; ma  nè 
anco  lor  si  applicava  la  ragion  medesima.  E dove  i cittadini 
romani  eron  regolati  dal  diritto  civile,  jure  civili  ; i peregrini 
dal  solo  diritto  delle  genti,  jurc  gentium , vcuivan  retti  e go- 
vernali (1). 

(l)  Rene  sappiamo  che  fra  gli  eruditi  è disputa,  se  sul  conto  de’ fo- 
restieri si  applicasse  il  diritto  civile,  ovvero  il  diritto  delle  genti.  Ma 
questo  è poi  indubitato,  che  non  mai  fra  i cittadini  romani  c i pore- 
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La  qual  ragione  universale  delle  «eoli,  da  essi  attinia  nel 
commercia  avuto  co’  popoli  sottoposti  alla  loro  dominazione 
per  forza  della  conquista,  è da  pensare  die  fosse  da  prima 
adattata  a reggere  solamente  le  bisogne  dei  peregrini,  final- 
tantoclie,  addolcilo  alquanto  il  carattere  della  romana  fierezza, 
lo  stesso  diritto  civile  attinse  o si  rattemperò  nella  sorgente 
del  diritto  delle  genti.  L’ editto  del  pretore  sopra  tutto  operò 
cosi  fatto  temperamento  (t).  Perchè  si  scorge,  come  i pere- 
grini stanziati  o di  passaggio  in  Roma  non  erano  veramente 
sotto  la  mano  delle  leggi  romane.  Perciò  eglino  non  poteano 
aver  alcun  dominio  civile,  dominittin  quiritarium  ; essendo 
incapaci  d’ acquistare  per  venni  de’ modi  prescritti  dalla  ra- 
gion civile.  Il  rito  solenne  della  mancipazionc  era  proprio  sol 
de’  cittadini  romani.  E le  cose  clic  quelli  acquistavano  per  uno 
de’  modi  conosciuti  dal  diritto  delle  genti  bensì  appartenevano 
ad  ossi;  ma  colai  dominio  era  solamente  ualurolc,  c iominium 
bonitarimn,  ed  il  possesso  non  era  opti  ino  furo.  La  qual  dif- 
ferenza stava  massimamente  in  questo,  che  il  primo  dominio 
dava  luogo  all’usucapione,  avverala  la  quale,  il  proprietario 
si  sicurava  da  ogni  molestia.  Non  cosi  il  secondo  (2).  Ma  si 
fatta  diversità  fu  poi  tolta  da  Giustiniano  (3). 

Quanto  e poi  alle  cose  penali,  non  sembra  die  si  potesse 
divisare  della  somigliante  maniera.  Il  peregrino  clic  stante  in 
Roma  .si  rendeva  colpevole  d’ alcun  reato,  sia  conira  il  pri- 
valo sia  conira  la  pubblica  amministrazione,  doveva  andar  sog- 
getto alla  penalità  prescritta  dalle  leggi  del  luogo.  Qui  è di- 
versa la  ragione.  Se,  (pianto  è a’ beni,  i peregrini  non  avean 
dominio  quirilario,  ciò  si  spiega  con  l’ indole  fiera  de’  Romani, 
i quali  in  tutte  le  loro  istituzioni  civili  mai  sempre  truovavano 
una  tinta  di  originalità,  incomunicabile  agli  stranieri.  Ma  que- 
sta stessa  burbanza  di  carattere  non  doveva  permettere,  che 
a’ reati  commessi  nel  territorio  romano  altra  penalità  s’ adat- 
tasse da  quella  conosciuta  dalle  leggi  stesse  clie  si  erano  do- 
lale. 

Nel  medio  evo,  i barbari  del  settentrione,  i quali  vennero 
su  gli  avanzi  del  romano  imperio  a fondar  nuovi  stati,  lungi 

grillisi  usavano  le  leggi  della  nazione  di  quest’ ultimi.  E anche  fra  i pe- 
regrini appartenenti  alla  stessa  gente  bendi  radosi  adoperava  il  diritto 
delia  loro  patria  — Si  veda  M.  Foelix.  Droit  International  privò,  pag.  S. 

(Q  Si  veda  Saviguy,  Storia  del  diritto  ramano  nel  medio  evo. 

(2)  dar.  Sigon,  De  antiquo  jureeiv.  roman. — Bynkcrsoek.  De  reb. 
mane. 

(3)  L.  noie.  C.  De  nudo  jure  quirit.  tallendo , eL.  tulle.  G.  De  ivate, 
transf.  et  de  subluta  di/f.  rer.  mane,  et  nec  mane. 
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d’esterminar  la  massa  della  nazione,  si  mescolarono  c si  con- 
fusero con  lei;  in  tanto  che  presso  la  maggior  parte  di  essi, 
come  i Borgognoni  ei  Lombardi,  prevaleva  l’usanza  d’asse- 
gnare a ciascun  Romano  un  uomo  lamquam  hospcs,  il  quale 
aveva  diritto  a partecipare  alla  proprietà  di  quello.  Così  fatta 
mescolanza  produsse  un  altro  effetto,  di  conservare  rispetti- 
vamente i propri  costumi  e le  proprie  leggi.  Onde  nacque  il 
diritto  personale,  formato  dalle  leggi  particolari  di  ciascuno, 
ben  diverso  dal  diritto  territoriale  ? composto  dalle  leggi  lo- 
cali. E se  oggidì  è una  regola,  da  muno  sconsentita,  di  diritto 
civile  internazionale,  clic  cioè  le  leggi  del  territorio  hanno  sotto 
la  loro  mano  la  proprietà  e le  convenzioni  e le  azioni  crimi- 
nose di  color  che  vi  stanziano;  essendo  le  leggi  d’ allora  tutte 

auante  personali,  naturalmente  accadeva,  che  in  un  paese, 
ove,  come  abitato  da’ Salii,  la  legge  salica  fosse  territoriale, 
se  stanziando  de’  Borgognoni,  degli  Alemanni,  e de’Romnni  aves- 
son  fra  sé  avuto  de’  negozi  in  giudizio  o fuora , questi  anda- 
van  diviniti  non  già  dalle  leggi  locali , ma  da  quelle  della  loro 
nazione.  E la  proprietà  stessa  non  dall»  legislazion  del  luogo 
ov’  era  posta,  bensì  da  quella  del  proprietario  si  reggeva.  E 
così  ancora  la  penalità  delle  azioni  umane. 

E poiché  nel  riscontro  di  due  parli  interessate,  appartenenti 
a due  nazioni  diverse,  o fosse  in  giudizio  o fuora,  si  polca 
dar  luogo  a un  conflitto  di  legislazione,  ordinariamente  la  cosa 
era  cosi  regolata.  La  composizione  che  si  doveva  per  un  reato 
era  determinato  dalia  qualità  della  parte  offesa.  Nelle  cause 
civili  si  slava  alla  legge  del  convenuto.  La  successione  ab  in- 
festato si  regolava  col  diritto  proprio  di  colui , della  cui  ere- 
dità si  trattava.  Gli  atti  unilaterali  eran  dipendenti  dal  diritto 
della  parte,  che  li  riclamava  innanzi  al  magistrato. 

Che  anzi  sotto  gl’  impcradori  franchi  venne  su  1’  usanza,  che 
cadaun  avesse  dovuto  far  la  professione  della  legge,  sotto  la 
cui  mano  intendesse  vivere.  La  qual  usanza  Lotlario  I Augusto, 
nell’ anno  824-,  essendo  in  Roma  sanzionò  con  espresso  legge. 
Volumus,  prescriss’ egli , ut  cunctus  populus  romanus  inter- 
rogetur,  quali  lego  vali  vivere , ut  tali , quali  professi  fuerint 
vivere  velie,  vivant.  Quod  si  offensionetn  contro  eamdem  le- 
gna feccrinl , eidem  legi,  quota  prufitebuntur , subjaccbnnt  (1). 
Ed  é notabile,  che  a quell’età  in  Italia  due  maniere  di  leggi 
erano  veramente  in  vigore.  Le  particolari  d’ogni  nazione,  che 
riguardavano  propriamente  alle  successioni  e a’  contratti  e alle 
pene  de’ reati,  e altrettali  cose,  le  quali  a seconda  delle  bi- 
sogne politiche  di  ciascun  paese  erano  stabilite  ; e le  generali, 

(i)  Si  veda  Muratori,  Antichità  italiane.  Tom.  i,  Disscrt.  22. 
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a cui,  senza  divario  di  nazione,  tutti  gli  aiutatori  dell’Italia 
sottostavano  (1).  Perché  quando  non  si  fosse  trattato  dell’ap- 
plicazione delle  leggi  generali,  le  quali  come  imperianti  egual- 
mente in  tutta  Italia  riflcltevan  per  tanto  ogni  razza  di  gente  ; 
le  altre  leggi  e circa  la  successione  e circa  i contratti  e le 
pene  de’  reati  non  s’ applicavano  a que’  popoli  e a quegli  in- 
dividui, che  leggi  pur  diverse  professavano,  tuttoché  nello 
stesso  paese  abitassero. 

Il  qual  costume  di  professar  la  propria  legge  andò  a poco 
a poco  cessando  nel  secolo  XIII.  E certo  ne  dovelt’  esser  ca- 
gione l’uso  e l’autorità  delle  leggi  romane,  che  avendo  già 
cominciato  a trionfare  su  la  barbarie  de’ tempi  occuparono  la 
scuola  e il  foro.  La  opinione  ne  divenne  subitamente  gigan- 
tesca, e sì  prevalse,  che  senzaché  si  fosse  dato  il  bando  alle 
altre  leggi,  ciascuno  amò  vivere  sotto  la  signoria  di  quelle, 
alle  quali  come  a più  degne  l’ altre  cose  tutte  cedettero  il  posto. 

Raccogliendo  la  conseguenza  delle  cose  fin  qui  discorse,  è 
palese,  come  nel  medio  evo  indarno  s’anderebbe  ricercando 
l’autorità  delle  leggi  private  di  uno  stato  su  le  persone  di  un 
altro  stato;  avvegnaché  la  personalità  delle  leggi  prevalea  su 
la  territorialità.  E quando,  al  presente,  il  diritto  civile  inter- 
nazionale comanda  a tuli’ I colli  popoli  d’essere  reciprocamente 
gl’  individui  dell’  uno  osservanti  delie  leggi  dell’  altro  circa  i 
reati  e i contratti,  allorché  si  dimora  nel  territorio  altrui,  e 
delle  leggi  intorno  alla  proprietà,  anche  stanziando  nel  pro- 
prio paese.  Il  diritto  civile  internazionale  d’allora  in  iscambio 
addomandava  , che  nello  stesso  territorio  si  sopportasse  la  si- 
multanea autorità  di  più  e svariati  statuti,  quanti  erano  gl’in- 
dividui di  diversa  razza. 

Ma  cosi  fallo  sistema  se  durò  lungamente,  pur  cessò  allor- 
ché vennero  su  gli  statuti  e le  costumanze,  spezie  di  diritto 
del  lutto  territoriale.  Il  che  naturalmente  accadde  con  l’ andar 
del  tempo,  quando  la  stessa  mescolanza  di  svariati  popoli  pro- 
dusse l’ intera  confusione  delle  razze,  e generò  in  conseguenza 
delle  nazioni  affatto  nuove.  Le  quali,  gelose  della  propria  in- 
dipendenza, e smaniose  di  reggersi  con  un  diritto  proprio  e 
senza  influenza  straniera,  vennero  in  particolare  stabilendo  i 

(t)  Vedasi  la  legge  nona  di  Pipino  re  d’Italia  dove  sono  le  seguenti 
parole,  che  appunto  fanno  questa  distinzione  di  leggi  particolari  e ge- 
nerali. Si  latrocinio, , vel  (urla , aul  praeda  inventa  fucrint , cmen- 
detur  iurta  ut  tfjus  lex  est , cui  majum  ipsum  perpelratum  fucrit  — 
E in  altro  luogo  della  stessa  legge.  De  ceteris  vero  causi s communi 
lepe  vivamus  ipiam  dominm  Caroltts  excellcntissimus  rcx  Francorum 
alalie  LoiKjobardorum  in  Ediclo  adjuxit.  Muratoricod.  toc. 
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suoi  statuii,  i quali  ila  prima  non  altro  contenevano  clic  le 
primitive  credenze  c le  usanze  della  nazione.  D’  allora  in  poi, 
ninno  sialo  più  permise,  che  nel  suo  territorio  si  riconoscesse 
altra  penalità  da  quella  che  le  leggi  locali  prescriveano;  che 
la  proprietà  quivi  collocata  si  reggesse  con  altre  leggi,  che  le 
convenzioni  quivi  passate  pur  sopportassero  imperio  di  leggi 
aliene.  Cosi  il  diritto  civile  internazionale  cominciò  a pigliar 
la  sua  vera  e naturai  forma,  la  quale  col  progresso  del  tempo 
è venula  sempre  più  perfezionandosi.  Ma  è ornai  tempo  di  di- 
scorrere la  materia  nella  sua  parte  dottrinale. 

CAPITOLO  III. 

Gli  stranieri  sono  sottoposti  alle  leggi  reali  del  regno,  ancorché  resi- 
denti altrove  — Applicazione  d’ un  tal  principio  alle  successioni , c 
alle  servitù,  e alla  prescrizione,  e alla  definizione  della  qualità  dei 
beni , e alle  imposte  fondiarie  — Ragione  di  colai  dottrina  — Gli  stra- 
nieri possessori  nel  regno  sono  parimente  tenuti  a rispettare  il  do- 
minio eminente  della  sovranità  territoriale  — Dottrina  di  Erzio  — 
Le  cose  mobili  possono  essere  soggette , o alle  leggi  del  luogo  dove 
si  trovano,  o alle  leggi  del  luogo  del  domicilio  del  proprietario,  a 
seconda  della  diversità  degli  effetti  legali — Gli  effetti  che  riguardano 
l’ interesse  privato  sono  retti  dalle  leggi  del  domicilio — Ragione  di 
ciò  — Autorità  di  Erzio  e de’  due  Voel  — Come  nella  cose  immobili 
prevale  la  giudicatura  effettiva,  nelle  mobili  la  giacitura  presunti- 
va— Eccezione  a riguardo  di  quelle  cose,  le  quali  benché  mollili  per 
natura,  pure  Sono  immobili  a cagione  della  loro  destinazione,  ov- 
vero dell’obbicito  a cui  si  riferiscono  — Gli  effetti  legali  die  riguar- 
dano più  l’ interesse  pubblico  ohe  il  privato , dipendono  dalle  leggi 
del  luogo,  dove  realmente  si  trovano  le  cose  mobili,  intorno  a cui 
si  dispone  — Conclusione  delle  cose  dette  in  questo  capitolo. 

Intendiamo  qui  per  leggi  reali  quelle,  le  quali,  come  ab- 
binili dello  altrove,  dispongono  su  i beni  indipendentemente 
dalle  persone.  Di  la’  leggi  sortosi  di  già  dati  taluni  esempi , 
ragionando  della  differenza  delle  leggi  reali  e delle  leggi  per- 
sonali, e delle  particolari  loro  qualità.  Sicché  in  questo  luogo 
sol  ci  ristrigniamo  ad  esaminare  quale  ne  debb’  essere  1’  os- 
servanza da  parie  della  genie  straniera. 

A* sì  fatla  spezie  di  leggi  gli  esteri  son  tenuti,  al  par  che  i 
nazionali.  Si  lex  dircelo  rei  imponitur , calocum  ltabet,ubi- 
ennque  ctiam  locórum , el  a quocuiique  (ictus  celebratili • (1). 

(i)  Cosi  Gio:  Niccolò  Erzio  nella  dissertazione  De  collie,  leg.  Seri. 
IV.  p.  IX. 
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Avvegnaché  altrove  essi  abbiano  ii  domicilio,  nulla  però  di 
meno,  ove  si  tratti  di  succeder  loro,  le  sostanze  poste  nel  cir- 
cuito del  nostro  territorio  sono  rette  dallo  statuto  successorio 
del  regno;  c ciò  anco  (mando  nella  patria  loro  imperi  una  le- 
gislazione pur  diversa.  Perchè  i loro  discendenti  e gli  ascen- 
denti han  sopra  la’  beni  diritto  alla  legittima,  e i loro  figliuoli 
naturali  debbono  star  contenti  alla  quota  fissala  dalle  leggi 
nostrali.  E questi  beni  stessi  van  soggetti  a quelle  affezioni  e 
a quelle  modificazioni,  che  le  leggi  prescrivono  del  regno.  Il 
fondo  che  per  la  sua  naturai  giacitura  è sottoposto  a legale  ser- 
vitù, non  ('schiverà  tale  soggezione  per  esserne  proprietario 
lo  straniero,  quantunque  per  avventura  la  legge  vigente  nel 
luogo  del  domicilio  non  riconoscesse  si  falla  modificazione  della 
proprietà.  E quelli  oggctli,  i quali  van  fra  noi  allogati  nella 
serie  degl’ immobili , non  si  possono  includere  in  quella  dei  mo- 
bili, sol  perchè  nel  luogo  del  donneilo  di  chi  li  possedè  ab- 
biali forse  altra  definizione.  E si  reputano  sottratte  alla  pre- 
scrizione le  cose  die  sono  fuor  del  nostro  commercio;  ancora 
che  I’  estero  le  avesse  di  già  prescritte,  sui  pretesto  clic  per 
avventura  nel  traffico  del  paese  suo  ricadessero.  E le  imposte, 
le  quali  gravano  i fondi  indipendentemente  dalle  persone,  cioè 
i pesi  reali,  non  lasciano  pure  d’ obbligar  la  genie  straniera. 
A dir  brievc,  gii  esteri  son  tenuti  all’ osservanza  delle  leggi 
reali  del  regno,  le  quali  dispongono  de' beni  senza  far  rela- 
zione alle  persone,  del  modo  stesso  die  sono  i nazionali. 

E veramente , i beni  vuoisi  die  retti  sicno  secondo  la  legi- 
slazion  del  luogo  ove  son  sili.  La  sovranità,  die  debb' essere 
sostanzialmente  individua , dilungando  il  suo  imperio  sopra 
tutto  il  territorio  soggetto,  non  potrebbe  sofferir  che  buona 
parte  delle  cose  posle  nel  circuito  di  quello  fossero  da  leggi 
non  sue  regolate,  per  la  ragione  die  non  da  regnicoli,  ma  da 
stranieri  si  possedessero.  È la  giacitura  de’ beni,  e non  già 
la  qualità  de’ possedenti  che  determina  la  giurisdizione  sopra 
essi.  E il  dominio  eminente,  di’  è la  fac  oltà  di  dirigere  il  pos- 
sesso delle  cose  al  fine  del  ben  generale,  e disporre  di  quelle 
ne’  casi  di  necessità  c di  utilità  comune,  si  dispiega  sopra  l’ in- 
tera estensione  del  pacse.^Gli  stranieri  proprietari  nel  regno 
lo  debbono  egualmente  rispettare,  e perciò  le  sostanze  loro 
van  soggette  ad  essere  cedute  allo  Stato  ne’  casi  che  sarebbero 
quelle  de’  nazionali,  il  modo  di  possederle  n’  è parimente  retto 
e temperato.  Omnia  reti  imperio  possidet,  sin/juli  dominio  (t); 
è un  aforismo  di  ragion  pubblica  universale,  a cui  ninna  ec- 
cezione arreca  la  qualità  del  proprietario.  Al  proposito  cosi 

(t)  Seneca  llb.  VII.  D<.  bencficiis. 

13. 
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Erzio:  Fundamentum  hujus  positionis  est , quod  stimma  po- 
tcstas  non  tantum  in  subditorum  persona s,  sed  etiam  in  bona 
immobilia  qualiaeumque , territorio  civitalis  inclusa,  se  ex- 
serat.  Multum  enim  momenti  silum  est  in  accurata  bonomia , 
etiam  ad  privatos  pert  inerii  inni , dispensatone  (1).  È certa- 
mente l’ordine  e l’economia  politica  dello  Stato  sopra  lutto 
dipende  dalla  buona  distribuzione  della  proprietà,  e il  meglio 
accomodala  alle  bisogne  particolari  de’  popoli.  Perché  la  giu- 
risdizione sopra  i beni  delle  persone,  che  compete  alla  sovra- 
nità del  regno,  non  può  aver  altra  misura  elio  quella  dell’  am- 
piezza del  territorio,  sopra  cui  ella  impera.  Ma  ciò  quanto  allV 
cose  immobili.  -• 

Per  quel  concerne  poi  le  cose  mobili,  é uopo  stabilir  una 
dottrina  pur  diversa , a seconda  della  differente  natura  degli 
effetti  legali  rispetto  ad  esse.  Conciossiaché  per  alcuni  effetti 
son  quelle  governale  dalle  leggi  del  regno , ove  le  poniamo 
nllogate;  e per  altri,  quadam  juris  necessitate , van  soggette 
alle  leggi  del  paese,  clove  il  proprietario  ha  il  domicilio,  an- 
cora che  nel  territorio  nostro  site  fossero.  Si  fatta  diversità 
tiene  altamente  al  bene  dell’  universa!  comunanza  degli  uo- 
mini. 

E però  vero,  quanto  è ai  beni  mobili,  nelle  leggi  reali  é me- 
stieri discernere  una  doppia  spezie  di  prescrizioni , quelle  le 
quali  riflettono  più  la  comodità  c l’ interesse  privalo  che  il 
pubblico,  e quelle  che  men  il  privato  che  il  pubblico  riguar- 
dano. Nella  primiera  spezie  vuoisi  comprendere  tutta  quella 
serie  di  disposizioni  relative  alla  successione  e alla  facoltà  di 
testare,  al  modo  di  dispone  per  contratti  tra  vivi,  e in  ge- 
nerale di  trasmettere  i beni  in  qualunque  guisa.  Stabilimenti 
di  simil  maniera  non  possono  emanar  da  altre  leggi  reali , die 
da  quelle  della  regione  in  cui  il  proprietario  ha  il  domicilio; 
e rio  quantunque  altrove  fossero  le  sostanze.  Cagione  n’  é la 
natura  stessa  delle  cose  mobili,  come  quelle  che  non  hanno 
una  sede  fissa  e permanente,  e van  di  leggieri  soggette  a tra- 
passar, nel  processo  del  tempo,  d’ un  luogo  all’altro.  Nella 


(1)  Ibidem  — Exficdit  enim  Iìcipublicac  ne  suare  qui»  male  utatnr • 
Inst.  p.  tilt,  de  bis  qui  sui  oel  alien,  juris  sunl.  — Vedi  Arisi.  2.  Polii- 
•ubi  de  legibus  Lyeuryi  circa  bona  Laconum  disserit. 

tn  Speculo  Suxonico  t.  3 art.  33  sta  detto.  Itex  non  secundum  hn- 
minis  sed  secundum  jura  terrae  de  proprietate  pronunciabit.  E 1.  \. 
C.  30  è scritto:  Quitibct  adorna,  in  pcrcipienda  haer editate , snece- 
dit  non  secundum  suae  per  sona  e , sed  secundum  jura  terrae  Saxo- 
niae,  etiam  cujuscumque  terrae  sit,  sive  Bavariat,  F rancide , vcl 
Sucviat  nalionis. 
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incertezza  della  loro  giacitura,  a quali  statuti  le  sommeltere, 
per  vedere  se  ne  si  possa  disporre  per  alto  tra  vivi,  ovver  a 
causa  di  morte?  Quali  leggi  reggere  la  successione  quanto  ad 
esse?  E a quali  fraudi  non  saria  aperla  la  via,  se  delle  stesse 
cose  fosse  varia  la  maniera  di  disporre,  seeondoelié  più  presto 
in  un  paese  che  in  un  altro  per  avventura  esse  si  trovassero? 
E al  tempo  che  la  intestata  successione  apresi , si  potrebbero 
forse,  antivedendo,  infrenar  gl’ intrighi,  le  cabale  e le  frodo- 
lenti manovre  de’ congiunti , ei  modi  pressoché  indefiniti , per 
cui  la  vasta  ingordigia  degli  uomini  ponsi  in  allo,  se  cotanto 
rilevasse  che  in  un  luogo  più  ohe  in  un  nitro  comparisse  col- 
locata la  porzion  mobiliare  dell’asse  ereditario?  E rome  mo- 
derare, noi  concorso  di  molli  creditori,  il  giudieio  ili  ennlri- 
bulo  in  quanto  ai  mobili,  se  non  tutti,  come  per  finzione,  Si 
presumessero  in  un  sol  pillilo  raglinoli , e però  a uno  statuto 
uniforme  sottoposti?  Quale  il  pegno  c lo  garenlin  d’uno  più 
che  d’ un  altro  credito?  Percliò,  a dare  a cotale  generazion 
di  beni,  quanto  é ai  dinotali  effetti  legali,  una  stabilità,  clic 
la  natura  lor  niega,  ma  clic  necessaria  è ni  bene  e all’ ordine 
della  soriclà  umana,  si  ò peruna  presunzione  di  legge , jnris 
inlelleclu,  slimalo,  che  in  sede  loro  fosse  quivi  locala,  dove 
il  proprietario  ticn  la  somma  dei  suni  affari,  qual  che  in  realtà 
fosse  la  verace  lor  giacitura.  Perche',  ove  sia  controversia  fra 
più  e diversi  creditori , a ragion  di  preferenza  che  a vicenda 
si  chieda  sopra  i beni  del  comune  debitore,  è mestieri  con- 
siderare la  natura  di  essi  beni.  Obese  sono  immobili,  la  pre- 
lazione piglierà  norma  dagli  statuti  del  luogo  ove  giacciono. 
Se  poi  mobili  sono,  bisognerà  star  fermo  alle  leggi  del  luogo, 
in  cui  il  debitore  ha  il  suo  domicilio  ; essendole  cose  mobili, 
a lai  riguardo,  comcchc  sparte  in  più  luoghi,  reputate  tutte 
esistere  in  uno  (1). 


(t)  Lo  stesso  dice  Erzio  nella  sua  dissertazione:  De  collisione  le- 
g uni. — tu  materia  antelationis  creditorum  pira  statutaria  (sono  sue 
parole  ) jus  commune  non  parum  i ninni  Irne  re , teste  usn  et  Carpe: 
quaeritur  itaque , qua s leyes  spedare  oporteut?  Ex  professo  tifine 
materiato  excvssit  A.  Matthaei  L.  1.  de  and.  C.  21  p.  35.  Xobis  se- 
cundum  regulas  nostras  rem  lihet  expendrre.  Si  de  re  immollili  agitar 
spectandas  esse  leges  situs  rei , indubium  est,  per  regulam  in  p.  IX, 
etiamsi  privilegium  in  ea  prnpter  qua  tifa  tetti  persnnac  tribuatnr.  A t 
in  rebus  mobilibus,  si  ex  contraetu  vel  quasi  agatur,  ìncus  contrae- 
tu*  qui  detti  seetmdum  rapila»  in  p.  X inspicicndus  esset.  Enimvero 
quia  antelatio  ex  jurc  singolari  vel  privilegio  competit , non  debei  in 
praejudicium  illius  eivitatis  sub  qua  debitor  degit.  et  res  ejns  mobi- 
les collimare  ccnsentur,  extendi.  Ad  jura  igitur  domicili!  debiloris 
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È bene  udir  eon  quanto  acume  la  discorre  Giovanni  Voet. 
Scd  considcrandum , quaderni  fi  et  ione  juris , scu  malìs,  prae- 
sumplione , Itane  de  mobilibui  del  ermi nalionem  conceptam 
viti:  rum  enim  certo  stabilique  lutee  sita  coreani,  nec  certo 
siiti  alligata  loco.  Sed  ad  urbi  trioni  (lumini  tmdequaque  in 
donticilii  locuiii  revocavi  facile  ac  reduci  postini,  et  maxi- 
mum domino  plerumque  commodum  udferre  solenni , cum  ei 
suol  praesenlia ; visoni  fuil , lume  inde,  conjevturam  sorgere, 
quod  dominiti  velie  censeatur , ut  illic  omnia  sua  sini  mo- 
bilia, aul  salico,  esse  inlelligantur , ubi  forlunarum  suarum 
larem  summamque  constiluit , id  est  in  loco  domicilii  (t).  In 
somma,  per  la  comodità  delle  genti,  su  I’ appoggio  della  con- 
giacitura  tratta  dalla  presunta  volontà  de’  proprietari , a cui 
pur  molto  rileva  clic  le  facoltà  loro  mobiliari  si  considerino 
come  in  un  sol  luogo  regimale  e lor  più  vicino  ed  acconcio, 
si  reputa  che  là  esse  esistano,  ov’ ò il  domicilio  di  chi  le  pos- 
sedè, e il  seguitino  dovunque  si  traslochi. 

La  stessa  teorica  si  professa  da  Voet  il  padre  : Quia  lamen , 
(son  sue  parole)  ratione  mobilium  ubieumque  sitorum,  do - 
micilium  seu  personam  domini  sequamur,  ul  lamen  spec - 
tentili ■ loca  quo  destinata , nullus  iverit  inficias;  idqtte  prop - 
ter  expressos  textus  juris  civilis  quibus  mobilia  certo  loco 
non  alliganlur , veruni  secundum  juris  inlelleetum  personam 
comitati , eique  adhaerere  judicantur , id  quod  etiam  morcs 
ubique  locorum  sequunlur  (2). 

( ubi  fi  eoncursmn  ercilitorum , et  quoomnes  cujuscumquc  generis  li- 
tes adverms  illuni  debitorem  propter  connrxitalrm  causar  trahuntur  ) 
regulariter  respiciendum  erit.  Hnec  ratio  mani  festine  est  et  verior , 
guani  A.  Matt  linei  p.  38  ubi  calde  occuputus  est , ut  ost  ernia  t causati t 
quamobrom  Incus  contractus  non  passi t attendi.  Sect.  IX.  p.  LIX. 

(1)  Tii.  IV.  de  Slatutis  ad  Pundect.  n.  M — Questa  è eziandio  la 
dottrina  di  Gilkcnio,  di  Peckio,  di  Peregrino  e di  altri  dottori. 

(2)  Sect.  IV.  C.  II.  n.  8. 

A sì  fatto  principio  generale , stimarsi  cioè!  beai  mobili  esistere  nel 
luogo  ove  ha  il  domicilio  il  proprietario,  vuoisi  fare  una  eccezione  ri- 
spetto a quelle  cose,  le  quali  quantunque  mobili  per  natura,  sono  non 
per  tanto  immobili  a cagione  della  loro  destinazione , ovver  dell’  ob- 
biello  cui  hanno  relazione.  Così  sono  beni  immobili  per  destinazione 
tutti  quegli  oggetti,  i quali  siati  sono  dal  proprietario  assegnali  al  ser- 
vizio e alla  coltivazione  del  fondo,  ov»er  annessi  eou  la  intenzione  della 
diuturna  permanenza.  La  volontà  stessa  presunta  del  proprietario , la 
quale  abbiam  veduto  essere  il  fondamento , su  cui  posa  il  principio, 
ohe  i mobili  seguitino  la  persona  di  lui,  al  caso  inferisce  una  contraria 
dottrina.  Perche  non  si  presume,  die  ehi  abbia  alcuna  cosa  destinata 
al!'  istruzione  della  sua  terra , come  gli  strumenti  aratori  o gli  animali 
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Laonde,  per  questi»  prima  specie  di  effetti  legali,  i torcolieri 
non  possono,  quanto  è agli  oggetti  mobili,  andar  soggetti  alle 
leggi  reali  del  regno.  Nientedimeno , chi  ben  considera  , il 
principio  clic  la  giacitura  dei  beni  è il  fondamento  della  giu- 
risdizione sonr’  essi,  al  caso,  non  patisce  veramente  eccezione. 
Conciossiachc , così  come  rispetto  olle  cose  immobili , la  cui 
sede  è nel  territorio  del  regno  , i forestieri  sottostanno  alle 
leggi  nostre  ; quanto  allo  mobili , la  cui  destinazione  se  non 
materiale  almanco  legale  è altrove,  cioè  nel  luogo  del  domi- 
cilio, la  giurisdizion  nostrale  è senz’ autorità.  Proinde  (rosi 
lo  stesso  Voct  ) si  quid  domicili i judex  conslitueril , id  od 
mobilia  ubicvmqr.tr  sita  non  alia  pertinebil  rat  ione , quatti 
quia  illa  in  ipso  domieilii  loro  essa  comipiunlur  (1).  A dir 
brieve , come  per  gli  oggetti  immobiliari  si  ha  riguardo  alla 
naturai  loro  situazione,  per  i mobiliari  prevale  la  legale  c in- 
tellettuale. Ma  la  giurisdizion  riman  sempre  vero  che  s’aspetta 


addetti  alla  collin  a , ovver  congiunta  per  via  di  cemento  alle  pareti  della 
sua  s;ila  una  statua  o una  pittura,  avesse  poi  nutrito  il  pensiero  di  vo- 
ler tali  oggetti  considerare  come  presenti  a lui  in  qualunque  luogo  te- 
nesse il  domicilio.  La  congiunziou  di  essi  al  fondo  mostra  un  proposito 
all'alto  diverso.  L'articolo  447  delle  leggi  civili  dcliniscc  e specifica 
quali  veramente  sono  le  cose,  le  quali  comcchè  mobili  per  se  stesse 
addivengono  immobili  per  destinazione. 

Son  poi  beni  immobili  per  l’obbietto  cui  si  riferiscono  tutti  quei 
diritti  i quali  riflettono  un  immobile.  Cosi  Pari.  449  delle  precitate  leggi 
come  tale  considera  il  diritto  del  padrone  diretto  su  i fondi  dati  in  en- 
fiteusi, e quello  del  padrone  utile  sugli  stessi  fondi,  l’ usufrutto  sopra 
cose  immobili,  c le  servitù  prediali,  e in  generale  tulle  ie  azioni  le 

Juali  intendono  alla  rivendicazione  d’ un  immollile  quantunque.  Tal 
iritli,  a propriamente  parlare,  riguardati  in  sé  stessi,  aslrazion  fatta 
dall’oggetto  a cui  si  riferiscono,  non  sono  ne  mollili  nè  immobili,  at- 
tesoché essi  non  hanno  una  esistenza  fisica,  coni’ è quella  dei  corpi. 
Bensì  esistono  come  tante  idee  astratte  che  noi  concepiamo  col  pen- 
siero; essendo  la  legge  che  sceverando  dalla  pienezza  del  dominio  al- 
cune prerogative  e facoltà , ne  forma  degli  enti  morali  composti  di  corti 
diritti  e di  certe  obbligazioni.  Ond’è  elio  i giureconsulti  dicono  che 
essi  consistono  in  jure,  perciò  che  a jurr  crenntur , substantiantur , 
nomxnantur.  Perchè  la  loro  natura,  immobiliare,  o mobiliare,  non  al- 
- troude  vuoisi  ripetere  die  dall’  obbieito,  a cui  essi  si  riferiscono.  Ed 
e questo  die  nella  scienza  del  diritto  li  qualifica  e quasi  gl’ Infor- 
ma.—-Perchè  rispetto  a tale  generazion  di  mobili,  gii  stranieri  an- 
cora che  non  fra  noi  stanziali,  van  soggetti  alle  leggi  nostrali,  ove  il 
fondo  cui  quelli  servono,  e T obbieito  cui  si  riferiscono,  allogati  sicuo 
nel  territorio  del  regno. 

( I)  Ibidem. 
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alla  potcslà  ilei  luogo  ove  i beni  esistono,  o almeno  reputasi 
clic  esistano. 

Vi  sono  talune  cose  mobili,  le  quali  non  sono  né  mobili  né 
immobili , ma  constiluiseono  una  spezie  particolare  di  beni  , 
come  sono  in  generale  le  obbligazioni,  nomina  debilorum,  le 
quali  s’  addomamlano  del  nome  di  diritti  incorporali.  La  sede 
di  tali  beni  potrebbe  dubitarsi  se  fosse  egualmente  nel  luogo 
del  domicilio  del  proprietario.  La  ragion  del  dubbio  è clic  , 
per  cffeclttm  exactionis  et  soliti  ionis,  si  dovessero  intendere 
come  destinali  e circoscritti  nel  luogo  dove  la  riscossion  va 
l'alta,  c dov’  è il  debitore,  o anco  i fondi  che  soli  obbligati  nlla 
salisfazion  del  debito.  Ma  un  cotal  dubbio  svanisce,  sol  che  si 
rifletta  al  divario  clic  passa  fra  ciò  clic  si  riferisce  al  paga- 
mento e al  modo  di  pagamento  d’  un’ obbligazione,  e ciò  clic 
nlla  disposizione  e alla  successimi  s’ appartiene  de’  beni,  il  Ca- 
saregis  ripulsando  l’ opinion  contraria  come  mal  fondata  e meli 
riconosciuta , ceco  come  la  discorre  all’  uopo  : Quia  ultra 
f/uod  tortini  opinio  est  minus  reeepla  et  'sequoia , innitun- 
lur  invalido  fondamento , et  illud  est , quod  ratione , vel 
effectu  exactionis  dietenlur  illa  nomina  circuihscripta  loco , 
et  per  effeclum  exactionis  ac  solutionis  destinala  dieunlur 
in  loco  ; hacc  enim  ratio  non  o/Jicil  , quod  jas  succedendi , 
scilicel  quod  in  bisce  nominibus  non  debeai  succedi  sccun- 
dum  [ormoni  Statuti , cui  snbjecla  est  persona  creditori  ; 
bene  admitlo,  quod  in  ordinaloriis  jwiicii  sciticet  ob  r ([return 
exactionis  censenlur  de  loco,  ubi  exaelio  fieri  debei 1 , sed 
diverso  jure  judieatnr  succcssio,  quia  Itaeres  succedi t perso- 
nae , quae  hnbel  sibi  annexas  actiones,  ideoque  debel  succe- 
dere secondimi  statatimi  loci , ubi  ipso  persona  invenitur  (1). 

Una  difficoltà  nientedimeno  si  può  riscontrare  nella  parte 
pratica  degli  affari  in  ordine  a’  diritti  e alle  azioni  o agli  in- 
teressi, clic  aver  si  possono  nelle  compagnie  di  finanze,  nelle 
società  di  commercio  e d’ industria , e in  ordine  alle  rendile 
su  Io  stato , e od  ogni  rendita  perpetua  dovuta  da’  privati. 
Relativamente  a questa  categorìa  di  beni,  i quali  sono  altresì 
de’  diritti  incorporali  , può  una  diversità  di  leggi  occorrere 
fin  circa  al  modo,  come  considerarli,  se  cioè  partecipanti  della 
natura  de’mobili  o degl’immobili.  Le  antiche  legislazioni  erano 
più  corrive  alla  definizione  immobiliare.  Cosi  presso  noi  erano 
giudicate  le  rendile  costituite  presso  terzi , cd  altre  cose  so- 
miglievoli.  Oggidì  egli  è vero  , che  la  maggior  mobilità  del 
commercio  c di  tutti  gli  effetti  ehe  al  commercio  possono 
aver  attenenza,  ha  fatto  si  che  quasi  universalmente  si  tcncs- 

(t)  in  rubricalo  stai,  ciV.  Genuae.  De  success,  ab  intesi,  n.  66. 
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scro  colali  cose  in  conio  ili  mollili.  Ciò  nulla  ostante  , acca- 
dendo il  contrario,  clic  cioè  in  un  paese  fossero  come  mollili 
cd  in  un  altro  paese  come  immobili  riguardate  , deve  mai 
sempre  prevalere  la  legislnzion  del  domicilio  del  proprietario, 
appunto  per  quella  qualità  appropriata  a questa  generazion 
di  beni,  di  non  esser  circoscritti  nello  spazio,  ma  come  diritti 
incorporali  aversi  intima  inerenza  al  subbietlo  che  li  rap- 
presenta. 

Ma  il  detto  fin  qui  delle  leggi  reali  concernenti  la  succes- 
sione, P alienazione,  e la  disposizione  del  suo  avere,  sia  per 
alti  tra  vivi  ovver  a causa  di  morte,  le  quali  cose  più  il  pri- 
vato che  il  pubblico  interesse  riguardano  , non  é comune  a 
quella  spezie  di  statuti,  i quali  han  diretto  rapporto  con  la 
cosa  pubblica,  benché  le  conseguenze  eziandio  ne  riverberino 
su  la  privata.  Di  così  fatta  natura  sono  quelli  intorno  alla 
conflscazione  de’  beni  , e circa  alla  facoltà  di  estrarre  ovver 
ilo  del  paese  alcune  determinale  cose,  e quelli  i quali  disrer- 
nono  la  qualità  de’  beni  mobili  e immobili  ec.  Per  gli  effetti 
legali  che  quinci  derivano,  cessa  la  Unzione  della  legge,  perciò 
rhe  tolto  di  mezzo  il  bisogno  , la  realtà  dee  pigliar  il  suo 
luogo.  Non  più  si  tratta  della  facoltà  di  disporre  del  suo  val- 
sente, non  più  delia  successione;  nelle  quali  e altre  somiglianti 
cose  monta  grandemente  clic  slia  conformità  di  legislazione. 
Si  bene  si  versa  circa  a tali  cose,  le  quali  più  da  presso  ri- 
guardano le  prerogative  e i diritti  delia  somma  potestà,  a cui 
non  vuoisi  che  arrechi  detrimento  P applicazione  di  leggi  stra- 
niere. Laonde,  non  é più  il  domicilio  del  proprietario  , dove 
si  fissa  a tal  riguardo  la  sede  delle  cose  mobili;  in  iscambio 
considerasi  il  luogo  ov’esse  naturalmente  e veramente  si 
trovano. 

Per  la  qual  cosa,  la  conflscazione  de’ beni  patita  dal  fore- 
stiero nel  suo  paese  non  involgerebbe  ancora  i beni  mobili , 
ì quali  fossero  nel  territorio  del  regno.  E se  lo  statuto  del 
domicilio  del  forestiero  comandasse  fi  introduzione  nel  suo 
paese  d’  una  certa  spezie  di  mercotanzie , che  a sorte  quegli 
possedesse  nel  regno  nostro  , e frattanto  ne  venisse  presso 
noi  impedita  P estrazione  ; in  questo  caso  il  reggimento  c la 
maniera  di  possedere  tali  oggetti  dipenderebbe  dalle  leggi  no- 
stre ov’  essi  sono  effettivamente  , c non  da  quelle  del  domi- 
cilio di  colui  die  n’  è il  proprietario  (1).  E se  gli  oggetti  che 

0)  Paolo  Voet  così  esprimesi  al  proposito:  Non  atiter  atque  huic 
territorio  subjacet  forensi s ratione  honorum,  quae  esportar»  nequit 
conira  sfatatimi  prohibvns  frumentum  forte  erportari , si  modo  in 
territorio  aut  ipse  aut  pars  honorum  mobitiwn  eliamnum  rcperiun- 
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esistono  nel  territorio  del  regno  d’  un  modo  fossero  conside- 
rali dallo  statuto  del  luogo,  ove  il  proprietario  ha  il  domicilio, 
c d’  un  altro  modo  oppresso  noi  , ivi  mobili  c qui  immobili , 
per  le  cose  già  delle  è egualmente  certo , che  non  sotto  lo 
mano  cudrebbono  della  potestà  straniera,  si  bene  sotto  la  no- 
strale; essendoché  la  delini/ione  della  qualità  de’  boni  dipende 
dalle  leggi  del  luogo  ov’ essi  sono  realmente  (1).  Tutti  colali 
effetti,  e altrettali  che  possono  scaturire  dalle  leggi  nostre,  è 
manifesto,  riguardare  precipuamente  la  bisogna  pubblica,  la 
privata  sol  come  conscguente  ed  accessoria.  Quinci  é che  non 
si  potrebbero,  quanto  ad  essi,  osservare  le  prescrizioni  d'altro 
paese,  sostituendo  la  finta  c presunta  olla  naturai  giacitura 

delle  cose.  . ... 

Giova  qui  avvertire  che  possono  assai  volte  le  cose  mobili 
andar  soggelte  allo  statuto  del  luogo  in  cui  esse  material- 
mente esistono,  nulla  ostante  che  più  fosse  a riguardarle  nel- 
1’  orbila  ilei  diritto  privato  clic  del  diritto  pubblico  , c no  n 
della  generale  clic  dell’  individuai  comodità  si  trattasse.  Ciò 
accade  sempre  c quando  non  più  s’  abbia  a considerar  quella 
colleganza  intima  fra  gli  effetti  mobili  e la  persona  del  pro- 
prietario , per  la  quale  la’ beni  si  tengano  in  conto  d acces- 
sorio della  persona,  ossibus  personae  inliaereanl.  Quesia  in- 
tima relazione  indubitabilmente  s’ha  nel  coso  della  successione, 
intestala  c testala,  e d’ ogni  maniera  ili  disposizione  tra  vivi 
o a causa  di  morte.  Or  colai  riguardo  vieti  meno  lutto  le  volle 
ohe  in  ordine  a’  beni  medesimi  s’intramischi  un  altro  rapporto 
giuridico,  tanto  clic  lo  stesso  obbictlo  si  truovi  in  relazione 
con  line  o più  subbietli  di  diritto,  la  colai  caso  non  si  po- 
tendo al  domicilio  d’uno  più  presto  clic  di  un  altro  subbietio 
trarre  oppresso,  prevaler  dee  la  material  giacitura  ili  Ila  cosa, 
e la  legge  territoriale  disvolge  su  d’esso  la  giurisdizion  sua. 
Perché  dice  all’  uopo  assai  bene  Massè , clic  il  principio  clic 
fa  regolare  i mobili  dalla  legge  del  domicilio  del  proprietario, 
cessa  di  esser  applicabile  allorché  i mobili  son  considerali 
men  nel  loro  rapporto  col  proprietario , che  in  sé  medesimi, 
e relativamente  a’diritli  clic  i terzi  bnn  potuto  acquistare  sopra 

tur.  A il  lutile  effeetmn,  ut  de  illicite  gesti*  intra  territorium  ptmiafur. 
Accedi  t,  t/uod  tale  statutum  non  tnm  in  per  sonarti,  quatti  in  rrtn  tatuiti 
esse  videa  tur,  ut  forcnsem  rationc  rei  ibidem  siine  conslnngat.  Loc. 
sup.  cit.  n.  12. 

(0  Quo  posito , necessc  fuerit , ut  quae  in  domicihi  loco  mobilia 
habentur , immobilia  vero  illic  ubi  sunl , reyantur  lege  loci  in  quo 
vere  suni , magistrati i ne  ex  comitato  quidem  permissttro  , ut  quasi 
mobilia  dumicilii  dominici  scqucrenlur  jura.  Ciò.  Yoct.  Ibidem,  n.  II. 


N,  rari  ny  kn&Z* 


i mobili  stessi  (I).  Così , se  si  disputa  fra  più  persone  della 
proprietà  d’ una  cosa  mobile,  se  dèesi  applicare  o no  la  mas- 
sima, ebe  in  quanto  a’  mobili  il  possesso  vai  per  titolo,  se  si 
tratta  d’ un’ azione  di  rivendicazione,  se  versasi  intorno  alla 
dazione  in  pegno  d’  un  oggetto  mobile  , e degli  effetti  clic 
dessa  produce;  in  tutto  ciò  cessa  il  rispetto  dell’ intima  col- 
leganza della  cosa  col  proprietario,  in  iscambio  sottentra  la 
relazion  co’  terzi,  c si  complicano  i rapporti  di  diritto  (2).  Lo 
stesso  debbesi  dire  intorno  a’  sequestri  e a’  pignoramenti  degli 
effetti  mobiliari.  La  forma  di  questi  atti , e le  conseguenze 
giuridiche  clic  nc  rampollano,  sottostanno  alle  leggi  del  luogo 
ove  sono  le  cose,  le  quali  si  sequestrano  e si  pignorano. 

Laonde  gli  esteri , per  i beni  loro  immobili  qui  siti  , van 
soggetti  alle  leggi  del  regno.  Tutti  gli  stabilimenti,  i quali  di 
un  modo  quantunque  riflettono  la  proprietà,  son  loro  comuni, 

0 fosse  clic  determinino  la  natura  e la  qualità  di  quella  , o 
fosse  che  moderino  la  maniera  di  possederla  e disporne,  ovver 
che  fissino  i pesi  e le  obbligazioni  ebe  la  gravino,  c rispetto 
al  fisco  e rispetto  ai  privali.  Le  sole  cose  mobili  di  loro  do- 
minio schivar  possono  giurisdizione  sì  fatta  ; ma  quanto  od 
alcuni  effetti  solamente,  quali  sono  la  successione,  c la  facoltà 
di  disporre  , sia  per  alti  tra  vivi  sia  a causa  di  morte  , c la 
maniera  di  trasmettere  ed  alienare  la  propria  sostanza,  c lutti 
quegli  altri  legali  effetti,  i quali  più  al  privato  interesse  mi- 
rano che  al  pubblico  , come  si  è detto  di  sopra.  E per  una 
ragione  identica  , se  sono  tali  oggetti  dichiarati  immobili  nel 
luogo  dove  effettivamente  esistono,  non  seguono  essi  la  legge 
del  domicilio.  Né  si  lasci  poi  inosservato  , che  ciò  va  dello 
intorno  agli  esseri  fisici,  i quali  s’ limino  per  natura  un  luogo 
dove  materialmente  esistono,  od  occupano  uno  spazio.  In  quanto 
agli  esseri  giuridici . che  consistitili  in  jiirc,  cioè  i crediti  e 

1 debiti,  che  sono  diritti  incorporali,  e non  s’hanno  un’esi- 
stenza fisica  in  un  luogo  piuttosto  clic  in  un  altro  , bisogna 
riguardar  alla  legge  del  domicilio  del  proprietario  per  trarne 
la  diffìiiizionc  di  mobili  o immobili.  E ciò  per  la  ragione,  ilice 
Casnregis,  clic  questi  beni  ncque,  dicuntur  mobilia,  ncque  im- 
mobilia, sed  tertiam  speciem  bonomia  componimi , et  dicun- 
tur incorporalia.  Obligaliones  non  circumscribunlur  Inr.is, 
et  nomina  dcbilorum  tanquam  personae  cohaerentià  drbent 
rcgulari  secundum  stallila  loci,  cui  ereditar  est  subjeclus  (3). 

fi)  Droit  Commercial  eie.  Lib.  II.  lit.  II.  feci.  II. 

(2)  Si  veda  Fcelix  — Droit  International  prive.  Lib.  I.  Til.  II. 

(31  In  rnl/ricam  stai.  Civ.  Gcnuac  de  Success,  ali  intesi.  — Si  veda 
altresì  Foclix  — Droit  International  prive.  Lib.  I.  Til.  II. 


CAPITOLÒ  IV. 


Transizione  al  presente  capitolo  — 1 beni  son  retti  dallo  statuto  suc- 
cessorio del  luogo  ov'essi  son  sili  — Distinzione  de’ beni  mobili  ed 
immobili  in  ordine  allo  statuto  successorio  — Quanto  a’ mobili  biso- 
gna aver  considerazione  del  domicilio  del  defunto , e come  sia  da 
distinguere  il  domicilio  da  ogni  altra  dimora,  od  anco  da  qualsiasi 
stabilimento  di  commercio  — Nel  caso  di  più  domicili  concorrenti 
nello  stesso  individuo  come  regolare  la  subbiclta  materia — Svolgi- 
mento della  famosa  legge  del  Digesto  Ex  facto  proponfibatiir  — Da 
quale  statuto  dipende  la  ragion  della  rappresentazione  in  materia  di 
successione  — Nell’  esistenza  d’ un  sol  erede  de’  beni  allogali  in  vari 
paesi , se  si  possa  repudiare  l’ eredità  de’  beni  situali  in  un  paese, 
ed  accettare  quella  de’  beni  posti  in  un  altro  paese  — Nella  coesi- 
stenza di  più  eredi,  come  regolare  il  diritto  di  accrescimento  in  or- 
dine a’  beni  collocati  in  paesi  diversi  — Di  taluni  dubbi  che  si  pre- 
sentano in  risolvere  la  prima  quistione  — Opinione  del  Burgundio  e 
del  Voci  — Una  tale  opinione  incontra  gravi  difficoltà  teoretiche  — 
Qual  sia  la  vera  dottrina  su  la  subbietta  materia,  conforme  a’ prin- 
cipi della  ragion  civile  e della  ragione  internazionale  — Come  la  teo- 
rica dello  statuto  reale  non  faccia  ostacolo  al  principio  dell’  indivi- 
duila del  jus  haereditatis  — Lo  stesso  divario,  posto  dal  Voet  e dal 
Burgundio,  della  testata  e dell’  intestala  successione,  per  rinnegare 
nella  prima  la  facoltà  di  ripudiare  una  porzion  dell’ eredità,  ed  am- 
mettere nella  seconda  la  facoltà  di  colai  ripudio,  è inammessibile,  e 
contrasta  alla  natura  propria  dell’  una  e dell’  altra  maniera  di  succe- 
dere — Come  il  diritto  di  accrescimento  fra  più  coeredi  vada  retto 
e governato  dal  principio  dell’  individuila  del  jus  hacrcditarium  — 
In  qual  senso  il  diritto  di  accrescimento  è coordinato  con  gli  statuti 
de’  paesi  ove  sono  i beni  — Nelle  successioni  testate  si  vuol  cercare 
la  parte,  in  cui  entra  lo  statuto  reale,  e la  parte  eh’ è indipendente, 
da  quello  — Come  nel  conflitto  delle  svariate  legislazioni  relative  ai 
beni  sili  ne’  diversi  paesi,  e al  luogo  dove  si  è aperta  la  successione, 
e dove  si  è fatta  la  disposizione  testamentaria,  si  dee  regolare  l’ in- 
tendimento della  volontà  del  testatore  in  ordine  al  diritto  d’ accre- 
scere — Per  qual  ragione  si  vuole  soprammodo  aver  riguardo  alla 
legge  del  domicilio  del  testatore,  e non  già  alla  legge  del  luogo  dove 
son  sili  i beni,  ovvero  alla  legge  del  luogo  dove  si  fa  il  testamento — 
Come  lo  stesso  statuto  del  luogo  del  domicilio  del  testatore  predo- 
mini in  ogni  altro  rincontro  che  s’abbia  da  interpetrare  la  volontà 
del  defunto  — Di  talune  eccezioni,  a cui  nella  subbiella  materia  va 
soggetta  la  teorica  del  primato  dello  statuto  del  domicilio  — Auto- 
, rita  di  cosa  giudicala  presso  la  G.  Córte  Civile  di  Napoli,  nella  quale 
si  svolgono  taluni  principi  regolatori  della  materia  — Come  in  latto 
di  fcdecommessi  fosse  a distinguere  la  disponibilità  de’beni  e la  vo- 
lontà del  disponente  — La  disponibilità  de’beni  dipende  dallo  statuto 
reale,  e nnlerpciramcnlo  dell’ iutenziou  del  testatore  dipende  dalla 
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legge  del  domicilio  — Della  qualità  di  erede,  o fosse  puro  e semplice 
ovvero  benefiziato,  in  rapporto  al  conflitto  iufra  lo  statuto  reale  e 
lo  statuto  personale  — Per  quali  ragioui  non  fosse  da  considerare 
lo  statuto  personale  del  domicilio  tanto  dell’  erede  quanto  del  de- 
funto ; ma  in  vece  lo  statuto  reale  del  luogo  dove  son  situati  i be- 
lìi — Conseguenze  legali  che  germinano  da  colai  teorica  — Come 
non  faccia  ostacolo  alla  predetta  teorica  l' obbiezione  di  poter  essere 
lo  stesso  erede  qualificalo  puro  e semplice  in  un  paese , e benefi- 
ziato in  un  altro  paese  — Come  nè  anco  faccia  ostacolo  l’ altra  ob- 
biezione che  fondasi  in  su  l’ indivisibilità  della  qualità  ereditaria. 

Abbiniti  veduto  conte  olle  leggi  reali  vadan  indiscriminata- 
mente soggetti  gli  stranieri,  e quali  sien  di  questa  dottrina  le 
grandi  ragioni.  E avvegnaché  siasi  anco  accennalo  a cerlune 
più  spiccate  applicazioni  di  quella,  pur  ciò  é 'seguitato  come 
alla  sfuggita  , onde  la  necessità  di  più  accostarci  olla  parte 
pratica  c concreta  della  materia,  e pertratlnr  spicciolatamente 
di  molle  cose,  le  quali  non  sono  dappersé  conspicue,  nò  fin 
qui  abbastanza  chiarite. 

I beni,  1’  abbiniti  già  detto,  sorretti  c^govcrnati  dallo  sta- 
tuto successorio  del  luogo  ov'  essi  son  locati  , e però  gl’  im- 
mobili sottostanno  alle  leggi  della  loro  materiale  situazione  , 
c i mobili  bile  leggi  del  domicilio  di  colui  della  cui  succes- 
sion  si  tratta.  E variando  questo  domicilio  varia  altresì  la  Ic- 
gislazion  clic  li  regola.  Nè  poi  per  il  domicilio  scambiar  si 
dee  qual  clic  siasi  stabilimento  di  commercio,  potendo  ben 
aversi  in  più  paesi  diverse  case  commerciali , ed  in  un  altro 
paese  il  vero  cd  effettivo  domicilio,  curii  domicilimi  non  fa- 
vini taberna  ani  officium  (1).  E per  la  stessa  ragione  si  vuol 
distinguere  la  dimora  e la  residenza  , fosse  anco  a causa  di 
pubbliche  funzioni,  dai  domicilio.  Sol  che  la  missione  d’  una 
carica  pubblica  non  fosse  a perpetuità,  dessa  non  trasporta  il 
domicilio.  Cosi  non  si  metle  in  forse  che  le  cariche  diploma- 
tiche por  ambascerie  e ministeri  e eommessione  quali  che  si 
sieno , non  tolgano  allo  statuto  reale  del  domicilio  la  sua  ef- 
ficacia , quanto  è alla  parte  mobiliare  del  patrimonio  , non 
ostante  che  altrove  si  morisse  colui  a cui  si  dee  succedere. 
Per  altro  , non  è (pii  da  trasandar  una  difficoltà  pratica  che 
si  può  di  leggieri  riscontrare.  Presso  noi  il  domicilio  civile 
non  può  se  non  che  esser  uno  e individuo,  non  s'ammeltcndo 
la  pluralità  di  domicili.  Ma  pur  vi  può  essere  alcun  paese 
dove  si  riconoscano  nello  stesso  individuo  più  domicili,  al  pari 


( t)  Si  riscontri  la  legge  tot),  de  jutliciis,  dove  queste  cose  si  vedono 
ben  distinte  nc’ rapporti  della  competenza  de’ magistrati. 
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come  accadea  presso  i Romani.  In  colai  casi*  come  attemperar 
la  succcssion  de’  mobili , con  Io  statuto  di  questo  o di  quel- 
l’ altro  domicilio  ? A noi  pare  che  si  dovesse  trar  dietro  alla 
destinazione  del  proprietario.  Se  la  destinazion  dominicale 
presuntiva  nc  procaccia  si  che  in  generale  quelli  s’  estimino 
legalmente  allogali  dov’  è il  domicilio  del  proprietario,  ben  é 
convenevol  cosa  che  nella  ricorrenza  d’  un  doppio  domicilio 
primeggi  la  destinazion  reale  del  proprietario  medesimo  (1). 
E se  pur  una  cotal  destinazione  non  fosse  abbastanza  chiara, 
la  necessità  vuole  che  si  seguiti  la  legge  di  quel  domicilio  ove 
al  tempo  della  morte  stava  egli  con  la  famiglia. 

Dovendosi  nella  materia  delle  successioni  trar  dietro  allo 
statuto  del  luogo  in  cui  son  siti  i beni,  ne  viene  che  la  ragion 
della  rappresentazione  non  possa  dissociarsi  dallo  statuto  me- 
desimo. Se  nei  luogo  del  domicilio  del  proprietario  sia  la  rnp- 


( l ) La  destinazione  del  proprietario  si  siegue  ancora  nelle  sue  di- 
sposizioni testamentarie,  per  vedere  se  legali  a un  tale  i beni  d una 
certa  contrada,  e a un  tal  altro  i beni  d’ un’altra  contrada,  i mobili, 
come  a dir  le  inercalanzie  ed  anco  il  denaro  spedilo  a causa  di  traf- 
fico e di  cambio  da  un  luogo  all’altro,  si  dovessero  attribuire  al  lega- 
tario de’ tieni  della  regione  orni’ essi  sono  amossi  temporalmente  c 
per  motivo  di  commercio,  o pivi  presto  al  legatario  de’  beni  delta  re- 
gione ove  son  destinali.  Ecco  come  si  nuova  scritto  nella  legge  del 
Digesto  Ex  facto  proponebulur  sotto  al  titolo  De  haered.  mslit. — 
Rcrum  autem  flalicarwn  vai  provincialium  significatione  guac  res 
aecìpicndae  sint , videndum  est.  Et  facil  guidali  lotiim  volutila»  de- 
functi; num  quid  senserit  spectantlum  est;  vendutameli  hoc  intclli- 
gendum  crit,  rerum  Italicarum  significatione  eus  contineri , qnas  per- 
petuo quis  ibi  habuerit,  atque  ila  disposa  il  ut  perjietuo  huberet. 
Caeteroquin  si  tempore  in  quo  transtulit  in  al ium  locum,  non  ut  ibi 
huberet,  sed  ut  donno  ad  pristinum  Inclini  revocarci , ncque  augebit 
quo  transtulit,  neque  rninuet  unite  transtulit  ; ut  pula  de  Italico  pa- 
trimonio quosdum  servos  miserai  in  provine  ium  (forte  GaUiam)  ad 
exigendwn  debitum,  vel  ad  merces  coiuparandus,  recursuros  si  cotn- 
parassent ; dubium  non  est,  quid  detieni  dici  ad  Itulicum  patrimo- 
nio» eos  pertinerc  debere Proinde  et  si  pecuniali i misil 

in  provincia m ad  merces  comparandas,  et  nec  dum  compara  tue  sint, 
dico  pccuniam,  quae  idcirco  mi  ssa  est,  ut  per  eam  merces  in  Italiani 
adveherentur,  in  Italico  patrimonio  injtigcndam.  Num  et  si  dedisset 
in  provincia  ile  pecuniis,  quas  in  Italia  exercvbal,  iturus  et  rcdilu- 
ras , dieendum  est , hanc  quoque  Italici  patrimoni i esse  rationem. 
Igitur  efficere  dici,  ut  merces  quoque  istae,  quae  comparatac  .unii , ut 
Romani  veherentur , sivc  profectae  sunt  co  vivo,  sive  nomimi,  et  sive 
scit;  sivc  ignoravit,  ad  etnn  hneredem  peri  inere,  cui  ltalicac  rcs  sunt 
adscriptae. 
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prcscntazion  ammesso,  o in  nitro  modo  regolato,  che  non  nel 
luogo  della  material  giacitura  dei  beni  , se  insin  a un  certo 
grado  più  o meli  vicino,  se  abbiasi  a rappresentar  l’indegno 
o il  condannato  a pene  criminali,  tutti  cola’  stabilimenti  spie- 
gheranno il  lor  imperio  , (pianto  è alla  parte  mobiliare  della 
successione,  non  mai  intorno  alla  parte  immobiliare,  sol  retta 
e governata  indeclinabilmente  dallo  statuto  reale  della  con- 
trada ove  essa  è sila. 

Il  diritto  di  successione,  siffattamente  subordinato  allo  sla- 
ttilo reale  , ne  dee  ognor  porger  altresì  1’  occasione  a taluni 
dubbi  assai  gravi  di  ragion  civile  internazionale,  c d’una  ri- 
levanza pratica  molto  seriosa.  Se  un  solo  fosse  l’erede  inte- 
stalo o testato  di  chi  muore  lasciando  beni  allogali  in  vari 
paesi,  sarà  nella  balìa  d’  un  colai  crede  accettar  l’eredità  in 
ordine  a'  beni  situali  in  uno  stato,  e ripudiarla  in  ordine  ai 
beni  che  sono  in  un  altro  stato  ? 0 fosse  perchè  taluni  beni 
sono  più  onerosi  che  utili,  o fosse  per  ischivar  le  obbligazioni 
creditorie,  ovver  per  altro  qual  che  si  sia  motivo?  Se  poi  non 
uno  ma  più  sien  gli  eredi,  sarà  infra  essi  luogo  al  diritto  di 
accrescimento,  nel  rapporto  de’  bruii  esistenti  in  paesi  diversi? 

Ben  si  potrebbe  a prima  vista  girne  considerando  tante  es- 
sere l’eredità  per  quanti  sien  i beni  situati  in  paesi  retti 
da  statuti  disformi,  e aversi  per  conseguente  a giudicar  Punti 
eredità  come  indipendente  dall’  altra,  c come  altrettante  cnlità 
giuridiche  ed  astratte,  di  cui  si  potesse  dall’erede  rappresentar 
spicciolatamente  I’  una  e non  I’  altra.  Cosiffatta  opinione  ve- 
desi  appoggiata  in  su  P autorità  d’ insigni  giureconsulti , fra 
cui  oltre  al  Burgundio  nel  suo  trattalo  su  le  consuetudini 
della  Fiandra,  vuoisi  nominar  Giovanni  Voci.  Egli  discerne  al 
proposito  la  testata  c la  intestata  eredità.  Non  potendo  nè 
punto  nè  poco  assestar  alla  prima  la  teorica  della  divisibilità 
è assai  volenticro«o  in  ammetterla  quanto  alla  seconda.  Dc- 
nique  quia  moribus  liodicrnis  tot  separatile  i nielli  qunlur 
haercdilates,  quol  focis  separalis,  diverso  iure  circa  succes- 
sionem  ab  intestato  utcnlibus,  immobilia  def  uncti  sita  sunt, 
quoties  non  ex  testamento  sed  ab  intestato  dvfertur  successio, 
nihil  vetat  scenndum  Bnrgundum  ad  constici.  Flandriae 
traci.  2.  num.  il  unius  loci  intuita  adire  , et  rationc  alle • 
rius  loci  repudiare  hacreditalem  , dum  forte  in  uno  loco 
maqis,  in  altero  tninus  ad  exsolvcndiim  defuncti  aes  alienimi 
hncres  ex  oditione  oblir/atus  cfjìcitnr  (1).  Ciò  nulla  ostante,  a 
chi  sollilmente  indaga  si  fa  manifesto  agevolmente  non  esser 
colai  sentenza  fondata  su  i veri  principi  della  ragion  civile  c 

fi)  V,  Comment.  ad  Potuteci.  L.  XXIX.  Tit.  1 1 . n.  17. 
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internazionale,  c l’errore  s'annidar  in  una  Icorica  posta  troppo 
genericamente , e quindi  falsa  sotto  molti  rapporti  giuridici. 
Sostiene  il  Voci  che  secondo  gli  usi  odierni,  si  voglian  discer- 
nere tante  eredità  per  quanti  sien  i beni  sperperali  pei  vari 
paesi  moderati  da  statuti  non  conformi.  Or  egli  è vero  che 
il  diritto  successorio  per  esser  uno  statuto  reale  sottostia  alla 
legislazione  e alla  giurisdizion  del  luogo  ove  i beni  sono  o 
reputasi  che  sieno.  Per  tanto  al  trapassar  d’ uno  stesso  indi- 
viduo, per  alcuni  beni  gli  si  succede  d’  una  certa  guisa  e da 
certi  eredi,  e per  alcuni  altri  beni  gli  si  succede  d’altra  guisa 
c da  eredi  pur  diversi.  Tutto  ciò  è connaturale  allo  statuto 
reale  e la  virtù  mnggiorcggianle  dello  slatuto  reale  rinvicn  la 
sua  genesi  e ’l  suo  principio  nella  ragion  di  sovranità,  e nella 
indipendenza  e incolumità  politica  del  territorio  eh' è nell’ or- 
bila di  ciascuno  Stato.  Ma  questo  nè  punto  nè  poco  non  si- 
gnifica clic  daddovero  sien  - da  porre  tante  eredità  quanti  i 
beni  son  quà  e là  situali.  Il  diritto  civile  riguarda  nell’  e- 
redità  un  clic  d’ individuo , al  par  com’  è individua  la  per- 
sona del  defunto  eh’  ella  rappresenta  (1).  Haeredilas  enim 
non  haeredis  personam,  sed  defuncti  suslinet,  ut  mullis  ar- 
gumentis  juris  civilis  comprobatum  est.  Nè  la  ragion  persuade 
che  d’  una  identica  e individua  eredità  sol  una  parte  a suo 
lìbito  1’  crede  venir  possa  rappresentando,  1’  altra  repudiando, 
mentre  che  1’  erede  e 1’  eredità  si  confondono  in  un  concetto 
solo,  e se  1'  uno  è l’ idea  concreta  e personificata  dell’Mniper- 
sum  jus  defuncti , l’altra  è l’idea  astratta  della  cosa  mede- 
sima (2). 

E se  nei  diritto  civile  insegnasi  l’ individuità  del  jus  hae- 
redilatis , il  diritto  internazionale  da  un  altro  lato  nè  anco 
qui  s’ incontra  in  quella  stessa  necessità  politica  dell’indipen- 
dente sovranità  dello  Stato  , che  consiste  nella  signorìa  su 
tutto  il  territorio  soggetto,  francato  d’ogni  influenza  di  po- 
testà straniera.  Altro  è se  lo  statuto  successorio  d’  un  paese 
debba  svolgere  i suoi  influssi  anco  su  i beni  rinchiusi  nella 
cerchia  d’  un  altro  paese.  Ed  altro  se  essendo  una  sola  per- 
sona appellata  a raccoglier  I’  eredità  quà  e là  sparta  , possa 
ella  a sua  balia  una  porzione  accettar  dell’  eredità  medesima, 
facendo  del  resto  il  repudio.  In  tal  caso,  lo  statuto  reale  non 
vi  ha  che  fare  nè  punto  nè  poco , e rimosse  1’  esigenze  del 
diritto  politico  dello  Stalo,  la  prescrizion  della  pura  ragion  ci- 
vile dee  ripigliar  sua  legittima  maggioranza,  e per  il  versar 

(1)  L.  34.  D.  de  acquir.  ver.  dotnin. 

(2)  Haercs  et  haeredftas , lametsi  duas  appcllatìones  recipiunt , 
umus  personae  lumen  vice  funyuntur.  L.  22.  D.  De  usurpai,  et  usucap. 
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ch’ella  fa  nelle  relazioni  di  sialo  a sialo  v’addivicn  ragion 
civile  internazionale , e però  a'  dettami  di  lei  debbono  essere 
ossequenti  tulli  quanti  i paesi  incivilii.  È secondo  la  natura 
delle  cose  che  raffigurando  I*  erede  la  persona  del  defunto,  si 
alloghi  nel  posto  di  lui  integralmente,  e ne  rappresenti  cosi 
i diritti  come  le  ohbliganze,  continuando  cosi  se  non  la  fisica 
certo  la  persona  morale  e giuridica.  Una  parzial  rappresen- 
tanza s’  oppone  all’  interesse  sociale  quanto  è avversante  al- 
l’ indole  propria  della  stessa  entità  giuridica  che  si  raffigura. 
Si  vuol  far  buon  senno  a divisar  l’ immenso  divario,  del  con- 
corso di  più  coeredi  i quali  fra  lor  partiscano  I’  eredità  , c 
della  facoltà  deli’  erede  di  rifiutar  sol  una  parte  de’beni  ere- 
ditari. Nell’  un  caso  la  rappresentanza  ereditaria  si  rimane 
integra,  non  ostante  che  raffigurata  nella  persona  di  più  eredi. 
Non  cosi  nell’altro  caso,  non  si  potendo  il  jus  haereditarium 
far  come  a minuzzoli,  per  carpirne  qual  più  piaccia,  c ribut- 
tando tult’  altro.  I diritti  sono  Indivisibili,  incorporali  e eterni  : 
Ifaeredilas  coiisislit  in  jnre.  E poi  di  quali  e quante  scon- 
venienze, c di  quante  frodi , e di  quanti  intrighi  , c di  quali 
ardite  macchinazioni  non  saria  cagione  , attenta  I’  indefinita 
sconformilà  delle  leggi  de’ vari  stati,  I’  direnala  facoltà  d’ac- 
cettar questa  c non  quell’ altra  parte  dell’eredità,  d’appro- 
priarsi certi  beni  immobili  c non  cert’ altri,  tutti  gl’immobili 
c non  già  i mobili?  Si  verrebbe  per  tali  vie  ad  immensamente 
peggiorar  la  condizion  de’  creditori  defraudando  le  loro  ra- 
gioni, e di  troppo  ne  scapiterebbe  altresì  la  buona  fede  e la 
lealtà  de’  commerci  c de’  cambi. 

Oltre  a ciò,  quella  pluralità  di  eredità  nel  caso  di  beni  si- 
tuali in  diversi  paesi , che  s’ islnbilisce  da  Voci  come  prin- 
cipio di  ragion  civile  ini  rnazionale,  presuppone,  secondo  Ini 
medesimo,  la  discrepanza  di  stalliti  ne’ luoghi  ove  son  locati 
i beni,  mentre  clic  l’esistenza  d’  un  solo  c identico  crede  di 
lutto  il  patrimonio  sperperato  per  più  contrade  appartenenti 
a nazioni  diverse  non  potrebbe  accadere  senz’  ammettere  la 
consuonanza  de’  vari  statuti,  se  non  altro  in  quanto  al  diflìnir 
la  persona  successibile.  Tanto  è insufficiente  per  sè  stessa  e 
falsamente  atteggiata  a risolver  il  dubbio  presente  la  dottrina 
troppo,  generalmente  posta  dal  Voet  della  pluralità  dell’ere- 
dità. E poi  per  quel  s'  attiene  alla  materia  che  nbbiam  per  le 
mani,  qual  divario  dalla  testata  all’intestata  successione,  per 
ammettere  intorno  a quest’  ultima  la  balia  di  rinunziare  a’  beni 
siti  in  una  «lata  contrada,  e rinnegar  circa  all’altra  una  fa- 
coltà somigliante.  Rettamente  discorrendo,  la  successione  in- 
testata insino  ad  un  certo  punto,  e con  date  limitazioni,  ò,o 
debb*  essere  un  tacito  testamento;  èia  volontà  congbicllurata 
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del  defunto,  anziché  il  capriccioso  od  arbitrario  libilo  del  le- 
gislatore. Or  per  quella  stessa  ragione  che  non  poti  la  essere 
sotto  la  mano  dell’ crede  scritto  ili  far  un’ eletta  de’ beni  ere- 
ditari, per  accòglier  taluni  cd  abbandonar  tali  altri,  pognam 
clic  posti  in  diversi  paesi,  all’erede  intestato  non  lice  di  far 
quel  elica  colui  ò disdetto.  E se  nella  succession  testata,  non 
ostante  che  la  regola  sia  l’ individuilà,  cotalchò  I’  erede  scritto 
non  possa  venirla  accettando  sol  per  parte,  pur  s’ammette 
l’eccezione  di  ragion  politica,  vai  quanto  a dir  allorché  lo  sta- 
tuto del  luogo,  in  cui  é una  porzion  de'  beni,  si  contrapponga 
alla  disposizion  di  essi  per  via  del  testamento.  Una  somiglio  ol 
eccezione  va  fatta  altresì  in  ordine  alla  regola  dell’ individuili 
della  succession  intestala  , quando  cioè  gli  statuti  de’  vari  luo- 
ghi non  si  scontrino  nello  stesso  erede.  Ma  ambo  colali  ecce- 
zioni d’ordine  superiore  non  nc  debbono  fare  sdrucciolar  in 
altra  d’ordine  al  tutto  diverso,  non  dedotta  d’ alcuna  ragion 
scientifica,  c ripugnante  al  ben  generale,  e sol  lasciata  alla 
balia  c al  talento  del  successibile. 

Le  cose  fin  qui  discorse  insino  ad  un  certo  segno  ne  risol- 
vono anco  1’  altro  dubbio  proposto  di  sopra,  se  cioè  nella  coe- 
sistenza di  più  coeredi  in  ordine  a beni  allogali  in  diversi  paesi, 
si  potesse  ammettere  fra  loro  il  diritto  di  accrescere.  Se  il  jus 
hnercdilarium  è indivisibile,  se  non  ostante  clic  i beni  si- 
tuati fossero  in  isvariale  provincie,  pur  tutti  quanti  non  com- 
pongono se  non  che  una  sola  entità  giuridica,  ne  dee  seguitar 
di  leggieri  come  per  il  difettar  dell’un  coerede,  o fosse  per 
repudio,  ovver  per  qual  si  sia  altra  ragione,  sottentri  l’altro, 
c accresca  alla  sua  la  porzion  di  lui.  Tutto  ciò  va  cosi  ben 
adattalo  allo  testala  successione  come  all’  intestata.  É chiaro 
abbastanza  che  morendo  un  colai  clic  s’  abbia  beni  sparti  quà 
e là  permolle  provincie,  se  de’ molteplici  suoi  eredi , clic  per 
a caso  gli  succedano  ab  intestato  in  tulli  qnc’bcni,  l’un  ri- 
nunziassc,  l’altro  debba  accoglierne  la  porzion  vacante.  Come 
devolverla  ad  un  altro  successibile  che  si  ritruovi  In  ullerior 
grado?  E ognor  presente  l’erede  di  grado  anteriore,  il  quale 
antecede  a tutti,  esc  egli  non  togliea  luogo  al  coerede  rinun- 
zinntc,  n’ era  cagione  l’eguaglianza  del  grado  di  costui,  c la 
parità  del  diritto.  Rientra  ciò  nella  virtù  legale  dello  stesso 
statuto  successorio  che  chiama  in  preferenza  a succedere  chi 
è in  grado  più  prossimano.  Se  non  che,  si  vuol  avvertire  clic 
il  diritto  di  accrescere  debbo  mai  sempre  andar  coQrdinalo  con 
le  disposizioni  positive  derivanti  dalla  legge  del  luogo  ove  par- 
litamenle  son  allogati  i beni,  su  di  che  un  colai  diritto  ag- 
girasi. Si  supponga,  il  che  è agevole  a riscontrare,  essere  il 
diritto  di  accrescere  divietato  in  un  certo  paese , cotalchò  alla 
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vece  d’  assegnar  la  porzion  del  rinunzianle  all’  altro  coerede , 
si  attribuisca  al  successibile  in  grado  susseguente,  o fosse  per 
via  di  rappresentazione  o fosse  per  propria  ragione;  die  i cre- 
ditori dpi  rinunzianle  possano  accettar  la  parte  rinunziata  dal 
debitore  in  pregiudizio  delle  loro  ragioni;  che  l’erede  inde- 
gno o condannato  a pena  criminale,  benché  sia  escluso  dalla 
successione,  possa  non  per  tanto  venir  rappresentato  dalla  sua 
flgliuolanza  cc.  Tutti  cosiffatti  stabilimenti,  i quali  tolgon  di 
mezzo  la  possibilità  del  diritto  di  accrescere,  consliluendo  al- 
trettanti statuti  reali  procedono  di  pari  passo  co’ beni  allogati 
nel  proprio  territorio.  E però  ad  atteggiar  a tal  generazion 
di  beni  il  diritto  di  accrescere  in  van  si  direbbe  che  questo 
fritto  è riconosciuto,  o fosse  negli  altri  paesi  ove  son  siti  gli 
altri  beni , o fosse  dove  s’ è aperta  la  successione.  Lo  statuto 
reale  riclama  potentemente  la  preminenza  della  sua  autorità. 

Quanto  é poi  al  diritto  d’ accrescimento  relativo  alle  suc- 
cessioni testate,  si  vuol  somigliantemente  cernere  la  parte  in 
cui  entra  lo  statuto  reale, eia  parte  la  qual’é  indipendente  dallo 
statuto  reale,  e sol  torna  all’ intendimento  della  volontà  del 
testatore.  Cosi  dubbiar  non  si  potrebbe  dell’  inopportunità  del 
diritto  di  accrescere,  se  la  legislazion  del  luogo  ove  i beni  son 
sili  si  gli  ripugni  che  non  il  riconosca  di  niun  modo,  inlan- 
tochè  alla  vece  di  quello  ammetta  il  diritto  del  successibile  ab 
intestato,  o che  non  possa  o che  non  voglia  il  coerede  scritto 
accettar  1’  eredità.  Prevale  qui  la  forza  giuridica  dello  statuto 
reale.  Clic  se  poi  il  diritto  di  accrescere  è lasciato  ajla  balia 
del  disponente,  cotalchè  se  costui  il  voglia,  quel  abbia  luogo, 
e taccia  dove  noi  voglia,  é palese  come  allor  la  sede  della  ma- 
teria si  vada  ad  allogar  nell’  interpetrazione  della  volontà  del 
testatore,  la  qual’  è libera  di  disporre  a suo  talento,  essendoché 
lo  statuto  reale  non  v’  interpone  alcun  ostacolo.  Ma  tutto  ciò 
eh’  è piano  quando  l’ intenzion  del  disponente  è enissamente 
manifestata , non  riesce  cosi  agevole  a risolvere  allorché  o la 
volontà  è oscura  ed  ambigua  , ovver  s’ inchiuda  in  cotali  for- 
mole  legali,  di  cui  la  significanza  non  è della  stessa  guisa  in- 
tesa nelle  varie  regioni  ove  son  siti  i beni.  Per  diritto  romano 
avea  luogo  il  diritto  di  accrescere,  o clic  vi  fosse  stata  fra 
coeredi  congiunzione,  sivere  ctverbis,  sive  re  tantum,  rive 
verbis  tantum , ed  anco  quando  ninna  maniera  di  congiunzione, 
si  fosse  intromessa.  Si  volea  in  ogni  modo,  ex  quadam  jtiris 
civilis  subtilitale , che  il  pagan  non  fosse  trapassato  in  parte 
testato  in  parte  intestato,  sol  si  facea  eccezione  del  testamento 
militare,  dal  quale  non  surgea  la  stessa  necessità  del  diritto 
di  accrescere.  Presso  noi,  il  diritto  d’accrescere  s’  ammette 
se  l’ instituzione  o il  legalo  é fatto  in  prò  di  più  persone  con- 
nocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  cc.  14 
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giuntainenlc.  lì  le  legai  spiegano  clic  s' intenda  per  congiun- 
zione, vai  quanto  a dir  clic  j’ instituzione  o il  legalo  dipenda 
da  una  sola  c medesima  disposizione,  e ’l  leslator  non  abbia 
assegnala  la  parte  di  ciascun  coerede  o collegatario  nella  cre- 
dila o nella  cosa  legata.  In  nitri  termini,  si  vuol  la  congiun- 
tiva della  cosa  e delle  parole,  conjunctio  re  et  verbis.  Si  giu- 
dica eziandio  fallo  congiuntamente  il  legalo,  quando  una  cosa  , 
la  quale  non  è divisibile  senza  deterioramento,  sia  stata  con 
lo  stesso  allo  legala  a più  persone  anche  separatamente  (1).  1 
codiei  d’ altre  nazioni  possono  esser  più  o nicn  esigenti , islar 
contenti  alla  congiimzion  reo  verbis  tantum , ovver  volere  la 
congiunzion  simultanea,  re  et.  verbis.  Nel  conflitto  delle  leggi 
de’ vari  paesi,  in  cui  soli  dispersi  i beni,  c dove  si  è aperta 
la  successione,  e si  è falla  la  disposizione  testamentaria,  come 
attemperar  il  diritto  d’  accrescere?  Quale  legislazione  prevarrà 
a petto  dell’ altra?  Impererà  quella  del  luogo  in  cui  son  sili 
i beni  che  compongon  la  materia  del  diritto  d’accrescere,  da 
che  per  avventura  sia  d’  applicar  lo  slaluto  reale?  Vigoreggerà 
F altra  del  luogo  dove  il  testamento  è seguitalo , dovendosi 
forse  regolar  la  cosa  come  se  si  versasse  circa  alla  forma  del- 
ì’  alto?  0 più  presto  sarà  la  legge  del  paese,  ov’  è il  domicilio 
del  testatore , clic  spiegherà  i suoi  influssi , per  la  ragion  che 
si  traili  d’ intendimento  di  volontà , la  qual  dccsi  anzi  tutto 
giudicar  in  consuonnnza  delle  leggi  al  testatore  più  conte?  Ecco 
tutte  quante  le  difficoltà,  nelle  quali  si  può  avvolger  la  ma- 
teria, onde  non  fin  disagcvol  disbrigarsi  quando  s’abbia  ricorso 
«a’ veri  principi  che  la  reggono  e governano. 

Or  il  diritto  d’accrescere,  posto  elle  non  sia  disdetto  dalla 
legge  del  luogo  ove  son  sili  i beni,  è subordinato  all’  inlcn- 
zion  del  disponente,  c vigoreggia  non  si  tosto  che  una  colai 
intenzione  spicchi,  o d’  una  maniera  evidente  o almanco  pro- 
babile, admitlilur  ex  evidenti  vel  salii m probabili  lestaloris 
volitatale.  Perché,  tacendo  ogni  riguardo,  tutta  l’indagine  ter- 
minasi circa  all’  intelligenza  della  disposizione.  Ed  essendoché 
la  volontà  dell’uomo  esl  quid  facti  et  non  quid  jnris , però  il 
fatto  sol  si  dee  gir  rintracciando , vai  quanto  a dir  se  il  testa- 
tore ha  voluto  o no  il  diritto  d’ accrescere  fra’  suoi  coeredi. 
E un  colai  fatto  della  volontà  del  testatore  puossi  cosi  cogliere 
per  F aperto  linguaggio  come  per  relalionem  ad  alitai.  Alla 
vece  d’ un  discorso  esplicito,  per  cui  s’appalesasse  chiaro  il 
concetto,  che  la  parte  del  coerede  che  manca  s’aggiunga  alla 

fiorzion  dell’altro  coerede,  si  può  significar  H voler  medesimo 
a mercè  d’un  linguaggio  breviloquo  e sugoso,  vai  quanto  a. 

(1)  Art.  999  C 1000  LL.  CC. 
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dir  per  certe  forinole  clic  la  logge  stessa  ba  determinate , e 
onde  traesi  il  comprendimento  dell’  allo  umano.  Or  l’ intenzion 
del  defunto,  la  qual  non  è chiara  di  per  sé  stessa,  c sol  per 
relationcm  ad  alimi  puossi  esplicare,  a qual  legge  si  vuol 
rapportare?  È facil  rispondere,  alla  legge  di  quel  luogo  la 
qual  da  lui  é meglio  saputa,  c più  sotto  al  guardo  suo.  E que- 
sta legge  a lui  più  nota  non  può  esser  altra  clic  quella  del 
luogo  del  domicilio,  ov’  egli  usa  di  continuo,  ed  c la  sua  stanza 
permanente,  e vi  tien  la  somma  degli  affari  suoi.  Le  leggi  de- 
gli altri  paesi  ove  son  allogati  i beni,  o non  gli  son  cognite', 
ovver  per  essere  svarianti  non  potrien  esser  attese  con  un  sol 
intendimento,  c incerto  ne  saria  il  giudicio.  Né  vorrebbe  ob- 
bietlar  che  lo  statuto  del  domicilio  non  possa  spiegar  nissun 
reale  influsso  nel  territorio  altrui,  vireg  suas  exsercrìsad  im- 
mobilia aliis  in  locis  sita.  Conciossiaclié  l’ intestata  te- 
stata successione  non  camminano  d’  accordo  in  questo.  Lasiu- 
testata  è onninamente  attemperata  in  su  lo  statuto  reale.  rNa 
testata,  sol  che  la  legge  del  luogo  ove  i beni  son  siti  ne  per- 
metta la  disponibilità  per  atto  a causa  di  morte,  del  rimanente 
sottostà  alla  balia  del  disponente.  Per  lo  clic,  non  é lo  statuto 
del  domicilio  che  s’anteponga  allo  statuto  reale,  bensì  la  vo- 
lontà del  testatore  spiega  la  sua  efficacia  sopra  lutto  il  patri- 
monio ovunque  situalo,  volunlas  testai  oriti  ad  omnia  cjus 
bona  perlinet.  Nè  poi  il  luogo,  dove  il  testamento  si  fa , po- 
trrbb’  esser  riguardato  in  preferenza  del  luogo  del  domicilio 
del  testatore,  essendoché  il  senso  proprio,  l’intelletto  giuri- 
dico, e l’inlcrprtrazionc  del  testamento  dipendono  soprammodo 
dalle  leggi  e dalle  usanze  del  luogo,  ove  il  testatore  tien  il 
domicilio;  a differenza  della  forma  c delle  solennità  dell’  allo 
che  seguitano  le  leggi  del  paese  ove  l’ atto  medesimo  si  com- 
pisce (1). 

E queste  cose  discorse  circa  all’  intendimento  legale  del  di- 
ritto (I*  accrescere  , allorché  il  testatore  in  luogo  d’  additarlo 
in  termini  espliciti  il  venga  comprendendo  in  certe  forinole, 
son  bene  atteggiale  a luti’  altra  materia  nella  quale  più  la 
volontà  del  testatore  che  la  disposizion  della  legge  ne  imperi. 
Cosi  una  collisimi  di  leggi  può  intervenire,  fra  il  paese  ove 
sia  il  domicilio  del  testatore , c il  paese  in  cui  si  trovino  i 
beni,  intorno  al  modo  interiore  come  appalesar  la  sua  volontà. 
Se  cioè  l’ instiluzion  di  erede  o il  legato  si  dovesse  aver  come 
concepito  in  termini  ambigui  c perplessi,  come  presso  i Romani, 
quando  si  dicca  : Si  Titius  liaeres  erit,  Sejus  liacres  esto ; si  Se- 


(t)  Si  veda  il  volume  III.  di  quest’ opera. 
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jus  haeres  erti,  Titius  haeres  eslo  (4).  Se  fosse  l’ instituzionc  da 
qualificarsi  come  caplaloria , come  a dir  ex  qua  parie  Titius 
me  haeredem  scribel,  ex  ca  parie  mihi  haeres  està  (2).  Ovvera- 
mente  estimarsi  ]’ instiluzion  di  erede  o il  legato  non  per  sé 
stesso  fermo,  ma  dipendente  dall’ arbitrio  e dalla  balio  altrui, 
si  Titius  vola  crii,  Maevius  mihi  haeres  està  (5).  Ogni  dub- 
bio che  insorger  possa  in  isvolger  che  si  faccia  il  senso  di 
simil  maniera  di  disporre,  per  divisar  se  il  testamento  possa 
o no  avere  vigor  legale,  non  è da  seguitar  altra  legislazione 
se  non  che  quella  li  imperiarne  dov’  è il  domicilio  del  testa- 
tore. E quanto  è alle  condizioni  che  si  vogliono  estimar  come 
non  iscritte  , per  esser  o impossibili  o contrarie  a’  buoni  co- 
stumi, si  dee  star  eziandio  olle  leggi  del  domicilio  del  testa- 
tore , non  ostante  che  nel  luogo  ove  sono  i beni  quelle  non 
pure  vitiantur  sed  viliant  il  testamento.  Rettamente  si  sup- 
pone che  il  testatore  avesse  voluto  consuonar  la  sua  disposi- 
zione alla  legge  del  paese  eh’  esso  conosce,  e non  già  a tante 
altre  dispaiate  leggi  eh' esser  possono  in  tuli’ altro  luogo  ove 
sono  i beni,  e delle  quali  egli  é ignaro.  La  disposizione  sarà 
valida  o invalida , sortirà  o non  sortirà  il  suo  legai  effetto , 
«eeondoché  la  legge  vuol  del  domicilio.  La  volontà  del  defunto 
est  quid  totum , che  non  si  poiria  partir  in  minuzzoli , quà 
ritenerla  eflìeace,  là  inefficace,  taluni  beni  abbracciar,  ischivar 
taluni  altri.  Vuluutas  lextatoris  ad  omnia  ejus  bona  perline t, 
o eh’  ella  sia  di  per  sé  stessa  perspicua,  o che  s*  abbia  a co- 
gliere per  reialionein  ad  aliud , cioè  olla  legge  cognita  del 
proprio  domicilio.  E per  conseguente,  la  validità  o l’invalidità 
dell’  alto  da  quella  legge  determinata  si  slargherà  sopra  i 
beni  ovunque  situati.  L’  eccezion  che  si  vuol  fare  è quando 
lo  statuto  reale  facesse  ostacolo.  0 come  quando  nel  luogo 
ove  sono  i beni  fosse  disdetta  la  facoltà  del  testamento.  Ov- 
ver  quando  da  un  dato  modo  di  disporre  germinasse  una  tal 
quale  spezie  di  vincolo  a’  beni , di  fodecoinmesso  , di  primo- 
genitura ec.  il  qual  sia  divietalo  dalle  leggi  territoriali.  Di 
questi  e di  altri  casi  in  fuori , in  cui  ù interessato  io  statuto 
reale,  lo  statuto  del  domicilio  del  teslatore  dee  primeggiare. 

É fresca  la  memoria  d’  una  decisione  emanata  nel  1854  dal- 
la 2»  Camera  della  Gran  Carle  Civile  di  Napoli,  dove  intorno 
all’ esecuzion  nel  Regno  d’ una  cosa  giudicala  in  Modena  si 
elevò  appunto  una  question  somigliante  , e fu  decisa  confor- 
memente a cola’  principi.  La  spezie  era  la  seguente  : Il  Conte 

(1)  L.  16  I).  De  condi tion.  insiti. 

(2)  L.  Cuptntorias  70  D.  De  haered.  insiti. 

V8)  L.  Siquis  Semprimium  68.  D.  De  haered.  insiti. 
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Andrea  del  Medico  Slaffelli  avea  fallo  testamento,  e avca  chia- 
mato erede  fiduciario  il  fi  atei  suo  Francesco,  con  I’  incarico 
di  trasmetter  l’eredità  ad  altro  individuo  additato  a voce  dal 
testatore  medesimo,  ma  non  nominalo  nel  testamento.  Agitata 
la  controversia  presso  i tribunali  estensi,  per  saper  se  un  colai 
modo  di  disporre  per  fìduciam,  fosse  valido,  si  ritenne  la  nul- 
lità dal  Supremo  Senato  di  Modena,  decidendosi  cosi  la  causa 
in  favor  degli  eredi  legittimi  Sartcschi  c Mnnzoni , e conira 
Andrea  del  Medico  Staffelli  iuniorc,  dichiaratane  di  Francesco 
crede  scrino.  Oltre  al  veder  se,  generalmente  parlando,  que- 
sto giudicato  straniero  per  condursi  ad  effetto  nel  territorio 
nostrano  avesse  dovuto  andar  riesaminato  nel  inerito  , surse 
il  dubbio  specifico  se  si  possa  procedere  ad  esccuzion  di  giu- 
dicato straniero  in  materia  di  successimi  ne’  beni  siti  nel  re- 
gno. Si  sostenea  da  chi  aspirava  al  riesame  della  decision  di 
Modena,  clic,  trattandosi  di  successione,  testata  o intestata  che 
sia,  fosse  inammcssibilc  F azione  solto  forma  di  semplice  ese- 
cuzione di  giudicalo  straniero,  non  polen  io  queste  cose  essere 
diflìnite  se  non  clic  da’  tribunali  nostrani  e con  le  leggi  im- 
periami presso  noi  ; die  men  si  versasse  circa  alla  validità 
dei  testamento,  che  intorno  alia  validità  della  Irasmession  dei 
beni  con  F obbligo  fiduciaic  di  conservarli  per  restituirli  ad 
un  terzo  ; e che  in  tulio  ciò  s’ inchiudesse  un  vincolo  a’  boni 
situali  nel  territorio  del  regno , non  riconosciuto  anzi  ful- 
minalo dalle  leggi  nostre.  La  G.  Corte  Civile  di  Napoli  non 
isviò  i veli  principi  clic  dovean  manndurla  nella  risoluzione 
di  questo  punto  del  pialo  , e dispregiando  latte  queste  diffi- 
coltà che  si  meltean  innanzi , senza  più  ordinò  l’ esecuzione 
nel  regno  deila  rosa  giudicata  in  Modena  (I).  E certo  clie 
fece  buon  senno.  Conciossiacosaché,  non  si  trattava,  né  punto 
né  nulla,  di  successimi  intestata,  nel  qunl  caso  mnggioreggia 

10  slalulo  reale.  Aggirnvasi  circa  alla  validità  del  testamento 
se  non  quella  eli' è dipendente  dalla  forma  csierior  dell’alto, 
certo  quell’  altra  che  ne  consliluiscc  la  forma  essenziale  e in- 
teriore. Il  risaper  se  una  colai  maniera  di  manifestazione  del 
proprio  pensiero  fosse  o pur  no  efficace  , se  s’ involvesse  in 
essa  un  vizio  legale  die  I’  affettasse  d’ intrinseca  nullità  , è 
luti’ altro  che  veder  la  cosa  sotto  le  influenze  dirette  di  que- 
sto o di  quell’allro  statato.  Alla  vece,  si  vuole  recar  ad  alto 

11  voler  del  disponente , e quando  il  voler  di  lui  nel  modo 

(1)  La  decisione  fu  pronunziata  su  le  uniformi  conclusioni  del  P.  M. 
rappresentalo  dal  Sig.  Rocco,  comcctiè  diverso  fosse  stato  il  modo  di 
ragionare.  Imperocché  talune  speciali  teoriche  assunte  nel  pronunziato 
della  G.  Corte  non  furono  uè  punto  nè  poco  ritenute  dal  1‘.  M. 

li, 
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com’  è stalo  significato  è riconosciuto  dalle  leggi  del  suo  do- 
micilio, laido  basta  perchè  spiegar  debba  vigorìa  da  per  tutto. 
JNé  poi  la  memorala  disposizione  tlduciale  comprende»  alcun 
vincolo  fedecommessario  de’  suoi  beni  sili  nel  regno.  Impe- 
rocché essendo  tulio  affidato  alla  persona  dell’  erede  scritto , 
oegli  non  disvelava  la  inlenzion  segreta  del  testatore,  ed  allor 
si  rimanca  egli  domino  c libero  dispositor  del  patrimonio  ; ov- 
vcr  la  manifestava  , e in  tal  caso  di  repente  il  dicbiarnlario 
se  ne  meltea  nella  legai  possessione  , come  appunto  accadde 
nella  spezie  attuale. 

Ecco  quello  parte  de’  ragionari  della  decisione,  la  quale  ac- 
cenna alia  qucslion  presente  ; quantunque  la  G.  Corte  avesse 
disaminata  la  materia  in  un  campo  assai  più  ampio  e inde- 
terminato. 

« Un  giudicalo  che  contenesse  provvedimenti  contrari  alle 
leggi  del  nostro  Regno  non  dovrebbe  qui  essere  eseguilo.  Ma 
questa  parte  va  esaminata  con  molla  distinzione  e delicata- 
mente. Non  può  dirsi  che- un  giudicato  slraniero  sia  contrario 
alle  noslre  leggi  solo  perché  le  leggi  che  lo  han  regolato  son 
dalle  nostre  diverse,  e forse  anche  a queste  contrarie.  Giac- 
ché per  poter  pretendere  che  un  giudicalo  profferito  in  terra 
straniera  dovess’  essere  modellalo  sulle  nostre  leggi,  bisogne- 
rebbe aver  difillo  di  obbligare  tutte  le  altre  nazioni  a vivere 
con  le  leggi  noslre.  Ma  questo  dirillo  non  ci  é,  perché  non 
tolleralo  dal  difillo  delle  penli,  e perché  contrario  alla  indi- 
pendenza delle  diverse  Sovrani!».  E mentre  si  dice  con  ra- 
gione die  per  effetto  di  progresso  di  civiltà  e di  sociabilità 
universale  si  vuole  imprimere  l' autorità  dal  proprio  Sovrano 
di  questo  Regno  ai  giudicati  stranieri  per  farli  qui  eseguire, 
questo  non  si  vuol  fare  quando  I’  esecuzione  ferisca  le  noslre 
leggi;  non  sarebbe  del  pari  ragionevole  il  dire  che  si  negherà 
l’esecuzione  ai  giudicali  che  non  sieno  emanali  sulle  nonne 
delle  nostre  leggi.  Laonde  si  dee  ricercare  se  i giudicati,  dei 
quali  si  chiede  l’esecuzione,  feriscano  le  nostre  leggi,  vale  a 
dire  se  uc  impediscano  I’  adempimento  o tolgano  loro  il  po- 
tere, e non  già  se  sieno  dettali  per  applicazione  delle  noslre 
leggi  medesime,  o almeno  di  leggi  che  per  avventura  a queste 
si  (rovino  uniformi. 

« Or  i giudicati  stranieri  possono  ferire  le  nostre  leggi  in 
due  modi  ; o giudicando  di  quelle  cose  clic  le  jioslre  leggi 
han  riserbato  di  far  giudicare  ai  nostri  tribunalUmedesimi;  o 
giudicando  in  guisa  che  gli  effetti  che  ne  derivano  nel  Regno 
alterino  gli  ordini  stabiliti  dalle  nostre  leggi. 

« Per  la  prima  parte , non  debbono  eseguirsi  nel  Regno  i 
giudicati  che  sieno  stali  profferiti  nei  casi  preveduti  negli 
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art.  13  c 1f>  delle  leg.  civ.  che  ne  serbano  il  giudizio  ai  In- 
bunali  del  Regno.  Per  la  seconda  parie , dee  ben  definirsi 
quando  e come  gli  ordini  stabiliti  dalle  nostre  leggi  possano 
essere  turbati.  Le  leggi  riguardano  o le  cose  o le  persone  ; 
le  prime  che  addimnndansi  reali,  formano  il  modo  da  star  le 
rose  indipendentemente  dal  godimento  che  di  esse  abbiano  le 
persone.  Le  seconde  che  diconsi  personali,  stabiliscono  il  modo 
da  star  le  persone;  quali  sieno  i loro  diritti  e le  loro  obbli- 
gazioni ; come  debbono  godere  del  dominio  delle  cose  ; del 
passaggio  del  dominio  e del  possesso  delle  cose,  e perciò  dei 
contratti  e dei  teslamenti.  Le  cose  o son  mobili  o immobili. 
Le  cose  mobili  per  loro  natura  non  istanno  in  alcun  luogo  , 
se  non  per  la  volontà  di  coloro  ai  quali  appartengono  ; e que- 
sta supponendosi  clic  sia  sempre  di  averle  con  essi , riguar- 
daci come  di  quel  luogo  ove  dimorane  quelli  che  di  esse 
hanno  il  dominio  ed  il  possesso.  Di  queste  non  accade  trat- 
tare, perchè  non  possono  mai  essere  materia  delle  leggi  del 
Regno  dovendo  appartenere  a persone  che  fuori  il  Regno  di- 
morino, per  trovarsi  dei  giudicati  stranieri  che  le  riguardino. 
Gl’  immobili,  in  quanto  al  modo  di  stare  e di  possedersi,  in- 
dipendentemente dal  godimento  che  il  dominio  ne  dà  , van 
regolati  sempre  dalle  leggi  del  territorio  in  cui  stanno.  Nei 
secoli  passati , un  principio  di  feudalismo  faceva  considerare 
tutti  gli  stabili  di  un  territorio  come  parli  di  quel  territorio, 
c perciò  elementi  del  dominio  che  di  quelli  aveva  il  Sovrano. 
E nascea  di  quivi  la  teorica  che  non  potessero  passare  gl’im- 
mobili,  che  eminentemente  erano  del  Sovrano  del  luogo,  se 
non  secondo  le  norme  fermate  nelle  leggi  di  quel  Sovrano. 
Ma  ora  che  questo  principio  è cadalo,  la  conseguenza  manca. 
Né  interessa  alcuno  del  Regno  che  per  un  contratto  presso  di 
noi  ignoto,  o ppr  un  testamento  che  le  nostre  leggi  non  permet- 
tono”, passi  il  dominio  degli  stabili.  Che  si  succeda  in  un  modo 
o in  altro,  intestato  o per  mezzo  di  testamento.  Che  i figliuoli 
c gli  altri  discendenti  o ascendenti  abbiano  una  parte  intangibile 
riserbala  loro  dalla  legge,  o che  non  I’ abbiano,  o che  l’ab- 
biano con  diverse  proporzioni  ; son  cose  queste  che  concer- 
nono il  modo  di  vivere  delle  persone,  il  godimento  che  esse 
hanno  delle  cose,  i diritti  loro  personali.  Non  son  già  regole 
che  riguardino  il  modo  da  star  le  cose;  e perciò  fan  parte 
delle  leggi  personali  e non  delle  reali.  Il  modo  di  stare  degli 
immobili;  le  relazioni  materiali  fra  essi  ; le  servitù;  la  facoltà 
o il  divieto  di  edificare,  di  approfittarsi  delle  isole  o delle  al- 
luvioni, sono  oggetti  delle  leggi  reali.  Lo  è del  pari  -quel  ri- 
guardo che  1’  art.  307  leg.  civ.  impone  d’  aversi  non  meno 
olia  proprietà  clic  all’interesse,  cd  all’  accordo  co’rcgolauicnti 
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particolari  c locali  sul  corso  ed  uso  delle  acque  nelle  dispute 
fra  i padroni  di  più  fondi,  lungo  i quali  scorre  un’acqua  cor- 
rcnle.  Queste  cose  formano  la  materia  delle  leggi  civili.  Alle 
quali  cose  tutte  ne  va  un’  altra  aggiunta  che  dai  testamenti 
e dai  contratti  si  dee  cavare,  ed  è questa.  Le  nostiV  leggi  e 
gli  ordini  generali  del  nostro  Regno  vogliono  la  libeVn  alie- 
nabilità dei  beni  e la  libera  contrattazione  intorno  al  dominio 
di  essi  ; affinché  l’ agricoltura,  l’ industria  c la  ricchezza  fxji- 
versale  ne  cavino  profitto.  Questo  principio  appartiene  anclìx 
alle  leggi  reali.  E ciascun  Sovrano  ha  solamente  il  diritto  di 
dettar  queste  leggi  pel  suo  territorio,  ed  ha  diritto  di  custo- 
dirne intatti  gli  effetti.  Giacché  sarebbe  una  mostruosità  clic 
secondo  la  volontà  di  un  Sovrano  straniero  stessero  le  cose 
nel  Regno  ; c questo  diritto  che  non  si  può  avere , non  po- 
trebbe'trovarsi  modo  da  metterlo  in  atto. 

« Per  conseguenza  di  queste  osservazioni , le  leggi  vera- 
mente reali  potrebbero  essere  turbate  da  un  giudicato  stra- 
niero che  con  diverse  norme  fosse  stato  profferito.  E non  po- 
trebbe ordinarsi  1’  esecuzione  di  un  giudicalo  clic  questi  sconci 
producesse.  Difalli  non  converrebbe  mai  dar  esecuzione  ad  un 
giudicato  pronunziato  in  paese  straniero  fra  due  forestieri  pa- 
droni di  due  edilizi  vicini,  che  vietasse  l’edificazione  a cento 
palmi  di  distanza,  e clic  lo  permettesse  con  soli  tre  palmi  di 
distanza;  un  altro  vietasse  di  chiudere  i lumi  di  un  vicino  per 
edificare  sulla  propria  casa  libera  ; un  altro  che  negasse  un 
passaggio  necessario  pel  fondo  del  vicino  ad  un  fondo  che  non 
avesse  altrimenti  come  uscire  alle  vie  pubbliche. 

• « Per  diritto  delle  genti,  ciascun  Sovrano  delta  le  sue  leggi 
personali  per  regolare  i suoi  sudditi  senza  punto  curarsi  de- 
gl’ individui  delle  altre  nazioni.  E questo  perché  non  ha  inte- 
resse di  regolare  la  vita,  gli  atti,  i diritti  e le  obbligazioni  di 
coloro  coi  (piali  non  ha  relazione.  E perché  mancano  fra  loro 
le  relazioni  di  protezione,  governo,  fedeltà,  difesa,  ubbidienza 
ed  altro;  anzi  le  nostre  leggi  civili  vanno  più  oltre.  Con  l’art.  ii 
si  dice  cosi  : « Le  leggi  obbligano  lutti  coloro  clic  dimorano  nel 

* territorio  del  Regno,  siano  cittadini,  siano  stranieri  domici- 
« liuti  o di  passaggio  ».  E con  Pari,  tisi  soggiunge  « l Nazio- 
« nali  del  regno  delle  due  Sicilie,  ancorché  residenti  in  paese 
« straniero,  sono  soggetti  alle  leggi  che  riguardano  lo  stato  e 
« la  capacità  delle  persone  ».  Dunque  nel  Regno  anche  gli  stra- 
nieri sono  soggetti  olle  nostre  leggi,  e fuori  del  Regno  anche 
i nazionali  non  sono  da  quelle  obbligati , eccetto  per  ciò  che 
concerne  le  stalo  e la  capacità  delle  persone.  Conseguentemente 
gli  stranieri  fuori  del  nostro  Regno  non  debbono  essere  re- 
golali dalle  leggi  nostre  ; c perciò  non  si  può  negare  1’  cse- 
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dizione  di  un  giudicato  straniero  eli»  fondi  sopra  regole^af- 
falto  diverse  da  (pielle  che  dalle  nostre  leggi  procedono.  In 
falli,  come  potrebbe  pretendersi  che  i contralti  e i testamenti 
avessero  le  forme  che  le  nostre  leggi  prescrivono  per  esser 
validi,  se  quelle  forme  sono  ignote  e forse  impossibili  nei  paesi 
stranieri?  Qual  danno  e disordine  verrà  nel  Regno  da  un  con- 
tralto o da  un  testamento  che  le  nostre  leggi  riproverebbero? 
Che  ad  un  figliuolo  in  Pietroburgo,  nel  Belgio  o nella  Nuova 
York  sia  conservala  sul  patrimonio  del  padre  una  porzione  le- 
gittima quadrupla  o minore  per  Ire  volte  di  quella  che  le  no- 
stre leggi  gli  conserverebbero,  che  interessa  in  questo  paese? 
Qual  danno  produce  ad  alcuno?  Che  in  un  paese  qualunque 
sia  data  tutta  la  eredità  ad  un  iigliuolo  ed  una  piccola  dote 
alle  iigliuole  femmine,  quale  inconveniente  ne  verrà  nel  Re- 
gno? Quantunque  in  queste  supposte  successioni  la  materia 
sia  costituita  da  immobili  posti  nel  Regno,  i giudicati  non  fa- 
ranno mai  altro  se  non  che  gl’  individui  di  oltre  nazione  ne 
godano  in  un  modo  differente  da  quello  che  in  questo  paese 
le  nostre  leggi  vorrebbero.  Che  una  eredità  composta  tutta  di 
beni  posti  in  questo  paese  vada  per  fedecommesso  ad  una  per- 
sona di  un  altro  paese , mentre  qui  per  quel  modo  non  po- 
trebbe pervenirle',  qual  disordine  porterà  qui?  Ne  godrà  in  quel 
paese  piuttosto  uno,  che  nel  nostro  Regno  le  nostre  leggi  non 

Salirebbero  elle  ne  godesse,  e ne  saranno  privi  altri  elio  qui 
e arrichirebbero.  Ma  ù questo  inconveniente  cosa  che  imporla 
punto  presso  di  noi,  e clic  il  nostro  Sovrano  avrebbe  interesse 
e diritto  d’impedire? 

« Se  da  altra  parte  in  un  paese  qualunque  straniero  un  giu- 
dicato attribuisse  ad  una  persona  forestiera  beni  posti  nel  Re- 
gno col  divieto  di  alienarli,  e eoli  l'obbligo  a lutti  i costituiti 
di  conservarli  ; questo  disturberebbe  I’  economia  generale  di 
questo  Regno.  Il  nostro  legislatore  Ila  voluti  seiolli  lult’i  vin- 
coli che  rendeano  inalienabili  i beni  nelle  famiglie  e li  ha  vie- 
tati per  l’avvenire.  Ha  voluto  cosi  che  il  dominio,  passando 
facilmente  da  unti  mano  ad  un’altra,  producesse  quei  vantaggi 
che  la  sua  libera  circolazione  produce  in  un  paese.  Ha  voluto 
che  l’ agricoltura,  l’industria  in  generale,  e la  ricchezza  na- 
zionale ottenessero  quei  proiilli  che  emanano  dal  passare  i beni 
dalle  mani  impigrite  dei  sonnacchiosi  opulenti  in  quelle  atti- 
vissime dei  poveri  arricchiti  dalla  frugalità  e dalla  fatica.  Ha 
voluto  da  ultimo  dividere  il  dominio  delle  terre  c ridurne  la 
parte  maggiore  che  sia  possibile  in  mano  agli  stessi  coltiva- 
tori, onde  jl  progresso  dell’industria  e della  ricchezza  prosperi 
sempre  più.  Per  ottenere  questo  ha  vietato  l’ inalienabilità  dei 
beni  ed  i vincoli  di  conservazione  dei  beni  nelle  famiglie.  £ 
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quello  che  da  questi  ordini  procede,  avviene  nel  nostro  ter- 
ritorio e ne  trae  prolitlo  la  nostra  nazione.  Un  giudicato  dun- 
que che  renda  inalienabili  i beni  di  uno  straniero  in  mano  di 
un  altro  straniero,  è un  giudicalo  che  turba  i provvedimenti 
delle  nostre  leggi,  ed  arreca  un  danno  al  nostro  Stato,  che 
le  nostre  leggi  vogliono  evitare.  E però  è un  giudicato  da  non 
ordinarsene  l’ esecuzione.  Sla  che  i beni  tutti  di  uno  straniero 
posti  nel  nostro  territorio  si  addicati  tutti  ad  un  solo  dei  suoi 
figliuoli,  e che  costui  ne  goda  la  totalità;  e le  figliuole  fem- 
mine del  defunto  non  ne  abbiano  punto,  ed  anche  gli  altri 
maschi  figliuoli  di  lui  ne  restino  privi;  sarà  uno  sconcio  modo 
di  succedere;  sarà  irregolare;  sarà  anche  ingiusto;  ma  il  bene 
che  n’  è la  conseguenza  si  gode  fuori  del  Regno , ed  il  male 
che  ne  scaturisce  si  patisce  del  pari  fuori  del  Regno.  Gli  or- 
dini dei  nostro  Stalo  non  no  son  punto  turbati,  e per  conse- 
guenza non  si  ha  nè  diritto  nè  interesse  a negar  l’ esecuzione 
di  tal  giudicalo.  Ed  il  nostro  Sovrano  non  ha  il  dovere  di  prov- 
vedere al  bene  personale  di  quelli  clic  non  hanno  la  ventura 
di  essere  suoi  sudditi;  nè  ita  interesse  per  agognarlo.  Perciò 
questi  giudicati  possono  c debbono  essere  eseguiti,  e non  va 
ricercato  in  questo  senso  se  i giudicati  stranieri  sicno  contrari 
alle  nostre  leggi.  L’  esame  dee  versare  solo  intorno  al  ricer- 
care se  le  nostre  leggi  son  da  quelli  contrariale  o private  d’ef- 
fetto; e punto  non  si  debbe  esaminarli  nel  senso  d’assicurarsi 
se  sieno  dettati  con  le  medesime  regole  di  diritto  che  reggono 
le  nostre  leggi  ». 

Similmente,  se  il  testatore  avesse  stabilito  un  fedecommcsso 
sarebbe  da  cernere  la  disponibilità  de’  beni  dalla  volontà  del 
disponente.  Se  i beni  sieno  ovver  no  disponibili  per  cotal  ma- 
niera, cioè  col  vincolo  della  chiamata  fedecommessaria,  se  sia 
il  fedecommcsso  permesso  in  questo  o in  quell’ nitro  caso,  e 
quali  persone  n’abbiano  la  capacità  attiva  e passiva,  in  tutte 
cosiffatte  cose  si  vuoi  stare  alla  legistazion  del  luogo  ove  i beni 
sono,  da  che  si  tratta  dell’  npplienzion  dello  stallilo  reale.  Per 
lo  contrario,  se  ritenuta  in  possibilità  legale  del  fedecommcsso 
secondo  Io  statuto  delia  situazion  dei  beni , è sol  questione  di 
risaper  qual  fosse  l’ intenzion  del  fedecomincllente , se  cioè 
invitato  avesse  alla  sostituzione  questi  o quegli  altri  de’  suoi 
congiunti,  si  vuol  slare  alla  legge  del  luogo  del  suo  domicilio. 
Così,  ad  esempio,  nella  chiamala  fedecommessaria  de’  congiunti 
che  sien  i più  prossimi  successibili  all’  inslitufore,  colai  pros- 
simità non  si  dee  determinare  a seconda  della  varietà  delle 
leggi  vigoreggiami  ne’  diversi  luoghi  ove  sono  i beni  fede- 
conimossali,  ma  sol  giusta  la  legge  del  paese  dov’è  il  domi- 
cilio de!  fedccommeUciilc.  La  ragione  è che  in  cotal  caso  si 
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ruolo  sol  iliffinir  la  volontà  del  disponente , c niun  ostacolo 
v’  interpone  lo  statuto  reale. 

La  qualità  di  crede,  o puro  c semplice,  ovver  benefiziato, 
con  quale  legge  si  vuol  porre  in  relazione  ? É coordinata  alla 
legge  del  domicilio  che  aveasi  il  defunto,  ove  inlcndesi  aperla 
giuridicamente  la  successione,  o piuttosto  alla  legge  della  si- 
tuazion  de’  beni  ereditari?  In  altri  termini,  la  qualità  dell’  erede 
rientra  negli  effetti  dello  statuto  reale,  ovver  negli  effetti  dello 
statuto  personale?  A ehi  non  è ignota  l’indole  e la  natura  ap- 
propriata all' una  e all’altra  spezie  di  statuti,  e ’l  criterio  onde 
1’  una  dall’altra  distinguasi,  accade  di  leggieri  d’affisar  nella 
qualità  ereditaria  nulla  che  sappia  di  personalità , alla  vece 
lutto  che  alla  realità  accenni.  E per  vero,  a cerner  il  proprio 
carattere  dello  statuto  dovendo  por  mente  aH’obbietto  e allo 
scopo  della  disposizione,  se  cioè  rifletta  ella  i beni  ovver  la 
persona,  se  cioè  eonslituil  fine  et  considcralionc  personac  vel 
rei  (1),  è chiaro  come  lo  stallilo,  il  qual  ,di(Tfìnisce  il  limite 
de’ diritti  e de’ doveri  dell’erede,  non  ostante  che  riferentesi 
a certe  qualità  e a certe  circostanze  personali  in  cui  egli  è col- 
locato, pur  circa  res  vim  consumil  omnem.  E avvengachè  i 
beni  altramente  rispondano  se  l’erede  una  più  presto  che  l’al- 
tra qualità  s’ indossi,  se  questa  o quell’ altra  condizion  gli  s’ap- 
propri, pur  il  diritto  constiluito  non  lascia  la  sua  realtà,  jus 
non  desinil  esse  reale  ; e lo  statuto  sol  dalla  cosa  a cui  prin- 
cipalmente mira  trae  la  sua  caratteristica,  ab  ipsa  re  in  di- 
spositionem  deducta  slatutnm  nomea  indui t.  Per  lo  che,  es- 
sendo evidentemente  reale  lo  statuto  circa  alla  diflìnizion  della 
qualità  dell’  erede , se  delibasi  esso  estimar  puro  e semplice , 
o benefiziato,  non  la  legge  è da  seguitar  de!  luogo  del  do- 
micilio dell’erede,  nè  anco  la  legge  del  domicilio  del  defunto. 
Non  la  prima,  da  che  il  disporre  clic  si  fa  circa  all’estension 
de’ diritti  e delle  obbliganze  ereditaria,  non  la  condizion  della 
persona,  ma  i beni  concerne.  Non  la  seconda,  mercechè  non 
trattasi  d’ applicar  la  volontà  del  testatore  e di  super  la  in- 
tenzion  sua , ma  di  determinare  gli  effetti  reali  della  qualità 
ereditaria  in  ordine  a’  beni.  Ond’  è che  sol  imperiar  debba  lo 
statuto  del  luogo  ove  i beni  si  Iruovano;  e però  se  non  altra 
divisa  ereditaria  ivi  riconoscasi,  intestata  o testata  ne  fosse  la 
causa  del  succedere , se  non  che  quella  di  sucressor  puro  e 
semplice,  vai  quanto  a dire,  facendosi  del  patrimonio  del  de- 
funto e dell’erede  un  sol  miscuglio,  e trasportando  in  quest’ul- 
timo luti’ affatto  le  obbligazioni  di  colui,  non  si  potrebbe  venir 
accettando  l’eredità  con  altra  condizione  c con  altra  legge.  Se 


( t)  Si  veda  il  voi.  1.  cap.  2. 
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il  diflìnir  chi  debb’ esser  l’erede  per  fermo  dipende  dallo  po- 
testò  del  lei  ritorio  ove  i beni  sono,  sortir  non  pntria  min 
soggezion  diversa  la  qualità  d’ un  rotai  erede,  quanto  n dir 
come  intender  In  natura  c l’ampiezza  de’ suoi  diritti  e delle 
sue  obbligazioni.  Certo  non  si  potendo  disgregar  I’  un  dal- 
P altro  concetto,  il  jutt  haorrdilarinm  astratto,  e ’l  concreto, 
1’  attribuzione  del  diritto,  e la  limitazione  del  diritto  medesi- 
mo, la  sostanza,  e gli  accidenti,  per  sotlomelter  l’uno  ad  una 
legge,  e l’altro  od  un’altra  legge  diversa. 

Nè  dee  poi  punlo  far  ostacolo , che  a cagion  del  disperdi- 
mento dell’  asse  ereditario  per  isvariate  regioni  non  regolale 
da  consona  legge,  per  a caso  avverar  si  possa , che  fosse  ad 
un’ora  lo  stesso  erede  in  ordine  a certi  beni  considerato  qual 
puro  c semplice,  c qual  benefiziato  in  ordine  a certi  altri  beni. 
Se  in  una  contrada  un  tale  può  succedere,  mentre  in  un'altra 
contrada  gli  è ciò  divietato,  per  la  stessa  ragione  dee  acca- 
dere che  in  un  luogo  si  succeda  d’una  maniera  e in  un  altro 
luogo  d’  una  maniera  pur  diversa.  La  stessa  legge  che  deter- 
mina l’erede,  né  dee  stabilir  la  condizion  sua  e i suoi  do- 
vrri  ; e la  disformità  della  condizion  giuridica  dell’  erede  ne 
dee  cosi  poco  imporre  come  la  diversità  della  persona  fisica 
dell’erede  medesimo.  Nell’un  e nell’altro  caso  e mai  sempre 
lo  statuto  reale  che  isvolge  le  sue  territoriali  influenze. 

Nè  obbieltar  si  potrebbe  l’indivisibilità  della  qualità  ereditaria 
insiem  ron  tutto  ciò  chp  leste  s’è  largamente  raziocinato  per 
sostenerlo.  Conciossinchè,  altro  è veder  se  lo  stesso  erede  di 
liuto  il  patrimonio  dei  defunto  potesse  una  parie  accettarne 
sita  in  un  territorio,  ed  il  resto  rifiutar  posto  in  altro  terri- 
torio; nel  che  ha  che  far  l’indivisibilità  del  jus  hacredilarium. 
Et!  altro  è risaper  se  lo  stesso  erede  in  maggiori  o minori  di- 
ritti, in  più  o inen  gravose  obbligazioni  avvenir  si  possa,  a 
seconda  della  diversa  situazion  de’  beni.  Tutto  ciò  è fuor  del- 
E indivisibilità  del  diritto  ereditario,  torna  bensì  al  modo  di 
succedere,  e alle  conseguenze  legali  della  successione.  E se 
pur  accada  che  il  valor  de’  beni  ereditari  d’  un  dato  paese  sia 
al  di  sotto  della  somma  de’  debili,  la  minusvalenza  di  quelli 
sarà  appnreggiala  con  la  plusvalenza  di  quegli  altri  beni  che 
son  altrove.  E dove  l’asse  ereditario  preso  tutt’ insieme  nè 
anco  bastasse  a satisfar  le  obbliganze  dei  defunto,  bene  s’avrà 
l’erede  la  facoltà  di  tutta  quanta  l’eredità  rifiutar  per  non 
essere  soggettato  a pagar  più  di  quel  che  non  accoglie  in  essa. 
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CAPITOLO  V 


Nel  concorso  di  più  coeredi , o fosse  puri  e semplici , o benefiziali , 
come  regolare  la  contribuzione  al  pagamento  de’  debiti  ereditari , 
sì  nel  rispetto  dell’un  coerede  in  verso  l’altro,  sì  nel  rispetto  de’ 
creditori  — Importanza  di  coiai  materia . e dove  veramente  s’ in- 
contri la  ragion  del  dubbio  — Come  nel  diritto  romano  erano  ripar- 
tili i debiti , allorché  un  tale  veniva  instituito  erede  de’  beni  castren  - 
si , ed  un  tal  altro  de’  beni  paganici  — Dottrina  fondata  all’  uopo  dal 
giureconsulto  Giuliano , c da  quali  principi  essa  derivava  speziali  alle 
costumanze  de’ Romani  — Come  cola’ principi  sienoin  contrapposi- 
zione dell’unità  giuridica  del  diritto  ereditario  — Tanto  la  ragion 
de’  coeredi  quanto  la  ragion  de’  creditori  ereditari  è sicurata  dalla 
teorica,  che  pone  i debiti  ereditari  in  correspettivilà  dell’universo 
patrimonio  del  defunto  — Divisamente  di  Giovanni  Voet , di  Burgun- 
dio  e di  altri  giurcperiti  — Come  la  stessa  dottrina  del  diritto  ro- 
mano veniva  all’  uopo  modificala  in  taluni  casi  — Posto  il  principio 
della  correspettivilà  de’ debiti  ereditari  verso  tutto  il  patrimonio  del 
defunto , come  si  vuole  regolare  la  proporzione  del  ^ftfsuaaato  fra 
i coeredi  di  date  porzioni  del  patrimonio  medesimo  — Non  si  vuole 
aver  ragione  della  proporzione  aritmetica , liensì  della  geometrica , 
vai  quanto  a dir  di  quella  proporzione  che  sta  in  rispondenza  del- 
l’ emolumento  che  si  trae  dall'  eredità  — Della  famosa  legge  35  de’ 
digesti  sotto  al  titolo  De  hacrcilibw  instituendis  — Quali  eminenti 
motivi  giustifichino  la  teorica  clic  fa  pagare  i debili  a seconda  del- 
l’ emolumento  elicsi  raccoglie  dall’erede  nella  successione — Come 
i predetti  molivi  sicn  comuni  tanto  alla  ragion  civile  pura,  quanto 
alla  ragione  internazionale , e a!  bisogni  della  vita  sociabile  degli  uo- 
mini, e alla  frequenza  de’ commerci  e de’  traffici  — Quali  eccezioni 
s’ abbian  da  fare  alla  teorica  generale  — Della  natura  e dell’  indole 
dell’  azione  che  compete  al  creditore  ereditario  posta  in  confronto 
con  la  varietà  delle  legislazioni , e come  fosse  da  distinguere  la  parte 
clic  vi  prende  lo  statuto  reale , e la  parte  che  vi  prende  la  volontà 
del  testatore. 

Prescindendo  dalla  qualità  di  erede  puro  e semplice  o be- 
nefiziato, di  che  s’è  parlato  nel  capitolo  antecedente , qual 
sarà  nel  concorso  di  più  eredi  la  contribuzione  a’ debili  ere- 
ditari, si  nel  rispetto  dell’un  coerede  in  verso  dell’altro,  sì 
nel  rispetto  de’  coeredi  verso  de’ creditori?  Spesso  avviene  che 
ne’ beni  d’ un  paese  succede  un  tale,  e ne’ beni  d’un  altro 
paese  un  tal  altro  , o perché  là  é testata  e quà  intestata  la  suc- 
cessione, o perchè  nella  stessa  intestata  o testata  successione 
un  succede  ne’ beni  posti  in  una  contrada,  ed  altri  ne’ beni 
d’  altra  contrada.  Or  il  dubbio  sta  in  questo.  Si  dee  contribuir 
a’ debiti  ereditari,  mettendoli  spicciolatamente  in  relazione  co’ 
Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  ee.  15 
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beni  sili  nel  luogo  ove  quelli  sono  siali  contraili,  ovvcr  rap- 
portandoli generalmente  a tulio  l’asse  ereditario?  Se  a engion 
dell’  isvariata  siluazion  de’ beni  si  dovesse  intender  essere  l’ere- 
dità quanti  son  i beni  qua  e là  sparti,  e non  già  una  sola 
eredità , benché  accolta  da  molteplici  eredi , saria  facile  di  de- 
durne il  legai  conseguente  clic  fosse  da  considerare  i debili 
sol  intuitamente  a’  beni  siti  nel  paese  in  cui  quelli  furon  in- 
dossali , non  si  dovendo  rimestar  in  uno  quel  che  sarebbe  giu- 
ridicamente distinto  e separalo.  E però  non  ostante  clic  un 
erede  fruisse  della  minor  parte  della  fortuna  del  defunto  si 
potrebbe  veder  onnossio  a maggior  quantità  di  debiti,  che  non 
è quell’ altro  a cui  più  copiosamente  approdi T eredità.  E di 
cotal  maniera  di  ripartir  i debili  fra  coeredi  bavvene  un  so- 
lenne esempio  nel  diritto  romano.  Se  inslituivasi  un  erede  de’ 
beni  castrensi , cd  un  altro  crede  de’  beni  paganici , dice  il 
giureconsulto  Giuliano  ebe  si  vuol  cernere  I’  una  dall’  altra 
eredità,  considerandole  come  due  eredità,  operò  l’ insinuilo 
crede  ne’  castrensi  essere  per  l’ intero  tenuto  agl’  impegni  in 
castris  contratti,  e l’erede  degli  altri  beni  obbligato  a tutti 
i rimanenti  debiti  extra  castra  indossati  (i). 

Ma  questa  pluralità  ereditaria  s’ incarnava  in  quella  separa- 
zione de’  peculi  romani,  c nell’ affluenza  de’ tanti  privilegi  di 
clic  eran  circondali  i testamenti  militari,  in  cui  fin  la  neces- 
sità tacea  del  diritto  di  accrescere.  E però  essa  nè  punto  nè 
nulla  s’assesta  sul  concetto  astratto  del  diritto  ereditario,  c 
anco  men  in  sili  i dettami  delle  legislazioni  positive  de’  popoli 
inciviliti.  Il  diritto  ereditario,  come  di  sopra  si  è detto,  è in- 
divisibile, c per  quante  sieno  le  regioni  in  cui  i beni  si  sper- 

F crino,  non  pertanto  si  fan  molteplici  l’eredità.  Per  lo  che, 
unità  giuridica  del  diritto  ereditario  trae  appresso  a sè  la 
confusione  e la  mescolanza  de’ debili,  cotalche  non  s’abbian 
quelli  a rapportar  a un  luogo  più  presto  che  ad  un  altro,  a 
quella  anzi  clic  a quest’ altra  gcnerazion  di  beni,  bensi  sien 
riferibili  all’ universo  patrimonio  ereditario  preso  nel  suo  in- 
sieme. Si  arrogo  a tutto  questo,  d’essere  appropriata  qualità 
della  ragion  del  debito  la  corrcspettivilà  in  verso  alla  total 
fortuna  del  debitore  ovunque  situata,  essendo  tuli’  i beni  del 
debitore  la  naturai  garentia  del  creditore,  e tuli’  i beni  e non 
già  una  porzion  di  quelli  rimanendo  sminuita  dalla  somma 
de’ debiti,  haeretlitas  non  i nielli gi tur  nisi  dcducto  aere  alieno. 
E olirà  alla  ragion  dell’  eredità  e alla  ragion  del  debito  clic 
ripugnano  alla  smozzicala  e disgregala  relazione  a’ vari  beni, 
si  vuol  altresì  volger  il  guardo  da  un  lato  alla  sproporzionata 

(I)  L.  Si  ccrturum  t7.  D.  De  testoni,  tnilit. 
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c iniqua  situazione  in  cui  si  polrian  ritruovar  i coeredi,  oda 
un  alli’o  al  pregiudizio  die  s’ indurrebbe  conira  .a'  creditori. 
Conciossiachè  d'ordinario  accade  che  nei  luogo  del  domicilio 
nssumansi  in  maggior  numero  gl’ impegni,  polendo  ivi  frattanto 
esser  la  minor  parie  del  patrimonio.  Perchè  l’erede  sonito  a 
questa  porzion  dell’  eredità  saria  obbligalo  a pagar  in  debili 
ereditari  assai  più  che  non  solve  chi  è invitato  a profittar  di 
più  copioso  patrimonio.  E vedesi  altresì  che  non  ogni  porzion 
della  fortuna  del  debitore  sia  della  qualità  medesima,  e porga 
di  sè  la  stessa  sicurtà  per  satisfar  i creditori;  mentre  questi 
han  seguitala  la  fede  del  debitor  loro  inspirala  da  tulle  quan- 
t’  esse  sono  le  facoltà  di  lui  in  un  prese  e considerale.  E tutti 
cosiffatti  motivi  s’ appresentano  dappersè  di  tanta  forza , che 
son  prevaluti  fin  presso  color  che  opinano  per  la  pluralità  delle 
successioni  a seconda  de’  beni  posti  in  luoghi  diversi , e per 
la  facoltà  nella  persona  dello  stesso  erede  di  ritener  i beni 
d’  una  contrada  e ricusar  quelli  d’un’  altra  contrada  (1).  E i 
Romani  stessi,  i quali,  come  abbiam  veduto,  facean  come  due 
eredità  distinte  de’ beni  castrensi  e de’ beni  paganici,  pur  vo- 
leano  che  se  una  categoria  di  beni  non  bastasse  a satisfar  a’ 
creditori  che, gravavano  da  quella  parte,  tantoché  I’ erede  si 
fosse  pur  astenuto  di  adir  1’eiedila,  obbligavano  1’ erede  che 
uvea  accettalo,  aut  defendere  totani  huer editatali , aut  totani 
crcdilorìbus  solvere  (2)t  Tanto  è vero  che  il  principio  della 
divisibilità  del  diritto  ereditario  non  istà,  e che  i debiti  ere- 
ditari si  voglio»  metter  in  paraggio  di  lutto  quanto  T asse  che 
ha  lascialo  il  defunto. 

Se  dunque  i debili  eredital  i s’  hanno  un  colai  generai  ri- 
spetto all’universo  patrimonio  del  defunto,  in  quale  propor- 
zione saran  poi  satisfatti  dal  coerede  di  cadauna  porzion  de’ 
beni?  Un  crede  potrà  aversi  i beni  di  una , ed  un  altro  erede 
i beni  d’un' altra  regione,  a chi  cadrà  in  sorte  la  parte  mo- 
bile, a chi  la  parte  immobile  del  patrimonio,  a costui  i beni 
urbani , a colui  i rusticani.  Si  farà  de’  debili  una  partizion  arit- 
metica fra  coeredi , ovver  geometrica  in  rispondenza  dell’  emo- 
lumento che  cadaun  trae  dall’eredità?  Nella  famosa  legge  55 
de’  Digesti  sotto  al  titolo  de  haeredibns  insliluendis  si  tratta 
d’  un  caso , che  ha  molta  analogia  con  la  materia  che  ci  ab- 
biam per  le  mani.  Il  testatore  avea  fatto  un  erede  de’  beni  ita- 
lici, rerum  ilalicarum , ed  un  altro  erede  de’ beni  provin- 
osi riscontri  Voet  Comm.  ad  Pandect.  Til.  de  acqu.  rei  ornili, 
liner  ed.  il.  26 , e anco  il  Burgundio,  e Lamberto  Cori,  c Giovanili  a 
Someren  da  lui  citati. 

(2)  L.  n.  D.  De  testavi,  militi s. 
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riali , rerum  provincialium,  dice  il  giureconsulto  Giuliano  con* 
suonante  con  Papiniano,  che  cadaun  di  tali  eredi  debba  rispon- 
dere in  metà  de’ debili.  La  ragione  che  ne  si  porgo  si  è,  clic 
in  colai  maniera  d’ istituzione  si  vuol  intendere  che  ognun 
sia  erede  per  metà,  e i beni  dell’ Italia  e delle  Provincie  sol 
s’  attribuiscano  jurc  praelegali. . . . I In  ini  tur  res  accipietur  ; 
verbi  gratin,  pone  duos  èsse  haeredes  institutos,  unum  ex 
landò  Corncliano,  allerum  ex  fundo  Libiano;  et  fundorutn  al- 
terimi quidem  fncere  dodrantem  bonomia , allerum  quadran- 
tem:  erunl  quidem  haeredes  ex  aequis  partibus , quasi  sine 
parlibus  insliluli  ; verumlamen  Officio  Judicis  tenebunlur , 
ut  unieuique  eorum  fundus , qui  relictus  est  , adjndicetur , 
vel  allribualur.  Unde  scio  quaesilum , aeris  alieni  onus  prò 
qua  parte  agnosci  debeai?  Et  re  ferì  Papiniamis , cujus  sen- 
tenliam  ipse  quoque  probavi , prò  liaeredituriis  partibus  eos 
adgnnsrere  aes  alicnum  debere,  hoc  est,  prò  sentisse,  fun- 
dos elcnim  vice  praeceplionis  accipiendos.  Quarc  si  forte 
tantum  sii  aes  alienimi , ut  nihil,  detrarto  eo,  superesse  pos- 
sit , conseqnenter  diccmus,  instimi iones  istas  ex  re  farlas 
nullius  esse  momenti  ....  Cam  linee  ita  sint,  haee  ctiam 
inslitutio , de  fina  quacritur , non  est  repellendo , si  alius  re- 
rum provincialium,  alias  rerum  italicarum  baeres  fucrit  scrip- 
tus  ; Officioque  Judicis  atlribuenlur  singulis  res  qtiae  ad- 
scriptae  sunt.  Erunl  t amen  haeredes  ex  aequis  partibus  ; quia 
nulla  pars  adscripta  est.  Quae  res  faeit,  ut  si  forte  in  aliis 
facilita! ibns  plus  sii  ( in  italicis  forte  quam  in  provinciali- 
bus),  in  aliis  minus,  et  aeris  alieni  ratio  urgeal , dici  im- 
minutionem  eandem  fieri,  quam  supra  oslendimus.  Proinde 
et  si  aliis  fuerint  legata  relicla , ronlribulio  admiltenda  crit. 
E il  Brunemanno  comcntando  la  della  legge,  dice  : Haeredes 
autem  illi  agnoseunt  aes  alienimi  prò  parte  haeredilaria , 
non  prò  parte  fundorwm  praelegaloriMi,  Sicché  il  principio 
posto  in  questa  legge,  di  metter  in  rispondenza  la  soluzion 
de’  debiti  con  la  rappresentanza  ereditaria,  è soprammodo  for- 
nito di  naturale  e legai  giustizia,  avvengaché  nell’ applicazione 
fosse  pur  alquanto  potuto  abnorme  riuscir  a causa  della  spro- 
porzion  de’  beni  per  a caso  operata  la  mercé  del  prelegato. 

Onde  ritenendo  il  principio  predetto,  eli’ è di  ragion  pura, 

§nre  che  la  regola  da  seguitar  circa  alla  responsabilità  de’ de- 
ili nel  caso  di  diversi  eredi  de’ beni  allogali  in  isvariati  paesi, 
fosse  quella,  la  qual  serbi  esalta  e geometrica  proporzione  infra 
le  gravezze  e l!  emolumento  dell’eredità,  intantochè  la  parte 
dell’  utile,  e dell’  oneroso  ne  vada  equamente  appareggiata  fra 
coeredi.  Cosiffatta  regola,  fondala  com’  é in  su  la  naturai  giu- 
stizia, riesce  a un  tempo  piena  di  ragion  civile  internazionale. 
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Conciossiochè  non  pur  è consona  al  concetto  giuridico  dell’  in- 
divisibilità del  diritto  ereditario,  c della  correspeltività  de’debiti 
in  verso  tutto  il  patrimonio,  ma  s’assesta  altresì  più  che  ogni 
altra  in  sul  miglior  regolamento  delle  bisogne  della  vita  so- 
ciabile de’  popoli.  La  quale  non  è più , come  una  Hata,  circo- 
scritta nel  territorio  del  proprio  paese,  ma  svariatamente  s’in- 
terseca d’ un  punto  all’altro  del  globo,  con  affluenza  meravi- 
gliosa di  commerci  e di  traffici  e di  negozi  di  continuo  cre- 
scenti; alla  cui  faccendiera  operosità  torna  conto  soprammodo 
quell’  unità  giuridica  di  lutto  il  valsente  del  debitore.  Se  non 
die,  non  vogliam  qui  passarci  d’una  difflcollà  clic  di  leggieri 
puossi  fare , e con  pari  facilità  solvere , cioè  bene  le  soventi 
volte  riscontrarsi  die  il  creditore,  e il  prestator  <ii  somme,  e 
il  mercatante  ne’ suoi  affari  soprattutto  rivolgano  il  guardo  ai 
beni  di  color  con  eui  contraggono,  i quali  sieri  siti,  o fosse 
nel  paese  del  domicilio  del  debitore,  o nel  paese  dove  il  con- 
vegno avverasi.  Or  in  materia  di  commercio  questa  difficoltà 
poco  o nulla  sussiste,  essendoché  la  fuggevol  attività  e ’l  facile 
discorrimento  di  quello  si  procaccia,  che  più  tulio  il  patrimo- 
nio in  un  preso  s’estimi,  anzi  che  questa  o quell’ altra  parte 
di  esso.  E in  luti’ altre  faccende,  fuor  del  commercio,  quando 
il  creditor  non  si  sicuri  per  alcun’  affezion  reale,  cioè  catego- 
ricamente mediante  una  forma  correspelliva  ad  una  certa  spezie 
ili  beni,  si  dee  altresì  intendere  ebe  avesse  seguitata  la  fede 
del  debitorsuo  astrattamente  considerata.  E generalmente  par- 
lando, più  s’acconcia  all’ util  del  creditore  il  rispetto  .-ìli’  uni- 
verse facoltà  del  debitore  dove  che  sia  sperperate,  ebe  il  ri- 
spetto alla  spezialità  di  queste  o di  quell’  altre  facoltà. 

Innanzi  di  lasciar  questa  materia  del  pagamento  de’  debiti 
ereditari,  è mestieri  di  far  una  doppia  avvertenza.  Primamente, 
se  il  debito  e la  gravezza  è reale,  ovver  ad  un’ora  reale  e 
personale , il  creditor  esercitando  I’  azione  in  re  ha  bisogno 
d’ indiriggersi  sol  contro  quell’erede  clic  il  fondo  possedè  su 
cui  il  peso  esiste,  salvo  il  regresso  per  l’indennità  fra  coeredi. 
Secondamente,  se  lo  statuto  del  luogo  ov’  esistono  i beni  di- 
chiari alcuna  categoria  di  quelli  non  capevole  di  obbligazione 
e di  onere,  per  esser  indeminulamenle  trasfusa  in  un  certo 
genere  di  persone , cota’  beni  saran  immuni  da’  debiti  eredi- 
tari, come  1 beni  feudali  d’una  volta,  e quelli  clic  or  possono 
esser  soggetti  a vincolo  di  sostituzion  fedecommcssaria.  E ciò 
sia  nel  rispetto  de’ creditori  che  aggredir  non  li  possono , sia 
nel  rispetto  de’ coeredi  fra  loro  per  non  entrar  in  calcolo  nel- 
i’  assegnar  che  si  fa  la  rata  de’debiti  in  rispondenza  dell’ emo- 
lumento ereditario.  In  questo  anzi  tutto  trattasi  dell’  applicu- 
zion  dello  statuto  reale,  che  dichiara  la  non  responsabilità 
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tic’  boni  intorno  a cui  esso  dispone.  E se  talvolta  pur  si  tengan 
quelli  dall’  crede  col  carattere  ereditario , ii  diritto  men  s’ in- 
carna veramente  nella  volontà  del  defunto,  che  in  un  principio 
più  alto  e d’  ordine  superiore. 

Per  quanto  poi  s’attiene  alla  natura  e all’indole  deU’azion 
che  appropriasi  al  credilor  ereditario  per  isperimentar  il  suo 
diritto,  par  che  si  dovesse  far  la  seguente  distinzione,  cerner 
cioè  l’ influenza  dello  statuto  successorio , e l’ influenza  della 
volontà  del  defunto.  Così  un  conflitto  di  leggi  può  essere  nei 
vari  luoghi  ove  sono  i beni  del  defunto,  e anco  nel  luogo  dei 
domicilio  ove  s’  è aperta  la  successione.  In  un  paese  si  debba- 
agir  contro  cadaun  erede  a misura  della  parte  eh’  egli  ha  preso 
nella  successione,  e in  un  altro  paese  agir  si  possa  anco  con 
l’ azion  solidale  contea  chicchessia  degli  credi.  Se  il  testatore 
nulla  ha  disposto  intorno  a ciò , ovveramente  1’  eredità  è in- 
testata, dee  prevaler  lo  statuto  reale,  cioè  lo  statuto  del  luogo 
ove  sono  i beni  ; e quindi  1’  erede  che  ha  raccolti  que’  dati 
beni,  in  ordine  a cui  la  solidalità  è ammessa , sarà  tenuto  so- 
lidalmente, e l’altro  erede  degli  altri  beni,  intorno  a cui  la 
solidalità  non  è riconosciuta,  sarà  obbligato  per  la  rata  sua, 
salvo  il  regresso  fra  di  loro.  Il  regolamento  intorno  al  modo 
della  soluzion  de’  debiti  ereditari  torna  allo  statuto  successo- 
rio, compone  una  parte  di  esso,  e lo  statuto  successorio  ò su- 
stanzialmente  reale.  Se  poi  il  testatore  ha  ingiunto  che  gli  eredi 
sion  tenuti  solidalmente,  ovver  che  un  sol  fra  essi  sia  dalla  so- 
lidalilà  colpito,  tutti  questi  disponimeli  di  lui  vigoreggeran- 
no , del  caso  in  fuori  che  lo  statuto  del  luogo , ove  i singoli 
beni  sono,  non  vi  contrapponga  una  proibizione  assoluta  e in- 
condizionata. 

•''■è--  - ò y-.el.b5~ 

CAPITOLO  VI. 


Gli  stranieri  sono  tenuti  all’osservanza  di  ([nella  spezie  di  leggi  reali 
elle  riguardano  la  sostanza  degli  alti  — Per  esse  concorre  la  stessi 
ragione  d’ oldiligare,  che  sta  per  le  leggi  reali  in  generale  — Esem- 
plificazioni di  colai  dottrina  a riguardo  delle  donazioni  fra  conjugi , 
c de’  testamenti , de’ maggiorati , e delle  sostituzioni  fedecommes- 
sarie  , e di  altre  cose  riguardanti  la  disposizione  de'  tieni,  e la  so- 
stanza degli  atti  della  vila  civile  — Nello  scontro  di  due  statuti  reali, 
quello  della  situazione  de’beui  prevale  sopra  quello  del  domicilio  del 
proprietario. 

/ 

Qual  sin  In  nalurn  di  tali  leggi,  e in  che  propriamente  stia 
In  differenza  che  passo  da  esse  alle  leggi  reali  in  generale,  ò 
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stalo  per  noi  ili  già  altrove  disputato.  Le  une  abbiam  detto 
essere  dirizzale  sopra  gli  atti  delle  persone,  o fosse  vietandogli 
ov  vero  circoscrivendogli  in  qualunque  maniera,  cotalchò  senza 
il  concorso  dell’  uomo  per  nulla  puossi  al  disposto  da  esse  ar- 
recar esecuzione  o trasgressione.  Le  seconde  dispongono  su  i 
beni,  falla  astrazione  dagli  atti  delle  persone. 

Or  comcchè  considerate  esse  obbiettivamente,  le  une  diffe- 
renzino dalle  altre,  non  per  tanto  facendo  parte  d’  uno  stesso 
ordine  di  leggi,  comune  debb’ essere  la  ragione  d’obbligare 
gli  stranieri.  Amendue  si  riferiscono  a’ beni.  E se  importa  alla 
sovranità  ilei  regno,  che  la  qualità  de’  beni , e le  successioni, 
c le  modificazioni  della  proprietà  sien  regolate  da  leggi  sue, 
monta  al  pari  che  le  disposizioui  dell’  uomo  circa  ai  beni  stessi 
non  sticno  sotto  diversa  giurisdizione.  Quinci  è,  che  a’  coniugi 
stranieri  non  è dato,  quanto  è alle  sostanze  poste  nel  regno, 
esercitar  fra  loro  largizioni  per  allo  irrevocabile  fra  vivi.  Clio 
dagli  esteri  non  si  può,  passando  a seconde  nozze,  donare  su 
colali  beni  al  nuovo  coniuge  più  di  quel  che  ha  composto  la 
quota  del  figliuolo  del  primo  Ietto,  il  quale  ha  avuto  il  meno. 
Nò  lor  si  permette  poter  testare  delle  facollà  qui  site,  sen/a 
eh’  e’ si  conformino  alle  leggi  nostre  circa  alla  disposizione  dei 
Leni.  Hanno  essi  necessità  di  lasciar  intatta  la  quota  legittima 
oi  discendenti  e agli  ascendenti , secondo  la  misura  indicata 
dallo  statuto  nostro  successorio.  I di  loro  figliuoli  naturali  non 
possono  per  testamento  ricevere  più  di  quel  che  avrebbero 
succedendo  ab  intestalo.  E di  <jue’  casi  in  fuori  in  cui  si  per- 
mette, e con  quei  temperamenti  ancor  voluti  dalle  leggi,  non 
possono  gli  stranieri  istituir  maggiorali,  o sostituzioni  che  sap- 
piano di  fedeeoinmesso,  sopra  i beni  che  sono  nel  territorio 
del  regno.  Nè  pur  è lor  dato , innanzi  che  giungano  all’  età 
richiesta  appo  noi,  usar  la  facoltà  di  testare.  E in  generale, 
le  leggi  su  la  disposizione  de’  beni,  su  la  riduzione , e la  di- 
redazione, e la  distribuzione  de’ legati  in  universali  a titolo 
universale  e a titolo  particolare,  e intorno  alle  sostituzioni  vol- 
gari e alle  fcdecommessarie,  c a’ maggiorati  ; le  regole  su  la 
rivocazione  e la  caducità  de’  testamenti,  e l’ eccezioni  del  prin- 
cipio dell’irrevocabilità  delle  donazioni  tra  vivi;  e le  regole 
su  la  divisione  de’ beni  clic  si  fanno  dal  padre  o dalla  madre, 
o da  altri  ascendenti  fra  i loro  discendenti;  e quelle  su  le  do- 
nazioni elio  si  fanno  per  contralto  di  matrimonio  agli  sposi , 
e a'  figliuoli  che  nasceranno , c clic  si  praticano  fra  i coniugi 
durante  il  matrimonio;  cosiffatte  c allre  somiglianti  prescri- 
zioni , le  quali  sguardando  i beni  si  riferiscono  alla  sostanza 
degli  alti,  obbligano  anco  i forestieri,  quando  gli  alti  s’aggi- 
rano circa  la’  beni,  i quali  fossero  nel  territorio  del  regno.  In 
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somma , senza  star  qui  a recar  altri  esempi , possiam  come 

firincipio  generale  tenere  ed  affermare,  niuna  differenza  essere 
ra  i nazionali  c i forestieri  circa  all’  osservanza  delle  leggi 
reali  nostre  relative,  alla  sostanza  degli  alti.  La  qual  cosa  è 
vera  eziandio  quando  nel  paese  suo  potesse  allo  straniero  es- 
sere permesso  ciò  che  gli  è proibito  fra  noi.  E veramente,  le 
leggi  reali  straniere  non  si  possono , nè  punto  nè  poco , di- 
stendere sopra  i beni  clic  sono  posti  nel  regno.  Sono  invece 
le  leggi  reali  nostre  che  debbono  imperare.  È qui  che  si  ap- 
plica propriamente  il  principio,  che  nello  scontro  di  due  statuii 
amendue  reali , quello  della  situazione  de'  beni  dee  prevalere 
a quello  del  domicilio  del  proprietario,  perciò  clic  lo  statuto 
reale  d’  un  paese  finisce  la  sua  forza  olirà  i termini  del  pro- 
prio territorio. 


CAPITOLO  VII. 

H cambiamento  del  domicilio  degli  stranieri  non  partorisce  disobbli- 
gazione all’  osservanza  delle  leggi  reali  del  regno,  ohe  riguardano 
i beni  immobili.  Diversa  è la  dottrina  circa  alle  leggi  reali  relative 
a’  beni  mobili  — Ragione  di  cotal  differenza. 

# 

L’osservanza  delle  leggi  reali  deriva,  l’abbiam  dello  di  so- 
pra, dal  principio  di  ragion  pubblica,  comune  a tutti  gli  stali, 
cioè  dover  essere  ogni  sovranità  indivisibile,  c sopra  ciascuna 
parte  imperiare  del  territorio  soggetto.  Di  che  conseguita,  che 
il  debito  a osservarle  non  cessi  ovvero  scemi  in  persona  de’ 
forestieri,  allorché  avendo  essi  qui  il  loro  domicilio,  dipoi  in 
altra  regione  il  traslochino.  L’ obbligazione  si  rimane  mai  sem- 
pre la  stessa,  o eh’ e’  dimorassero  nel  pa£se  loro,  o fossero  di 
passaggio  nel  regno,  ovver  ammessi  a qui  stanziare.  Quantun- 
que all’estero,  a cui  è dato  fissar  fra  noi  il  domicilio,  sappia 
poi  buon  grado  d* abbandonarlo,  ciò  per  nulla  altera  l’osser- 
vanza di  quella  parte  di  nostra  legislazione  relativa  alla  pro- 
prietà, e allo  modificazioni  cui  essa  va  soggetta,  e al  modo 
di  succedere,  c altrettali  sanzioni  che  riflettono  i beni.  La  suc- 
cessione al  patrimonio  di  lui  qui  sito  sarà  sempre  secondo  le 
leggi  nostre  retta  e moderata.  La  qualità  de’ beni,  e i paesi 
che  li  gravino,  e le  maniere  secondo  le  quali  possano  quelli 
acquistarsi  o trasmettersi,  non  sopporteranno  alcun  mutamento. 

Non  per  tanto  è mai  sempre  vero,  che  avendosi  gli  slra- 
nieri  qui  il  loro  domicilio,  non  pure  le  facoltà  loro  immobi- 
liari, ma  le  mobiliari  altresì  sottostanno  allo  giurisdizione  del 
regno;  e emigrando,  sono  slegati,  quanto  è a quest’ ultime, 
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<T  ogni  obbligazione  rimpeltonlle  leggi  reali,  c perciò  per  que- 
sta parie  il  cambiamento  di  domicilio  non  ò senza  effetto.  Ma 
a sottilmente  considerare,  al  caso,  niun' alterazione  produce 
il  cangiar  di  domicilio  all*  osservanza  clic  a quelle  si  dee.  L’ im-  - 
perio  delle  leggi  reali  è misurato  sopra  la  estensione  del  ter- 
ritorio. Non  può  trasmodar  lai  confini.  Or  lo  straniero,  che 
abbandona  questo  soggiorno,  trasportando  in  altro  luogo  la  som- 
ma delle  sue  cose,  reputasi  seco  lui  condurre  la  porzion  mo- 
biliare del  suo  patrimonio.  Gli  oggetti  mobili  cambiano  di  gia- 
citura, 1’  abbiano  detto  di  sopra,  come  la  persona  cheli  pos- 
sedè, se  non  effettivamente  almanco  per  finzione;  giudican- 
dosi là  esistere  dov’  ha  il  domicilio  suo  il  proprietario.  E perciò, 
col  traslocamene»  che  si  fa  di  quello,  questa  spezie  ili  beni 
cscendo  del  territorio  del  regno , o per  dir  più  vero  fingen- 
dosi che  escano,  ninna  soggezione  può  per  questa  parte  più 
rimaner  allo  straniero  verso  le  leggi  nostre;  le  quali  vengono 
cosi  a mancar  del  suggello,  sopra  cui  distendere  la  loro  giu- 
risdizione. 

Laonde,  è chiaro,  le  leggi  reali  del  regno  non  iscemano  d’ ef- 
ficacia , mutando  domicilio  lo  straniero.  La  sostanza  immobi- 
liare di  lui,  la  quale  non  ò soggetta  a mutar  di  sito,  continua 
od  essere  sotto  il  loro  imperio.  La  mobiliare  poi,  la  qual  si 
presume  essere  nel  luogo  ove  il  possessore  fissa  la  scile  de’ 
suoi  alTari,  col  cangiar  del  domicilio  cambia  anco  di  reggi- 
mento di  leggi.  Il  legale  infingimento,  mediante  cui  i beni  mo- 
bili stimasi  die  seguitino  il  domicilio  del  proprietario,  quanto 
é agli  effetti  clic  ne  derivano,  si  pareggia  alla  verità.  E po- 
sciachè  assurdo  ò,  che  le  leggi  d’  uno  stato  comandino  sopra 
le  cose  poste  fuor  del  territorio,  perciò  le  leggi  nostre  non 
possono  regolare  i mobili  delio  straniero  qui  non  più  stan- 
ziarne. In  somma,  quanto  è alle  cose  mobili,  l’ abbandona  mento 
fatto  dallo  straniero  del  domicilio  ottenuto  fra  noi  non  scema 
il  rispetto  dovuto  alle  leggi  reali  del  regno,  sì  bene  ne  ristri- 
gne  la  giurisdizione. 


CAPITOLO  Vili. 


Il  cangiamento  del  domicilio  degli  stranieri  non  gli  esime  dall’  osser- 
vanza di  quella  spezie  di  leggi  reali  del  regno,  le  quali  riflettono  la 
sostanza  degli  atti  — Applicazione  di  .rotai  principio  alle  disposizioni 
circa  i tieni  immobili  — La  dottrina  è diversa , quando  i beni  mobili 
sono  l’obbiello  della  disposizione  — Applicazione  al  caso  del  testa- 
mento— Altra  applicazione  al  caso  della  donazione  per  atto  tra  vi- 
vi — Distinzione  da  farsi , quando  la  donazione  è stata  accettata  nel 
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regno  prima  di  cambiarsi  il  domicilio,  e quando  l’ acccttazione  se- 
guila in  si  nuderò  paese  — Ilaecapiloiazione  delle  cose  dette  in  que- 
sto, e nell’ antecedente  capitolo. 

Quel  clic  si  è ragionato  nel  capo  antecedente  circa  all’os- 
servanza delle  leggi  reali,  che  dispongono  su  i beni  indipen- 
dentemente dagli  atti  delle  persone,  va  bene  applicato  all’altra 
spezie  di  leggi  reali,  le  quali  riguardano  la  sostanza  degli  atti. 
Perché,  allo  straniero,  ch’é  stato  ammesso  ad  islahilir  nel  re- 
gno il  domicilio,  perdura  l’obbligo  d’osservare  tal  genere  di 
leggi,  ancora  eli’ egli  altrove  trasferisca  poi  la  somma  dei  suoi 
altari.  Il  perché,  al  caso,  dee  invocarsi  la  distinzion  fermala 
di  sopra,  rispetto  ai  beni  immobili  e ai  mobili,  i quali  son 
1’  obbietto  delle  leggi.  In  quanto  a’  primi , l’ osservanza  delle 
leggi  nostre  riman  salda  e indentinola,  quale  si  era  innanzi 
che  si  fosse  dal  proprietario  abbandonato  il  domicilio  del  re- 
gno. E però  non  potrebb’  egli  disporre  per  testamento  di  co- 
ta’ beni  siti  nel  regno,  se  non  si  conformi  alle  leggi  locali, 
che  fissano  la  quota  di  cui  si  può  disporre.  E per  la  stessa  ra- 
gione, la  testamentaria  disposizione,  la  qual  concerne  questi 
beni,  legittimamente  fatta  fra  noi,  non  va  soggetta  a ridu- 
zione, ov’ei  si  muoia  dopo  d’aver  traslocato  altrove  il  domi- 
cilio; sol  die  non  s’ incontri  in  una  incapacità  personale,  che 
gli  vieti  disporre  de’  suoi  beni  insino  ad  una  cerla  età , perciò 
che  il  testamento  non  riceve  la  perfezione,  che  al  tempo  della 
morte  del  testatore,  ed  é a quest’epoca  che  vuoisi  anco  con- 
siderare la  capacità  di  lui. 

Per  quel  riguarda  poi  i beni  mobili , per  le  rose  disputate 
di  sopra,  é diversa  la  dottrina;  seguitando  essi  il  domicilio 
di  colui  che  li  possedè.  L’estero,  il  quale  stando  fra  noi  po- 
lca per  atto  tra  vivi  o a causa  di  morte  donare  insino  alla 
metà  delle  sue  facoltà  mobiliari , lasciando  l’ altra  metà  a’  di- 
scendenti, ove  in  altra  regione  fissi  la  sede  dei  suoi  affari, 
lia  debito  d’ attemperar  le  sue  disposi/ioni  su  la  misura  sta- 
bilita dalie  leggi  del  nuovo  domicilio.  E imperò,  il  testamento 
falto  presso  noi,  quanto  è ai  mobili,  potrebbe  stimarsi  caduco 
o ridotto.  Conciossiachè , essendo,  al  caso,  due  1’  epoche  a con- 
siderare per  la  rapacità  di  disporre  a causa  di  morte,  quella 
cioè  in  cui  si  fa  il  leslamento,  e quella  in  cui  accade  la  morte 
del  testatore,  se  l’estero,  il  qual  era  qui  stanziato,  si  rechi 
presso  altra  nazione,  ove  per  avventura  fosse  vietata  la  dispo- 
sizione a titolo  gratuito  della  mobiliare  sostanza,  ovvero  cir- 
coscritta a una  certa  quantità,  è chiaro,  che  il  testamento  do- 
vrebbe patir  riduzione  ovver  annullamento,  res  incidit  in  eim 
cuswn  a quo  incidere  non  polenti. 
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Nelle  donazioni  tra  vivi , poiché  una  è 1’  epoca  della  capa- 
cità, cioè  quando  I’  atto  si  perfeziona,  è perciò  che  debbe  ac- 
cader il  contrario.  La  donazione  de’  mobili  celebrala  nel  regno 
non  s’invalida,  o si  riduce,  immutandosi  dal  donatore  il  do- 
micilio. L’atto  è stalo  già  compiuto  prima  che  avess’  egli  ab- 
bandonato queste  contrade.  Un  sol  caso  v’  ha  in  cui  la  dona- 
zione de’ mobili,  comechè  qui  falla , può  essere  ridotta , ovver 
annullala  dalle  leggi  straniere,  cioè  quando  l’accettazione  non 
è susseguita  immediatamente.  Può  allora  accadere,  che  avve- 
nendosi in  alcun  paese,  ove  fosse  vietalo  il  disporre  a titolo 
gratuito  per  allo  tra  vivi,  incorra  il  donante  in  tale  incapa- 
cità, la  quale  impedisca  d’accettar  la  donazione;  attesoché 

Suesla  come  atto  bilaterale  riceve  la  perfezione  dal  concorso 
clic  due  volontà,  del  donante  e del  donatario.  In  tal  caso, 
il  donante  capace  al  tempo  delia  donazione,  sarebbe  poi  in- 
capace al  tempo  dell’  accettazione. 

Conchiudendo,  possiam  fermare  i seguenti  canoni,  i quali 
son  come  la  somma  di  questo  e dell’antecedente  capo.  1.  Il 
traslocamelo  del  domicilio  dal  regno  in  altro  paese  non  esime 
gli  esteri  dall’osservanza  delle  leggi  reali,  si  quelle  che  di- 
spongono intorno  a’  beni  indipendentemente  dagli  alti  delle  per- 
sone, sì  quelle  le  quali  riflettendo  i beni  si  riferiscono  alla  so- 
stanza degli  alti.  2.  I beni  immobili  posti  nel  circuito  del  ter- 
ritorio nostro  sono  sempre  e costantemente  soggetti  alle  leggi 
del  regno.  3.  I mobili  siti  nel  regno,  poiché  presumesi  che  se- 
guitino la  persona  del  proprietario  , possono  talvolta  essere  re- 
golati da  leggi  diverse,  come  quando  lo  straniero  altrove  tra- 
slochi il  domicilio  suo.  4.  In  tal  caso,  non  si  menoma  l’auto- 
rità delle  nostre  leggi  reali,  avvegnaché  non  é già  che  se  ne 
scemi  la  forza , bensì  la  motoria  circoscrivesi  sopra  cui  eser- 
citasi la  potestà. 


CAPITOLO  IX. 


Passaggio  al  presente  capitolo  — Dette  relazioni  degli  stranieri  con  le 
leggi  nostre,  le  quali  derivano  dalla  loro  dimora  temporanea  o per- 
manente nel  territorio  del  regno — Molteplicità  di  cotali  relazioni — 
Luogo  di  Vattel  — Quali  fra  queste  relazioni  entrano  nel  nostro 
scopo. 

Abbiam  veduto  quali  sien  i rapporti , che  gli  esteri  hanno 
con  la  nostra  legislazione,  considerali  come  possessori  di  beni 
posti  nel  territorio  del  regno.  Ma  eglino  vi  possono  essere  di 
passaggio,  ovver  risedere,  c possono  eziandio  ottener  la  per- 
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missione  di  (Issarvi  il  domicilio  loro.  È però  mestieri  discor- 
rere le  altre  relazioni,  le  quali  dal  domicilio,  o dal  semplice 
soggiorno  loro  fra  noi  derivino.  Le  quali  sono  pur  molte  e 
svariate,  come  diversa  è la  qualità  delle  persone  ch’entrano 
nel  paese  nostro  , e diversi  sono  i diritti  dello  Stato , a cui 
esse  s’ appartengono.  Altra  è la  condizione  dello  straniero  che 
viaggiando  ne  dimori  per  alquanto  tempo  nelle  nostre  con- 
trade , ed  altra  si  è la  condizione  di  chi  voglioso  di  nuova 
patria,  lascia  la  natia,  e trasceglie  la  nostra.  I rapporti  di  que- 
st’ ultimo  con  le  leggi  del  regno  abbiam  veduto  essere  di  più 
gran  rilievo  e più  estesi , che  non  sono  quelli  dell’  altro.  E 
gravissimo  divario  passa  da  quel  forestiero,  il  qual  da  privato 
si  rechi  nel  territorio  nostro,  a quell’  altro  che  per  disimpegno 
ne  venga  di  diplomatica  commessione.  Assai  è la  suggezione 
del  primo  verso  le  leggi  nostrali,  scarsa  e quasi,  insensibile  la 
suggezion  del  secondo.  Né  pine  egua!  condizione  apprcsenta 
colui,  che  fa  parte  d’una  nazione,  alla  quale  per  nissun  vin- 
colo è la  nostra  congiunta,  e quegli  che  s’ appartiene  ad  altra 
nazione,  con  noi  allegala  per  apposito  trattato.  E possono  met- 
tere il  piede  nel  regno  nazionali  d’  uno  Stalo  sprezzatole  di 
ogni  diritto  e d’ogni  uffizio  d’  umanità,  il  qual  nieglii  ai  cit- 
tadini nostri  nel  suo  territorio  l’esercizio  di  qualunque  ragione 
e facoltà;  c può  stare  che  il  paese,  cui  l'estero  è soggetto, 
sia  umanissimo,  e largo  in  verso  noi  più  di  quel  che  d’ordi- 
nario si  usi.  Ecco  come  Vattel  ragiona  intorno  alla  maniera 
da  tenersi  rispetto  ai  forestieri  , i quali  sono  di  passaggio  o 
residenti  nel  paese  altrui.  « Le  relazioni  eh’  e’  sostengono  con 
la  società,  nel  seno  della  quale  si  trovano,  lo  scopo  del  viag- 
gio, e del  loro  soggiorno,  i doveri  dell’  umanità,  i diritti,  l’in- 
teresse , e la  salute  dello  Stato  che  li  riceve  , i diritti  dello 
Stalo  cui  si  appartengono  ; lutti  questi  principi  combinati  e 
applicati,  secondo  i casi  e le  bisogne,  servono  a determinare 
la  condotta  che  bassi  da  tenere  con  esso  loro,  e i diritti  c i 
doveri  a loro  riguardo  (1). 

In  somme,  molteplici  possono  essere  i rapporti  degli  esteri 
col  regno  delle  due  Sicilie,  né  terminati  i diritti  e i doveri,  i 
quali  mutuamente  stringono  gli  uni  all’ altro.  Nostro  intendi- 
mento è. , tralasciando  le  speziali  relazioni  che  dalla  qualità 
della  persona,  ovvero  dalla  rispettiva  condizione  de’  vari  Stati 
dipendono,  solamente  parlar  di  quelle,  le  quali  essendo  comuni 
a tutte  le  genti  colte,  non  han  perciò  mestieri  per  esistere  di 
particolar  convenzione.  Ditìlnire  i numerosi  rapporti , che  a 
sorte  i trattati  diplomatici  han  potuto  ingenerar  fra  noi  o gl 

(t)  Droit  «le*  gens  lito.  »,  p.  #9. 
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nitri  popoli,  saria  opera  limita  pur  troppo  , e I rannodante  i 
confini  della  scienza  che  stiani  trattando. 


CAPITOLO  X. 


Della  relazione  de’  forestieri  dimoranti  nel  regno  con  quella  spezie  di 
leggi  reali,  che  riguardano  la  forma  degli  atti  — Definizione  di  que- 
sta spezie  di  leggi  — Dottrina  di  Erzio  — Applicazione  di  colai  dot- 
trina sul  conto  degli  stranieri  — La  regola,  locus  regii  arimi,  è ri- 
cevuta presso  tutte  le  genti  — Ragione , ed  estensione  di  essa  — 
Modificazione  di  si  fatta  regola  nel  caso , che  si  stia  contento , che 
l’atto  valga  solamente  in  un  determinato  luogo  — D’ima  questione, 
a cui  fan  luogo  gli  articoli  923  e 2014  delle  nostre  leggi  civili— Dei 
dubbi  che  appresenta  colai  questione , e quale  sia  il  vero  modo  di 
risolverla  — Come  in  colai  caso  debba  tacere  la  massima  di  diritto 
civile  internazionale,  locus  regit  aduni,  e quali  sono  di  colai  ecce- 
zione alla  regola  generale  i veri  motivi  — Di  cosiffatte  teoriche  si 
trova  fatta  opportuna  applicazioue  dalla  nostra  Corte  Suprema  di 
Giustizia  con  suo  arresto  emanato  al  1834  — Spezie  che  die  luogo 
al  piato,  e considerazioni  ritenute  dal  Supremo  Collegio. 


Le  leggi  reali,  le  quali  regolano  la  forma  degli  atti,  come 
la  stessa  espressione  dinota  , sono  quelle  clic  per  vedute  di 
bene  pubblico  o privato  , circondano  gli  atti  di  certe  e utili 
solennità  , onde  dipende  la  loro  forza  e validità.  Acini  le x 
formarli  dat , quando  negolium  aliqund  ad  unum  civitatis 
certis  circumscribit  solemnitatibus , pula  cum  de  loco , de 
tempore , de  modo  aclus  slatuit , c.  g.  ut  testamenta  his 
aul  illis  solemnitatibus  fi  ani , ut  contractus  emplionis  non 
nisi  in  scriplis  cclebreter , quod  prue  primis  (jnoad  im- 
mobilitivi alicnationem  umilia  in  locis  ita  constrtulum.  Eo 
etiam  perlinent  legis  acliones , ut  adoplio , emancipano,  et 
si  quae  suiti  similes  . . . Caeterum  aclus  ibi  celebratus  in- 
telligilur,  ubi  firmilalem  accepil  (1).  E di  vero,  gli  atti  là  si 
debbono  veramente  estimar  che  siano  stati  fatli  , dove  rice- 
vono la  loro  fermezza  (2).  Se  i forestieri,  cui  il  Governo  ha 
ammessi  a fissar  il  loro  domicilio  nel  regno  , ovver  a Icmpo 
qui  dimoranti,  a ninna  spezie  di  atti  procedessero,  sì  tra  vivi 
sì  a causa  di  morte,  è indubitabile  che  nissuna  sarebbe  la  re- 
lazione fra  loro  e quella  parte  di  nostra  legislazione,  che  ri- 
ti) Erzio  De  coll.  leg.  sect.  IV.  P.  VII. 

(2)  Si  vegga  Scipione  Gentile  De  solemnitatibus,  quatenus  in  quoque 
aclu  intervenire  debent,  voi  intervenisse  praesumuntur. 
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guarda  la  forma  degli  atti.  Ma  egli  è ben  ovvio,  anzi  frequen- 
temente tuttodì  arcade,  che  gli  stranieri  esercitino  nel  regno 
molli  e diversi  atti , a’  quali  hanno  le  leggi  nostre  prescritte 
certe  e determinate  forme.  Or  che  dire  se  lo  straniero  in- 
tenda far  nel  regno  alcun  contralto  con  altri  pur  forestiero, 
ovvero  con  talun  de’ nazionali  nostri,  e voglia  delle  sostanze 
sue  disporre  per  via  di  testamento?  Dovrà  egli , quanto  alla 
forma  dell’  alto  , riferirsi  agli  statuti  nostrali  ? In  iscambio  , 
potrà  le  leggi  seguitar  del  luogo  ove  si  trovano  le  cose,  din- 
torno a cui  si  versi  il  contralto  o il  testamento?  Ovvero  trarre 
appresso  alle  leggi  del  suo  domicilio? 

Il  principio  generale,  a cui  fa  uopo  ottenersi,  si  è,  doversi 
seguitar  la  formalità  del  luogo  , ove  I’  atto  si  celebra  , locus 
regii  actum.  Questa  è una  regola  ricevuta  quasi  appresso 
tulle  le  genti  ; è fondata  su  l’ invincibile  necessità , non  es- 
sendo mai  sempre  possibile,  stando  in  un  paese,  adoperar  le 
forme  chieste  dalle  leggi  d’  un  altro  paese.  La  qual  regola  va 
applicata  non  pur  rispetto  alle  regioni  supposte  alla  domina- 
zione dello  stesso  imperante,  ma  anco  alle  lontane  contrade,  e 
a svariate  nazioni  appartenenti.  Si  lex  aclui  formavi  ilat , 
dice  Erzio,  inspiciendus  est  locus  actus,  non  aomicilii,  non 
rei  silae. . . . Regala  haec  optai  omnes , quantum  quidem 
scialli,  est  indubitata  (I).  E poco  appresso  seguita  in  questa 
maniera  : Nani  ut  apposite  Salicelus  in  L.  Cunclos  populos 
C.  de  Summ.  Trinit.  n.  /2  sub  cxemplo  testamenti , secun- 
dum  solemnitales  loci,  ubi  agebal  tcstalor,  confccli,  ait  : Sta- 
tuitali hoc  (cioè  quello  relativo  alla  forma  degli  atti)  non  di- 
sponi t de  bonis  principaliler,  seti  soffiai  spiritual  in  teslu- 
mentum  , illud  validando.  Cioè  lo  statuto  ilei  luogo  , in  cui 
I’  allo  si  compie,  non  riflette  e dispone  de’  beni  principalmente, 
ma  termina  1’  autorità  sua  in  corroborar  1’  alto;  il  quale  avuta 
che  ha  una  fiala  legittimamente  la  forza  , la  sostiene  poi  in 
luti’  i luoghi.  I beni  ne  sono  riguardati  come  conseguenza  , 
cioè  per  1’ effetto  che  dee  l’atto  validamente  formato  sopra 
essi  esercitare.  Di  che  viene,  che  i forestieri,  i quali  inten- 
dono far  alti  tra  vivi  ovver  a causa  di  morte  nel  territorio 
del  regno , debbano  seguitar  le  forme  statuite  dalle  leggi 
nostre. 

Ma  sì  fatto  principio,  il  qual  è irrecusabile,  c ninna  patisce 

(1  ^De  coll.  leg.  Sect.  IV,  p.  X. 

Di  questa  regola  si  truova  fatta  una  speziale  applicazione  dalle  leggi 
nostre  in  quaulo  agii  atti  dello  stato  civile  falli  in  stranieri  paesi,  i 
quali  sou  dichiarali  validi  nei  regno  allorché  sono  foruili  delle  forma- 
lità quivi  stabilite.  Art.  to  delle  leggi  civili. 
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eccezione,  allora  quando  vuoisi  dare  all’atto  una  forza  tale 
che  si  mantenga  da  per  ogni  dove  , va  poi  sommesso  a mo- 
dificazione, quando  si  stia  contento  che  l’atto  vaglia  solamente 
in  un  certo  luogo.  Così,  stando  nel  regno,  si  potrebbe  disporre 
per  testamento  secondo  le  forme  volute  nel  paese  ov’esistono 
{ beni.  Così  dalle  persone,  che  hanno  un  domicilio  comune, 
si  può  contrattare,  seguitando  le  formalità  prescritte  dalle  leggi 
dei  loro  domicilio.  Ma  cotali  atti , è evidente  , non  spieghcreh- 
bono  niun  effetto  al  di  là  del  lemìoiio  , ove  sono  collocali  t 
beni , o il  domicilio  de’  loro  autori.  Ma  tralasciano  qui  d’ in- 
dagar la  ragione  della  diversa  estensione  degli  alti  celebrali 
nell’ una  o nell’altra  guisa,  cioè  secondo  le  forme  del  luogo 
ov’  essi  si  fanno , e quelle  del  luogo  ove  son  siti  i beni  o il 
domicilio  ; essendo  ciò  stalo  per  noi  altrove  disputato  abba- 
stanza , trattando  dell’  efficacia  degli  alti  celebrali  nel  regno 
sul  territorio  straniero. 

Ma  non  ostante  la  lucentezza  de’  principi  da  noi  posti,  non 
possiam  pretermettere  di  trottar  una  questione,  a cui  il  det- 
tame fa  luogo  di  taluni  articoli  delle  leggi  civili  nostrane. 
L’articolo  925  è così  scritto:  « Un  nazionale  che  si  trovi  in 
paese  straniero,  potrà  disporre  con  testamento  olografo , sic- 
come é prescritto  nell’  articolo  895,  o con  atto  autentico  nello 
forme  praticate  nel  paese  in  cui  questo  sarà  ricevuto.  » E 
nell’articolo  2014  è detto  : « I contratti  fatti  in  paese  straniero 
con  atto  autentico,  secóndo  le  leggi  del  luogo,  possono  pro- 
durre ipoteca  sopra  i beni  esistenti  nel  regno,  allorché  fattone 
l’ esame  dal  tribunal  civile  della  provincia  o della  valle  , in- 
teso il  pubblico  ministero  , con  sentenza  ne  sarà  ordinata  la 
iscrizione.  « Or  se  il  testamento  seguitato  in  estera  contrada, 
alla  vece  di  esser  olografo  giusta  le  condizioni  richieste  dalle 
leggi  nostrane,  ovver  autentico,  fosse  ciò  nulla  ostante  di  tale 
altra  forma  circondato  die  pur  s’ avesse  virtù  probante  a se- 
conda della  legge  del  paese  in  cui  l’atto  fecesi.  Se  il  contratto 
che  inchiude  consliluzione  d’ ipoteca  nè  anco  fosse  d‘  auten- 
ticità fornito.  Domandasi,  qual’  efficacia  s’  avrà  un  colai  testa- 
mento, e una  colai  contrattazione?  S’intende,  a prima  giunta, 
che  sia  da  parlar  d’ influenza  in  ordine  a’  beni  situati  nel  ter- 
ritorio del  regno.  Per  tuli’ altri  beni  è chiaro,  come  lo  stesso 
concilladin  nostro  possa  a sua  balia  servirsi  di  qualunque 
forma,  autentica  o non  autentica,  sol  che  foss’ella  riconosciuta 
dalle  leggi  del  luogo  in  cui  l’ atto  seguila.  Sicché  tutto  il 
dubbio  restrignesi  circa  al  territorio  del  regno.  E la  ragione 
d’  un  tal  dubbio  s’  annida  veramente  in  quel  principio  gene- 
rale da  noi  posto  c rammemorato  le  più  volle , locus  regit 
aduni.  La  qual  massima  per  esser  conforme  agli  usi  di  tutti 
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i popoli,  e por  tornar  in  concio  all’intorosse  di  liuti  s’appor* 
tiene  oggimoi  alla  ragion  delle  genti.  Ma  per  ponderata  che 
sia  cosifiatta  ragione,  non  potrebbe  infralir  la  forza  del  det- 
tame espresso  della  logge.  Amendue  i predetti  articoli  discor- 
rono di  atti  autentici , e però  la  lotterà  della  logge  forte  si 
contrappone  a qualsiasi  interpetrazione.  Senzaché  , la  stessa 
generalità  della  regola,  locus  regii  actum,  non  discaccia  quol- 
1’  eccezioni , cui  più  o mono  è obbligala  ogni  regola  a soffe* 
riro.  Or  una  eccezione  all’  uopo  s’ avvera  appunto  allorché  lo 
statuto  del  paese,  ove  i beni  son  allogati,  voglia  che  od  una 
data  forma  si  tragga  appresso,  fosse  pur  quella  del  suo  me- 
desimo paese.  Piane  sì  lex  expresse  testalores  segui  jubeat 
jus  loci  in  quo  bona  sita  sunl,  alimi  dicendum  est  (I).  Val 
quanto  a dire  in  questo  caso  tace  la  regola,  e sottcntra  l’im- 
perio dell’  eccezione.  E per  vero , un  somiglicvol  diritto  rin- 
negar non  si  poiria  alla  potestà  del  territorio  nella  cui  cer- 
chia i beni  sono.  Ciò  torna  alla  pienezza  della  ragion  di  so- 
vranità , e nelle  pratiche  applicazioni  le  più  volte  s’ indirige 
a sicurar  alcun  interesse  vitale  dello  Stato.  Or  se  la  legge 
del  regno,  sempre  limitatamente  a’  beni  qui  sili,  avria  potuto 
ordinar  l’ adempimento  della  forma  autentica  prescritta  presso 
noi,  certo  che  ha  potuto  volerne  quel  che  significa  anco  minor 
isforzo  d’ autorità  , cioè  a dir  die  si  serbi  si  veramente  la 
forma  del  luogo  ove  l’alto  seguita,  ma  sia  per  altro  una  cotal 
forma  fornita  di  legai  autenticità  giusta  le  leggi  del  luogo 
medesimo.  Non  s’  era  nel  caso  di  sol  accertar  I’  esistenza  di 
una  convenzione  , la  qual  per  esser  di  ragion  generale  delle 
genti  basta  che  sia  certificata  per  qual  che  si  sia  foggia  le- 
gale. Bensì  si  trattava  di  rimpiazzar  la  succession  intestata  , 
eh’ è il  diritto  comune,  il  (piai  sol  cede  al  voler  chiaro  e in- 
dubitabile del  disponente.  E in  lutto  questo  pur  corre  gran- 
d’  uopo  di  tutelar  l’ interesse  territoriale,  per  procacciar  che 
una  volontà  incerta  e non  sicurata  d’  un  modo  evidente  pi- 
gliasse il  posto  della  volontà  certa  ed  innegabile.  Per  non 
farsi  il  testamento  dove  poi  si  debba  condurre  ad  effetto , e 
per  il  trapassar  del  testatore  assai  dopo  eh’  ei  s’ abbia  la  sua 
intenzion  dichiarata , a gran  distanza  da  luogo  a luogo  e di 
tempo  a tempo , non  è fuor  d' ogni  ragione  pretender  che 
I’  ultimo  elogio  ne  venisse  certificato  d’  una  maniera  auten- 
tico. Se  non  che,  come  traesi  dalla  stessa  lettera  degli  articoli 
predetti,  basta  qualunque  forma  autentica,  ancorché  fosse  lui— 
t’  altra  da  quella  presso  noi  riconosciuta.  E quindi,  anco  sertza 
l’ intervenzion  del  notaio , eh’  è condizione  indeclinabile  del 

(t)  Arnoldo  Vinaio  Comm.  in  Istit.  Tit.  Dt  Tcstam.  ordin. 
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nostro  testamento  autentico,  1’ atto  sortirà  l’esecuzion  sua  nei 
regno,  sol  clic  concorrano  le  forme  autentiche  dei  luogo  ove 
esso  celebrasi. 

E da  un  altro  lato  pur  consideriamo,  che  la  ipoteca  ben  è 
una  instituzione  propria  dei  diritto  eli  cadnun  popolo.  È la 
potestà  pubblica  dello  Stato  che  all’ atto  imprime  il  poterceli 
perseguire  i beni  ipotecati  nelle  mani  eli  chicchessia.  E lo 
stabilimento  della  sovranità  d’ un  paese  non  dilunga  dappersii 
la  sua  forza  sul  territorio  et’ un  altro  paese.  L’indipendenza 
territoriale  sta  appunto  in  ciò,  che  le  leggi  e ’l  potere  d’uho 
Stalo  non  irrompano  sul  territorio  all’  altro  soggetto.  A.  dif- 
ferenza eli  quelli  che  son  eli  diritto  universale,  i civili  inso- 
luti s’  hanno  un  naturai  termine  , coneiossiaché  t’  estensione 
loro  non  può  aversi  altra  misura  che  non  s’ abbia  la  potestà, 
ond’  essi  emanano.  Di  che  viene  che  il  contralto  seguitalo  in 
paese  estero , onde  vuoisi  che  si  germini  ipoteca  o privilegio 
sopra  i fondi  siti  nel  regno,  é necessità  che  sia  circondato  di 
una  data  forma  prescritta  dallo  stallilo  locale.  Sicché,  conchiu- 
diamo,  che  tanto  il  testamento  celebralo  nello  si  ramerò  n’ter- 
mini  dell’  articolo  925,  quanto  la  constituzion  d’  ipoteca  con- 
venuta nello  straniera  giusta  I’  articolo  2014  delle  stesse  citalo 
leggi,  debba  indispensabilmente  risultar  da  atto  autentico,  se 
non  cotale  a seconda  delle  forme  richieste  presso  noi  , cerio 
cotale  a seconda  delle  forme  addomaiulalc  dalle  leggi  del  luogo 
ove  seguila  l’alto. 

Di  cosiffatte  teoriche  truovinm  fatta  una  recente  applica- 
zione dalla  nostra  Corte  Suprema  di  Giustizia  con  suo  arresto 
del  di  25  decembre  1854  nella  causa  Hauston  e de  Atlellis  , 
pronunziato  sul  rapporto  del  consigliere  Gigli.  Si  trattava  di 
conoscere  dell’  efficacia  nel  regno  delle  due  Sicilie  d’un  testa- 
mento fatto  negli  Stati  pontifici.  Ecco  la  spezie  che  diè  luogo 
al  piato  , e le  considerazioni  adottate  dal  Supremo  Collegio. 
Il  14  gennaio  1850 , avanti  ad  un  pubblico  neetnio  in  Civita- 
vecchia, nello  stato  pontificio,  si  presentava  Monsignor  D.  An- 
gelo Cabras,  vice  Parroco  del  Comune  medesimo,  insieme  con 
sette  testimoni,  tra  i quali  alcune  donne  per  dichiarare  e de- 
positare il  testamento  orale  a lui  comunicato  in  presenza  dei 
testimoni  medesimi  dal  marchese  fu  1).  Orazio  de  Attellis  na- 
politano. Esponeva  egli  come  ad  occasione  di  essersi  recato 
ad  assistere  il  defunto  marchese  che  trovavasi  gravemente 
infermo , e mandatosi  inutilmente  a chiamare  il  notaio  anzi- 
detto , né  esistendo  in  Civitavecchia  altro  notaio  che  potesse 
chiamarsi,  l’infermo,  die  da  un  momento  all’altro  poteva  es- 
sere sopraffatto  dal  male,  aveva  a lui  manifestata  I’  ultima  sua 
volontà  , con  che  istituì  erede  di  luti’  i suoi  beni  la  propria 
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moglie  D.  Carolina  Dorolea  Flnuslon.  Il  vice  parroco  aveva 
raccolta  la  volontà  medesima  in  un  foglio  da  lui  datato  e sot- 
toscritto e fu  mato  ancora  dai  testimoni  che  sapevano  scrivere, 
mentre  gl’  illetterati  lo  avevano  crocesegnato.  Questo  foglio 
si  consegnava  al  notaio  con  assicurazione  della  verità  del  suo 
contenuto  e delle  circostanze  sopra  espresse  , tanto  da  parte 
del  parroco  clic  de’  testimoni  che  dissero  essere  pronti  a con- 
fermarlo ancora  con  giuramento  ove  fosse  necessario.  Di  lutto 
ciò  venne  dal  notaio  redatto  il  corrispondente  verbale. 

In  forza  del  testamento  in  siffatto  modo  praticato , la  sig. 
Hauston  propose  nel  Regno  varie  domande  contro  gli  eredi 
legittimi  del  defunto  marchese. 

I convenuti  sostennero  non  essersi  fatto  il  testamento  in 
parola  secondo  le  leggi  imperanti  nello  Stalo  Pontificio,  ove 
fu  redatto,  e mancargli  tutte  le  formalità  che  potessero  assi- 
curargli 1’  autenticità  e renderlo  valido. 

Replicava  l’ attrice , che  il  testamento  innanzi  al  proprio 
parroco  o a chi  lo  supplisse  era  riconosciuto  nello  Stato  Pon- 
tificio per  una  Decretale  di  Pana  Alessandro  III. , per  le  isti- 
tuzioni analoghe  di  Benedetto  XIV. , e pel  regolamento  giudi- 
ziario di  Gregorio  XVI.  ed  aggiungeva  che  ai  termini  di  sif- 
fatte disposizioni,  il  parroco  che  raccoglie  la  volontà  del  defunto 
considerar  si  dovesse  come  un  uffiziale  del  pubblico  delegalo  ad 
attribuirgli  la  pubblica  fede. 

II  tribunale  civile  ritenne  valido  ed  efficace  il  testamento  in 
discorso,  e sentenziò  analogamente. 

Ma  su  1’  appello  dei  convenuti,  la  Gran  Corte  Civile  di  Napoli 
venne  in  diverso  avviso  , ed  osservò  che  il  parroco  o chi  lo 
rappresenta,  nel  raccogliere  la. volontà  del  testatore,  non  adem- 
pie le  funzioni  di  pubblico  uffiziale  delegato  a dare  autenticità 
all’atto,  ma  è solo  un  privilegiato  testimone  delegalo  ascri- 
vere la  volontà  anzidetta.  Non  potere  in  conseguenza  repu- 
tarsi autentico  1’  atto  da  lui  redatto.  Poter  questo  divenir  au- 
tentico quando  se  ne  faccia  il  deposito  in  presenza  degli 
interessali  a contraddirlo,  e costoro  si  tacciono  e noi  contrad- 
dicono. Mancare  altronde  il  testamento  in  disamina  delle  for- 
malità richieste  per  i testamenti  da  farsi  innanzi  al  parroco; 
poiché  i testimoni  non  avevano  prestato  il  giuramento,  e l’atto 
crasi  ricevuto  in  un  luogo  dove  non  poteva  esservi  difficoltà 
di  aversi  un  notaio  o testimoni  idonei  alla  celebrazione  di  un 
testamento  nuncupativo.  Ritenne  in  somma  la  Gran  Corte 
Civile  che  il  testamento  in  forza  del  quale  agiva  la  sig.  Hnu- 
sffon,  non  era  certamente  olografo,  e mancava  delle  formalità 
intrinseche  cd  estrinseche  usitate  nello  Stato  Pontificio  in  cui 
fu  ricevuto,  onde  non  poteva  essere  reputato  efficace  nel  Regno 
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ai  termini  dell’  art.  923  Icg.  civ.  Epperò  con  decisione  dei  IO 
febbraio  1852 , rivocò  la  sentenza  appellata,  e dichiarando 
inefficace  il  testamento  anzidetto,  rigettò  le  domande. 

Contro  siffatta  decisione  la  sig.  Hauslon  ha  prodotto  ricorso 
per  annullamento  per  i mezzi  seguenti. 

1.  La  gran  Corte,  ritenendo  che  il  testamento  in  quislione 
fosse  un  atto  privato,  e non  pubblico,  ha  fatto  cattiva  appli- 
cazione dell’  art.  895  delle  log.  civ.,  ed  ha  violato  le  Decretali 
di  Alessandro  111,  la  Enciclica  di  Lamberlini  ed  il  regolamento 
di  Gregorio  XVI. 

2.  Avendo  ritenuto  che  l’atto  pubblico  fosse  solo  quello  nel 
quale  interviene  il  notaio , mentre  in  Roma  vi  sono  dei  casi 
nei  quali  il  Parroco  esercita  un  ufizio  eminentemente  pubblico, 
è caduta  in  contraddizione  col  Diritto  Giustinianeo , il  quale 
costituisce  in  Roma  il  diritto  comune,  col  diritto  Canonico,  e 
con  I’  art.  1291  Icg.  civ. 

3.  Malamente  pure  ha  ritenuto  che  il  parroco  chiamalo  a 
raccogliere  il  testamento  di  un  moribondo,  non  sia  un  pub- 
blico uflìzialc. 

4.  Ha  violato  la  gran  Corte  la  massima  da  essa  stessa  in- 
vocata , legibus  non  exemplis  judicandum. 

3.  Alla  nullità  che  la  gran  Corte  ha  ravvisalo  nella  esistenza 
di  un  notaio  in  Civitavecchia,  resiste  il  testo  della  Enciclica, 
la  quale  previde  il  caso  che  il  notaio  non  siavi,  e previde  pur 
quello  dei  Presto  non  sit  ; resiste  la  più  evidente  ragione  della 
legge  ; resiste  In  costante  maniera  di  giudicare  della  Sacra 
Ruota  Romana.  Ed  all’  altra  nullità  della  mancanza  del  giura- 
mento dei  testimoni,  sta  contro  il  silenzio  della  legge,  la  na- 
tura del  testamento  canonico,  la  dichiarazione  dei  testimoni 
d’  esser  pronti  quando  che  fosse  a confermar  con  giuramento, 
c per  ultimo  il  giuramento  prestato  dal  parroco. 

Mezzi  aggiunti. 

\.  La  gran  Corte  ha  deciso  il  solo  capo  della  inefficacia  del 
testamento  in  contesa  nel  Regno.  Ha  credulo  però  aggiugncrc 
delle  considerazioni  intorno  alla  invalidità  che  trovasi  decisa 
per  sola  opera  di  considerazioni  e non  di  dispositivo. 

2.  La  gran  Corte  non  ha  speso  nessuna  considerazione  sugli 
attacchi  di  nullità  proposti  dai  signori  De  Atlellis,  cadendo  in 
positivo  difetto  di  motivazione. 

3.  Ha  violato  1’  art.  920  leg.  civ. , per  lo  quale  non  altra 
formalità  si  domanda  pei  testamenti  (lei  nazionale  navigante 
che  approdi  in  paese  estero  senza  uopo  di  forma  autentica. 

4.  La  non  necessità  del  ministero  del  parroco  per  potersi 
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diversamente  supplire  alle  mancanze  del  notaio,  non  è discussa 
dalla  gran  Corte  civile  per  falli  dedotti  ed  esaminali.  Ha  quindi 
manifestamente  violata  la  legge,  non  avendo  discusso  il  fallo 
della  non  necessità,  ed  avendolo  ritenuto  contro  le  pruove  al- 
legate. 

i».  Nello  esame  della  non  necessità  avrebbe  dovuto  por  mente 
la  gran  Corte  che  il  testamento  in  sostituzione  del  parrocchiale 
avrebbe  sempre  dovuto  essere  autentico,  e tale  per  fermo  non 
era  (invilo  che  la  decisione  immagina  possibile. 

Udito  il  rapporto;  intesi  gli  avvocati  I).  Giuseppe  Ferrigni 
per  la  ricorrente  e D.  Vincenzo  de  Monte  per  il  resistente  de 
Attcllis;  presenti  ancora  1).  Giuseppe  Aurelio  Lamia  per  la 
ricorrente  , 1).  Mario  Russo  Galeota , e D.  Ernesto  Minervini 
per  li  resistenti  de  Attcllis;  ed  inteso  1’  Avvocato  Generale 
Falcone. 

La  Corte  Suprema  di  giustizia,  deliberando  nella  Camera  del 
Consiglio. 

Vista  la  decisione;  visto  il  ricorso. 

QUISTIONE 

Il  testamento  di  un  Napolitano  in  procinto  di  morte,  rice- 
vuto in  Civitavecchia  dal  viceparroco  di  quella  Chiesa  alla  pre- 
senza di  tre  testimoni,  può  dirsi  autentico  ai  termini  dell’ ar- 
ticolo 923  leg.  civ.  ? Nell’ affermativa,  il  testamento  stesso  po- 
trebbe almeno  dirsi  nullo  per  le  disposizioni  espresse  nel- 
F art.  5G  del  molli  proprio  di  Gregorio  XVI? 

La  Suprema  Corte  osserva , che  i secondi  giudici  per  tre 
motivi  negarono  al  testamento  del  marchese  de  Attellis  i ca- 
ratteri dell’  autenticità  richiesta  dall’  art.  92 li  leg.  civ.,  e per 
conseguenza  la  sua  eOìcacia  nel  regno:  I.  perchè  il  sacerdole 
nei  testamenti  canonici  non  è delegalo  ad  imprimere  loro  i 
caratteri  dell’  autenticità  : 2.  perché  il  testamento  controverso 
fu  ricevuto  senza  espresso  giuramento  : 3.  finalmente  perchè 
celcbrossi  in  caso  e circostanze  in  cui  la  legge  di  Gregorio  pro- 
scrive tal  testamento  eccezionale. 

Attesoché  la  Gran  Corte,  a tal  modo  giudicando,  è partita 
dal  principio  di  essere  autentici  unicamente  gli  atti  ricevuti  da 
pubblici  ufiizinli  depositari  della  pubblica  fede. 

Che  sebbene  il  parroco,  o chi  lo  rimpiazza,  possa  raccogliere 
gli  estremi  boleri  del  testatore,  pure  egli  non  è il  pubblico 
ufiìziale  delegato  a conferire  l’ autenticità  all’atto,  secondo 
l’ art.  1271  leg.  civ.,  e l’al  t.  29  della  legge  sul  notariato  del  23 
novembre  1819,  né  il  tabellione  di  che  si  parla  nel  diritto  no- 
vissimo di  Giustiniano  e nella  L.  31  Cod.  de*  donai. 
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Clie  se  il  parroco  ha  la  delegazione  di  scrivere  il  testamento 
e può  a tal  modo  figurare  da  testimone  privilegiato,  non  per 
questo  il  testamento  deliba  dirsi  pubblico  ed  autentico. 

Che  P obbligo  stesso  che  ha  il  parroco  di  farne  deposito 
presso  il  notaio  rende  indubitato  che  il  testamento  canonico 
sia  un  atto  privato  tuttoché  rivestilo  di  forme  intrinseche  ed 
estrinseche. 

Attesoché  la  gran  Corte,  cosi  ragionando,  ha  confuso  P auten- 
ticità contrattuale  con  quella  tutta  speciale  che  é relativa  ai 
testamenti  nell’estero,  obliando  in  tal  guisa  il  principio,  in 
loto  jure  generi  per  spedenti  derogatili'. 

Nulla  ha  di  comuue  Patto  autentico  dell' art.  1271  log.  civ., 
con  Patto  autentico  nelle  forme  praticate  appo  lo  straniero, 
come  nulla  ha  di  comune  P autenticità  del  diritto  internazio- 
nale cui  accenna  P art.  925  leg.  civ. 

Che  il  testamento  autentico  celebrato  nell’estero  colle  forme 
quivi  praticale  non  sia  di  necessità  P alto  di  ultima  volontà 
ricevuto  dal  notaio  o da  altro  pubblico  uflìziale,  ciò  torna  chiaro 
dai  monumenti  della  giurisprudenza  straniera,  ed  in  ispezinlità 
di  quei  paesi  nei  quali  é interdetta  la  presenza  di  un  pubblico 
uftiziale,  coinè  dove  i testamenti  consistono  in  una  dichiarazione 
verbale  fatta  dal  testatore  in  presenza  di  due  testimoni,  o di 
quattro  nei  testamenti  più  solenni.  Eppure  coleste  disposizioni 
testamentarie  vennero  senza  difficoltà  dichiarale  autentiche,  a 
tenore  dell’ art.  999  del  Codice  de’  Francesi. 

Clie  se  Pari.  925  leg.  civ.,  dovesse  applicarsi,  come  ha  fatto 
la  gran  Corte,  nel  senso  che  il  concorso  di  un  pubblico  ulfi- 
ziale  fosse  indispensabile,  si  arriverebbe  all’assurda  conseguenza 
che  il  nazionale  il  quale  non  potesse  o non  volesse  scrivere 
un  testamento  olografo,  sarebbe  necessariamente  privato  della 
facoltà  di  dettare  gli  estremi  suoi  voleri  in  quelle  contrade  nelle 
quali , come  in  Inghilterra  , non  si  ammette  P intervento  del 
pubblico  uflìziale.  Ma  è oggimai  ricevuta  sentenza  che  gli  atti 
della  vita  civile  ripetono  la  loro  giuridica  esistenza  dalle  forme 
praticate  nel  luogo  della  loro  celebrazione,  di  tal  che  la  mas- 
sima loeus  regit  aduni  se  non  si  applica  al  testamento  olografo, 
bene  si  adatta  a qual  si  voglia  altro  testamento  clic  nell’estero 
venga  formolato  a tenore  della  pratica  del  paese.  E di  qui  é 
che  P art.  925  leg.  civ.  ha  un  eco  in  lutt’i  codici  dei  popoli 
inciviliti  intesi  a facilitare  nel  più  largo  senso  i mezzi  di  disporre 
con  alti  di  ultima  volontà. 

Attesoché  d’ altra  parte  un  atto  non  cpssa  di  dirsi  autentico 
solo  perché  all’  uflìziale  pubblico  competente  nei  casi  ordinari  f 
altro  individuo  gli  resti  surrogato  nei  casi  speciali.  Tale  dele- 
gazione eccezionale  assicura  al  surrogato  quella  competenza 
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medesima  cbe  per  regola  appartiene  a colui  di  chi  tiene  le  veci 
e le  /unzioni , per  la  massima  di  ragione  più  che  di  diritto, 
qui  succedi t i»  loctim,  succcdil  etiam  in  jtis. 

Che  a tutela  di  questa  massima  le  stesse  corti  francesi  di- 
chiararono che  un  testamento  dichiaralo  in  Ungheria  davanti 
al  giudice  della  nobiltà  assistito  da  un  assessore  giuralo,  era 
al  coverto  di  ogni  attacco,  essendo  stalo  ricevuto  in  una  forma 
praticata  nel  paese  da  un  tiflìzialc  il  quale,  per  la  natura  delle 
funzioni  di  cui  era  rivestito,  ben  potette  conferire  ai  suoi  atti 
il  carattere  dell’  autenticità. 

Che  dunque  essendo  provala  la  celebrazione  del  testamento 
in  disputa  per  opera  dei  viceparroco  assistilo  da  tre  testimoni, 
al  quale  la  Decretale  di  Alessandro  III  delega  la  missione  di 
ricevere  le  dichiarazioni  di  ultima  volontà,  la  Gran  Corte,  nel 
dichiarare  tale  alto  non  autentico,  ha  sconosciuto  i principi  di 
diritto  e falsamente  applicato  l’articolo  925  leg.  civ. 

Ha  pure  la  Corte  Suprema  osservalo  che  invano  si  assume 
di  non  essere  autentico  il  testamento  di  de  Allellis  per  la  man- 
canza del  giuramento  del  viceparroco  e dei  testimoni  ; poiché 
l’art.  50  del  Regolamento  di  Papa  Gregorio  vuole  la  osser- 
vanza delle  regole  del  Lamberlini,  non  già  delle  formole  che 

Suoli’  Arcivescovo  di  Bologna  aveva  relegale  nell'  appendice 
elle  stesse  regole , ad  impedire  la  caducità  dei  testamenti , ob 
imperitiam  et  negli gcnliam  parochorwm.  Dovranno  ( art.  36 
del  Regolamento)  inóltre  osservarsi  in  questi  testamenti  le  Re- 
gole stabilite  dal  Pontefice  Benedetto  XIV  nella  sua  istituzione 
ecclesiastica,  titolo  che  incomincia,  quamvis  consenlaneum. 
Oltre  di  clic  il  Regolamento  Gregoriano  non  riproduce  negli 
atti  strngiudizinli  la  necessità  del  giuramento,  del  quale  si  é 
fatto  tanto  abuso  dalle  legislazioni  precedenti  di  tutta  Europa; 
e se  il  giuramento  é mentovato  nelle  formole  benedettine,  esso 
non  è imposto  come  formalità  sostanziale,  ma  come  una  di 
quelle  che  i parrochi,  mulalis  mutandis,  potevano  a quel  tem- 
po adoperare  secondo  la  esigenza  dei  casi. 

Attesoché  la  Gran  Corte,  nel  decidere  unicamente  della  inef- 
ficacia nel  Regno  del  testamento  in  disputa,  è trascorsa  nei 
suoi  ragionari  a dedurre  la  nullità  del  medesimo  dall’ art.  36 
del  Regolamento  Gregoriano.  Egli  è vero  che  i testamenti  or- 
dinali secondo  le  forme  del  capitolo  Cum  esses  son  dichia- 
rali validi  allora  soltanto , quando  sieno  fatti  negli  ospedali , 
ovvero  da  persone  malate  o defunte  in  una  campagna  o vil- 
laggio lontano  più  di  tre  miglia  da’  luoghi  dove  risiedono  pub- 
blici notai;  ma  non  è di  minore  evidenza  che  la  intenzione  del 
legislatore  fu  quella  di  proibire  il  testamento  parrocchiale  sem- 
pre che  potessero  i testatori  avvalersi  dell’opera  di  un  notaio. 


275 

Laonde  resa  n lai  modo  manifesta  lavolonlà  di  Gregorio,  la 
Gran  Corte  ha  errato  negando  di  tornare  al  medesimo,  non 
esservi  notaio  nell’ambito  di  tre  miglia,  o di  esservene  «no 
nella  impossibilità  di  prestare  la  sua  opera  al  morente.  Ora  è 
dovere  del  giudice  applicare  a casi  simili  le  disposizioni  legi- 
slative, ove  le  imperiose  leggi  dell’ analogia  il  consentono  se- 
condo il  precetto  della  L.  12  D.  de  leg. 

Attesoché  non  varrebbe  osservare  in  contrario  che  la  legge 
Gregoriana,  eccezionale  per  indole,  non  potesse  estendersi  ai 
casi  e circostanze  non  espresse  a tenore  del  dettato  della  L. 
li  Eodcm,  perché  avendo  il  Pontefice  nella  sua  sanzione  ri- 
chiamate le  regole  benedettine,  le  quali  autorizzano  il  testa- 
mento canonico  non  solo  quando  il  notaio  non  vi  è.  si  nullus 
notarius  loco  verselur,  ma  pur  quando  sia  impedito  ad  ac- 
correre eri  pretesto  nequaquam  sii,  la  Gran  Corte  era  nel  de- 
bito di  leggere  1’  art.  3(3  congiuntamente  a dette  regole,  e fare 
omaggio  allo  L.  .24  D.  de  legibus , la  quale  impone  di  giudi- 
care tota  lego  perspecla. 

Attesoché  non  possono  venire  accolti  i principi  dell’  Avvo- 
calo generale,  il  quale,  malgrado  le  convinzioni  in  contrario 
delle  stesse  parti  resistenti  manifestale  dal  loro  perpetuo  si- 
lenzio sul  proposito,  ha  creduto  suo  debito  di  reqnirere  per 
la  incompetenza  dal  Supremo  Collegio  a vendicare  i torli  in- 
feriti alle  leggi  straniere:  1 perché  avendo  la  G.  Corte  riso- 
luto nelle  considerazioni  della  decisione  impugnata  la  sola  qui- 
slione  della  efficacia  del  testamento  de  Allellis  nel  Regno,  es- 
sa ha  falsamente  applicala  la  legge  del  Codice  delle  due  Si- 
cilie : 2.  perchè  quando  ltì  leggi  straniere  sono  applicabili  da’  no- 
stri tribunali  per  tutelare  lo  stato  e la  fortuna  dei  nostri  na- 
zionali, non  puossi  seriamente  dubitare  cosi  delle  attribuzioni 
della  Corte  Suprema , che  del  sacro  dovere  dei  giudici  del  me- 
rito di  custodirne  la  lettera  c lo  spirilo. 

Che  dunque  a parte  tale  dubbiezza,  rendesi  manifesto  clic 
la  denunziata  decisione  debba  venire  annullata  per  violazione 
delle  LL.  12  e 24  D.  de  legibus , e degli  art.  925  leg.  civ.,  e 
5G  del  Regolamento  di  Gregorio  XVI. 

Art.  5fi  reg.  legisl.  giud.  di  Gregorio  XVI.  I testamenti  or- 
dinati secondo  la  forma  del  capitolo  rum  esscs , saranno  va- 
lidi allora  soltanto  quando  Siena  fatti  negli  ospedali , ovvero 
da  persone  malate  o defunte  in  una  campagna  o villaggio  lon- 
tano più  di  tre  miglia  da  luoghi  dove  risiedono  pubblici  no- 
tai— dovranno  inoltre  osservarsi  in  questi  testamenti  le  re- 
gole stabilite  dal  Pontefice  Benedetto  XIV  nella  sua  Instit. 
Eccles.  lit.  che  comincia  — quamvis  consentaneum. 
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Per  tali  molivi. 

La  Corle  Suprema  annulla  la  impugnala  decisione,  orinici* 
Icndo  Io  cose  nello  slato  precederne  a della  decisione,  rinvia 
la  causa  per  nuovo  esame  ad  altra  Camera  della  slcssa  Gran 
Corle  civile  di  Napoli,  ed  ordina  di  restituirsi  il  deposilo. 


CAPITOLO  XI. 


Della  relazione  delle  leggi  personali  del  regno  con  gli  stranieri  — Quelli 
che  sono  di  passaggio  o semplicemente  residcnl i nel  regno  non  hanno 
alcuna  relazione  con  esse  — Non  cosi  gli  stranieri  che  hanno  olle- 
nula  dal  Governo  la  permissione  di  qui  fissare  il  loro  domicilio  — 
Distinzione  di  tre  casi  clic  possono  avverarsi  circa  a quest’ ultima 
spezie  di  forestieri  — 11  primo  caso  è , die  il  forestiero  abbandoni 
espressamente  l’attuale  suo  domicilio  — Differenza  tra  il  domicilio 
civile  e il  domicilio  politico  — Il  secondo  caso  è quando  il  forestiero 
tacitamente  abbandoni  il  suo  domicilio,  trasferendo  nel  regno  la 
somma  delle  sue  cose  — Oggidì  non  si  pub  avere  che  un  solo  do- 
micilio , a differenza  del  diritto  romano  — Nell’  uno  e nell’  altro  ca- 
so, le  leggi  nostre  personali  riguardano  il  forestiero  — Terzo  caso, 
quando  Io  straniero,  a cui  si  concedi1  fermar  fra  noi  il  domicilio, 
non  intende  di  stabilir  nel  regno  la  somma  de’  suoi  affari  — In  que- 
sta ultima  ipotesi,  le  leggi  personali  del  regno  non  riguardano  lo 
straniero  — Conclusione  delle  cose  dette  in  questo  capitolo. 

Abbiniti  non  guari  accennato,  clic  le  leggi  personali  del  regno 
riguardino  i soli  nazionali,  e niun  potere  spieghino  su  le  per- 
sone de’  forestieri.  Avvegnaché  colai  principio  vero  fosse  e in- 
dubitato, generalmente  preso,  non  per  tanto  v’ha  un  caso,  in 
cui  non  è cosi  facile  di  farne  l’applicazione,  fi  fuor  di  dubbio, 
che  le  leggi  del  regno  relative  allo  sialo  e alla  condizione  delle 
persone,  non  riflellano  gli  stranieri  di  passaggio  o residenti 
nel  territorio  nostro.  Questi  tali,  che  a causa  di  commerciali 
speculazioni,  o per  solo  desiderio  del  nostro  cielo,  per  alquanto 
tempo  soggiornano  fra  noi , non  cambiano  già  di  domicilio. 
Eglino  niun’ abdicazione  han  fatta  alla  patria  loro , e nissuno 
stabilimento  fissato  nel  regno , il  quale  la  volonlà  appalesi  di 
non  più  quivi  far  ritorno.  Ma  che  dir  di  quella  gcnerazion  di 
stranieri,  i quali  si  rechino  nel  regno,  e ottengano  sovrano 
decrelo,  con  che  ammessi  sieno  a fissar  qui  il  loro  domicilio? 
Essi  occupano  nn  grado  intermedio  fra  la  condizione  degli  esteri 
propriamente  detti,  i quali  sono  residenti  o pnsscggierr  nel  re- 
gno, e quella  dei  regnicoli.  S’ accostano  agli  stranieri  propria- 
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niente  detti,  perciò  che  lo  stabilimento  del  domicilio  nel  regno 
non  li  fa  di  già  nazionali  ; non  hanno  se  non  che  la  speranza 
della  cittadinanza.  Può  il  Governo,  ove  gli  sappia  buon  grado, 
liberamente,  come  gli  accolse,  ripulsarli  del  suo  territorio.  La 
ragion  pubblica  del  regno  sguarda  in  costoro  non  de’  forestieri 

Caramente  passeggicri  o residenti , molto  men  de’  cittadini , 
ensi  un  ordine  di  persone  superiore  a quello  degli  esteri,  ma 
di  lunga  inferiore  a quello  dei  nazionali. 

Or  lo  stato  e la  capacità  di  tali  persone  sarà  retto  dalle  leggi 
del  regno,  ovvero  dalle  leggi  della  nazione,  a cui  esse  appar- 
tengono? Il  principio,  cui  vuoisi  tener  fermo,  si  è,  come  ab- 
biain  detto  di  sopra,  che  le  leggi  personali  del  domicilio  ac- 
compagnano gl’individui  in  tuli’ i luoghi  della  terra.  Perché, 
il  nodo  della  questione  sta  nel  risaper  il  luogo , in  cui  vera- 
mente giace  il  domicilio  di  questa  spezie  di  forestieri,  che  il 
Governo  ammette  a stanziar  nel  regno. 

Possono  tre  casi  avverarsi.  Può  stare,  che  lo  straniero  sgom- 
berando del  suo  paese,  dichiari  espressamente,  di  voler  abban- 
donare quel  domicilio,  e.  il  fissi  nel  regno.  Fia  possibile,  che 
senz’  alcuna  significazione  tacitamente  abbandoni  il  domicilio; 
il  quale  abbandonamento  «li  certo  si  trarrebbe  dalla  sede  della 
sua  sostanza  e de’ suoi  affari  traslocata  nel  regno  eon  l’animo 
di  rimanervi.  E può  in  line  accadere,  che  il  forestiero,  come- 
cbè  ammesso  a stabilir  nel  regno  il  domicilio,  non  abbia  per 
tanto  inteso  d’ abbandonar  J’ antico;  abbia  mai  sempre  serbata  - 
1’  intenzione  di  far  ritorno  alla  sua  patria. 

Allorché  il  forestiere  manifestamente  dichiari  la  volontà  sua 
di  lasciare  1’  attuai  dimora,  e si  rechi  nel  regno,  e ottenga  la 

f permissione  di  fissar  qui  il  suo  domicilio;  in  colai  caso,  è pa- 
ese, le  leggi  personali  del  regno,  c non  già  quelle  della  na- 
zione cui  ci  s’  appartiene , ne  reggono  Io  stato  e la  capacità 
della  persona.  Egli  ha  solennemente  ad  un’ora  rinunziato  al 
prisco  suo  domicilio,  e un  nuovo  ne  ha  collocalo  nel  territorio 
del  regno.  Non  Ita  più  il  domicilio  d’  origine  che  ha  derelitto, 
sì  bene  quello  di  scelta,  adscilitium , che  ha  qui  fermato.  I>i 
che  viene,  che  gli  stalliti  personali  del  regno  riflettono  anco 
lo  straniero  ammesso  a qui  stanziare , allorché  egli  aperta- 
mente significa  la  volonlà  di  abbandonare  1’  attuale  suo  do- 
micilio. 

Nè  poi  potrebbesi  dire,  che  avendo  potuta  nel  tempo  stesso 
serbare  il  domicilio  politico  nel  suo  paese,  perché  a sorte  le 
leggi  della  patria  di  lui  non  ricongiungano  al  traslocamento 
del  domicilio  civile  la  perdita  della  qualità  di  nazionale,  perciò 
doversi,  quanta  é allo  stato  della  sua  persona,  aver  riguardo 
agli  statuti  della  patria,  e non  a quelli  del  regno.  Conciossia- 
Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  oc.  1G 
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chè,  quantunque  il  domicilio  politico  possa  in  altro  luogo  aversi, 
che  in  quello  ove  sia  il  civile,  pur  sensibile  è la  diversità  infra 
gli  elTelli  dell’uno  e dell’altro.  L’uno  si  ha  nella  propria  pa- 
tria: l’altro  nel  luogo  dove  si  ferma  il  principale  stabilimento 
degli  affari  col  pensiero  di  sempre  stanziarvi.  Nel  primo  eser- 
citatisi i diritti  politici,  cioè  quelli  che  consistono  nella  comu- 
nicazione d’  alcuna  parte  del  pubblico  potere,  i quali  sono  la 
prerogativa  dei  soli  cittadini.  Dal  secondo  i diritti  civili  dipen- 
dono, i quali  senza  rifletter  la  cittadinanza,  constiluiscono  lo 
statuto  civile  delle  persone,  mediante  cui  si  è capace  di  certi 
diritti  e di  certe  obbligazioni.  Che  anzi  il  civile  e ’l  politico 
domicilio  s’  han  fra  loro  si  poca  comunanza , che  di  leggieri 
può  l'uno  star  senza  dell’altro.  Una  persona  può  avere  quello 
senza  questo.  E veramente  I’  esistenza  del  domicilio  civile  è 
necessaria  (in  da  quando  nasciamo,  e lo  ci  abbiamo  ancor  prima 
che  siamo  nell’  attitudine  di  significar  la  nostra  volontà  deli- 
beralo ; dovendo  pur  essere  un  luogo,  in  cui  lo  stalo  delle  no- 
stre persone  venga  retto  e moderato.  Non  cosi  ilei  politico, 
che  si  può  o no  avere.  Ad  acquistare  il  quale  è necessità  della 
libera  scelta  dell’  uomo,  c sovente  esso  abbandonasi  senza  che 
si  trascelga  il  nuovo.  Cosi  alla  donna  maritata  , e al  pupillo 
compete  il  domicilio  civile,  all’  una  nella  casa  del  marito,  al- 
F altro  in  quella  del  tutore  ; ma  amendue  possono  esser  privi 
del  politico.  Perchè  è sempre  àtli  statuti  del  luogo  ov’è  il  do- 
micilio civile,  che  aspettar  si  debbe  il  reggimento  della  con- 
dizione personale  degli  uomini,  ancora  che  si  serbi  la  nazio- 
nalità in  alieno  paese  ((). 

La  stessa  è la  dottrina  nel  caso , in  cui  l’ abbandonamento 
del  domicilio  fosse  l’ effetto  della  lacita  e presunta  volontà 
dello  straniero.  Chi  viene  nel  regno,  e (issa  qui  mercè  di  so- 


(1)  Les  qucslions  de  doniicile  soni,  polir  la  plupart,  liécs  aux  ques- 
tioni sur  l’état  des  personnes.  Aitisi,  cornine  le  domici! e de  la  f emme 
est  celai  dii  mari,  le  domicilc  des  enfans  mineurs  est  celui  de  teur 
pére  ou  de  letir  tuleur. 

Le  donneile  civil  n'a  rien  de  commuti  avee  le  domicilc  polilique.  L'un 
peut  exisler  sans  l’autre  ; car  les  femtnes  et  Ics  mineurs  ont  un  do- 
micilc civil,  sans  avoir  un  domicilc  polilique.  Celle  dernière  sorte 
de  domicilc  est  une  dépendance  du  droit  de  cité , puisqu’elle  désiyne 
le  lieu  dam  lequel , en  remplissant  les  condilions  prescrilcs  par  les 
lois  constitutionnelles,  on  est  autorìsé  à exercer  les  droils  politiques 
attaché»  ù la  qualité  de  citoyen. 

Le  domicilc  civil  est  le  lieu  où  l'on  a transporlé  le  siége  de  ses  af- 
fair es,  de  sa  fortune,  de  sa  demeure  habituelle. 

Discours  prélimin.  du  premier  projet  du  cod.  civ. 


Digitized  by  Google 


27!/ 

vrana  permissione  la  somma  tirile  sue  cose,  rerum  suarum 
ac  forlunarum  summam,  con  l’intenzione  di  consliluirvi  per- 
petua dimora,  per  certo  manifesta  il  divisamenlo  di  rinunziar 
al  domicilio  antico.  E avvegnaché  ne’  libri  della  Ialina  giure- 
prudenza  si  truovi  pur  previsto  il  caso,  per  altro  bene  stra- 
no, che  alcuno  voglia  in  due  luoghi  insiem  fermare  il  domi- 
cilio, e i giureconsulti  abbian  giudicalo  ben  potersene  avere 
un  doppio  (1).  Nientedimeno  questa  teorica,  !a  quale  tollerabile 
era  sotto  l’ imperio  d’ una  legislazione,  a cui  la  maggior  parte 
de’  popoli  allora  conosciuti  obbedivano,  gravissimi  assurdi  og- 
gidì produrrebbe  nell’ attuale  smembramento  degli  Stati  di 
Europa  , e in  tanta  sconformità  di  leggi.  Se  ad  un’  ora  due 
potessero  essere  i domicili  d’  una  stessa  persona,  non  di  rado 
nascerebbe  il  dubbio,  se  quello  d’origine  o quello  di  scelta, 
se  il  primo  o il  secondo  successivamente  eletto,  dovesse  pre- 
valere , affin  di  regolar  lo  stato  e la  capacità  di  lei , e inter- 

f )etrare  l’ ambigua  ed  oscura  volontà  , o fosse  ne’  contratti  o 
òsse  ne’  testamenti.  Ond’  é che  oggidì  il  domicilio  non  può 
essere  che  uno  ; e questo,  dice  Vaitei,  « é I’ abitazione  fissata 
« in  qualche  luogo  con  l’ intenzione  di  sempre  dimorarvi  (2)  ». 

Sicché  lo  straniero , il  quale  stabilisce  la  somma  delle  sue 
cose  nel  territorio  nostro  con  l’ animo  di  qui  condurre  per- 
petuamente la  sua  vita,  non  altrove  stimasi  che  abbia  il  do- 
micilio se  non  che  nel  regno.  E questo,  ancora  che  non  abbia 
perduta  la  nazionalità  del  paese  cui  ha  lasciato , vi  ritenga 
tuttavia  il  domicilio  politico.- Di  che  nasce,  che  in  questa  se- 
conda ipotesi  è eziandio  la  legislazion  nostra , che  debbe  lo 
stato  e la  condizion  personale  di  lui  reggere  e governare. 

Allora  quando  poi  1’  estero,  a cui  concedesi  fermar  tra  noi 
il  domicilio,  non  intenda  di  stabilir  qui  la  somma  de’ suoi  af- 
fari , in  vece  serbi  incancellabile  nell’  animo  l’ intenzion  di  far 
ritorno  alla  patria,  la  quale  ha  voluto  solo  per  alquanto  tempo 
lasciare  , in  questo  caso  niuna  é l’ autorità  clic  le  leggi  nostre 
spiegano  rispetto  al  reggimento  dello  stato  della  di  lui  per- 
sona. E per  vero,  a ben  considerare,  potrebbesi  definire  come 
verace  domicilio  quel  soggiorno , che  ha  lutti  i segni  della 
temporalità,  il  quale  sol  indica  un  movimento  passeggierò?  La 
dimora  nel  territorio  del  regno  , benché  autorizzata  dal  go- 

(1)  Viri»  prudentibus  placuit  duobus  loci»  posse  aliquem  habere 
domiciliti m,  si  utrobique  ita  se  inslruxit  ut  non  ideo  tninus  apuri  al- 
teros  se  collocasse  videa tur  — Trovasi  scritto  nella  legge  6.  ff.  ad 
municip. 

(2)  Le  domicile  est  l’ habitat ion  fixée  en  quelque  lieu  dans  Vinteti « 
tion  d'y  demeurer  toujours.  Droit  des  gens.  Par.  218  lib.  1, 
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verno  , non  basta  a determinare  il  domicilio.  Questo  , cui  la 
sola  intenzione  è sudicione  a conservare  allorché  s’  è di  già 
acquistato,  chiedesi  , perchè  realmente  si  traslochi  , il  simul- 
taneo concorso  dell'  abitazione  in  un  certo  luogo,  e della  vo- 
lontà di  (issarvi  il  principale  stabilimento.  Se  uno  di  quest! 
elementi  manchi,  il  nuovo  domicilio  non  può  dirsi  dirittamente 
conslituito.  La  volontà  non  seguitala  dal  fatto  dell’ abitazione 
niun  effetto  partorisce  , al  pari  che  ogni  altro  concepimento 
del  nostro  spirito,  non  ancor  fallo  palese  per  alcun  segno 
esteriore,  il  quale  e in  ragion  civile  e in  ragion  pubblica  sti- 
masi come  se  non  fosse.  L’ abitazione  scompagnata  dalla  vo- 
lontà espressamente  o tacitamente  manifestata,  può  bene  di- 
mostrar il  pensiero  d’  un  movimento  transitorio , d’  una  sem- 
plice residenza  , non  mai  la  fissazione  del  domicilio.  Valici 
dopo  d’  aver  definito  il  domicilio  soggiunge  così  : « Un  uomo 
non  istabilisce  dunque  il  suo  domicilio  in  qualche  luogo  , a 
meno  che  non  faccia  egli  a sufiìcienza  conoscere. , sia  tacita- 
mente sia  per  una  dichiarazione  espressa  , la  intenzione  di 
quivi  fissarsi  (1)  ».  E le  leggi  nostre  civili  nell’  articolo  108 
cosi  dicono:  « Il  cangiamento  di  domicilio  seguirà  colla  tra- 
« slazionc  effettiva  dell’  abitazione  in  un  altro  luogo  unita  alla 
« intenzione  di  fissarvi  il  proprio  e principale  stabilimento  ». 
E nell’  articolo  10'.)  sta  detto  « La  pruova  della  intenzione  ri- 
« salterà  da  una  espressa  dichiarazione  fatta  così  alla  muni- 
« cipalità  del  luogo  che  si  abbandonerà,  cornea  quella  del  luogo 
« dove  si  sarà  trasferito  il  domicilio  ».  E nell’  articolo  HO  delle 
stesse  leggi  è scritto  « In  mancanza  di  dichiarazione  espressa  , 

« la  pruova  della  intenzione  dipenderà  dalle  circostanze  ».  Sic- 
ché le  nostre  leggi  ancor  chiedono  due  essenziali  elementi,  af- 
finché si  abbia  la  mutazione  del  domicilio,  il  traslocnmento  cioè 
dell’abitazione  in  un  altro  luogo,  e la  intenzione  di  fissarvi  la 
somma  degli  afTari.  La  quale  intenzione  può  essere  espressa , o 
tacita.  Espressa,  quando  risulti  da  un'apposita  dichiarazione 
fatta  nei  due  luoghi , in  quello  che  s’ abbandona . c in  quello  ove 
si  ferma  il  nuovo  domicilio.  Tacita,  allorché  in  difetto  di  tali  si- 
gnificazioni, ella  si  debba  inferir  dalle  circostanze  le  quali  ae- 
eompagnano  il  nostro  soggiorno,  cioè  da  tutto  quel  che  possa  di 
qualunque  maniera  dimostrare  d’ aver  fissato  il  principale  nostro 
stabilimento  in  un  certo  luogo.  Or  la  permissione  del  Governo 
di  costituir  nel  regno  il  domicilio  per  sé  stessa  non  induce  già  il 
trasferimento  della  somma  delle  cose  e degli  alial  i dello  stra- 
niero, e P intenzione  di  stabilirvi  il  suo  perpetuo  soggiorno.  S’ lm 
potuto  ottenerla , affine  che  si  godesse  nel  reguo  di  tuli’  i diritti 

(l)  Par.  47  lib.  I.  op.  cit. 


Digitized  by  Google 


281 

di  cui  i nazionali  godono  ; mercè  che  guesto  è l’ effetto  imme- 
diato c necessario  della  facoltà  di  stanziar  nel  regno.  La  trasla- 
zione effettiva  del  domicilio  n’  è un  puro  accidente,  il  quale  non 
è necessità  che  sempre  conseguiti. 

Ond’  è che  può  egli  ottener  la  permissione  di  fissare  il  domi- 
cilio nel  regno , e ritener  frattanto  l’ antico.  In  tal  caso  eserciterà 
non  pure  quei  diritti , a cui  i nazionali  sono  ammessi  nello  Stato 
al  quale  ei  s’appartiene,  ma  tutti  quelli  clic  i nazionali  godono 
nel  regno;  e intanto  la  condizione  della  di  lui  persona  sottosta 
alle  leggi  dell’  antico  domicilio.  Se  ivi  era  minore  d’  età,  o ina- 
bile a contrarre  matrimonio,  tali  qualità  l’ accompagnano  ezian- 
dio nel  territorio  del  regno , ancor  quando  le  leggi  nostre  per 
avventura  il  dichiarassero  maggiore  d’ età,  e capace  di  mari- 
tarsi. 

In  somma,  il  forestiero  ammesso  a fissare  il  suo  domicilio  nel 
regno  acquista  1’ abilità  ad  esercitar  luti’  i diritti  civili,  di  cui 
godono  i nazionali.  Ma  una  tale  facoltà,  ov’  ei  non  abbia  effetti- 
vamente qui  traslocato  il  domicilio  con  l’animo  di  non  più  far 
ritorno  al  suo  paese,  rimane  modificata , quanto  è a que’  diritti 
i quali  riflettono  la  capacità  personale.  Se  fra  questi  diritti  sono 
taluni,  cui  interdicano  d’usar  gli  statoli  del  vero  domicilio,  che 
non  peranco  è stato  per  lui  abbandonato,  essi  saranno  al  pari 
rifiutati  nel  regno  nostro.  Di  ciò  è cagione  non  la  qualità  di  stra- 
niero, perciò  che  le  leggi  nostre  non  fanno  dintorno  al  godi- 
mento de’ diritti  civili  alcuna  differenza  di  nazionali  e di  fore- 
stieri ammessi  sovranamente  a stanziar  nel  regno.  Densi  il  di- 
fetto di  giurisdizione  nelle  leggi  noslre,  le  quali  non  possono 
reggere  se  non  la  condizion  personale  di  coloro  solamenle  che 
hanno  il  vero  e reale  domicilio  nel  territorio,  sopra  cui  impe- 
rano. A dirbrieve,  egli  userà  nel  regno  di  tutti  que’  diritti  i 
quali  non  tengono  allo  stato  della  persona  ; e fra  quelli  che  il  ri- 
guardano , il  godimento  o la  privazione  ne  verranno  regolati  se- 
condo le  norme  del  vero  suo  domicilio.  Cosi  delle  sostanze  sue 
poste  nel  nostro  territorio  potrà  disporre  per  testamento,  suc- 
cederà ai  suoi  congiunti  eom’  erede , cui  la  legge  dà  una  riserva 
sopra  i beni  qui  siti.  E questo  anche  quando  la  facoltà  di  testare 
sconosciuta  fosse  nella  sua  patria  , e non  succedesse  quivi  nella 
qualità  di  erede  legittimo  ai  congiunti  nello  stesso  grado.  Que- 
ste ed  altrettali  facollà  vanno  nella  serie  di  quei  diritti  civili,  i 
quali  per  nulla  riflettono  lo  stato  della  persona.  Per  lo  contra- 
rio se  fosse  stato  egli  privato  della  facoltà  di  testare,  e dichia- 
rato inabile  a succedere,  e ciò  per  molivo  d' incapacità  perso- 
nale; di  cola’  diritti,  i quali  concernono  la  condizione  e lo  stato 
della’ sua  persona,  ne  sarà  senza  anco  nel  regno.  Imperciocché, 
come  straniero  ammesso  ad  istabilir  il  domicilio  nel  regno  (gio- 
ie. 
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va  ridirlo)  può  cjue’  diritti  civili  solamente  usare,  rispetto  a cui 
non  ha  patito  interdizione  nel  luogo  ove  sta  il  domicilio  ef- 
fettivo. 

Laonde,  chiudendo  questo  capo  possiam  tenere,  che  lo  stato 
della  persona  degli  esteri , cui  il  Governo  ammette  a stanziar  nel 
regno,  é regolato  dalle  leggi  del  luogo,  ov’  essi  hanno  il  vero 
domicilio,  se  lo  stabilimento  loro  nel  regno  non  appalesi , sia 
espressamente  sia  tacitamente,  la  volontà  di  (Issarlo  qui  in  real- 
tà, trasportando  la  somma  delle  loro  cose  nel  territorio  nostro, 
con  l’ animo  di  sempre  dimorarvi. 

CAPITOLO  XII. 

Delle  leggi  personali  del  regno  nel  rapporto  co’  nati  fra  noi  dagli  stra- 
nieri ammessi  dal  Governo  a qui  stabilire  il  loro  domicilio  — Kssi 
partecipano  alla  condizione  de’  genitori  — Una  differenza  esiste  so- 
lamente circa  all’  acquisto  della  nazionalità  del  regno  — Opinione  di 
Delvincourl  intorno  a’  figliuoli  nati  da  coloro , a cui  è conceduto  di 
fissare  il  domicilio  in  estero  paese  — Confutazione  di  tale  opiuioue. 

Dopo  le  cose  dette  di  sopra , non  è diffìcile  divisare  quale  la 
relazione  fosse  infra  le  leggi  noslre  personali,  c i nati  nei  regno 
da  gente  straniera , che  a cagion  di  permissione  avutane  dal  Go- 
verno, si  truovi  a qui  stanziare.  Si  è detto,  chela  condizione 
degli  stranieri  ammessi  dal  Governo  a fermar  qui  il  loro  domi- 
cilio é regolata  dalle  leggi  dell’  antico  domicilio,  o da  quelle  del 
nuovo,  secondo  che  nella  loro  patria,  o nel  regno  abbiano  essi 
il  principal  loro  stabilimento.  Si  è ragionato,  che  non  basti  con- 
servar la  nazionalità  in  un  luogo  per  sostenere  d’  esser  cjuivi 
)’  effettiva  dimora,  potendo  bene  star  disgiunti  il  politico  e il  ci- 
vile domicilio.  Or  dappoiché  il  figliuolo  non  altra  condizion  sor- 
lisce che  quella  che  ha  il  genitore  (1),  è manifesto,  come  il  do- 
micilio di  costui  debb’  essere  comune  a lui.  Di  che  nasce , che 
se  lo  straniero,  cui  il  Governo  ha  ammesso  a fissar  nel  regno  il 
domicilio,  ha  fra  noi  realmente  trasferita  la  sómma  de’  suoi  af- 
fari con  l’animo  d’una  perpetua  dimora,  tanto  che  all’antico 
domicilio  suo  o espressamente  o tacitamente  abbia  rinunziato  ; 
in  tal  caso  il  figliuolo  nato  da  lui  nel  territorio  nostro  si  giudi- 
cherà ancor  qui  realmente  dimoralo.  Per  I’  opposito,  se  il  pa- 
dre, ottenendo  la  permissione  di  costituir  fra  noi  il  domicilio, 
non  ha  inteso  se  non  che  intentar  un  movimento  puramente  pns- 

(1)  Cwn  legiiimae  nuptiae  factae  sint,  patrem  liberi  tcqvunhtr. 
L-  19  ff.  de  stai.  hot». 
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sigierò,  serbando  l' intenzione  di  far  ritorno  olla  patria  sua  , 
il  figliuolo  nato  da  lui  nel  regno  né  pur  si  dirà  che  qui  abbia  il 
domicilio.  E poseiaché  il  padre  esercita  fra  noi  tuli’  i diritti  ci- 
vili , di  cui  godono  i regnicoli , sol  che  non  riguardino  essi  lo 
stalo  della  persona , e nella  serie  di  quegli  stessi  clic  il  rillcllono 
usa  anco  di  quelli , che  gli  statuti  del  vero  domicilio  non  gl’  in- 
terdicono; il  figliuolo,  il  quale  vuoisi  che  per  tutto  seguili  la 
condizion  del  padre,  parimente  parteciperà  all’ esercizio  degli 
stessi  diritti.  \ allei  parlando  degli  abitanti  perpetui  (i  quali  noi 
abbiam  veduto  corrispondere  agli  stranieri  ammessi  a fermar 
nel  regno  il  loro  domicilio),  dice:  « 1 loro  figliuoli  seguitando 
« la  condizione  dei  genitori,  per  la  ragione  stessa  che  lo  Stalo 
« ha  conceduto  a costoro  l’abitazione  perpetua,  il  loro  diritto 
« passa  alla  posterità  (1)  ». 

In  somma,  i nati  nel  territorio  del  regno  dagli  stranieri,  che 
fra  noi  stanziano  come  ammessi  dal  Governo,  sono  della  stessa 
condizion  partecipi  de’ genitori.  Se  questi , come  aventisi  real- 
mente il  domicilio  loro  nel  regno  sottostanno,  per  quel  concerne 
lo  stato  dello  loro  persona , alle  leggi  nostre,  quelli  vi  saran  sog- 
getti al  pari.  E se  i genitori  altrove  hanno  il  vero  domicilio,  i fi- 
gliuoli I’  avranno  quivi  ancora  , e non  più  dalle  nostre  leggi  di- 
penderà la  personal  loro  capacità.  Un  divario  tra  la  condizione 
degli  uni  e degli  altri  sta  in  ciò.  Doveehò  a’  primi  non  è dato 
addivenir  nazionali  del  regno,  se  non  dopo  il  trascorrirncuto 
d’  un  certo  tempo  che  il  domicilio  è stato  fissato  nel  regno,  c 
dopo  un  decreto  sovrano  che  gli  ammette  olla  naturalizzazione; 
gli  altri  pervenuti  all’età  maggiore,  nell’anno  susseguente  pos- 
sono colai  qualità  riclamare;  sol  che  significhino  l’ intenzione  di 
qui  stabilire  il  domicilio  loro  (2). 


(1)  Par.  213  lib.  1 , op.  cit. 

( 2)  Ma  innanzi  che  lasciamo  questo  capo , non  è inutile  riferire  una 
opinione  del  Delviucourt , dalla  quale  potrebbe  per  avventura  venir 
scemala  la  certezza  della  presente  dottrina.  Delvincourt  pensa , die  i 
figliuoli  unti  da  coloro,  cui  è conceduto  fissare  il  domicilio  in  estero 
paese , si  debbano  reputare  nazionali  del  luogo  in  cui  avviene  il  loro 
nascimento,  fisa  ei  ( parlando  delle  leggi  della  Francia , che  per  questa 
parte  non  son  difformi  dalle  nostre  ) questo  ragionamento  : « Ogni  in- 
dividuo nato  nel  territorio  della  Francia  è francese,  fuorché  il  figliuo- 
lo dello  straniero  propriamente  detto , e il  Francese  che  ha  perduto 
la  qualità  di  nazionale.  Nel  caso  non  puossi  dire  che  il  padre  sia  atlàito 
straniero,  poiché  gode  di  lutt'i  diritti  del  Francese.  Può  molto  meno 
dirai  che  abbia  perduta  la  qualità  di  Francese , poiché  non  è stato  mai 
tale  ».  Ma  per  vero  noi  non  sappiamo  intendere  la  forza  e ’I  fonda- 
mento di  si  fotta  opiuiotte.  Imperciocché  l’ art.  1 1 delle  LL.  CG.  sup- 
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CAPITOLO  XIII. 


Gli  stranieri  ammessi  a fissare  il  loro  domicilio  nel  regno  delle  due 
Sicilie,  ovvero  semplicemente  residenti  o di  passaggio  sono  tenuti 
ad  osservare  le  leggi  relative  all’ordine,  e alla  sicurezza  pubblica  — 
Ragioni  di  colai  soggezione  — Distinzione  delle  leggi  di  polizia , e 
delle  leggi  criminali  — I forestieri  sono  tenuti  all'osservanza  dell’  une 
e dell’  altre  — Eccezione  a riguardo  dei  reggimenti  svizzeri  residenti 
presso  di  noi.  — In  fatto  di  punizione  di  reati , il  foro  competente 
e nel  luogo , dove  quelli  sono  stati  commessi  — Ragioni  di  colai  dot- 
trina — Esse  sono  bene  sviluppate  da  Covarruvia — Il  diritto  romano 
stabiliva  una  triplice  giurisdizione  circa  a’ reati  — Dava  nondimeno 
la  preferenza  al  luogo  dove  il  misfatto  era  accaduto  — Il  giudice  del 
domicilio  del  delinquente  allora  potrebbe  procedere  alla  punizione 
del  colpevole , quando  questi  non  fosse  stalo  giudicalo  nel  luogo  del 
commesso  misfatto,  e il  misfatto  stesso  riflettesse  eziandio  la  na- 
zione , a cui  quegli  si  appartiene  — Ad  esercitare  la  giurisdizione  so- 
pra gli  stranieri  delinquenti , è indifferente  la  qualità  della  persona 
offesa,  se  cioè  fosse  estera  ó nazionale  — 11  giudiziosi  pub  fare  con- 
tea il  forestiero  auche  in  contumacia  — Gli  Stati  stranieri  come  deb- 
bono rispettare  cosi  fatta  giurisdizione  — Dottrina  di  Vattel  — Gli 
stranieri  condannati  presso  di  noi  alla  reclusione  o a’  ferri , espiata 
la  pena,  sono  banditi  dal  regno  — In  qual  caso  lo  straniero,  ebe  ha 
delinquilo  altrove , è punito  nel  regno  — Della  riunione  al  regno 
della  contrada  ove  accadde  il  misfatto  — De’ reati  commessi  dagli 
esteri  facenti  parte  di  un  equipaggio  di  un  vascello  straniero  anco- 
ralo in  un  lido  del  regno. 

L’ articolo  5°  delle  leggi  civili  è cosi  concepulo  : « Le 
« leggi  obbligano  lutti  coloro  che  dimorano  nel  territorio  del 
< regno,  sieno  cittadini,  sicno  stranieri  domiciliati,  o di  pas- 

ponendo  già  il  principio,  che  la  nascila  nel  territorio  del  regno  non 
dà  ai  figliuoli  dello  straniero  il  diritto  alla  nazionalità  del  regno , sta- 
tuisce pure  la  maniera  come  la  si  possa  conseguir  da  lui  : « Qualunque 
individuo  (dice  il  citato  articolo)  nato  nei  regno  da  uno  straniero  po- 
trà nell’  anno  susseguente  alla  di  lui  maggiore  età  reclamare  la  qua- 
lità di  nazionale , purché  risedendo  nel  regno , dichiari  l’ intenzione  di 
fissarvi  il  suo  domicilio  ; ed  abitando  in  paese  straniero , prometta  for- 
malmente di  stabilire  il  domicilio  nel  regno , e ve  lo  stabilisca  nel  de- 
corso di  un  anno  dall’alto  della  suddetta  promessa  ».  E l’ articolo  cor- 
rispondente del  codice  francese  non  contiene  disposizione  diversa.  Or 
assumere , che  sia  il  figlinolo  dello  straniero  propriamente  detto  che 
venga  escluso  dalia  nazionalità , e non  già  quegli  che  nasca  dallo  stra- 
niero ammesso  a stanziare , è lo  stesso  che  professare  una  sentenza 
alla  lettera  « alla  mente  della  legge  iugiein  ripugnante.  Alla  lettera  , 
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* saggio  ».  E con  maggior  lucidità  ed  esattezza  il  codice  francese 
dicea:  « Le  leggi  di  polizia  c di  sicurezza  obbligano  tutti  quelli 
« che  dimorano  nel  territorio  ».  Il  riposo  della  società,  non  meno 
che  la  ragion  dello  Stato  sommamente  chiedono  da  parte  degli 
stranieri  In  soggezione  a leggi  si  fatte.  Il  domanda  il  riposo  so- 
ciale, perciò  che  qual  sicurezza  mai  potrebb’essere  nella  nazione, 
ove  nel  suo  seno  dimorasse  chi  avesse  potere , rompendo  le  leg- 
gi, d’  offendere  impunemente  la  vita  e l’onore  e la  sostanza  de’ 
cittadini?  Il  vuole  la  regalia  dello  Stalo;  mercé  che  la  sovranità, 
come  abhiam  detto  non  guari , vuoisi  che  sia  indivisibile,  e so- 
pra tuli’  i luoghi  , e sopra  tutto  ciò  clic  nel  territorio  soggetto 
accade,  estenda  i suoi  ordinamenti.  È fiero  elicgli  autori  di 
gius-pubblico  direttamente  professano,  infra  lo  straniero  e il 
sovrano  dello  Stato,  nel  cui  territorio  quegli  si  rechi,  interve- 
nire una  spezie  di  patto  presunto,  perché  il  sovrano  non  intende 
concedergli  l’ ingresso , che  sotto  condizione,  che  presti  egli  os- 
servanza alle  leggi  relative  all’ ordine  pubblico,  e il  forestiero 
stimasi  accettare  una  tale  condizione  col  solo  entrar  che  vi  fa. 
Sicché  la  dimora  degli  stranieri  quale  che  fosse  nel  territorio  al- 
trui, li  rende,  quanto  é alle  leggi  di  sicurezza  pubblica,  sud- 
diti temporanei.  E poiché  doppia  é la  spezie  delle  leggi , le  quali 
mirano  al  mantenimento  dell’  ordine  c della  pubblica  sicurtà  , 
le  leggi  cioè  di  polizia  e le  criminali,  è perciò  che  gli  stranieri 
han  debito  d’ obbedire  si  all’  une  come  all’  altre. 

Le  leggi  di  polizia  hanno  per  oggetto  la  prevenzione  de’ rea- 
ti , e non  correggono  se  non  i leggieri  mancamenti.  Le  leggi  cri- 
minali sono  essenzialmente  punitrici;  le  gravi  delinquenze  sono 
lo  scopo  delle  pene  eh’  esse  adoperano.  Le  prime  impediscono , 

perciò  che  si  dice  in  termini  generici,  qualunque  individuo  nato  da 
uno  straniero , e non  s’ indica  punto  lo  straniero . se  cioè  puramente 
residente  o di  passaggio , ovver  ammesso  a stabilire  il  domicilio  nel 
regno.  Allo  spirilo  della  legge,  mercè  che  Io  straniero,  cui  è stalo 
permesso  fissar  nel  reguo  il  domicilio , non  per  questo  vi  addiviene 
già  nazionale.  Ei  non  vi  ha  che  un  semplice  domicilio , e spesso  pas- 
seggierò e temporaneo , tra  perchè  il  Governo  può  sempre  ripulsarlo, 
e perchè  la  intenzioni  di  lui  può  essere  rivolta  a far  ritorno  alla  pa- 
tria. Ei  può,  l’ abbiami  discusso,  conservare  la  nazionalità  nel  paese 
suo,  a cui  per  avventura  non  abbia  inteso  rinunziare  col  trasloca- 
melo che  ha  fiuto  di  un  domicilio  passeggierò  nel  territorio  del  re- 
gno. Or  si  avrà  il  figliuolo  una  condizione  diversa  da  (fucila  del  geni- 
tore ? Si  stimerà  quegli  nostro  regnicolo , quando  questi  fosse  Francese, 
Svizzero , o Alemanno?  11  nascimento  in  un  dato  luogo  per  certo  non 
turba  la  regola , che  il  figliuolo  debbe  seguitare  la  condizion  del  padre. 
A buon  conto , il  fatto  della  nascita  nel  territorio  del  regno , è bene 
una  ragione  come  più  facilmente  intendere  alla  nazionalità , ma  non 
può  per  sè  stesso  inferirla. 
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clic  si  rompano  i legami  della  civil  comunanza  ; l’nltrc  ai  legami 
di  già  infranti  mellon  riparo.  Le  pene,  per  cui  le  leggi  di  poli- 
zia esercilnno  il  lor  potere,  non  sempre  sono  certe  e determi- 
nate. Spesso  in  materia  di  polizia  gnstiga  il  magistrato,  anzi  clic 
la  legge.  Certe  poi  e definite  sono  le  pene  che  dalle  leggi  cri- 
minali derivano.  Il  giudice  non  fa  altro  che  applicarle.  Or  vio- 
lando sì  falle  leggi,  le  quali  egualmente  sono  rivolle  a soste- 
ner l’ordine  e la  quiete  comune,  gli  stranieri  vengono  sotto- 
posti alla  giurisdizione  de’  magistrati  del  regno,  e per  conseguente 
qui  gasligati.  Perché  é chiaro,  che  dalla  soggezione  alle  leggi 
penali,  la  qual  si  produce  con  1’  entrar  eh’  essi  fanno  nel  ter- 
ritorio nostro,  piglia  origine  la  ragion  di  punirli  allora  quando 
delinquono  fra  noi  (1).  Cwn  peregrini,  dice  Wolfio,  quando 
in  terrilorio  alieno  versanlttr  subsint  legibtis  loci,  si  in  ter- 
ritorio delinquant , juxla  leges  loci  puniendi  (2). 

In  materia  di  punizione  di  reali,  il  foro  competente,  giusta 
il  divisamente  di  tutti  gli  scrittori  di  ragion  pubblica  crimi- 
nale, è nel  luogo  ove  quelli  sono  stali  commessi.  Il  danno  c 
lo  scandalo  pubblico,  e il  pregiudizio  privalo  che  il  misfatto 
produce,  e la  facilità  di  raccogliere  le  pruove,  sono  cagione 
di  si  fatta  giurisdizione.  È giusto,  che  la  parte  offesa  sia  fatta 
indenne,  e vendicata  nel  luogo  stesso  dov’  ha  ricevuto  il  torto. 
L’esempio,  eli’  é la  più  potente  ragione  del  punire,  si  rimar- 
rebbe inefficace,  anzi  non  più  si  avrebbe,  se  a chi  è stato 
spettacolo  il  misfatto  non  fosse  poi  la  pena.  Il  pigliar  gasligo 
del  reo  in  altro  luogo  da  quello  ov’ egli  ha  peccato,  oltreché 
è cosa  piena  d’ assai  c spesso  inestricabili  difficoltà,  molte  volte 
sospinge  alla  compassione.  Si  sguarda  allora  1’  asprezza  della 
pena , e non  si  è inorridito  all’  atrocità  del  reato. 

Infra  gli  altri,  il  dotto  Covami  via  fissa  le  vere  ragioni  per- 
ché sopra  tutto  si  debba  nel  luogo  dove  il  delitto  è stato  com- 


(1)  1 reggimenti  svizzeri  hanno  una  giurisdizione  tutta  propria.  Gli 
individui  che  fan  parte  di  quelli,  po’  reati  commessi  nel  terrilorio  del 
regno,  non  sono  giudicabili  che  da’ tribunali  militari  de’ loro  corpi. 
Perciò  ogni  militare  svizzero  arrestato  dalle  autorità  del  regno  dev’ es- 
sere consegnalo  a' suoi  giudici  naturali.  E dove  un  militare  svizzero 
fosse  l’ offensore , l’uttìziale  della  nostra  polizia  giudiziaria , tinche  non 
si  presemi  l’uflìziale  svizzero,  pub  procedere  alla  formazione  degli 
alti  generici  del  reato , e raccogliere  gli  elementi  di  colpabilità  per  poi 
rimetterti  alle  autorità  de’ corpi  svizzeri.  Si  veda  il  rescritto  del  12  di 
ottobre  1827— E accadendo,  die  ne’  reati  commessi  da  soldati  svizzeri 
vi  fosse  complicità  per  parte  de’  pagani , per  gli  uni  procede  la  giustizia 
svizzera , per  gli  altri  i tribunali  del  regno. 

(2)  fnst.  tur.  nat.  et  geni.  p.  1132. 
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messo,  sentenziar  di  esso.  Queste  ragioni  vengono  da  lui  ri- 
dotte a quattro.  La  prima , affinché  l’ esempio  della  pena  pa- 
tita nello  stesso  luogo  dove  si  é misfatto,  storni  gli  altri  dal 
delinquere.  La  seconda,  acciò  che  sia  vendicata  da’ giudici 
stessi  del  luogo,  ov’ é stalo  commesso  il  delitto,  la  ingiuria 
fatta  allo  Stalo.  La  terza,  perché  la  punizione  delle  colpe  più 
facilmente  si  pratica  nel  luogo,  in  cui  si  è dclinquito.  La  quarta, 
perciò  che  con  molta  incomodità  , e le  soventi  volle  con  grave 
pericolo,  la  parte  offesa  potrebbe  spingere  innanzi  l’accusa- 
zione  in  luogo  diverso  da  quello,  dove  la  delinquenza  é stata 
consumata  (1). 

E il  diritto  romano,  che  pur  stabiliva  una  triplice  giurisdi- 
zione in  fatto  di  delitti,  cioè  nel  luogo  dove  quelli  erano  com- 
messi, nel  luogo  del  domicilio  del  misfattore,  e in  qualunque 
altra  contrada  in  cui  il  delinquente  stesso  si  ritruovava  (2),  non 
per  tanto  tralasciava  d’ insegnare  chè  la  punizione  seguitasse 
In  preferenza  nel  luogo,  che  ne  avea  ricolto  lo  scandalo  (3). 
11  giureconsulto  Callistrato  scrivea  cosi  : Famosos  latrones  in 
iis  locis , ubi  grassali  sunt , furca  fìgendos  compluribus  pla- 
cuit,  ut  et  conspeclu  deterrenti  tur  olii  ab  iisdem  facinori- 
bus,  et  solatio  sii  cognatis  et  affinibus  inlereniplorum  eodem 
loco  poena  reddito,  in  quo  latrones  homicidium  fecissent  (4). 


(1)  Primum  enim  maxime  cmgruit  reipublicae  sedera  eo  in  loco 
puhlice  pnniri , in  quo  fuerint  perpetrata , propter  exetnplum,  ut  qui 
nondum  delinquerunt  a cr minibus  ahstincant  delinquentium  punitione 
t erriti . . . Est  et  alia  ejusdem  sancì  ionie  et  instituti  publici  ratio , 
qund  respublica  illa,  in  cujus  territorio  detictum  est  perpetratum 
absque  dubio  speciali  injuria  affici  tur  ; ut  constai,  cum  magistratus 
illius  maxime  offenduntur , quibus  convenit  provinciam  mali s homi- 
nibus  espurgare,  ne  ab  his  quieta  hominum  vita  illius,  reipublicae, 
gita  e illis  extitit  delegata,  passim  turbetur . . . Tertia  his  adnectitur 
ratio  ex  eo , quod  punitio  scelerum  admodum  necessaria  reipublicae 
facilius  fìt , ac  commodius  de  criminis  auctore  discuti  tur  si  ea  causa 
in  loco  delieti  commissi  examinatur . . . Est  et  quarta  ratio  quia  in- 
juriarn  passi , et  eoacti  ejus  publicatn  vindictam  in  alieno  territorio 
prosegui,  praesertim  apud  judicem  illius  loci  cujus  incoine  sunt,  et 
in  quo  domicilimi  habent  delinquente» , omitterent  profecto  publicam 
islam  vel  privatam  accusationem , quarti  prosequuturi  sunt  malis  ex» 
pensis  in  eo  loco , ubi  qui  injuriam  intuì rrimt , amico s et  cognatos 
habent,  atque  ideoparum  essenttuti,  nec  temere  incerti  de  justitiae 
ministerio.  Praet.  quaest.  C.  XI. 

(2Ì  L.  \.  C.  Ubi  de  crini. 

(3)  L.  si  cui  7.  p.  ult.  D.  de  accus.  — Nov.  Vili  Cap.  \ì  — L.  <1 
ff.  de  custod.  et  exhib.  reor.  L.  7.  eod.  tit. 

(4)  L.  28  D.  de  poen. 
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E l’ imperador  Teodosio  da  legislatore  dicea:  Oporlcl  cairn 
illic  crimimim  judicia  ag ilari  ubi  facinus  dicalur  admissum. 
Ond’  è che  il  luogo,  dov’-  è nvvenula  la  delinquenza,  anco  per 
diritto  romano,  era  il  foro  naturale  del  giudizio  uel  misfat- 
torc.  E comcché  il  luogo  del  domicilio  di  lui  possa  stabilir 
un’altra  giurisdizione,  pur  questa  non  è se  non  che  secon- 
daria. Egli  è bene  il  vero,  che  la  qualità  di  soggetto  non  cessa, 
in  lasciando  per  alquanto  tempo  la  patria,  e ancor  nelle  pere- 
grine contrade  abbiamo  a tenerci  in  guardia  conira  la  corrut- 
tela del  vizio.  E sovente  importa  agli  Stali,  elici  sudditi  pa- 
tiscono il  debito  gasligo,  ancora  che  altrove  abbiali  delinquilo; 
c ciò  affinché  l’ impunità  non  gli  spinga  a più  gravi  misfatti. 
Ma  una  tale  giurisdizione  può  allor  solamente  tener  luogo, 
quando  là  dov’ è stato  commesso  si  rimanga  impunito  reato 
si  fatto,  il  quale  o rifletta  la  nazione,  di  cui  è cittadino  il  de- 
linquente, ovvero  l’ intera  società  degli  uomini.  In  colai  caso, 
è bene,  che  i giudici  del  proprio  paese  conservino  la  facoltà 
di  sentenziar  sul  conto  de’  loro  nazionali  dal  sentiero  della  ret- 
titudine sviati  in  quello  della  colpa  e del  vizio.  Per  I’  opposilo, 
allorché  il  misfatto  offende  sol  le  leggi  statutarie  e proprie 
dello  Stalo  in  cui  si  delinque,  niun  diritto  potrebbe  avere  di 
giudicarne  il  magistrato  del  luogo,  a cui  s’ appartiene  il  de- 
linquente. 

Nè  poi  rileva,  se  cittadino  o pur  straniero  fosse  quegli , cui 
è stala  inferita  l’ ingiuria.  Lo  straniero  perturba  egualmente 
la  pubblica  sicurezza,  o fosse  che  sul  capo  de’ nazionali  del 
luogo,  ovver  d’altri  forestieri  facesse  ricadere  il  danno  della 
sua  delinquenza.  Non  si  tosto  clic  si  trascorre  al  delitto,  clic 
si  va  soggetto  alla  pena  corrispondente  alla  violazion  della 
legge;  talmenteché  non  è più  la  persona  clic  ha  patito  il  torto, 
sì  bene  la  legge,  la  qual’  é stata  violata,  ché  ne  determina  la 
coercizione.  La  considerazione  della  persona  offesa  può  entrar 
solamente  a qualificare  il  reato,  come  quando  s’ ingiurii  un  pub- 
blico funzionario  nell’esercizio  della  sua  carica.  Iliny,  seguita 
Wolfio,  eliam' sequitur  ut  peregrinità  puniatur  ob  injurias 
rivi,  vcl  peregrino  olii  ilfatas  (1).  Senzaché,  a’ forestieri,  i 
quali  entrando  nel  territorio  del  regno  si  sottopongono  alle 
leggi  relative  all’ordine  pubblico,  è bene  giusto  clic  si  con- 
ceda proteggimene)  conira  le  ingiurie,  che  possono  venir  loro 
recate  da  chicchessia,  o estero  o nazionale.  La  mutua  obbliga- 
zione tacitamente  contratta  fra  il  Sovrano  delle  due  Sicilie,  e 
lo  straniero  che  ne  vien  qui  a risedere,  sarebbe  al  certo  pitr 
troppo  alterata  per  parte  di  lui , se  invendicati  rimanessero  i 

(1)  Opera  sup.  cit.  Ibidem. 
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torli  folli  a costui,  sul  pretesto  clic  altri  che  un  nazionale  no 
fosse  I’  antore. 

In  somma,  gli  esteri  sono  necessariamente  soggetti  olle  leggi 
di  polizia  e il’ ordine  pubblico,  sia  che  stanziati  fossero  nel  re- 
gno, ovvero  semplicemente  residenti  o passeggeri  fi).  1 ma- 
gistrati nostrali  sono  i giudici  de’ loro  reali,  e questo  sonz’ al- 
enila distinzione  della  qualità  delle  persone  offese  , sicno  cit- 
tadine , sieno  forestiere.  Ai  tribunali  peregrini  al  più  non  si 
rimane  nitro  ufizio,  se  non  clic  quello  di  discutere  la  giustezza 
c la  regolarità  di  ta'  giudizi  fatti  nel  regno  (2). 

Vaitei  fonda  questa  giurisdizione  sul  'principio  dell’ indivi- 
duila dello  Stato , e della  forza  della  cosa  giudicata.  < S’  ap- 
partiene, die’ ei,  al  proprio  sovrano  la  giurisdizione  sopra  l’in- 
tero territorio.  È a lui  che  s’  aspetta  di  amministrare  giustizia 
in  luti’  i luoghi  che  gli  sono  soggetti,  e gastigarc  i delinquenti, 
e decidere  qualunque  controversia  che  insorga  nel  suo  paese. 
E P amministrazione  della  giustizia  importando,  che  ogni  sen- 
tenza seguitata  in  uno  Stato  con  le  debite  solennità  sia  esti- 
mata giusto,  e come  tale  recata  ad  effetto , perciò  non  si  po- 
trebbe alla  sovranità  del  luogo,  a cui  i contendenti  si  appar- 
tengono, riservare  il  diritto  d’ingerirsi  ne’ di  costoro  piati  di 


(1)  Le  Graverend  nel  suo  trattalo  della  legislazione  criminale  parla 
della  seguente  questione.  Se  gli  stranieri  facenti  parte  dell’equipaggio 
d’ un  vascello  straniero , che  si  trova  in  un  porto  della  Francia,  com- 
mettano de’  reali,  sia  a bordo  sia  a terra,  da  quali  tribunali  sono  giu- 
dicabili? Egli,  su  l’appoggio  del  consiglio  di  Stato  del  28  di  ottobre 
1806,  approvato  nel  20  novembre,  sostiene  che  il  giudizio  ne  si  aspetti 
a’ tribunali  propri  degli  stranieri  delinquenti,  quando  nitin  Francese  o 
abitante  deita  Francia  ne  fosse  rimasto  offeso.  Al  contrario,  se  il  reato 
avesse  colpito  un  Francese  o abitante  della  Francia,  ne  debbano  pigliar 
cognizione  i tribunali  della  Francia,  e conscguentemente  applicare  le 
leggi  francesi.  Questa  distinzione  ci  sembra  molto  ragionevole. 

Notiamo  che  sarebbero  eziandio  competenti  i tribunali  del  luogo  ove 
il  vascello  si  trova , quando  il  reato  riguardasse  gli  oggetti  della  pub- 
blica amministrazione  locale,  rosi  la  Gran  Corte  criminale  di  Napoli 
giudicò  di  un  equipaggio  americano,  die  nelle  acque  di  Nisida  si  era 
fenduto  colpevole  di  un  contrabbando  qualificalo.  E la  decisione  di' 
questo  magistrato  fu  così  giusta,  eh’ esso  ne  riscosse  il  plauso  dolili 
stesso  agente  degli  Stati  Uniti  con  ufizio  del  23  deoembre  1811  — Si 
veda  Niccoiini  Proced.  penale,  p.  1;  voi.  2,  n.  61 1 in  nota. 

(2)  Se  lo  straniero  che  ha  commesso  il  reato  nel  regno  non  rise- 
desse qui , tiene  pui)  essere  giudicato  in  contumacia.  La  condanna  si 
eseguirebbe  sopra  i suoi  beni,  e anche  conlra  la  persona,  quando  egli 
si  rinvenisse  nel  territorio  delle  due  Sicilie  — Si  veda  le  Graverei» 
Trattato  della  legislazione  criminale  Gap.  t. 
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già  stali  altrove  decisi.  Questa  facoltà  alloro  solamente  po- 
trei)!)' essere  lecita  , quando  o da’  magistrati  forestieri  si  ricu- 
sasse di  rendere  la  giustizia  a coloro  che  la  chiedono,  ovvero 
contr’  essi  s’ inferisse  una  manifesta  ingiustizia,  o fosse  violando 
le  stabilite  forme,  o fosse  introducendo  alcuna  distinzione  odiosa 
a donno  degli  esteri.  E veramente  in  lo’  casi,  la  coso  giudicata 
perderebbe  la  presunzione  della  verità  e della  giustizia.  Si 
concepirebbe  ne’  giudicanti  un  ragionevol  sospetto  di  voler 
gravare  la  condizione  dei  forestieri.  Ed  è pur  troppo  noto, 
che  la  giurisdizione  esercitala  contro  le  forme  prescritte  dalle 
leggi  non  debbo  fare  autorità  » (1). 

Laonde,  i forestieri,  si  quelli  che  hanno  il  domicilio  fra  noi, 
si  quelli  residenti  o passeggieri , sono  tenuti , al  par  de’  na- 
zionali, all’  osservanza  delle  leggi  nostre,  le  quali  concernono 
P ordine  e la  pubblica  sicurezza  ; c perciò  van  soggetti  al  de- 
bito gasilo  allora  che  infrangono  il  dettame  di  esso.  Perché 
nelle  leggi  nostre  penali  sta  detto  in  termini  assoluti,  e sen- 
z’ alcuna  distinzione  : « Ogni  reato  sarà  punito  secondo  la  sua 
qualità,  con  pene  o criminali,  o correzionali,  o di  polizia  (2)  ». 
Una  sola  eccezione  a danno  dei  misfattori  stranieri  truovinmo, 
la  quale  non  é per  nulla  comune  a’ regnicoli.  Nell’articolo  11) 
delle  citate  leggi  è scritto:  « Tutti  gli  stranieri  condannati  alla 
reclusione,  o a’  ferri  ne’ bagni,  o nel  presidio,  terminato  il 
tempo  della  loro  pena,  saranno  banditi  dal  regno  ».  Talmen- 
teché  gli  stranieri , i quali  han  commesso  uno  di  que’  reati , 
per  cui  sono  condannati  ad  una  infra  le  pene  notate  nel  detto 
articolo,  dopo  1’  espiazione  della  pena,  van  soggetti  ad  essere 
sbandeggiati  del  regno.  Questa  e una  giusta  e pur  meritata 
punizione,  avendo  essi,  per  la  sospezion  nata  dal  misfatto, 
spezzato  il  vincolo  di  quella  mutua  tidanza,  che  per  l’ innanzi 
gli  stringea  al  paese  nostro.  Si  concepisce  contro  di  loro  te- 
menza, come  quelli  che  possano  ad  ogni  istante  riuscir  peri- 
gliosi alla  sicurtà  e a!  riposo  dello  Sialo. 

Sicché,  possiamo  cohcniuderc,  che  allora  solamente  le  leggi 
penali  possono  riguardare  gli  stranieri,  quando  essi  sono  stan- 
ziati , ovvero  anco  di  passaggio  nel  territorio  del  regno.  Ma 
v’  ha  pure  un  caso,  in  cui  il  forestiero  che  ha  misfatto  altrove, 
è punito  con  le  leggi  nostre.  Questo  si  avvera  , allorché  egli 
venisse  arrestato  nei  territorio  nostro  dopo  la  riunione,  che 
per  avventura  al  regno  si  facesse  del  paese  ove  accadde  il 
reato,  purché  non  si  fosse  già  verificata  la  prescrizione.  Ma  se 
vi  è diversità  di  pena  fra  i due  paesi,  s’applicherà  la  più  mite. 

(4)  Opera  citata  tib.  8.  , 

(•8)  Art.  4. 
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E il  modo  stesso  rome  regolare  la  prescrizione  sarà  eziandio 
dipendente  dalla  legislazione  più  favorevole  all’  imputato.  Clic 
se  poi  lo  stesso  fatto  fosse  diversamente  qualificato  ne’  (lue 
luoghi,  qnà  come  reato,  là  un,  o viceversa,  allora  cesserebbe 
ogni  imputabilità  penale.  IS'on  si  potrebbe  con  le  leggi  del 
regno  riputar  misfatto  quel  che  dov’  è accaduto  non  è consi- 
derato così.  E molto  meno  con  le  leggi  dei  luogo  dove  il  mi- 
sfatto si  è consumato  punire  quel  che  la  nostra  legislazione 
non  qualifica  per  reato  (I). 

CAPITOLO  XIV. 

Citeriore  sviluppo  del  precedente  capitolo  — Dottrina  di  Erzio  intorno 
alla  pena  da  applicare  sul  conto  del  colpevole  di  reato  commesso  in 
territorio  straniero — La  dottrina  di  Erzio  non  ripugna  alla  giurisdi- 
zione territoriale  degli  Stati  — Nientedimeno  essa  è contraria  atta 
giustizia,  c aH’iiidivisibililà  d<‘lla  cosa  giudicala  — tu  quali  casi  la  po- 
testà straniera  può  punire  i suoi  nazionali  che  delinquono  nel  regno — 
Quid  juris  nel  caso  ctic  il  forestiero,  il  (piale  ha  misfatto  nel  regno, 
sì  rifugia  in  altra  contrada  — Teoria  della  trasmessione  riconosciuta 
net  drillo  romano  — Essa  è inapplicabile  nell’odierna  ragion  delle 
genti  — In  qual  caso  vi  è luogo  alla  trasmessione  del  delinquente  da 
una  nazione  all’altra — Teoria  di  Covarruvia  — Ragione  del  sistema 
che  niega  il  diritto  a "chiedere  tale  trasmessione  — Dottrina  di  Vai- 
tei — Oggidì  la  trasmessione  viene  appellala  eoi  nome  di  estradizio- 
ne—In  quali  termini  ella  è ammessa  presso  i popoli  inciviliti — Com’è 
riconosciuta  nelle  leggi  del  regno  delle  due  Sicilie  — Procedura  per 
ottenerla  — Trattati  avuti  al  proposito  col  Pontefice  e con  la  Francia. 

Erzio  supponendo  clic  più  mite  pena  stabilita  fosse  ne!  luogo 
ov’  è stato  commesso  il  reato,  e più  aspra  nel  luogo  di  cui  è 
cittadino  il  delinquente  , si  propone  la  questione  , se  cioè  si 
possa,  tornando  egli  nella  patria,  supplire  ai  difetto  della  pena 
patita  altrove.  E incnlreché  tiene  ed  afferma  , essere  la  pena 
prescritta  nel  luogo , ov’  è avvenuta  I’  azion  criminosa,  a cui 
debbasi  soggiacere,  una  triplice  restrizione  aggiugne  poi  alla 
regola  generale.  La  prima  , allorché  la  cosa  , su  cui  cada  il 
misfatto,  fosse  nel  circuito  del  paese,  cui  s’appartiene  il  mi- 
sfaltorc.  La  seconda  , (piando  la  materia  della  legge  sguardi 
il  bene  del  proprio  territorio,  e I’  allo  criminoso  altrove  con- 
sumalo contenga  froda  conir  essa.  La  terza,  quando  la  pena 
fissala  dalla  legge  della  patria  sia  diretta  non  già  a conseguire 
la  civile  sicurtà,  sì  bene  ad  ammendar  solamente  gli  scorretti 

(I)  Si  veda  Carnot  Cod.  d' Istruì,  criminale.  Art.  6.  uum.  17. 
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costumi  ilei  cittadini.  Giova  recar  lo  parole  stesse  dell’autore,  , 
acciò  che  della  dottrina  sua  si  possa  meglio  giudicare.  Cajus 
extra  palriam  delinquil  et  punititi";  quaeritur,  an  si  gravine 
poena  huic  dclielo  in  patria  esset  statala  , quod  deest  itti 
poenac  suppleri  ìbidem  possili  Respondeo,  qui  cantra  legem 
alicujus  lerritorii  quidquam  in  codcm  commini t,  rum  poena 
r/aae  ab  admissum  crimen  per  cani  statata  est  quasi  con- 
trahit, eique  redditur  obnoxius.  liceo  la  regola.  Ma  egli  sog- 
ghigno pure  le  limitazioni.  Prima  est  , si  res  conira  guani 
peccatili • sii  intra  lerriloriam,  licei  persona  extra  illiid  sii, 
v.  g.  si  eontra  palriam  absens  aliquid  molirelur.  Quo  re- 
fertnr  etiam  casus  apud  Ziegler.  Si  quis  domi  uxorem  Italie ns 
udulterium  in  peregrinis  tcrris,  ubi  vel  ornili  no  non  vel  le- 
vitcr  coercelur  , comminai.  Nani  taìis  alibi  quidem  adulle- 
rium  perpclrat , sed  in  loco  domicilii  terminal,  et  conjugii 
vinculum  non  magis  illic  ubi  deliclum  commi ssum  est,  quam 
domi  in  uxore  laedit , ac  proinde  domimi  reversus  poenac 
ibi  usitatae  recle  subjicilur.  Altera,  si  materia  tegis  respi - 
ciat  bonum  ipsiusmet  terrilorii , et  factum  alibi  patratum 
tendal  in  ejus  fraudem  alque  lurbamcnlum  ordini»  , ut  si 
elusurus  legem  alio  migret,  Addimus  et  terliam  ex  Coec. 
diss.  Si  poena  tantum  ad  “ emendando»  siibditornin  mores  , 
non  vero  prò  securilatc  civili  consti  tuta  sii , ut  ebrietalem, 
execraliones , et  jnrandi  temeritalem  lex  velcl.  Quibus  in 
casibus  cimi  vix  dubjum  sit,  stibdilum  alibi  delinquentem  in 
patria  posse  puniri , nani  in  posteriore  hoc  casu  subditus 
quasi  in  se  ipsum  dclinquil,  citjus  effectus  rcdundal  in  pa- 
triam,  in  reliquie  perinde  est,  ac  si  in  ipsa  patria  deliclum 
fuissel  cornutissimi  ; omnino  seguitar  poenam  alibi  statatavi 
ex  legibus  patriae  aligeri  posse  (I). 

Limitazioni  sì  fatte  alla  regola  generale,  di  doversi  i reati 
gasligare  con  le  pene  del  luogo  ove  sono  stali  consumati,  non 
sruotono,  nò  punto  nò  poco,  i prìncipi  della  giurisdizione  pro- 
pria d’  ogni  Stalo.  Ché  per  certo  il  giudizio  nelle  forme  re- 
golari compito  presso  i magistrati  d’  un  paese  non  verrebbe, 
secondo  Erzio,  annientato,  ovver  scemala  o modificata  la  con- 
danna quivi  sostenuta.  Il  delinquente  reputasi  di  già  punito 
nel  luogo  ov’  ha  misfatto.  E al  ritorno  clic  fa  nel  paese  cui 
appartiene,  ò lecito  solamenle  , die’ egli  , supplire  a ciò  che 
manca  alla  pena  patita,  per  aggiungere  alla  misura  dell’altra 
quivi  slabilila  ; quando  il  delitto  fosse  sialo  uno  di  quelli  pre- 
visti nelle  limitazioni  poc’  anzi  discorse,  e la  pena  prescritta 
dalle  leggi  del  luogo  in  cui  ò accaduto  fosse  troppo  mite. 

(4)  De  Coll.  leg.  Scct.  iv.  p.  xix. 
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Sicché  il  diritto , elio  egli  in  taluni  casi  dà  alla  potestà  del 
paese,  di  cui  è cittadino  lo  straniero  già  giudicalo  altrove, 
non  offende  la  giurisdizione  del  luogo,  ove  l'azion  criminosa 
ti  stata  consumata.  Trattasi  d’  accrescere  la  quantità  della  pena 
sopportata;  non  si  scuote  la  forza  della  cosa  giudicata. 

Ma  noi  non  possiamo  interamente  adottare  una  tal  dottrina. 
La  quale  s’ é vera,  allorché  si  tratta  di  punire  la  prima  volta 
nella  patria  il  cittadino,  che  contea  lei  ha  misfatto  in  strania 
contrada  , ovvero  ad  un’  ora  contro  le  leggi  estere  e conira 
le  leggi  del  proprio  paese  ha  delinquilo  ; certo  mai  non  potrà 
esser  ammessa  quando  il  giudizio  è già  seguito  nel  paese  stra- 
niero. E di  vero,  nella  prima  ipotesi,  niun  giudizio  per  anco 
fatto  nel  luogo  dove  il  reato  è stalo  consumato,  tornato  nella 
patria  così  impunito  il  delinquente , non  si  potrebbe  certa- 
mente niegare  allo  Stalo,  cui  egli  appartiene,  il  diritto  di  sot- 
toporlo a giuridica  inquisizione,  e pigliarne  il  debito  gasligo. 
Tanto  richiede  il  bene  della  società , avvegnaché  con  la  spe- 
ranza dell’impunità  non  di  rado  s’ onderebbe  fuori  in  pere- 
grine contrade  a consumare  quel  misfatto  che  entro  non  fosse 
cosi  agevole  per  temenza  della  pena.  E se  improvvide  o inef- 
ficaci sono  state  le  leggi  del  luogo,  in  cui  é accaduto  il  mi- 
sfatto , a gasligar  il  delinquente  , la  stessa  improvvidenza  o 
impotenza  nelle  leggi  del  proprio  paese  sarebbe  pericolosa  e 
inescusabile.  Che  le  leggi  straniere  bene  han  potuto  riguar- 
dare indifferentemente  il  misfatto  , allorché  esso  unicamente 
ha  offeso  lo  Stalo,  di  cui  fa  parte  il  delinquente  ; come  quan- 
do si  vada  altrove  per  attentar  al  turbamento  del  riposo  e 
della  quiete  del  proprio  paese , ovvero  per  falsar  carte  capaci 
a cavar  denari  dalle  casse  pubbliche  di  quello.  Ed  anche  nella 
simultanea  offensionc  dell’  ime  e dell’  altre  leggi,  locali  e na- 
zionali, non  sarebbe  ragione,  die  dell’  indolenza  de’  magistrali 
d’  uno  Stato  dovessero  su  1’  altro  ricadérne  i mali  effetti  ; 
mentre  soprammodo  dee  importare  , clic  non  rientri  nel  suo 
territorio  quel  cittadino,  clic  certo  non  ha  al  lutto  risparmialo 
a’  suoi  compatrioti!  il  pericolo  del  tristo  esempio  , e non  ha 
rnen  bruttato  il  suol  natale,  quando,  benché  avesse  delinquilo 
fuora,  non  per  tanto  il  danno  del  reato  si  venisse  a risentir 
anche  entro.  Il  Francese  die  diviene  adultero  nel  regno  delle 
due  Sicilie,  stanziando  in  Francia  la  consorte,  misfà  ne!  tempo 
stesso  conira  le  leggi  della  patria  e le  nostrali,  mercé  che  lo 
adulterio  vien  consumato  fra  noi,  ma  sostanzialmente  si  rife- 
risce alla  Francia,  essendo  quivi  la  moglie  cui  offende.  Nani 
lalis  nuidem  hic  adulterini)!  perpetrai , sed  in  loco  domi- 
cilii  terminal.  Nulla  però  di  meno,  una  legislazione  fondata 
sopra  principi  giusti  e umani  , nel  riscontro  d’  una  penalità 
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diversa,  noi  luogo  del  consumalo  misfatto,  c noi  luogo  a cui 
s’ apparlienc  il  delinquente,  farebbe  buon  senno  se  applicasse 
la  pena  più  mite  (1). 

Ma  allorché  il  reato  violando  nel  tempo  stesso  le  leggi  lo- 
cali e le  nazionali , fosse  già  stato  giudicato  nel  paese  ov’  è 
accaduto,  avesse  o no  il  misfnttore  espiata  la  pena  ; rientrando 
egli  nella  pallia,  non  più  questa  s’avrebbe  il  diritto  di  sot- 
toporlo ad  altro  giudizio  per  crescere  la  riportala  pena.  F,n 
indivisibilità  della  rosa  giudicata,  e I’ iniquità  d’  una  doppia 
condanna  sono  forti  ragioni  e irrecusabili  per  contrastar  eo- 
tanla  severità.  L’  autorità  della  cosa  giudicata  non  é suscet- 
tiva d’  aumento  o di  diminuzione.  Non  si  potrebbe  nulla 
toglierle  o aggiungerle  senza  distruggerla.  Or  come  nella  pa- 
tria del  delinquente  accrescere  la  pena  già  scienziata?  Come 
aumentar  la  condanna  già  sostenuta  ? Senzadio , ripugna  alla 
ragione,  che  lo  stesso  imputato  possa  sofferir  per  lo  stesso  fatto 
criminoso  un  doppio  giudizio  , e una  doppia  condanna  pa- 
tire (2). 

Sicché,  il  misfatto,  quantunque  altrove  commesso,  può  gran- 
demente anzi  onninamente  riflettere  il  paese  di  rui  fa  parte 
il  delinquente.  Ond'è,  die  non  si  potrebbe  alla  suprema  au- 
torità di  quello  il  diritto  niegare  d’ ottener  per  via  dell’  estra- 
dizione, ove  tra  i due  Statila  fosse  ammessa , il  delinquente, 
per  così  giudicarlo.  Ma  questo  sol  quando  il  reato  per  nulla 
offendesse  le  leggi  del  luogo  ov’  é accaduto.  Che  se  comune 
è la  ragione  dd  punire,  al  paese  in  cui  il  delitto  è stato  com- 
messo, e al  paese  di  cui  l’ imputato  è cittadino,  il  giudizio 
vuoisene  sopra  tutto  attribuir  ai  magistrati  di  quel  luogo.  E 
compiuto  die  quivi  sarà , si  debbe  rispettare  da  per  ogni  (love, 
e mai  non  é dato  a’ giudici  della,  patria  sottoporre  il  delinquente 
a novello  giudizio. 

Per  la  qual  cosa,  applicando  si  falle  dottrine  al  tema  no- 
stro, possiam  cosi  conchiiidere.  Per  le  delinquenze  dagli  esteri 
commesse  nel  territorio  del  regno,  le  quali  riflettano  solamente 
lo  Stalo  di  cui  essi  sono  cittadini,  ovvero  interessino  amendue 


(1)  Questo  principio  di  umanità  abbinili  noi  ritenuto.  Si  veda  Pari.  7 
delle  leggi  della  procedura  ne’  giudizi  penali— Si  vedauo  le  cose  dette 
sul  proposito  nel  terzo  volume. 

(2)  Nella  prima  edizione  di  quest’opera  noi  con  soverchia  severità 
professammo  la  teorica,  che.  seguitato  it  giudizio  nello  straniero,  si 
potesse  altresì  restaurarlo  netta  patria.  Ma  dopo  le  giudiziose  e savio 
osservazioni  stale  fatte  intorno  a questo  nostro  divisamento  da  pre- 
clari giureconsulti  d'ollremomi  e luterai,  volentieri  ci  siatn  qui  ri- 
traUati. 
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pii  Siati,  il  nostrale  c il  loro,  non  si  polrebbe  alla  potestà 
straniera  ricusare  la  facoltà  di  pigliar  il  debito  gasligo  del  na- 
zionale misfattorc  nel  territorio  nostro  conira  i suoi  statuii , 
ma  allora  solamente  clic  l’ imputalo  non  fosse  stalo  punito  nei 
regno.  Avvenga  che  fosse  generalmente  vero,  che  fuor  del 
territorio  la  legge  punitiva  più  non  riguardi  1 soggetti,  pur 
questi  perdurando  nella  relazione  con  le  leggi  del  luogo,  verso 
cui  come  cittadini  han  tuttavia  certi  diritti  e certe  obbliga- 
zioni, é manifesto  come  la  potestà  suprema  distenda  sopì  ’ essi 
i suoi  comandamenti,  e le  sue  punizioni  ancor  ultra  i termini 
del  territorio.  Caeterum  licet  lev , così  Erzio,  extra  lerrilo- 
riutn  subditum  regularilcr  non  obliget,  I amen  recte  (lodarl  i 
asstierunt , si  siimmns  imperans  snidilo  extra  lerriloriuin 
* existenti  per  modani  praecepti  aliquid  vel  facicndum , vcl 
orniltendum  injungat , eum  obligari  (I). 

Ma  che  dir  se  lo  straniero,  il  qual  ha  delinquilo  nel  ter- 
ritorio del  regno,  intenti  poi,  sia  prima  sia  dopo  il  giudizio, 
ricoverando  presso  altra  nazione,  d’ ischi var  gli  effetti  della 
condanna?  In  tal  caso,  il  Governo  nostro  perderà  la  giuri- 
sdizione sopra  di  lui?  La  nazione  nel  cui  seno  quegli  ha  ri- 
parato, ha  il  dovere  di  consegnarlo,  perchè  patisca  la  debita 
pena?  Nel  diritto  romano  era  chiara  la  teorica,  li  luogo  in  cui 
accadeva  il  reato,  constituiva,  l’abbiam  detto  poc'anzi,  sopra 
tutto  il  foro  competente  a giudicar  di  esso.  Il  giudice  della 
provincia,  nel  cui  territorio  V era  delinquilo,  doveva  epistola 
publica  chiedere,  e farsi  consegnar  il  misfattorc  dal  giudice 
della  provincia,  dov’ ei  stava,  e questi  era  tenuto  di  trasmet- 
terlo, ad  judicem  provinciae  trammittcrc  in  qua  peccarii, 
suppìiciis  legiliinis  subjicicndnm  (2).  In  somma,  presso  i Ro- 
mani , l’ imputalo  veniva  trasmesso  per  la  punizione  al  giudice 
del  luogo  dove  aveva  misfatto.  Ma  questa  dottrina,  la  qual 
era  bene  accomodata  alla  legislazione  d’  un  popolo,  che  veniva 
retto  da  un  solo  principe,  non  si  potrebbe  adattare  alla  pre- 
sente condizione  delle  genti,  (piando  scisse  e separate  sono 
le  dominazioni,  e ognuna  ha  la  propria  esclusiva  autorità  nel 
suo  territorio;  non  essendo  lecito  nello  Stato  altrui  procedere 
conira  chicchessia,  senza  che  vi  concorra  l’adesione  della  so- 
vranità del  luogo.  Appo  i Romani,  il  giudice  della  provincia, 
dove  il  delinquente  era  rifuggito,  polca  e dovea  trasmetterlo; 
avvegnaché  si  egli  come  l’altro  che  riclamava,  obbedivano 
alio  stesso  sovrano,  ed  erano  governati  dalle  stesse  leggi.  Ma 

(1)  Loc.  sup.  cit. 

(2)  Novella  CXXXIV  Gap.  V.  Si  veggano  quivi  quali  erano  le  pene  sta- 
bilite per  lo  giudice,  che  non  trasmetteva  il  delinquente. 
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ora  nissun  diritto  avrebbero  i giudici  d’  uno  Slato  a farsi  con- 
segnar il  delinquente  dai  giudici  dell’ altro.  L’autorità  legisla- 
tiva, mediante  cui  le  leggi  spiegano  imperio  rispetto  ni  magi- 
strali e ai  cittadini  d’una  certa  nazione , non  ha  nissun  po- 
tere rispetto  ai  magistrati  c ai  cittadini  di  un’altra  nazione. 
Perché,  nell’odierna  ragione  delle  genti,  é un  principio  in- 
valso, che  ciascun  principe  concede  asilo  al  forestiero  che  ri- 
para nel  territorio  a lui  soggetto  (1).  il  diritto  di  estradizione 
fa  uopft  che  fosse  espressamente  pattovito  mediante  diploma- 
tico trattato  (2).  Può  bensì  il  sovrano  del  luogo  dov’  è il  de- 
linquente, consegnarlo,  qualora  lo  creda  regolare,  all’ altro 
sovrano  che  io  riclama,  come  sarà  detto  qui  appresso. 

1 pubblicisti  più  accurati  fanno  sol  eccezione  a la!  principio 
nel  caso,  in  cui  si  fosse  commesso  un  di  que’ reati,  i quali 
scuotano  le  fondamenta  dell’  universal  comunanza  degli  uomi- 
ni, il  cui  scandalo  é pernizioso  a qualunque  Stato.  Allora,  se 
il  delinquente  non  é stato  punito  da’  giudici  del  luogo  dove 
Im  ricoverato,  debbe  trasmettersi  al  luogo  ove  ha  misfalto. 
Ecco  come  fra  tutti  egregiamente  la  ragiona  Covarruvia.  Il 
quale,  inentrecbé  afferma  che  non  v'abbia  luogo  ad  estradi- 
zione, quando  il  giudice  requirente  e il  giudice  requisito  non 
sono  sorto  alla  stessa  potestà,  non  essendo  chi  potesse  costrin- 
ger all’  effettiva  tradizione  del  delinquente  : hujus  ctmclusio- 
nis  ea  est  ratio,  quod  non  sii  principi  aliquis  qui  possit 
compctlere  judicem  requisitimi  ad  remissionem  ; viene  poi  ad 
istabilir  la  massima,  essere  necessaria  la  estradizione,  allora 
quando  il  delinquente  non  possa  venir  punito  nel  luogo  in  cui 
si  riiruova,  e il  delitto  sia  atroce,  e tale  che  rifletta  tulle 
le  nazioni.  Nec  enim  hoc  oblinebil  in  quibuscunque  crimi- 
ìiibuS , sed  (amen  in  illis , quae  adeo  alrocia  sunl,  ut  eorum 
impunitas  scamìalnm  grave,  exemplum  insigne,  vel  suspi- 
cionem  rcpctcndi  sceleris  sii  cuilibet  reipublicae,  et  denique 
totius  orbis  universali  delrimenlum  oliatura  (3). 

Di  questo  caso  in  fuori,  non  si  potrebbe  chieder  la  cstradi- 

(<)  Cum  komincs  vincla,  necci,  ìgnominiasque.  vitant  quae  snnt 
lenitali  coniti lutar , confuti i un t quasi  ad  arata  in  exilinm.  Cic.  Orai, 
prò  Caccino  — E presso  gli  Ebrei  erano  a bella  posta  designale  alcune 
città,  dove  i delinquenti  fossero  sicuri  dalle  accuse. 

(2)  In  Inghilterra  sotto  la  forma  d’ alien  acts , cioè  di  leggi  per  gli. 
stranieri,  sou  ammessi  all’ospitalità  e all’asilo  tulli  i forestieri.  Que- 
sto è un  principio  a cui  molto  tiene  la  consliluzione  politica  della  Gran 
Brettagna  — L’estradizione  vi  è sol  adoperala  verso  quegli  Stati,  cu' 
quali  sia  stato  all’  uopo  conchiuso  alcun  trattalo  diplomatico. 

(3)  Pract.  Quacst.  Ibidem.  i"o<i  «tfe  Vw>if««'s  ut  rW  eililE 
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zione  del  delinquente.  E di  vero,  essendo  i mali  clic  proven- 
gono dal  misfatto,  il  danno  cioè  de’ privati  e il  danno  pub- 
blico, nissun  di  questi  tocca  la  nazione,  nel  cui  territorio  a 
causa  d' impunità  si  ricovera  lo  straniero  colpevole  di  delitti 
meli  gravi  ili  quelli , die  l’ intera  società  riflettono  degli  uo- 
mini. Egli  ha  peccalo  sol  conira  le  leggi  per  lutto  proprie 
d’  uno  Stato,  e perciò  vivendo  in  istranio  paese  conformemente 
alle  leggi  locali,  non  vuoisene  turbar  il  riposo.  Oltreché , bene 
spesso  arcade,  die  cbi  per  aver  commesso  alcun  delitto  esula 
dalla  patria,  o d’altro  luogo  qualunque,  inferisca  altrove  molle 
e rilevanti  utilità.  Or  volergli  ricusar  l’asilo,  saria  cosa  non 
sol  ingiusta,  ma  dannosa.  Si  priverebbero  le  nazioni  dimoili 
vantaggi.  La  prisca  e colidiann  snerienza  ci  apprende , clic 
buona  parte  degli  utili  trovali,  c delle  felici  istituzioni  non  di 
rado  è stata  recata  da’ forestieri , e le  soventi  volte  emigrati 
dal  lor  paese.  Ermcdoro  di  Efeso,  il  quale  n’era  ramingo  in 
Italia,  fu  cagione,  pcrcliò  i Romani,  da  cui  fu  accolto,  istituis- 
sero le  leggi  delle  dodici  tavole;  e a sua  onoranza  venne  in- 
nalzata una  pubblica  statua  nel  Comizio  (I). 

Ma  giova  confermare  questa  dottrina  con  Valtel , il  quale 
con  la  solila  lucidità  stabilisce  i veri  e più  esalti  principi  : « Se 
un  esiliato,  die’  ei,  o un  bandito  c stalo  cacciato  dalla  sua  pa- 
llia per  alcun  delitto,  non  s’appartiene  alla  nazione  presso 
cui  rifugge  di  punirlo  per  Io  reato  commesso  in  un  paese  stra- 
niero, perciò  clic,  la  natura  non  concede  agli  uomini  e alle  na- 
zioni il  diritto  di  punire,  se  non  se  per  la  propria  difesa  e 
sicurezza.  Donde  seguita , clic  non  si  possono  gastigare,  se  non 
clic  quelli,  da’ «piali  si  è stato  leso Ma  questa  stessa  ra- 

gione fa  vedere,  clic  se  la  giustizia  di  ogni  Stato  dee  in  ge- 
nerale terminarsi  a punire  i delitti  commessi  nel  suo  territorio, 
bisogna  eccelluare  dalla  regola  quelli  scellerati,  i quali  per  la 
qualità  e frequenza  abituale  de’  loro  reali  violano  ogni  sicurezza 
pubblica,  e si  dichiarano  i nemici  del  genere  umano.  Gli  av- 
velenatori, gli  assassini,  gl’ incendiari  ili  professione  possono 
essere  sterminati  in  qualunque  luogo  si  arrestano,  perciocché 
eglino  attaccano  e oltraggiano  tutte  le  nazioni,  atterrando  le 
fondamenta  della  sicurezza  comune.  Quinci  è che  i pirati  so- 
no puniti  ila  coloro,  nelle  cui  mani  essi  su  le  prime  si  avven- 
gono. Se  il  sovrano  del  paese,  ove  sono  stali  commessi  de’ de- 
litti di  questa  natura,  nc  reclama  gli  autori  per  punirli,  bi- 
sogna renderglieli,  come  a colui  il  quale  è sopra  tutto  ìuteres- 

(l)  L.  2.  (T.  de  orìg.  fur.  E il  Gotofredo  nel  comoiito  sogghigno.  Banr 
nitum  ex  una  civitate,  in  alia  vede  fungi  diguitate  poste,  Itine  coi- 
ligunt;  sed  ncc  oi>cram  exulis  inh  nium  rqmdiundam. 

17. 
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salo  a pigliare  di  essi  un  esemplare  gastigo.  E siccome  è con- 
vcnevol  cosa  convincere  i colpevoli,  e far  loro  il  processo  con 
tulle  le  formalità,  è questa  una  seconda  ragione,  per  cui  si 
rilasciano  ordinariamente  i misfatlori  di  quest’  ordine  alle  na- 
zioni, le  quali  sono  stale  spettatrici  de' loro  delitti  (1)». 

Ma , innanzi  che  diam  termine  a questa  materia , giova  qui 
per  maggiore  lucidità  notar  alcune  cose  circa  alla  trasmessione 
dei  delinquenti  da  uno  Stato  all’altro,  la  quale  oggidì  ù in- 
dicata col  nome  di  estradizione.  Questa  parola,  exlradilio,  vai 
quasi  trarre  alcuno  fuor  della  dominazione  legittima , a cui 
egli  è sottoposto,  e darlo  in  mano  altrui.  È discordia  fra  gli 
scrittori  di  ragion  pubblica  delle  genti  sul  punto,  se  uno  Stalo 
sia  tenuto  a consegnar  l’imputato  richiesto  da  un  altro  Stato 
per  un  reato  commesso  nel  territorio  di  quest’  ultimo.  E noi 
abbinili  già  di  sopra  professala  la  negativa , salvo  alcune  ec- 
cezioni. Nondimeno,  bisogna  far  qui  un’utile  distinzione.  L’e- 
stradizione, è vero,  non  è ammessa  nel  puro  diritto  delle  genti; 
ma  nel  senso,  che  non  si  potrebbe  con  si  buona  ragione  ri- 
clamarla presso  la  potestà  del  luogo,  dove  ha  riparato  il  de- 
linquente, che  fosse  quella  obbligata  ad  osservarla.  Ma,  dove 
vi  fosse  il  di  lei  consenso,  niente  impedisce  clic  l’estradizione 
avesse  luogo,  avendo  ella  per  iscopo  la  più  facile  punizione 
de’  reati.  Che  anzi  nell’  usanza  della  maggior  parlo  dei  colti 
popoli  sta,  eh’  ella  ordinariamente  si  conceda,  o fosse  per  ef- 
fetto di  trattati,  ovvero  per  reciprocazione  di  diritto  o di  fatto. 
E nel  decreto  del  3 di  dicembre  1812,  che  parla  presso  noi 
dell’estradizione  de’ nostri  nazionali  delinquenti  nel  territorio 
d’una  potenza  straniera,  si  conviene  con  molta  saviezza  di  due 
principi  egualmente  esatti.  II  primo,  clic  non  debba  uno  Stato 
arrecar  alcun  ostacolo  alla  punizione  de’  reali , i quali-  offen- 
dano un  altro  Stato.  Il  secondo,  che  non  vuoisi  abbandonare, 
per  effetto  dell’  estradizione,  i nazionali  ad  un  Governo  estero, 
senza  il  concorso  di  gravi  c legittime  ragioni,  ponderate  dalla 

[lotestà  suprema  del  luogo,  a cui  quelli  s’  appartengono.  Ecco 
e parole  (tei  citato  decreto  : * Considerando,  eh’ è della  nostra 
giustizia  ili  non  portare  alcun  ostacolo  alla  punizi  ne  de’  mi- 
sfatti, sebbene  questi  non  abbiano  offeso  Noi,  o i nostri  sud- 
diti ; e che  d’  altronde  la  proiezione  che  Noi  loro  dobbiamo, 
non  ci  permette  di  abbandonargli  od  un  Governo  straniero 
senza  gravi  e legittimi  motivi,  riconosciuti  e giudicati  tali  da 
Noi  ». 

Universalmente  l’estradizione  è più  difficile  a riguardo  dei 
nazionali,  che  de’  forestieri  ; rispetto  alle  azioni  riputale  illc- 

, (i)  Par.  533.  Op.  ct4. 
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cilc  presso  un  sol  paese,  che  alle  azioni  considerale  da  per  ogni 
dove  criminose.  Si  consenlisee  ancora  , che  l’ individuo  , per 
cui  s’ è ottenuta  l’estradizione  non  possa  essere  perseguitalo, 
che  sol  per  il  realo  il  qual  v’  ha  dato  luogo.  In  Francia , la 
materia  dell’estradizione  è preveduta  dalle  leggi  e dai  trattali. 
Il  decreto  imperiale  del  23  ottobre  1811  traila  della  procedura 
da  tenersi  a tal  riguardo.  Nel  nostro  Regno,  il  predetto  de- 
creto dopo  di  avere  annunziato  i principi  poc’  anzi  rammen- 
tati, passa  in  seguilo  a prescrivere  la  maniera  come  si  debba 
dal  nostro  Governo  concedere  l’ estradizione.  La  domanda  che 
ne  fa  il  Governo  straniero  debb’  essere  accompagnata  da’ titoli 
dimostranti  l’ imputazione,  e diretta  al  ministro  segretario  di 
stalo  degli  affari  esteri.  Costui  la  dee  trasmettere  col  suo  av- 
viso al  ministro  segretario  di  stato  di  grazia  e giustizia;  il 
quale  la  presenta  al  Re,  che  v’ aderisce  o no,  secondo  gli  det- 
terà la  sua  saviezza  (1).  E quanto  è a’  trattali,  è notabile  quello 
al  1306  Ira  il  noslro  Regno  e lo  Stalo  Pontiticio  convenuto. 
Dove  non  solamente  si  provvide,  che  dalle  proprie  autorità  si 
prestasse  inano  forte  alla  persecuzione  dei  malfattori  dall’  uno 
Stato  rifuggili  nell’altro,  ma  si  dié  altresì  la  mutua  facoltà 
a’  respettivi  officiali  d’introdursi  entro  il  territorio  altrui  atta 
cattura  de’  delinquenti  ; e ciò  por  lo  spazio  di  dieci  miglia 
nelle  ville,  ne’ casali,  e ne’ luoghi  campestri,  eccetto  Io  città, 
c le  castella  (2).  Il  quale  concordato  fu  poi  con  molle  altre 
modificazioni  ripetuto  al  1810,  e fu  come  legge  sanzionato  e 
pubblicalo  nel  regno  (3). 

(!)  Art.  l.  Ogni  dimanda  di  un  Governo  straniero  per  l’estradizione 
di  un  nostro  suddito  prevenuto  di  aver  commesso  un  misfatto  contro 
stranieri  nel  territorio  dello  stesso  Governo,  ci  sarà  presentata  dal 
gran  Giudice  noslro  Ministro  della  gitisi  izia  die  prenderà  i nostri  or- 
dini. Art.  2.  A questo  effetto  la  domanda  sarà  accompagnata  da*  docu- 
menti giustificativi  dell’ imputazione,  c direUa-al  nostro  Ministro  degli 
affari  esteri  che  la  trasmetterà  col  suo  avviso  al  gran  Giudice  noslro 
Ministro  della  giustizia. 

(2)  Si  veda  la  collezione  delle  prammatiche  del  regno  di  Napoli  To- 
mo XII , al  litoio  ile  persequendis  malefactoribus  seu  delinquentibut 
etiam  extra  retjnum. 

(3)  Ecco  il  tenore  di  tale  convenzione. 

Art.  l.®Le  rispettive  forze  armate  potranno  introdursi  dall’imo  aj- 
l’ altro  territorio  de’ due  domini,  per  inseguire  ed  arrestare  i malvi- 
venti : ma  questa  introduzione  s’ intenda  permessa  nella  circostanza 
dell’attualità  della  fuga,  ed  iusecuzionc  dell’ individuo  o individui  delle 
conventicole  di  malviventi,  i quali  o nell’  istante  o poco  innanzi  abbian 
passalo  i confluì  del  rispettivo  dominio  per  evadere  gli  effetti  della  iu- 
secuziouc. 
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Si  vuole  altresi  ricordare  la  convenzione  conchiusa  al  184!» 
fra  il  Regno  nostro  e la  Francia.  Nella  qual  convenzione  sono 
spiccanti  tre  principi , i quali  sono  come  una  conferma  delle 
teoriche  da  noi  poste  di  sopra.  L’  uno  d’essere  stata  ammessa 


а. »  La  fora  annata  potrà  percorrere  quel  tratto  di  territorio  che  l’ è 
necessario  al  burnì  evento  della  insccuzione , tino  a che  s’ incontri  in 
una  forza  pubblica  nel  dominio  territoriale , o giunga  ad  un  qualche 
comune,  nel  quale  esista  similmente  una  forza  pubblica  : allora  dovrà 
desistersi  dalla  inseeuzionc,  cui  subentrerà  la  fora  territoriale,  per  ef- 
fettuare lo  arresto  del  delinquente,  o delinquenti. 

3.0  Eseguendosi  realmente  simile  arresto , la  forza  esecutrice  non 
dovrà  trasportarlo  nell’altro  dominio,  ma  lasciarlo  in  potere  del  Go- 
verno, nel  di  cui  territorio  lo  ha  arrestato:  riservando  poi,  a norma 
del  solito,  alle  due  corti  ii  corso  degli  uffici  ministeriali,  per  averne  la 
consegna,  a tenore  dei  vigenti  concordati. 

4.»  La  forza  annata  che  s’ introduce  nell’altrui  territorio,  non  potrà 
pretendere  o dagli  abitanti  o da’ comuni  alcuna  sommiuistrazioue  gra- 
tuita o iudennizzaziouc  per  titolo  o sotto  uomi  di  alloggi  o foraggi,  o 
sotto  qualunque  altra  denominazione. 

5.0  1 comandanti  militari  e capi  della  forza  armata  dc’doe  siati  nei 
paesi  limitrofi,  e le  loro  rispettive  autorità  costituite,  in  particolare 
«juelle  di  Benevento  c di  Ponlecorvo , si  metteranno  di  concerto  fra 
loro  pel  miglior  successo  di  questo  provvidenze. 

б. o  i suddetti  cinque  articoli  che  riguardano  l’ insccuzione  dei  malvi- 
venti, avranno  effetto  e saranno  durevoli  pel  tratto  di  quattro  mesi, 
dal  di  del  cambio  della  ratifica  della  presente  convenzione , da  proro- 
garsi in  seguito,  previo  l’accordo  fra  le  (lue  Corti,  se  il  bisogno  lo 
esigerà. 

7.0  C(»u  questa  occasione  resta  confermato  che  i particolari  delin- 
quenti che  si  ricoverano  ne’ domini  pontifici,  e specialmente  nel  du- 
calo di  Benevento  e di  Ponlecorvo,  e cosi  rispettivamente  nel  regno, 
e ne’ paesi  limitrofi  del  regno,  dovranno  essere  puntualmente  dalle 
proprie  forze  arrestali  nei  due  domini,  e ritenuti  nelle  proprie  car- 
ceri: e per  l’arresto  di  tali  delinquenti  le  autorità  limitrofe  dovranno 
corrispondere  fra  loro,  e prestarsi  a vicenda  gl’  inviti  clic  ricevono  : ma 
la  loro  consegna  non  dovrà  essere  effettuata,  se  non  presso  la  ministe- 
riale inslanza  ed  annuenza  die  dee  passarne  direttamente  fra  Corte  c 
Corte;  il  lutto  a norma  di  quello  che  attualmente  si  pratica. 

8.0  Tutti  i disertori  del  Governo  pontificio,  come  quelli  dell’ esercito 
napoletano,  saranno  per  l’ avvenire  arrestati  e consegnati  come  gli  al- 
tri delinquenti,  nello  stesso  modo  e forma  nell’articolo  precedente 
convenuta.  Restano  però  eccettuati  i disertori  sudditi  di  uno  de’  due 
Governi,  i quali  trovandosi  a servizio  dell’altro  si  rifuggissero  ne’  do- 
mini dei  proprio  Sovrano  : nel  qual  caso  non  potrà  aver  luogo  il  loro 
arresto,  se  non  quando  abbiano  essi  nello  stalo  da  cui  disertano,  com- 
messo delitto  di  pena  capitale. 
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1’  estradizione  sol  per  taluni  reati,  i (piali  o per  il  carattere 
della  ferocia  onde  son  qualificati , ovver  per  riguardar  assai 
da  vicino  l’ interesse  pubblico  dello  Stato,  era  regolare  die 
non  fossero  rimasti  impuniti.  L’  altro  principio  si  è,  clic  1’  c- 
slrndizionc  non  concerne  nè  punto  nè  nulla  i misfatti  e i de- 
litti politici.  Che  anzi  si  stabilisce  espressamente,  che  l’indi- 
viduo, per  cui  si  è conceduta  I’  estradizione , mai  non  potes- 
s’ essere  punito  per  nessun  delitto  politico  anteriore  all’estra- 
dizione , o per  alcun  fatto  connesso  ad  un  tale  delitto.  E il 
terzo  principio  è,  che  1’  estradizione  mai  non  riflette  i nazio- 
nali del  paese  ov’  essi  bau  riparalo  (1). 


Dovranno  bensì  ad  essi , non  essendo  rei  di  tal  delitto , togliersi  le 
divise,  le  armi  ed  altri  oggetti  «li  pertinenza  del  reggimento  da  erri 
hanno  disertato,  e che  si  saranno  presso  di  loro  rinvenuti,  per  farne 
seguire  la  restituzione,  e la  consegna  al  medesimo  reggiménto. 

9. °  Resta  similmente  convenuto  che  le  autorità  limitrofe  le  quali 
hanno  contatto  con  Renevcnto  c Pontecorvo,  possano  corrispondere, 
e debbano  reciprocamente  prestarsi  allorché  si  traila  di  requisizioni  e 
citazione  di  testimoni.  Quindi  tutte  le  volle  che  le  autorità  del  regno 
ne  sieuo  richieste  da  giusdicenti  pontifici,  e viceversa , faranno  pron- 
tamente trasmettere  le  persone  soggette  alia  loro  giurisdizione,  per 
essere  esaminate  in  qualità  di  tcstimoui;  ina  avranno  special  cura  per- 
chè i medesimi  sieuo  sollecitamente  disbrigali  e soddisfatti  delle  loro 
diete  dal  Governo  requirente,  a norma  delio  stile  tenuto  in  passalo. 

10. °  Gli  articoli  7,  8,  c 9 della  presente  convenzione  saranno  stabili 
e permanenti,  non  solo  pel  tempo  presente,  die  pel  tratto  successivo. 

(t)  Ecco  il  testo  del  sopradetto  trattato. 

Art.  1.  Il  Governo  delle  due  Sicilie  ed  il  Governo  Francese  per  la 
presente  convenzione  s’impegnano  a consegnarsi  reciprocamente,  ad 
eccezione  de’  loro  nazionali , e sulla  domanda  che  ciascuno  di  essi  ne 
indirizzerà  all'alito  per  le  vie  diplomatiche,  gl' individui  rifugiali  dagli 
Siali  di  S.  M.  il  Re  del  Regno  delle  due  Sicilie  iti  Francia  o nelle  pos- 
sessioni francesi , e da  Francia  o dalle  possessioni  francesi  nel  Regno 
delle  due  Sicilie,  e perseguitati  <>  condannati,  per  ciascuno  de’misfarti 
qui  appresso  designali,  da’  tribunali  di  quello  de’ due  paesi  ove  il  mi- 
sfatto sarà  stalo  commesso. 

Art.  2.  I misfatti  in  ragion  de’ quali  l’estradizione  dovrà  essere  re- 
ciprocamente accordala,  sono 

1.  assassinamento,  veneficio,  parricidio,  infanticidio,  omicidio, 
stupro  ; 

2.  incendio  ; 

3.  falso  in  {scrittura  autentica  o di  commercio . cd  in  iscrittimi 
privata,  compresa  la  falsificazione  di  biglietti  di  banca,  e di  va- 
lori pubblici,  esclusi  i falsi  certificali,  i falsi  passaporti,  ed  altri 
falsi  che  per  la  legislazione  rispettiva  de’  due  paesi  non  sono 
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Dalle  quali  cose  tutte' si  fa  manifesto  quale  sia  il  diritto,  che 
la  suprema  potestà  del  regno  ha  su  lo  straniero  che  commette 
nel  territorio  nostro  uno  di  que’  misfatti,  i quali  men  riguar- 
dano le  leggi  dell’  umanità  in  generale,  che  quelle  del  paese 

puniti  con  pene  criminali  nel  Regno  delle  dne  Sicilie,  e con  pe- 
ne afflittive  ed  infamanti  in  Francia  ; 

4.  fabbricazione  ed  emissione  di  moneta  falsa  ; 

5.  furto , allorquando  sia  slato  accompagnato  da  circostanze  che 
per  la  legislazione  rispettiva  de’  due  paesi  il  rendano  punibile 
con  pene  criminali  nel  Regno  deile  due  Sicilie , e con  pene  af- 
flittive cd  infamanti  in  Francia; 

7.  sottrazioni  commesse  da  pubblici  depositari,  soltaulo  però  nel 
caso  che  per  la  legislazione  rispettiva  do"  due  paesi  sieno  desse 
punibili  con  pene  criminali  nel  Regno  delle  due  Sicilie , e con 
pene  afflittive  ed  infamanti  in  Francia  ; 

8.  bancarotta  fraudolenta: 

Art.  8.  Tutti  gli  oggetti  sorpresi  in  potere  del  prevenuto  nel  mo- 
mento deidi  lui  arresto, e tulli  ciucili  clic  presi  ulteriormente  saranno 
presunti  provenire  dal  furto,  saranno  restituiti  da  una  parte  e dall’al- 
tra; lo  stesso  si  praticherà  por  tutti  gli  effetti  che  servir  potessero  alla 
pruova  del  delitto. 

Art.  4.  I documenti  che  dovranno  prodursi  in  appoggio  delle  do- 
mande di  estradizione , sono  il  mandato  di  arresto  spedito  contro  del 
prevenuto,  o qualsivoglia  altro  allo  che  abbia  almeno  la  stessa  forza  di 
ini  tal  mandato,  e che  iudidii  egualmente  la  natura  e la  gravità  de  Tatti 
po’  quali  si  procede,  non  che  la  disposizione  penale  stabilita  applicabile 
a tali  fatti. 

Art.  5.  Se  l’ individuo,  del  quale  si  dimanda  l’ estradizione , si  tro- 
vasse perseguitalo  nel  paese  in  cui  si  è rifugiato  per  misfatti  o delitti 
commessi  nel  paese  medesimo , egli  non  potrà  esser  consegnato  die 
dopo  di  aver  subita  la  pena  contro  di  lui  pronunziala. 

Art.  6.  I misfatti  e delitti  politici  sono  eccettuati  dalla  presente  con- 
venzione. Rimane  espressamente  stipulato  che  l’ individuo  del  quale  si 
è accordala  T estradizione , non  poirii  in  vcrun  caso  essere  persegui- 
talo o punito  per  nessun  delitto  politico  anteriore  alla  estradizione,  o 
per  alcun  fatto  connesso  ad  un  tale  delitto. 

Art.  7.  La  consegna  degl’  individui,  de’  quali  sarà  stata  accordala  l’e- 
stradizione, avrà  luogo  in  Napoli  o a Marsiglia  nelle  mani  de’  respellivi 
Consoli  in  quelle  residenze  stabiliti,  secondo  che  l’estradizione  sarà 
staLi  dimandata  dal  Governo  Francese,  o dal  Governo  delle  due  Sicilie. 
Le  spese  cui  avrà  dato  luogo  1’  arresto , la  detenzione  e il  trasporto 
de’ prevenuti  nel  luogo  in  cui  siffatta  consegna  avrà  effetto,  sarauno 
a carico  di  quello  de’  due  Siati  nel  quale  i prevenuti  saranno  stati  ar- 
restali. 

È stala  altresì  al  1846  concliiusa  tra  il  Regno  delle  Due  Sicilie  e la 
Imperiai  Corte  di  Austria  una  particolar  convenzione  per  la  reciproca 
«tradizione  degli  autori  e complici  dei  designali  reati. 
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nostrale,  e sopra  quell’  altro  straniero  clic  offende  con  la  sua 
delinquenza  i diritti  c lo  ragioni  dell’ intera  società  degli  uo- 
mini. Perchè  bisogna  distinguere , se  sono  o no  ta’  misfallori 
presenti  o fuggitivi.  Se  sono  presenti,  nell’un  caso  e nell’altro 
il  diritto  di  punirli  s’ aspetta  egualmente  a’  magistrali  del  re- 
gno. Se  poi  sono  assenti , avendo  riparato  in  peregrina  con- 
trada cantra  le  persecuzioni  presso  noi  minacciate,  nel  secondo 
caso,  cioè  quando  lo  punizion  del  delitto  da  loro  commesso  in- 
teressa lutto  il  genere  umano , perdura  la  giurisdizione  del 
regno.  Per  lo  che,  si  può,  ove  non  sia  stato  già  punito  al- 
trove, chiedere,  secondo  Valici,  che  venga  qui  rimesso  il  de- 
linquente, tra  perchè  nel  luogo  dov’è  accaduto  il  misfatto  è 
più  facile  la  compilazione  del  processo,  e perchè  è bene  diritta 
cosa  che  l’esempio  del  gastigo  s’abbia  là  dov’è  statolo  scan- 
dalo del  delitto.  Nell’altro  caso  poi,  che  il  reato  cioè  riflette 
sol  le  leggi  nostrali,  il  delinquente  non  può  venir  punito  dai 
tribunali  del  regno,  non  già  per  manco  di  giurisdizione , sì 
bene  di  mezzi  di  coercizione.  Il  delinquente  ha  offeso  le  leggi 
del  regno,  e perciò  in  qualunque  tempo  facesse  ritorno  fra  noi 
non  potrebbe  schivare  la  debita  pena,  sol  che  non  venisse  que- 
sta prescritta  col  tempo.  Ma  insino  a che  egli  se  ne  sta  in 
straniere  contrade,  è evidente  di  non  poter  essere  il  soggetto 
delle  persecuzioni  nostre.  Nè  il  Governo  potrebbe  requirerlo 
con  tal  diritto  da  doverlo  necessariamente  aver  fra  le  mani  ; 
attesoché  1’  estradizione  per  i reati  che  solamente  offendono 
le  leggi  per  tutto  proprie  d’  uno  Stato,  non  è data  nella  pura 
ragion  delle  genti;  debb’  essere  espressamente  paiinvita,  ov- 
vero ammessa  nell’  usanze  rispettive  de’  due  Governi. 

CAPITOLO  XV. 


Continuazione  de’ due  precedenti  capitoli  — Di  alcuni  reali,  rispetto 
a’ quali  è dubbio  il  luogo  dov’essi  si  debbano  stimar  accaduti  — Del 
reato  consumato  nel  termine,  elio  separa  due  territori  indipendenti 
l’ uno  dall’  altro  — Per  la  punizione  di  esso  si  dà  luogo  alla  preven- 
zione — Del  reato  cominciato  in  un  territorio , e consumalo  in  un 
altro  — Opinione  di  Malici  — Raceapilolazione  delle  cose  intorno  al 
diritto  penale  internazionale  discorse  in  questo,  e ne’ due  capitoli 
antecedenti. 

Innanzi  che  ponghiam  termine  a questa  materia,  giudichiam 
opportuna  cosa  di  ragionar  per  un  poco  d’ alcuni  reati,  ri- 
spetto a' quali  non  è cosi  agevole  islabilir  il  luogo,  ov’ essi  si 
reputino  veramente  accaduti.  Può  stare,  che  il  misfatto  venga 
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consumalo  noi  punto  che  separa  i chic  territori , il  nostrale  c 
quello  di  Roma.  Può  stare,  che  il  delitto  tentato  o principialo 
in  islrnnia  contraila  si  compia  poi  e si  riduca  ad  effetto  nel 
resilo,  e viceversa.  E questo,  allorché  la  stessa  azione  fosse 
stimata  criminosa  dalle  leggi  d’  amen. Ine  gli  Stali.  In  la’ rasi, 
sentenzieranno  i tribunali  del  regno,  ovvero  gli  slranicri?  Ecco 
la  necessitò  di  conoscere  su  le  prime  il  luogo,  dove  delibasi 
giudicare  che  reali  si  falli  sieno  realmente  accaduti;  essendo 
die  ogni  delitto  va  naturalmente  e ordinariamente  punito  nel 
luogo  dov’  è stalo  commesso. 

Allorché  1’  azion  criminosa  è consumata  nel  termine  clic  se- 
para i due  territori,  è palese  non  potersi  defluire  se  sia  acca- 
duta nell’ uno  più  che  nell’altro.  Potrebbe  dirsi  avvenuta  in 
tuli’ e due  i territori,  perciò  che  è comune  il  contine.  Perché 
nissuna  delle  due  sovranità  si  potrebbe  stimar  offesa  in  pre- 
ferenza, essendo  pari  l’ingiuria  e il  danno.  Ma  per  tanto  si 
potrà  forse  insiem  sommetlere  il  delinquente  a un  doppio  giu- 
dizio, e perciò  a una  doppia  condanna?  È pur  troppo  vero 
una  dover  essere  la  pena  la  qual  vuoisi  eli’  («spii  il  misfallore. 
Sicché  debbo  pur  istabilirsi  un  luogo,  a cui  massimamente  si 
attribuisca  tale  giurisdizione.  Dai  uol lori  di  ragion  criminale 
sosticnsi  doversi  quella  regolare  col  diritto  della  prevenzio- 
ne (1).  La  potestà  dei  due  lerrilori,  la  qual  sarà  più  sollecita 
a inquirere  conira  il  misfallore,  deve  all’altra  del  territorio 
attiguo  esser  anteposta  nel  sentenziar  di  quello.  Né  per  questo 
P altra  potestà  patisce  ofTensione  della  sua  territoriale  regalia, 
mercé  che  ninna  giurisdizione  veramente  le  si  loglio.  La  ra- 
gion di  punire  essendo  comune  si  all’ una  come  all’  altra,  nel- 
1’  eguaglianza  del  diritto,  la  preferenza  viene  naturalmente  de- 
terminala dalla  maggiore  diligenza  e sollecitudine  che  si  metta 
nell’inquisizione  del  reato.  La  potestà  del  luogo,  eh’ è stala 
vinta  dalla  preoccupazione  dell’altra  del  territorio  vicino,  po- 
trebbe procedere  alla  punizione  dello  slesso  delitto  allor  sola- 
mente che  il  misfaltore  fosse  sialo  per  manifesta  iniquità  as- 
soluto (2). 

Ma  dove  si  debbo  estimar  avvenuto  il  reato,  allorché  comin- 
ciato o tentalo  nel  Regno,  si  consumi  poi  nel  territorio  del 
paese  altrui.,  e viceversa?  Tizio  rapisce  in  Napoli  una  donzella, 
e la  stupra  in  Roma.  Si  forma  in  Roma  uno  strumento  falso, 
e se  ne  fa  uso  nel  Regno.  Si  spara  I’  archibuso  da  chi  é nel 
territorio  romano,  e si  ferisce  colui  il  quale  ne  sta  nel  tem- 
ili Si  vegga  fra  gli  altri  Malthei,  tic  Cri  min.  Tit.  de  accusai. 

(i)  Questa  dottrina  è conforme  ai  principi  del  diritto  romano — Si 
vegga  la  L.  1 1 si  quis  homic.  Cod.  de  accusai. 
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torio  nostro.  Questi  e altrettali  sono  pii  esempi,  i quoti  dai 
dotti  del  gius  criminale  s’allegano  di  rotai  reati.  Matlei  pensa 
che  sen  appartenga  la  cognizione  ai  giudici  d’  amenduc  i ter- 
ritori, e però  darsi  eziandio  luogo  alla  prevenzione.  Così  come 
(dic’ei)  quando  il  reato  é commesso  nel  confine  di  due  ter- 
ritori intendesi  avvenuto  nell’ uno  c nell’altro,  concorde  è la 
dottrina  allora  quando,  in  un  luogo  incoato  o tentato,  sia  nr-1- 
l’ altro  consumato;  non  gli  si  potendo  assegnar  parti,  quoniam 
in  pari t's  scelus  dividi  non  palesi  (1).  E in  vero  tal’  è la  na- 
tura di  queste  delinquenze,  che  non  fin  possibile  indicare  in 
qual  luogo  sieno  esse  in  realtà  accadute.  Comerhò  il  danno 
possa  per  avventura  essere  più  dell’  uno  che  dell’  altro , pur 
eguale  n’  é lo  scandalo.  Significasi  la  prava  intenzione  non  pu- 
re facendo  uso  della  carta  falsa,  ma  componendola;  non  so- 
lamente per  lo  fatto  dello  stupro,  ma  per  lo  ratto  ancora  (2). 

Reassumendo  le  cose  discorse  in  questo,  e nei  due  antece- 
denti capi,  possinm  fermare  i seguenti  principi,  1.  Gli  stra- 
nieri ammessi  a fissare  il  domicilio  nel  regno,  ovvero  sempli- 
cemente residenti  o passeggieri,  sono  tenuti  all’  osservanza  delle 
leggi  di  ordine  c di  sicurezza  pubblica.  2.  Delle  delinquenze 
da  essi  commesse  nel  territorio  del  regno  giudicano  i tribu- 
nali nostri,  o fosse  ch’esse  riflettano  i nazionali,  o altri  pur 
stranieri.  3.  La  sovranità  del  paese  cui  appartiene  il  delinquente, 
non  può  nè  dee  entrar  nella  disamina  del  giudizio  eseguilo 
nel  regno.  Può  solo  concedere  proiezione  ai  suoi  soggetti,  al- 
lorché lor  si  rifiuti  giustizia  dai  giudici  del  regno,  ovvero  sieno 
essi  stali  condannati  per  manifesta  iniquità.  4.  Quando  il  reato 
riflette  interamente  il  paese,  di  cui  è cittadino  il  delinquente, 
ovvero  nel  tempo  stesso  quello  e il  nostro,  non  sostenuto  qui 
il  giudizio,  vi  potrà  egli  essere  soltopasfo  nella  patria.  5.  Al- 
lorché lo  straniero,  il  quale  ha  delinquilo  nel  regno,  ripari, 
a causa  d’ impunità,  in  aliena  contrada,  sia  prima  ovver  dopo 
la  condanna , non  può  dal  Governo  delle  due  Sicilie  chieder- 
sene 1’  estradizione,  se  non  quando  la  fosse  espressamente  pat- 
tovita,  o usata  fra  i due  Stati;  ovvero  si  trattasse  d’ un  tal 

(1)  Mallh.  de  crim.  ibidem.  Della  stessa  opinione  è Giulio  jT-laro , 
ed  altri. 

(2)  Nello  stesso  ordine  il  Malici  pone  il  renio  fatto ner  mandato,  al- 
lorché son  diversi  i territori,  in  cui  si  è ricevuto  il  mandato,  e in  cui 
si  è eseguilo.  Assoni'  ei  che  il  mandante  possa  essere  giudicato  dal  tri- 
bunali dell'  uno  o dell’altro  territorio,  non  dovendosi  stare  solamente 
a)  luogo  dove  il  delitto  è stato  ellctlunlo.  Ma  in  contraria  sentenza 
vanno  altri  giureconsulti.  Veggasi  Fachiri.  Cuntruv.  juris.  liti.  L\.  Gap. 

xxr. 
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misfatto,  il  (jual  offendesse  i diritti  dell’ umanità  in  generale, 
e non  fosse  già  stato  nell’estero  punito  il  delinquente.  6.  Quando 
il  reato  è tale,  che  non  si  può  definire,  sesia  consumato  nel 
territorio  del  regno,  o nell’ altrui,  la  cognizione  n’appartiene 
ai  tribunali  d’amendue  i territori,  e fra  essi  si  dà  luogo  alla 
prevenzione. 


CAPITOLO  XVI. 


Della  giurisdizione  rispetto  agli  stranieri — Storia  della  materia  nei  vari 
tempi,  c ne’ vari  paesi  di  Europa — Una  volta  le  contese  tra  gli 
stranieri  non  erano  giudicate  dagli  stessi  magistrati,  che  definivano 
quelle  de’ cittadini  — Presso  i Romani  vi  era  un  pretore  addetto 
alle  cause  de’ forestieri,  practor  peregrini!» — Il  giureconsulto  La- 
beone  lasciò  scritti  de’  libri  intorno  agli  ufi/.i  del  pretore  peregri- 
no— Egli  esaminava  non  pure  le  questioni  tra  forestiero  c forestie- 
ro, ma  ira  forestiero  e nazionale  — Prima  dell’istituzione  di  colai 
magistrato,  non  a tutti  gli  stranieri  era  in  Roma  impartita  giusti- 
zia — Distinzione  al  proposito  di  due  ordini  di  forestieri  — Vi  era  an- 
cora diversità  intorno  al  modo  come  chiamare  in  giudizio  i fore- 
stieri— Essi,  a differenza  de’ cittadini,  non  poleano  esservi  tratti 
abtorto  collo  — Al  tempo  della  rinascente  barbarie , fu  anche  iu  vi- 
gore una  diversa  giudicatura  sul  conto  di  gli  stranieri  — Cosi  si  pra- 
ticava in  Italia,  e in  Francia  — Ragioni  di  sì  fatto  sistema  — Nel  re- 
gno delle  due  Sicilie  si  conoscevano  i consolali  di  mare  e di  terra , 
e il  tribunale  di  commercio,  i quali  erano  incaricati  dell’esame  delle 
cause  commerciali  degli  stranieri  fra  loro , e degli  stranieri  co’  na- 
zionali— Quale  spezie  di  stranieri  andava  soggetta  a questa  giuri- 
sdizione— Intervenendo  questione  giurisdizionale  tra  i magistrati  di 
commercio  c gli  ordinari , la  definizione  se  ne  aspettava  sempre  a 
un  tribunale  ordinario  superiore  — Si  conosceva  ancora  il  consolalo 
della  nazione  genovese  — Sue  attribuzioni,  e notabile  diversità  da 
quelle  degli  altri  consolali  — Il  console  dei  Genovesi  conosceva  di 
tulle  le  questioni  fra  essi , si  commerciali  sì  civili  — Non  così  gli  al- 
tri consoli  — Quanto  all’  applicazione  delle  leggi , secondo  la  natura 
degli  affari  e la  qualità  dei  contendenti , s’ adattavano  quando  le  cit- 
tadine, quando  le  leggi  straniere  — Condizione  attuale  de’ forestieri 
nei  paesi  culli  di  Europa  — Oggidì , la  giudicatura  sul  di  loro  conto 
non  è distinta  da  quella  de’  nazionali — Nondimeno  la  qualità  del  ne- 
gozio clic  si  reca  in  giudizio , c la  qualità  de’  contendenti , se  cioè 
tutti  forestieri,  o forestieri  e nazionali,  inducono  alcune  necessarie 
distinzioni  — Passaggio  a'  capitoli  susseguenti. 

Un  altro  effetto  dell’  amica  nimicizia  e inospitalità  verso  i 
forestieri  si  era  il  metodo  dell’  amministrazione  della  giustizia 
tenuto  rispetto  a loto.  Essi  senza  diritti  civili,  appena  ammessi 
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a quelli  della  pura  ragion  delle  genti,  non  avevano  delle  loro 
contese  gli  stessi  giudici  elle  i cittadini.  Senza  andar  frugando 
ne’  prischi  costumi  di  tutte  le  vecchie  nazioni,  risappiamo  come 
in  Roma,  ai  tempi  della  prima  guerra  punica,  s’ aggiunse  un 
altro  pretore,  che  esercitava  la  giurisdizione  sul  conto  degli 
stranieri.  l)i  che  il  giureconsulto  Pomponio  fa  fede,  lascian- 
doci scritto  che  di  lunga  aumentato  il  numero  di  quelli,  nè 
più  bastando  il  minislerio  del  pretore,  altro  ne  s’ istituì  ad- 
detto a giudicar  le  loro  cause.  Ond’egli  pigliò  nome  di  pere- 
grino, restando  quello  di  urbano  all’ altro  destinalo  alle  citta- 
dinesche controversie  (1).  E Labeone,  il  qual  discorse  degli 
utizi  del  pretore  urbano  (2),  lasciò  anche  de’ libri  scritti  in- 
torno a quelli  del  peregrin  pretore  (5).  E questo  magistrato, 
men  degno  e orrevole  che  l’altro,  sembra  che  non  pure  su 
le  questioni  fra  straniero  e straniero  sentenziasse,  ma  sovra 
quelle  ancora  fra  straniero  c nazionale  (4). 

Innanzi  che  fosse  istituito  questo  nuovo  magistrato,  non  a 
tulli  i peregrini  era  aperta  la  giuridica  protezione.  Si  distin- 
gucano  que’  forestieri,  i quali  appartenevano  ad  una  nazione, 
con  cui  i Romani  avean  conchiuso  un  trattalo,  da  quelli  ri- 
spetto a’  quali  niun’  amichevole  relazione  era  intervenuta.  I pri- 
mi solamente  aveano  il  diritto  d’ invocare  il  sorcorso  de’  ma- 
gistrali, c si  chiamavano  recuperalores  i giudici  posti  alla 
guardia  dell’esecuzione  delle  cose  pattovite  ne’ trattati  (:i).  Agli 
altri  bruscamente  si  rifiutava  d’  amministrar  giustizia  (ti). 

In  mezzo  a tutte  così  dure  eccezioni  rispetto  agli  stranieri 
litiganti,  pur  ne  rinveniamo  introdotta  una  umana  e benigna. 
Del  che  è tanto  più  «la  maravigliare,  in  quanto  clic  la  sorte 
de’  forestieri  era  a un  tal  riguardo  assai  migliore  dei  cittadini 
romani.  Chè  dove  quest’ ultimi  poteano  essere  tratti  in  giu- 
dizio d’  un  modo  assai  immite,  olilorlo  collo  in  jns  rapieban - 
tur ; i peregrini  non  poteano  essere  trattali  della  stessa  ma- 
niera; si  usava  il  mezzo  della  citazione;  il  che  si  dicea  con- 


fi) Post  aliquot  deinde  annos , non  sufficiente  co  Prartorc  , ijuod 
multa  turba  etiam  pereyrinorum  iti  rivi  tal  cui  venirci . crcutus  est  et 
ali us  Praclor,  qui  Peregriuus  appellatus  est , ab  co,  quoti  pi cr /ini- 
que intcr  peretjrinos  jus  dicebut.  L.  2,  D.  de  origine  jtiris  etc.p.  28. 

(2)  L.  19.  1).  De  V.  S. 

(3)  L.  9.  D.  De  dolo  malo.  Dove  si  rammentano  libri  pracloris  pe- 
regrini di  Labeone. 

(4)  Heinecc.  Antiq  Roman,  ad  fnstit.  Lib.  1.  Tit.  tt. 

(.'■>)  M.  Seti.  De  la  recuperano  des  Romains. 

(6)  Si  veda  il  .capitolo  11  di  questo  volume,  «love  si  discorre  delta 
spezie  delle  leggi  che  si  applicavano  su!  conto  de’  peregrini, 
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dici  scu  dcnunciari.  Ed  è notabile,  clic  tanto  prescrivea  quello 
stesso  diritto  dcccmvirale,  dove  peregrini»*  et  hoslis  suona- 
vano la  stessa  cosa  (1). 

Ed  è bello  ravvisare,  come  alla  rinascente  barbarie  tornando 
le  stesse  costumanze  de’  popoli  di  recente  aggregati  e inculli, 
fra  le  tante  inospitali  durezze  conira  la  gente  peregrina , sor- 
voline ancor  quella  d’  una  diversa  e distinta  giudicatura , si 
quanto  alla  persona  de’ giusdicenti,  si  quanto  all’applicazione 
delle  leggi.  La  storia  della  giurisprudenza  del  medio  evo  n’ap- 
prende, che  in  gran  parte  dell’ Italia,  nella  Plancia,  e altro- 
ve, a’ forestieri  s’amministrava  giustizia  non  pure  da  giudici 
spezialmente  a ciò  incaricati,  ma  lor  connazionali.  E quando 
la  contesa  era  fra  individui  di  diversa  nazione,  operò  gover- 
nati da  leggi  difformi,  era  quella  definita  dai  rispettivi  giudici 
di  ciascuno  de’ contendenti  insiem  raglinoci  (3).  0 forse  di  t roppo 
diffidandosi  del  giudirio  d’ individui,  con  cui  non  fosse  legame 
di  comune  patria  ; o forse  facendosi  ragione,  che  non  era  egual 
debito  di  decidere  le  controversie  fra  esteri , coni’  era  tra  cit- 
tadini definirle.  E Montesquieu  appella  provvisione  al  commer- 
cio favorevole  quella  dei  Visigoti,  per  cui  fu  ordinato,  clic 
a’  trafficanti  vegnenti  d’  oltremare  fosse  nelle  contese  sorte  fra 
loro  fatta  giustizia  da’ giudici  della  lor  nazione,  e con  le  leggi 
loro  (3).  Il  che  trae  origine  dall’altra  costumanza  di  quel  tempo, 
invalsa  quasi  presso  lutti  quei  popoli  di  diversa  razza  insiem 
mescolati,  i quali  vivean  cadauno  sotto  il  reggimento  della 
propria  legge  (4). 

E per  venire  alle  nostre  istituzioni,  nel  regno  vi  erano  i 
consoli  di  mare  e di  terra,  i quali  aveano giurisdizione  su  le 
cause  commerciali  tra  i forestieri  e i cittadini.  V’era  inoltre 
il  tribunale  di  commercio,  a cui  s’aspettava  la  stessa  giuri- 
sdizione, c che  esaminava  eziandio  le  appellazioni  conira  le 
sentenze  dei  consolali.  Ed  é notabile,  clic  da  si  fatti  magi- 
strati quegli  stranieri  solamente  poleano  essere,  giudicali , i 


(1)  Si  veda  Ttacvard.  ntl  leg.  dumi,  (ubiti. 

(i)  Du  Cange  nel  Glossario  alla  parola  /<  x dopo  di  avere  parlato  della 
maniera  di  vivere  degli  antichi  popoli  delta  Francia  , ciascuno  de’ quali 
era  soggetto  alle  proprie  leggi . c quinci  V origine  della  forinola  in  nini 
lege'conscriptus , salirei  qui  lege  qua  vivere  slttluil , professile  esl , 
viene  in  appresso  a contestare  il  modo  di  amministrare  giustizia  Ira 
le  persone  governate  da  leggi  diverse.  Quoti  si  inter  hontiues  qui  di- 
versis  viverent  legibus , cmergerent  conlroversiae  a judieibtts  curimi 
legum  simili  convelli entibus  dirimebantur. 

(3)  Esprit  des  lois.  Lib.  21.  eap.  17. 

(4)  Si  veda  il  capitolo  2 di  questo  volume. 
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quali  erano  passcggicri  nel  territorio  del  regno,  c non  già 
quelli  che  v’avessero  avuto  fissa  residenza,  o domicilio.  Delle 
cause  di  costoro  pigliamo  cognizione  i tribunali  ordinari  fi), 
lì  cessava  ancora  la  competenza  ile' consolati  si  tosto,  che  i 
forestieri  fossero  divenuti  cittadini,  o per  privilegio,  o per  nozze 
avute  con  una  nazionale  (2).  E laddove  alcuna  questione  giu- 
risdizionale fosse  intervenuta  fra  questi  magistrati  c gli  altri 
ordinari,  era  sempre  un  magistrato  supremo  ordinario  che  la 
definiva.  Così  in  Napoli  era  la  Rcal  Camera  di  Santa  Chiara, 
e in  Sicilia  la  Magna  Curia. 

Si  conosceva  ancora  il  consolalo  de'  Genovesi , il  quale  eser- 
citava la  giurisdizione  sopra  (nielli  della  sua  nazione,  e que- 
sto non  solamente  nelle  eause  riguardanti  in  mercatura,  ma 
nell’  altre  ancora  d’  ogni  spezie  (3).  E il  conflitto  di  competenza 
fra  lui  c gli  altri  magistrali  veniva  eziandio  giudicato  dalla 
Magna  Curia. 

Ma  è degno  qui  a considerare,  come  del  consolato  geno- 
vese in  fuori,  il  quale  conosceva  di  ogni  maniera  di  contro- 
versia, degli  altri  magistrati  incaricali  a sentenziare  fi  a stra- 
nieri, ovvero  fra  stranieri  e nazionali,  In  giurisdizione  era  ter- 
minala sol  alle  eause  che  toccavano  la  mercatura.  Dell’ altre 
surte  per  diversi  negozi,  o gli  stranieri  avean  residenza  fissa  , 
o domicilio  nel  regno,  e ne  giudicavano  i tribunali  ordinari. 
Ovvero  eran  eglino  passeggini  tra  noi,  transeunte , ed  allora 
non  poteano  se  non  dai  magistrali  del  loro  paese  ottener  giu- 
stizia. 

Ma,  quanto  è poi  all’ applicazione  delle  leggi,  non  pare  che 
fosse  dubitabile,  clic  giudicando  si  adattassero  quando  le  stra- 
niero quando  le  cittadine  leggi,  a seconda  della  qualità  de’ con- 
tendenti e del  negozio  controverso.  E certamente,  laddove  nella 
contesa  erano  ancora  frammischiali  i nostri  nazionali , non  si 
polca  defraudarli  del  soccorso  delle  patrie  leggi. 

Era  servato  all’età  nostra  cessar  ogni  odiosa  distinzione  di 
giudicatura  tra  forestieri  e nazionali.  Era  proprio  dell’ attuale 
civiltà,  che  lo  stesso  magistrato  avesse  ad  un’  ora  giurisdizione 


(1)  Si  veda  nella  raccolta  delle  Sicilie  sanzioni  quella  emanata  in  Pa- 
lermo addì  16  settembre  1748.  Toni.  I.  p.  554.  Si  veda  il  reai  dispaccio 
del  2G  settembre  1760.  Raccolta  di  Galla  P.  2.  Tom.  1.  p.  373. 

(2)  Pragmalicae  Regni  Siciliae.  Tom.  1 al  titolo  De  foro  compe- 
tenti ; dove  la  prammatica  terza  ha  la  seguente  rubrica.  Extrri  non 
posKint  allegare  forum  consulalus , si  cives  fatti  sunt , aut  per  pri • 
vilegivm  , aut  per  ductionem  uxoris. 

(3)  Pragmalicae  Regni  Siciliae  Tom.  HI.  Titolo  De  lurisdictione 
consuìis  nationis  Genucnsis  in  sttos. 
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sovra  gli  uni  e gli  altri,  applicando  le  medesime  leggi , salvo 
i giusti  confini  determinati  dal  diritto  civile  internazionale.  Nel 
regno  delle  due  Sicilie , al  pari  che  presso  tutte  le  culte  na- 
zioni , a’  forestieri  s’ amministra  giustizia  dello  stesso  modo , 
come  s’  adopera  verso  i cittadini.  Ma  la  competenza  de’  tri- 
bunali del  regno  é pur  regolata  da  principi  diversi,  secondo- 
chè  i contendenti  son  lutti  forestieri,  ovvero  forestieri  e na- 
zionali , e secondo  la  qualità  del  negozio  che  si  reca  in  giu- 
dizio. 11  che  sarà  parlilnmenlc  disputalo  nei  capitoli  seguenti. 

CAPITOLO  XVII. 


Lo  straniero  ammesso  a fissare  il  suo  domicilio  nel  regno  è nelle  ma- 
terie si  civili  che  commerciali  sottoposto  alla  giurisdizione  dei  tri- 
bunali nostri  — Ragione  di  tale  giurisdizione  — Essa  cessa  quando 
il  forestiero,  sia  tacitamente  sia  palesemente,  abbandona  il  domicilio 
del  regno. 

Lo  straniero,  il  qual  è stato  ammesso  dal  Governo  nostro  a 
stabilir  fra  noi  il  domicilio,  non  guari  l’ abbiano  detto,  é in 
una  condizione  assai  più  vantaggiosa  che  non  è quella  del- 
l’ altro  straniero  semplicemente  residente  o passeggierò  nel 
territorio  del  regno.  Lo  stalo  di  lui,  salvo  il  godimento  dei 
diritti  politici , il  quale  non  gli  é comune , non  è molto  da 
quello  dei  nazionali  difforme.  Ei  gode  il  pieno  esercizio  dei 
civili  diritti. 

Or  (ale  essendo  la  condizione  di  lui , ne  viene  non  potersi 
ad  altri  che  ai  giudici  del  regno  aspettar  la  giurisdizione  nelle 
controversie  che  il  riguardano.  Ammesso  ad  esercitar  fra  noi 
i diritti  civili,  di  certo  non  gli  si  polrebbe  poi  niegare  il  più 
pregevole  e importante,  qual’  è quello  di  ottener  giustizia  presso 
i magistrati  nostrali.  Egli  si  truova  d’  avere  di  già  sgomberata 
la  sua  patria , e per  avventura  con  l’ intenzione  di  non  farvi 
ritorno,  ed  ha  qui  fissato  il  domicilio  con  la  permissione  del 
Governo.  La  sua  dimora  nel  regno  ha  lasciala  l’impronta  della 
temporalità,  ha  presa  quella  della  slabilità  e della  permanenza. 
Or  se  i tribunali  nostri  non  fossero  competenti  a conoscere 
delle  controversie  fra  lui  ed  altri  insorte , sieno  ancor  stra- 
nieri sieno  nazionali,  per  vero  ohe  non  vi  sarebbe  chi  volesse 
aver  con  lui  alcuna  contrattazione,  o affare  qualunque.  Egli 
non  ispirerebbe  altra  garcntia,  se  non  quella  che  ne  dà  il  fo- 
restiero semplicemente  residente,  il  quale  per  poter  essere  giu- 
ridicamente costretto  si  dee  citare  dinanzi  al  magistrato  del 
suo  paese.  Perché  si  conosce  la  necessità  di  renderlo  soggetto 
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alla  giurisdizione  de’  tribunali  del  regno.  La  qual  e osa  è con- 
corde  alla  regola  generale  in  materia  di  competenza  giurisdi- 
zionale, rhe  nelle  azioni  personali  il  domicilio  del  reo  conve- 
nuto definisce  il  foro. 

Ma  sarà  nelle  materie  civili  solamente , ovver  anco  nelle 
commerciali  che  i tribunali  del  regno  hanno  giurisdizione  so- 
pr’esso?  Certamente  nell’unc  e nell’ altre.  Alle  cose  già  dette 
ghignosi,  che  la  più  potente  cagione,  per  cui  si  mantiene  la 
prosperità  del  commercio , si  é la  facilità  e la  prestezza  nel 
chiedere  ed  ottenere  in  giudizio  il  conseguimento  dei  propri 
diritti,  allorché  essi  ci  vengan  contrastati.  La  qual  cosa  sarebbe 
impedita  assai,  anzi  le  soventi  volle  stornata  onninamente,  se 

10  straniero  ammesso  a fissar  il  domicilio  nel  regno  non  po- 
tcss’ essere  convenuto  dinanzi  a’ magistrati  nostrali  porgli  atti 
di  commercio  esercitali  nel  regno , e si  dovesse  invocare  il 
ministero  del  giudice  del  luogo,  a rui  polrcbb’ egli  per  av- 
ventura appartenere  ancora.  Ed  é per  questa  ragione  della 
prosperità  del  commercio,  che  la  competenza  de’  tribunali  no- 
stri s’estende  eziandio  in  taluni  rasi  sopra  gli  stranieri  sem- 
plicemente residenti  o di  passaggio  nel  territorio  del  regno; 
ma  di  ciò  a suo  luogo.  In  somma,  il  forestiero  ammesso  a sta- 
bilire il  suo  domicilio  nel  regno  é sottoposto  alla  giurisdizione 
de’  tribunali  del  regno  così  realmente,  e cosi  picnamonle  come 
sono  i nazionali. 

Giova  qui  avvertire  che  sì  fatta  competenza  poi  cessa,  quando 

11  forestiero,  o palesemente  o tacitamente,  abbandoni  il  domi- 
cilio del  regno.  In  colai  caso  bisogna  convenirlo  presso  i giu- 
diei  del  luogo,  in  cui  giare  I’  effettivo  domicilio  ili  lui.  Allorché 
il  Sovrano  nostro  permeile,  che  il  foresliero  stabilisca  qui  il 
domicilio,  non  perciò  viene  a costringere  menomamente  la  vo- 
lontà di  lui , anzi  v’  aderisce.  Perché  può  egli  rinunziare  a 
questo  benefìzio,  qualunque  volta  gli  sappia  grado. 

CAPITOLO  XVIII. 

Della  competenza  de’  tribunali  ilei  regno  nelle  controversie  fra  stra- 
nieri semplicemente  resilienti  o passeggieri  nel  territorio  del  re- 
gno — I na  volta  questa  materia  non  offeriva  diflicoltà , e per  qual 
ragione  — Oggidì . la  regola  generale  è . che  agli  stranieri  non  si 
possa  amministrar  giustizia  generalmente  in  tult’i  casi  — Ragioni  di 
questa  regola  — Dottrina  conforme  di  Merlin  — in  quali  casi  i ma- 
gistrati del  regno  delle  due  Sicilie  possono  giudicare  delle  contese 
fra  stranieri  — Varie  distinzioni  ai  proposito  — Il  principio  sommo 
è,  che  la  giurisdizione  nelle  cose  civili  s’appartiene  a chi  si  è sog- 
getto o per  le  persone  o per  le  cose  — Dottrina  di  Rynkcrshoek. 
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Nella  primiera  olà  del  reame  di  Francia,  e degli  siali  d'Italia, 
r quasi  in  tulle  le  contrade  di  Europa,  come  nbbiam  veduto 
di  sopra,  valse  il  principio  d’assegnare  a’ forestieri  giudici  loro 
concittadini,  i quali  sentenziassero  ne’ piati  clic  fra  essi  avesser 
luogo.  Perciò  a quel  tempo  riissima  era  la  difficoltà  nello  sta- 
bilire la  competenza  di  sì  fatte  controversie;  essendo  in  ogni 
paese  un  giudice  nazionale  che  le  definiva,  applicando  le  leggi 
proprie  de’  contendenti.  E quando  la  contenzione  s’  agitava 
infra  persone  di  diversa  gente,  e per  tanto  rette  da  leggi  pur 
discordi,  la  era  definita  da’  propri  e speciali  giudici  di  ciascuno 
dei  litiganti  insiem  raglinoli  (1). 

Ma  oggidì  clic  un  tal  sistema  non  rinviensi  più  servalo , è 
non  pur  malagevole  ma  importante  di  risaper  i termini,  entro 
cui  spazii  la  giurisdizione  dei  tribunali  d’  un  paese  a riguardo 
degli  stranieri.  Non  si  può  pensare,  che  agli  esteri  si  debba 
amministrar  giustizia  dai  giudici  del  luogo,  in  cui  essi  si  (ro- 
vino, rosi  generalmente  e cosi  pienamente,  come  si  fa  rispetto 
a’  nazionali.  Conciossiachè  é bene  diffidi  cosa,  che  i giudicanti 
sappiali  mai  sempre  le  diverse  leggi  di  si  numerose  genti.  Né 
poi  conoscendole  potrebbero  così  di  leggieri  entrar  nello  spi- 
rilo di  esse.  D’ ogni  legislazione  i ministri  sono  naturalmente 
i magistrati  locali,  a cui  sen  commette  l'applicazione.  Sen- 
zaché,  quale  potrebb’  essere  in  giudici  stranieri  la  premura  c 
la  solleciludine  per  coloro,  co’  quali  per  avventura  hanno  essi 
poca  o ninna  buona  relazione,  le  soventi  volle  astio  e durabile 
nimieizia,  e mai  sempre  indifferenza  e non  curanza?  Potreb- 
besi  quella  stessa  fàlicosa  attenzione  sperare,  c quella  severa 
imparzialità,  che  nelle  cause  tra  nazionali  s’adoperano,  onde 
la  confidenza  viene  dei  litigatol  i verso  i giudicanti?  Altronde, 
si  darebbe  luogo  a pur  troppo  numerose  contenzioni  infra  gli 
Stali,  bene  spesso  accadendo  conflitto  giurisdizionale  su  la  com- 
petenza dei  rispettivi  tribunali.  É naturale  il  pensare,  clic  in 
quest’  ordine  di  cose,  lutti  studiosamente  sforzerebbonsi  di  di- 
latar la  propria  giurisdizione.  11  Merlin  con  molla  avvisatezza 
noia  queste  sconvenienze.  Ecco  le  sue  parole  « Se  ogni  popolo 
si  attribuisce  il  diritto  di  giudicar  gli  stranieri,  bisognerebbe 
necessariamente,  elicsi  stabilisse,  almeno  per  l’opinione,  un 
ordine  di  competenza  nella  giurisdizione  dei  popoli  ; ma  que- 
*st’  ordine  come  stabilirlo  d’  una  maniera  precisa  , perciò  che 
l' opinione , la  quale  ha  sempre  qualche  cosa  di  vago  ed  in- 
certo, ne  sarebbe  I’  unica  regola?  Quando  controversie  di  com- 
petenza insorgono  fra  i tribunali  di  un  medesimo  Stato,  esiste 
sempre,  al  di  sopra  dei  più  elevati,  un’autorità  suprema  che (*) 

(*)  Si  veda  il  capitolo  V.  di  questo  volume. 
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le  termina  con  mezzi  giudiziari  e pacifici.  Ma  se  insorgono 
controversie  somiglianti  fra  i tribunali  di  diverse  genti,  qual 
tribunale  superiore  potrebbe  pronunziare  fra  le  loro  preten- 
sioni? Per  terminarle  in  pace  e con  forme  giuridiche,  biso- 
gnerebbe cominciare  dal  creare  quella  dieta  dell’  Europa,  che 
domandava  l’abate  di  Saint-Picrre ; ma  si  conosce  che  questa 
idea , al  pari  di  quasi  tulle  le  altre  dello  stesso  autore , non 
sembrò  che  il  sogno  d’  un  uomo  dabbene.  Senza  troppo  esa- 
gerare le  cose,  possiam  credere  che  vi  sarebbero  moltitudini 
di  occasioni,  nelle  quali  ciascuna  Potenza  difenderebbe  i suoi 
tribunali , ed  il  genere  umano  non  ha  che  troppo  imparato 
come  le  Potenze  sostengano  i loro  diritti  e le  loro  preten- 
sioni (1). 

Si  conosce  dunque  sino  all’  evidenza  , non  essere  possibile 
in  generale  stabilir  il  sistema  della  sommessione  degli  stranieri 
ai  tribunali  del  paese,  nel  cui  territorio  essi  si  trovano.  Ma 
venendo  al  regno  delle  due  Sicilie,  i magistrali  nostrali  sono 
forse  incompetenti  qualunque  volta  s'  agili  alcuna  contenzione 
fra  gente  straniera?  V’ha  dei  casi  in  cui  fa  uopo,  che  il  giu- 
dizio seguiti  nel  territorio  nostro? 

A dar  risposta  a si  fatti  quesiti,  fa  mestieri  fermare  più  pro- 
posizioni, essendoché  può  recarsi  innanzi  ai  tribunali  del  re- 
gno non  pure  un’azione  che  dipenda  da  contratti  consentili 
nel  nostro  territorio,  ma  una  tale  clic  da  convenzione  fuor  sti- 
pulata tragga  origine.  Può  P azione  essere  puramente  civile , 
ovvero  commerciale;  può  vestire  la  naturale  reale  o personale. 
Può  alla  perfine  contenere  una  questione,  la  qual  riguardi  lo 
stato  e la  capacità  personale.  Perché,  a bene  sviluppar  la  ma- 
teria vuoisi  discuterla  sotto  più  e svariati  aspetti;  essendo  varia 
la  dottrina,  secondo  ch’é  diversa  la  qualità  del  giudizio,  che 
dagli  esteri  s’introduca  innanzi  ai  tribunali  nostri. 

Nientedimeno,  il  principio  sommo  della  materia,  al  quale 
vuoisi  esser  tenace,  e di  cui  tuli’ altro  é conseguente,  si  é, 
che  la  giurisdizione  nelle  cose  civili  apparliensi  a chi  siam  noi 
soggetti,  o per  la  persona,  o per  le  cose.  In  altri  termini,  é 
la  qualità  di  cittadino,  o di  posscssor  di  beni,  che  ci  sotto- 
pone alla  giurisdizione  d’  un  certo  paese  (2).  Giova  qui  fra  gli 
altri  riferire  il  divisamento  del  dottissimo  Bynkcrshock,  donde 
non  poca  illustrazione  ridonda  all’  argomento  che  ci  abhiam 

(Il  neper,  art.  Sovranità. 

(2)  Nelle  materie  criminali  la  cosa  è diversa.  Basta  la  semplice  di- 
mora anche  passeggierà  in  un  luogo  per  essere  sottoposto  a quella 
giurisdizione.  Vale  là  massima,  l’abbiam  detto  di  sopra,  ubi  quit  de- 
Ungiti t ibi  judicatur. 

Rocco  Trattato  di  Diritto  Civile  ec.  18 
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per  le  mani.  Vtcumque  placuerit,  extra  personas  pel  res  ini* 
perio  ejus,  supple  principis  , subditas , neuliquam  ea  estendi 
polerìl  ; nani  ul  j tir  in  civilis  decretimi  est,  extra  territo- 

RUM  JISDICENTI  IMPUNE  NON  PARERI,  Ha  jtlVÌS  geilltUm  VOX  IM- 
PERA sei)  in  subditos.  Pendei  ea  res  a sola  subjeclioiìe , et  ab- 
Sfjtie  ea  si  sii,  irrita  est  omnis  jurisdictio , et  irrita , quae 
eam  praecedil,  in  jus  vocah'o.  Si  qitis  in  jus  vocalus  non 
iveril  muleta  tenetur  l.  2.  p.  4.  ff.  si  quis  in  ius  vocat,  non 
iter;  at  quis  mulctam  dicci  in  non  snbditum ? Qui  in  jus 
vocalus  fidejtissorem  dedit,  sed  non  subjeclum  jurisdiclioni 
e jus  ad  quein  vocalur  , prò  non  dato  fidejussor  habebitur  l.  1. 
ff.  eod.  Omnibus  Magislratibus  secijndum  jus  potestatis  suae 
concessum  est  jurisdictionem  suam  defendere  judicio  poenali 
I,  4.  ff.  si  quis  jusdicenli  non  oblemp.  ; al  quae  potestas  in 
personas,  vel  res  jurisdiclioni  maqistratus  non  subdilas ? 
Qui  jndex  non  subditum  cogai  ad  io,  quod  extremum  est  in 
jurisdiclione  ? eie.  (1). 

Sicché,  la  giurisdizione  nelle  materie  civili  si  appartiene  alla 
sovranità  del  luogo,  a cui  le  nostre  persone,  o i nostri  beni 
sono  solloposli.  Fuor  di  questi  termini  non  s’estende:  extra 
personas  vel  res  imperio  ejus  subditas  neuliquam  ea  exlendi 
poleril. 


CAPITOLO  XIX. 


Nel  caso  dell’  implicazione  nello  stesso  giudizio  di  più  individui  nella 
qualità  di  rei  convenuti , come  regolare  la  competenza  net  rapporto 
dello  straniero  convenuto  insiem  con  altri  che  fosse  nazionale,  ov- 
vero nel  rapporto  dello  straniero  chiamalo  in  garonlia  — Dell' arti- 
colo 451  delle  leggi  di  procedura  civile  consideralo  nelle  relazioni 
del  diritto  civile  internazionale  — Quali  sono  le  ragioni  da  dubitare 
dell’applicazione  di  quello  al  caso  dello  straniero  convenuto  o chia- 
mato in  garentia  in  un  giudizio  che  s’agiti  contea  altro  reo  conve- 
nuto nazionale  — Le  ragioni  per  ritenere  la  non  applicabilità  del  ci- 
tato articolo  sono  eminenti,  ed  appartengono  ad  un  ordine  di  leggi 
superiori  — Difetta  nella  soggetta  materia  ogni  germe  di  giurisdi- 
zione sul  conto  dello  straniero — l'na  teorica  diversi»  farebbe  luogo 
a gravi  sconvenienze  pratiche , e molto  sconturberebbe  i rapporti 
della  vita  internazionale  de’  popoli. 

La  materia  giurisdizionale  relativa  allp  azioni  personali  fa- 
cendo luogo  a vari  casi , c alla  complicazione  di  varie  persone 


( t ) De  foro  legai,  c.  II. 
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nello  stesso  giudicio,  si  vuole  disaminare  se  ne*  rapporti  in- 
ternazionali potessero  stare  certe  regole  di  competenza , hi 
quali  stanno  ne’  rapporti  di  ragion  civile  propria  di  parecchie 
nazioni,  e comune  anco  a noi.  Nelle  nostre  leggi  di  procedura 
civile  è detto,  che  sendo  più  i rei  da  convenire,  1’ attore  ha 
il  diritto  di  adire  il  tribunale  del  domicilio  d’ uno  d’  essi , a 
sua  scelta  (1).  E nelle  leggi  medesime  è scritto,  che  in  mate- 
ria di  chiamata  in  garenlia  si  dee  comparire  binanti  al  tribu- 
nale dove  pende  il  giudicio  principale  (2).  Or  uno  straniero 
il  quale  non  potrebb’  esser  chiamalo  innanzi  a’  innesti  ali  no- 
strali, per  aversi  il  suo  domicilio  altrove,  sarebbe  obbligalo 
di  rinunziar  a cotesto  suo  diritto,  se  per  avventura  fosse  com- 
plicalo nella  causa  medesima  dov’é  reo  convenuto  un  nazio- 
nale o un  altro  straniero  che  s’ha  qui  il  suo  domicilio;  intari- 
toelic  si  potesse  dire  eh’  essendo  due  i rei,  uno  sottoposto  alla 
giurisdizione  civile  del  regno,  un  altro  non  soggetto,  perla 
scelta  del  foro  che  s’ha  l’attore,  lo  straniero  altrove  a ventosi 
il  domicilio  fosse  costretto  a riconoscere  la  competenza  de’  tri- 
bunali nostri?  E somigliantemente  polrcbbesi  sostenere  eliclo 
straniero  medesimo  come  chiamato  in  garenlia  in  un  giudicio 
principale  pendente  innanzi  a’  tribunali  del  regno  non  potes- 
se eccepir  la  deelinatoria  del  foro?  Il  dubbio  sta  in  ciò,  che 
sì  P una  clic  P altra  disposizione  di  legge  s’  hanno  un  obbielto 
di  bene  generale,  qual  è quello  di  non  scindere  l’unità  e ’l 
contesto  della  materia  litigiosa,  e far  economia  delle  spese  giu- 
diziali, e sovente  impedir  la  contraddizion  delle  cose  giudi- 
rate.  Le  quali  tutte  ragioni  essendo  soprammodo  acconce  al- 
P interesse  de’  litiganti  potrebbero  credersi  come  di  ragion  co- 
mune a tuli* i popoli,  sicrliè  si  dovessero  nelle  relazioni  in- 
ternazionali al  pari  riconoscere.  Ma  per  quanto  imponenti 
fossero  cola’ motivi,  e per  quante  agevolezze  arrecasse  a’  con- 
tendenti il  sistema  delle  nostre  leggi  di  procedura  in  questa 
parte,  nulla  però  di  meno  non  pare  che  fosse  per  sol  tanto  da 
cessar  la  regola  generale  di  giurisdizione  internazionale , la 
qual  vuole  che  nelle  azioni  personali  lo  straniero  non  sia  ob- 
bligalo di  comparire  negli  affari  puramente  civili  innanzi  a 
maestrali  che  non  sieri  quelli  del  domicilio  suo.  La  massima 
clic  uefor  sequilur  forum  rei , la  quale  nelle  giurisdizioni  che 
si  connettono  ad  uno  stesso  Stato  è relativa,  e tiene  a’ prin- 
cipi d’ordine  e di  distribuzione  de’  poteri,  nelle  giurisdizioni 
che  rilevano  da  Stali  diversi  ben  risale  a principi  più  eminenti 
c di  più  grande  importanza.  In  quest’  ultimo  caso  ogni  que- 
stione di  competenza  od  incompetenza  è mai  sempre  assoluta, 


(1)  Art.  151. 


(?)  Art.  cit. 
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imperocché  la  giurisdizion  d’  ogni  Sialo  è fondala  nel  proprio 
territorio,  c rislrignesi  alle  cose  e alle  persone  soggette,  nè 
può  oltrarsi  al  di  là  di  cola’ confini.  Extra  personas  vcl  res 
imperio  principia  subditas  neuliauam  ea  exlcndi  poterit.  Però 
non  vi  sarebbe  alcun  potere  d’obbligare  lo  straniero,  quanto 
è alle  azioni  puramente  civili,  a comparire  binanti  ad  un  mac- 
strato  che  non  é il  proprio.  Sol  un’eccezione,  come  vedremo 
ne’ capitoli  che  sieguono,  si  fa  rispello  agli  affari  commerciali, 
per  il  grande  interesse  del  commercio,  il  qual’ è cosmopoli- 
tico, e riflette  I’  utilità  di  tulle  le  genti,  e va  per  tanto  sog- 
getto a regole  particolari.  Un’ altra  eccezione  noteremo  oltresi 
nel  caso  della  prorogazione  volontaria  della  giurisdizione,  e 
ne  indagheremo  eziandìo,  le  speziali  ragioni. 

Per  lo  che,  ogni  ragion  di  connessila  di  causa,  e d’ordine 
de’  giudizi,  e di  possibile  contraddizion  di  cose  giudicate  debbe 
tacer  quando  è difetto  assoluto  di  giurisdizione,  c dee  mag- 
gioreggiar  la  regola  aclor  senuilur  forum  rei.  E mal  si  tra- 
sporterebbero leggi  d’  un  ordine  a reggere  e governar  ma- 
terie regolate  da  leggi  d’ ordine  diverso.  Se  ne’  due  casi  ad- 
ditati nell’  articolo  di  sopra  riferito  il  reo  è obbligato  a com- 
parire presso  il  giudice  non  proprio  del  suo  domicilio , non 
s’ha  per  questo  men  giurisdizione  il  tribunale  adito,  essendo 
in  luti’  i maestrali  d’ una  nazione  il  germe  della  giurisdizione 
per  sentenziar  delle  controversie  che  insurgano  nel  suo  terri- 
torio fra  i nazionali.  Or  questo  germe  appunto  è quel  che  fin 
manca  allorché  si  tratta  di  giudicar  gli  stranieri  convenuti 
nelle  azioni  personali  puramente  civili. 

A tutto  ciò  s’aggiugne  che  saria  cosa  oltre  misura  inco- 
moda e malagevole  se  gli  stranieri  distratti  dalla  naturai  loro 
giurisdizione  ne  dovessero  esser  costretti  a comparire  innanzi 
ad  autorità  giudiziaria , la  quale  non  soli  obbligati  di  ricono- 
scere per  personal  sudditanza.  Il  più  delle  volle  avrebbon  ne- 
cessità d’intraprendere  lunghi  viaggi  per  attendere  a’  piali  che 
quinci  e quindi  presso  svariate  nazioni  potrebbero  agitarsi, 
ower  constituir  procuratori  per  esservi  rappresentati.  Perché 
la  regola,  che  fonda  la  competenza  nel  foro  del  proprio  do- 
micilio, oltre  d’ essere  d’  universal  giustizia , è eziandio  asse- 
stata alla  maggior  comodità  e alle  bisogne  individuali  dei 
contendenti.  E se  per  poco  senza  gravi  motivi  quella  si  de- 
clinasse , la  vila  internazionale  de’  popoli  ne  resterebbe  pre- 
giudicala e bistrattata. 

H.  iW#»  litE’ 
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CAPITOLO  XX. 


Gli  stranieri  semplicemente  residenti  o passeggieri  nel  regno  non  sono 
tenuti  a comparire  innanzi  a’  tribunali  nostri,  per  le  obbligazioni  ci- 
vili (La  loro  contratte  rispetto  ad  altri  stranieri  — Ragioni  di  si  fatta 
teorica  — Distinzione  delle  obbligazioni  consentile  nei  paesi  esteri, 
e di  quelle  fermalo  nel  territorio  del  regno  — Il  diritto  romano  nelle 
azioni  personali  stabiliva  un  doppio  foro  competente,  quello  del  do- 
micilio del  reo  convenuto,  e quello  del  lungo  ov’era  stato  contratto 
F impegno — Quali  eccezioni  si  faceano  a questa  regola  — In  Francia 
vigeva  un  principio  diverso  ; il  luogo  della  convenzione  non  deter- 
minava la  competenza — Opinione  di  Merlin — Le  nostre  leggi  hanno 
seguitato  il  codice  francese  — In  due  casi  solamente  la  convenzione 
fatta  nel  reguo  influisce  a stabilire  la  giurisdizione  de’  tribunali  no- 
stri — Luogo  di  Vaitei  intorno  alla  giurisdizione  delle  azioni  perso- 
nali tra  forestieri. 

Abbiam  non  guari  dimostrato,  che  su  gii  stranieri  ammessi 
a stanziar  nel  territorio  del  regno  si  dee  necessariamente  slar- 
gar la  giurisdizione  de’  tribunali  nostri.  Ma  non  è conforme  la 
dottrina  rispetto  a que’  forestieri , i quali  son  fra  noi  scmpli- 
cemenle  residenti,  ovvero  di  passaggio.  I magistrali  sono  con- 
stituiti  per  dilllnire  le  controversie,  le  quali  riflettono  i na- 
zionali, ovvero  coloro  , che  per  essere  siali  ammessi  dal  Go- 
verno a stanziar  nel  regno,  sono  divenuti  soggetti  alla  giu- 
risdizione nostrale.  De’ casi  in  fuori,  in  cui  importa  alla  regalia 
territoriale  della  sovranità,  come  nelle  azioni  sopra  immobili, 

0 anco  alla  quiete  e alla  pubblica  sicurezza,  come  nei  giudizi 
criminali,  i tribunali  nostri  non  sono  competenti  a giudicare 
delle  conlrovorsie  fra  stranieri  di  quest’ordine.  E di  fatti,  che 

1 forestieri  nelle  controversie,  le  quali  s’ agitano  fra  loro  per 
obbligazioni  personali,  non  sieri  soggetti  ai  tribunali  nostri, 
per  certo  ninna  é la  diminuzione  che  per  questo  si  fa  a’  di- 
ritti e alle  prerogative  della  sovranità  del  regno.  Dessi  sono 
cittadini  d’un  altro  Sialo,  e la  conlenzione  per  tutto  personale 
non  sguarda  direttamente  alcuna  parte  dei  loro  beni  siti  nel 
circuito  del  nostro  territorio.  Né  I’  ordine  pubblico  ne  resta 
punto  o poco  turbato;  essendoché  non  trattasi  d’ozion  penale, 
ma  d’azione  meramente  civile.  E se  de’ reati  commessi  nel 
regno  è bene  che  sentenzino  i tribunali  nostri,  perciò  che  vuoisi 
con  la  pena  rimediar  allo  scandalo  derivato  alla  società;  delle 
controversie  poi  puramente  civili  è mestieri  che  giudichino  i 
magistrali  del  reo  convenuto.  E qui  veramente  il  coso  di  se- 
guitar la  regola  di  ragione  universale,  aclor  sequitur  forum 

18. 
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rei.  Or  al  caso  il  foro  dello  straniero  convenuto  non  è nel 
regno,  si  bene  nel  luogo  dov’egli  ha  il  domicilio  (1).  Le  quali 
personali  obbligazioni  van  poi  costantemente  sottratte  alla  giu- 
risdizione dei  nostri  tribunali,  o fosse  che  nelle  conseguenze 
riflettessero  gli  oggetti  mobili , ovvero  gl’  immobili  posti  nel 
territorio  del  regno.  Conciossiaehè  l’azione  clic  ne  scaturisce 
è mai  sempre  personale,  essendo  il  solo  debitore  tenuto  a dare 
o n fare  alcuna  cosa,  e non  avendo  il  creditore  alcun  diritto 
reale.  L’ obbligazione  ossibus  personac  inhaercns , seguita  il 
debitore  in  qualunque  luogo.  Sol  ove  si  trattasse  dell’  esecu- 
zione del  giudicato , stando  i beni  del  debitore  nel  territorio 
del  regno,  la  si  dovrebbe  ottenere  da’  giudici  nostri,  e secondo 
le  leggi  nostre. 

Ma  a considerar  più  addentro  la  cosa,  distinguiamo  le  ob- 
bligazioni, che  sono  nei  paesi  stranieri  consentite,  e quelle 
fermate  nel  territorio  del  regno.  Imperciocché  se  rispetto  alle 
une  non  v’ha  ragione  ad  offendere  il  principio  universalmente 
ricevuto,  doversi  cioè  In  giurisdizione  appartenere  al  magi- 
strato del  luogo,  ove  è il  domicilio  di  quello  contro  di  cui  si 
contende;  per  certo  alquanta  dubbietà  s'incontra  rispetto  alle 
altre.  Che  anzi  dovrebbesi  affermare  d’ andar  esse  soggette 
alla  competenza  dei  tribunali  nostri,  se  si  volesse  nei  fonti 
attignere  del  diritto  romano.  Il  diritto  romano  nelle  azioni 
personali  stabiliva  un  doppio  foro  competente,  quello  cioè  del 
domicilio  (2)  del  reo  convenuto,  e quello  del  luogo  dov’  era 
slata  contralta  l’  obbligazione.  La  legge  19  ff.  de  judic.  ferma 
il  principio,  essere  non  pur  i contralti,  ma  i quasi  contratti 
ancora  attributivi  di  giurisdizione  a’  magistrati  del  luogo  ove 
avvenivano.  E s’era  pur  diverso  il  luogo  del  contrailo  e quello 
della  soluzione  di  esso,  i giureconsulti  (Issavano  la  competenza 
nel  secondo,  perciò  che  diceano,  contrarrne  unusquisque  in 
co  loco  inlelligitur , in  quo  ut  solveret  se  obligavit.  Due  ec- 
cezioni solamente  si  faceano  alla  regola  di  tale  competenza.  La 

E rima,  quando  si  fosse  espressamente  convenuto  il  contrario, 
a seconda,  allorché  una  tale  volontà  de’ contraenti , benché 

__  ' 

(t)  La  giureprudenza  francese  abbonda  di  decisioni  che  contestano 
tale  teorica.  Veggasi  Merlin  Reperì.  Art.  Straniero. 

(2)  Il  domicilio  presso  i Romani  altro  era  comune,  ed  altro  privato. 
Il  comune  era  la  città  di  Roma.  Il  privato  era  il  luogo  , dove  ciascuno 
aveva  la  somma  delle  sue  cose,  e questo  potea  aversi  eziandio  in  più 
contrade.  Ond’è  die  ciascuno  poteva  essere  chiamato  a comparire  in 
giudizio  e in  Roma,  e nel  luogo  del  suo  domicilio  privato.  I soli  legali, 
e quelli  die  si  trovavano  in  Roma  per  una  causa  necessaria  andavano 
escuti  da  si  fatta  condizione.  Questi  tali  avevano  jus  revocanti  domimi. 
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non  espressa,  era  presunta,  come  nel  caso  del  mercatante  fo- 
restiere, il  quale  non  era  tenuto  a comparire  dinanzi  ai  giu- 
dici del  luogo,  ov’era  stato  fatto  il  contratto.  La  condizione 
di  lui  bene  ne  dovea  far  avvisato  l’altro  paciscentcdi  si  folla 
intenzione,  cioè  di  non  voler  essere  astretto  nel  luogo,  dov’ ci 
no  stava  a causa  di  commercio.  Durissimum  est,  dice  la  sopra 
citala  legge , quolquot  locis  qui  navigans  , vel  iter  facicns , 
delalus  est,  tot  locis  se  defendi.  Il  marito  similmente  non  po- 
teva , in  quanto  alla  riscossione  della  dote , essere  convenuto 
in  luogo  diverso  da  quello,  dove  avea  il  suo  domicilio,  quan- 
tunque avesse  altrove  ricevuta  la  dote , c fatto  l’ istrumenlo 
dolale.  La  ragione  ne  si  porge  da  Ulpiano , quia  in  mariti 
domicilium  et  ipsa  mulier  per  conditionem  mutriinonii  crai 
redilura  (1). 

Laonde,  se  vorremmo  trarre  dietro  alla  dottrina  de’ Digesti, 
le  contrattazioni  fatte  nel  regno  fra  stranieri  qui  semplicemente 
residenti  o passcggicri,  potrebbero  ricader  sotto  la  mano  dei 
tribunali  nostri.  Ma  per  avventura  è secondo  i principi  attinti 
dalle  Pandette  clic  vuoisi  dare  la  soluzione  al  problema  pro- 
posto? Il  diritto  romano  continua  per  questa  parte  ad  aver 
forza  di  legge  sotto  l’imperio  dell’attuale  legislazione?  Il  Mer- 
lin (2)  sostiene  la  negativa,  e lunga  serie  cita  di  scrittori  fran- 
cesi, i quali  seguitano  la  stessa  opinione.  Soggiugn’  ci,  clic  in 
due  casi  il  codice  civile  di  Francia  ha  modilicata  la  loro  dot- 
trina. Primamente,  dicendo  che  * lo  straniero  anche  non  re- 
sidente in  Francia  potrà  esser  citato  avanti  ai  tribunali  fran- 
cesi per  la  esecuzione  delle  obbligazioni  da  lui  contratte  in 
Francia  con  un  Francese  (3)  ».  In  secondo  luogo,  dichiarando 
che  t allora  quando  le  parli  o una  di  esse  in  un  atto,  e per 
F esecuzione  del  medesimo , avranno  eletto  il  domicilio  in  un 
luogo  diverso  dà  quello  del  loro  domicilio  reale,  le  citazioni,  lo 
domande,  ed  i procedimenti  relativi  a quest’alto  si  potranno  fare 
al  domicilio  convenuto,  ed  avanti  al  giudice  del  medesimo  do- 
micilio (4)  ». 

Gli  articoli  corrispondenti  13  e 10  delle  nostre  leggi  civili 
han  ritenute  le  disposizioni  del  codice  francese.  Il  primo  ar- 
ticolo si  fonda  sul  favore  dovuto  ai  nazionali,  i quali  contrat- 
tato avessero  con  gli  stranieri,  talché  cessa  la  forza  di  esso, 
quando  nella  contrattazione  non  sia  intervenuto  il  nazionale, 
li  secondo  é conseguente  dell’ espressa  volontà  delle  parti  pa- 

Jt — 

(t ) L.  exigere  ff.  de  jwlie. 

(2)  Reperì,  art.  Straniero. 

(3)  Art.  14. 

(4)  Art.  111. 
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cìscenli , le  quali  per  agevolar  l' esecuzione  del  contratto  vo- 
lessero eleggere  un  domicilio  diverso  da  quello,  che  o la  na- 
scila, o il  principale  stabilimento  in  un  luogo  abbia  loro  par- 
torito. Perché  lucidamente  si  pare  , la  dottrina  del  diritto 
romano  essere  stata  abrogata  tanto  dal  codice  francese  che 
dalle  nostre  leggi  civili.  Il  luogo  del  contralto , fuor  dei  due 
casi  indicati , non  può  nè  dee  riguardarsi  per  determinar  la 
competenza  de’  giudici,  i quali  debbon  conoscere  delle  contro- 
versie fra  stranieri. 

Sicché,  nelle  controversie  civili,  ond’  emani  un’azione  per 
tutto  personale  nel  rapporto  di  due  o più  forestieri , i quali 
abbian  nel  regno  temporaneo  soggiorno,  non  sono  competenti 
i tribunali  nostri,  o fosse  che  l’ obbligazione  sia  stata  contratta 
fuor  del  territorio  del  regno , ovvor  entro.  Debbesi  seguitar 
il  foro  del  reo  convenuto.  È il  giudice  del  proprio  territorio 
che  può  solamente  condannarci.  Al  luogo  dove  suscitasi  la  con- 
troversia niuna  giurisdizione  si  potrebbe  in  ta’casi  attribuire. 
Non  trattasi  d’  azioni  reali,  ovvero  penali,  le  quali  si  vogliono 
conoscere  dai  magistrati  ael  luogo , dov’  é sita  la  cosa  , o é 
accaduta  la  delinquenza  ; sì  bene  d’  azioni  meramente  perso- 
nali. Ci  piace  chiudere  questo  capo  con  un  passo  di  Vaitei , 
che  insiem  conferma  gli  esposti  principi,  e gli  altri  che  qui 
di  sotto  trattiamo.  « Per  la  stessa  ragione,  le  controversie  che 
si  posson  elevare  fra  gli  stranieri,  ovvero  fra  uno  straniero  e 
un  cittadino,  debbono  essere  definite  dal  giudice  dei  luogo,  e 
secondo  le  leggi  del  luogo.  E siccome  la  controversia  nasce 
propriamente  dal  rifiuto  del  reo  convenuto , il  qual  pretende 
di  non  dovere  quel  che  gli  si  domanda,  seguila  dallo  stesso 
principio,  che  ciascuno  debb’  essere  convenuto  innanzi  al  suo 
giudice,  che  solamente  ha  il  diritto  di  condannarlo  e costrin- 
gerlo. Gli  Svizzeri  saggiamente  han  fatto  di  questa  regola  uno 
degli  articoli  della  loro  alleanza , affine  di  prevenire  le  con- 
tenzioni , clic  potrebbero  nascere  dagli  abusi  frequentissimi  al- 
tra volta  in  questa  materia.  Il  giudice  del  reo  convenuto  è 

audio  del  luogo , ov’  egli  ha  il  suo  domicilio , ovvero  quello 
el  luogo,  ove  il  convenuto  si  truova  al  sorgere  di  una  con- 
troversia improvvisa,  sol  che  non  si  trattasse  di  un  fondo,  ov- 
vero di  un  diritto  annesso  al  fondo.  In  quest’  ultimo  caso,  poi- 
ché questa  spezie  di  beni  debbono  essere  posseduti  secondo  le 
leggi  del  luogo  ove  son  siti,  e si  aspetta  al  supcriore  del  luogo 
darne  il  possessore  questioni  che  li  concernono  non  possono 
venire  altrove  giudicate,  che  nello  Stato  da  cui  essi  dipen- 
dono (1)  >. 

(f)  Dr» it  dts  Stnt.  T»m.  II.  p.  W3. 
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CAPITOLO  XXI. 

I tribunali  del  regno  sono  competenti  in  taluni  casi  a giudicare  nelle 
controversie  commerciali  fra  gli  stranieri  semplicemente  residenti, 
o di  passaggio  nel  lerritorio  del  regno,  ed  anco  altrove  stanziati  — 
Ragione  di  tale  giurisdizione  — La  teoria  è la  stessa  secondo  i!  co- 
dice francese  — Essa  è confermata  dalla  discussione  del  Consiglio  di 
Stato  di  Francia  — Autorità  del  Masse,  e iusino  a qual  puuto  si  deb- 
ba essa  ritenere — Per  qual  ragione  nelle  materie  commerciali  s’os- 
servi questa  competenza  eccezionale  in  ordine  agli  stranieri — Limiti 
propri  di  cotale  eccezione  — Applicazione  della  teorica  in  una  causa 
recentemente  trattata  presso  la  tì.  Corte  Civile  di  Napoli,  e lesto  della 
decisione  profferita  all'  uopo. 

11  bene  e la  prosperità  del  commercio  eminentemente  chiede 
si  fatta  competenza  de’  tribunali  nostri.  Conciossiachè  stando 
nel  presto  ed  esalto  adempimento  delle  pattovile  obbligazioni 
sopra  tutto  riposta  la  floridezza  di  quello , si  tarderebbe  pur 
troppo  la  celerità  degli  affari,  ove  delle  questioni  fra  stranieri 
dovessero  conoscere  i giudici  della  nazione,  cui  essi  s’  appar- 
tengano. Sovente  a far  in  giudicio  sperimento  de"  suoi  diritti, 
s’ avria  necessità  di  percorrere,  con  grave  danno  c de’ privati 
e del  pubblico,  grande  distanza  di  cammino,  e faticosa  diftì- 
collà  di  strade.  E agli  stranieri,  i quali  si  recano  in  queste  con- 
trade a cagione  di  commercevoli  speculazioni  si  farebbe  per 
certo  positiva  ingiuria  e pregiudizio,  se  lor  si  niegasse  il  di- 
ritto di  conseguir  giustizia  da’ magistrati  nostrali;  quando  dal 
soggiorno  loro  fra  noi  ha  pur  potuto  provenire  assai  utilità  al 
commercio  e all’  industria  del  paese  nostro.  Ondechè  nell’  ar- 
ticolo fi26  delle  leggi  di  eccezione  una  triplice  competenza  si 
statuisce  nelle  materie  commerciali.  È competente  non  solo  il 
giudice  del  domicilio  del  reo  convenuto,  come  negli  affari  pu- 
ramente civili,  ma  quegli  del  luogo  dov’  è stata  fatta  la  pro- 
messa e consegnata  la  merce,  e dove  deesi  eseguire  il  paga- 
mento. Il  citato  articolo  è conceputo  in  ta’  termini.  « L’attore 
« potrà  citare  a sua  scelta  davanti  al  giudice  del  domicilio  del 
a reo  ; davanti  quello  nel  di  cui  circondario  è stata  fatta  la 
« promessa  e consegnata  la  merce;  e davanti  quello  nel  di  cui 
« circondario  dovea  effettuarsi  il  pagamento  ».  La  disposizione 
è scritta  in  sensi  generali.  Non  si  fa  distinzione  tra  forestieri 
e nazionali.  Qualunque  atto  di  commercio  operalo  nel  circuito 
del  lerritorio  del  regno,  o fosse  con  la  promessa  ed  effettiva 
tradizione  della  merce,  o fosse  con  la  sola  obbligazione  di  ri- 
dursi qui  ad  effetto  la  tradizione,  sottomette  essenzialmente 
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alla  giurisdtzion  ilrl  regno  le  parli  pnciscenti;  avvegnaché  a 
straniera  gente  elle  si  appartenessero,  e altrove  pure  stan- 
ziati. Tanto  esige  il  vantaggio  c la  prosperità  del  commercio. 

Giova  qui  recar  le  parole  della  discussione  fatta  in  Francia 
del  codice  civile,  perciò  che  i principi  della  nostra  legislazione 
sono  per  questa  parte  a quella  della  francese  per  tutto  somi- 
glianti. * Dcfermon  domanda , se  uno  straniero  può  tradurre 
innanzi  ad  un  tribunale  francese  un  altro  straniero , che  ha 
contratto  verso  di  lui  un  debito  pagabile  in  Francia  — Tron- 
chcl  risponde , che  il  principio  generale  è , che  l’ attore  dee 
proporre  la  sua  azione  innanzi  al  giudice  del  reo  convenuto; 
che  non  pertanto,  nella  ipotesi  allegala,  il  tribunale  avrebbe 
il  diritto  di  giudicare  , se  la  sua  giurisdizione  non  fosse  de- 
clinata. Dcfermon  osserva,  che  sarebbe  lo  stesso  che  allonta- 
nare gli  stranieri  dalle  fiere  francesi , se  si  rifiutasse  loro  il 
soccorso  dei  tribunali  per  esercitare  i loro  diritti  sopra  le  mer- 
catanzie  degli  stranieri,  con  i quali  essi  han  trattato  — Rea! 
risponde , «die  in  tal  caso , i tribunali  di  commercio  pronun- 
ziano — Tronchet  aggiugne,  che  la  natura  delle  obbligazioni 
contralte  in  fiere  toglie  allo  straniero  convenuto  il  diritto  di 
declinare  la  giurisdizione  de’  tribunali  francesi  (1)  » 

Il  Massé  scrittore  di  molta  autorità  nella  subbielta  materia 
nè  pur  dubita  in  questo  caso  della  competenza  de’  tribunali 
nazionali  sul  conto  degli  stranieri.  « In  somma,  die’ egli,  credo 
avere  stabilito  co’  principi  del  diritto  delle  genti  che  nessuna 
formale  disposizione  delia  legislazione  francese  contraddice, 
che  i tribunali  francesi  sien  competenti  a conoscer  di  tutte  le 
liti  che  sorgono  fra  stranieri  non  domiciliati,  allorché  trattisi 
dell’esecuzione  d’  un  contratto  avvenuto  in  Francia;  che  non 
siavi  luogo  a far  distinzione  fra  le  dispute  meramente  civili  e 
le  commerciali,  perciò  che  tuli’  i contratti  nell’  un  caso  e nel- 
1’ altro  appartengono  al  diritto  delle  genti;  e clic  sia  uopo  at- 
tenersi a tali  principi  per  trovare  il  fondamento  della  compe- 
tenza commerciale  al  pari  che  per  la  civile  » (2).  Noi  non  ostante 
il  molto  rispetto  che  professiamo  alle  opinioni  del  signor  Massé, 
non  pessimo  però  distendere  una  colai  competenza  olirà  al- 
l’orbita degli  affari  di  commercio;  dovendo  ella  tacere  in  lut- 
t’ nitri  casi,  per  far  luogo  alla  regola  d’universal  ragione,  vai 
quanto  a dir  clic  I’  attore  seguitar  dee  il  foro  del  reo  con- 
venuto. . ,.vih 

(1)  Discussione  del  Consiglio  di  Stato  sull’articolo  H del  codice  ci- 
vile francese.  Seduta  del  o termidoro  anno  IX. 

(2)  Le  droit  commercial  dona  ses  rapporta  uvee  le  droit  dea  gens  e( 
la  drail  liti!.  Toni.  3.  pag.  337  e seg. 
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Tutto  ciò  conslituisee  uno  speziai  favore  dovuto  al  commer- 
cio, e alla  vita  internazionale  de’  popoli  odierni.  É cosi  di  molta 
rilevanza  per  la  mercatura , che  si  possa  ottener  giustizia  in 
quel  paese  medesimo  dove  materialmente  la  contrattazione  è 
seguitata,  che  nel  paese  in  cui  della  convenzione  altrove  sta- 
bilita sia  destinato  il  pagamento.  L’uno  e l’altro  è stalo  al 
pari  considerato  da’  contraenti  che  si  son  fra  loro  adoperati 
m alti  di  commercio,  e 1’  uno  c 1’  altro  è in  relazione  diretta 
col  traffico  e con  le  commercevoli  speculazioni.  E il  soggiornar 
che  faccia  lo  straniero  nelle  provincie  nostrane  può  sol  aggiu- 

Snere  un  altro  elemento  per  vie  meglio  fondar  la  giurisdizion 
e’  magistrati  del  regno.  Per  lo  che  si  può  far  buon  senno  per 
determinare  la  giurisdizion  medesima  nel  caso  del  negoziante 
estero,  il  qual  s’  avendo  nel  territorio  del  Reame  delle  due  Si- 
cilie uno  stabilimento  di  commercio  contragga  dove  che  sia  un 
impegno  a cotal  commercio  relativo.  Bene  estimandosi  in  que- 
sto caso  che  il  luogo  designato  alla  salisfazion  dell’  obbligo 
fosse  quello  stesso  dove  si  rallruova  lo  stabilimento  di  com- 
mercio che  d’ un  colai  obbligo  s’avvantaggia  ; e per  tanto  ben 
ricorrendo  quella  presunzion  di  tacilo  consenso  a riconoscere 
una  giurisdizion  diversa  da  quella  del  proprio  domicilio. 

Di  cola’  casi  in  fuori,  non  saprebbesi  affermare  la  giurisdi- 
zione de’  tribunali  dei  regno  sul  conto  degli  stranieri  che  al- 
trove s’  hanno  il  lor  domicilio.  Nè  varrebbe  invocar  il  prin- 
cipio stesso  della  facilezza  del  commercio  e dell’  adempimento 
delle  obbiiganze  al  commercio  relative,  avvegnaché  se  fra  noi 
non  seguiti  la  contrattazione,  nè  qui  si  prométta  e si  consegni 
la  merce,  c nè  anco  debbasi  qui  effettuar  il  pagamento,  è di 
per  sé  stesso  evidente  ebe  manchino  come  a dir  le  morse  e 
J’ addentellato  di  qualunque  competenza  de’ magistrali  nostrani. 
E ’1  commercio  stesso  è indifferente  a riclamare  una  giurisdi- 
zion non  fondata  sopra  alcun  principio  di  ragione  j se  pur  non 
si  voglia  dire  che  alle  commercevoli  speculazioni  s’ inferisse 

3uel  maggior  danno  che  fosse  quando  si  lasciasse  alla  balia 
el  creditore  di  tradurre  il  debitor  suo  innanti  a quel  foro  che 
più  n’  aggrada,  distraendo  cosi  il  commerciante  dalle  cure  pro- 
prie de’ suoi  traffici  c delle  sue  faccende.  Di  cotal  teorica  per 
altro  assai  chiara  si  è dalla  G.  Corte  civile  di  Napoli  falla  ap- 

Slicazion  pratica  in  una  causa  di  fresco  trattala  fra  i signori 
iongo  e Sawa  Demitroff,  stranieri  amendue  e altrove  aventisi 
il  lor  domicilio  e la  residenza.  La  contrattazione,  che  fe’  luogo 
alla  contesa,  avvenne  altresì  in  paese  straniero,  e riguardava 
un  carico  di  vallonea  imbarcato  in  Ismirne.  Diceasi  da  Ziongo 
che  il  carico  era  da  reputarsi  suo  per  essere  sialo  trasportalo 
per  suo  conto,  e si  prctendea  da  lui  alla  competenza  del  no* 
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Atro  magistrali)  di  commercio  per  sol  il  material  fatto  di  rin- 
venirsi il  earico  predetto  nel  porto  di  Napoli , dov’  era  stato 
diretto  a’  signori  Sicard  Radice  e C.,  dopo  che  il  signor  Ziongo 
s’  era  ricusato  a pagare  il  prezzo  della  merce.  Il  tribunale  di 
commercio  si  dichiarò  competente  muovendo  dal  principio  che 
si  fosse  trattato  di  un  reclamo  di  proprietà,  e che  il  carico 
della  vallonea  si  rnltruovava  in  Napoli,  dov’  crasi  pur  conve- 
nuto di  spedirlo.  Ma  la  G.  Corte  civile  in  grado  di  appella- 
zione andò  bene  in  altro  divisamento,  ragionando  di  trattarsi 
di  convenzione  seguitala  in  estera  contrada,  né  intervenire  al- 
cun esame  di  sequestro  della  merce,  c molto  men  versarsi  in 
su  la  rivendicazione  della  merce  medesima , tanto  che  punto 
non  furon  chiamati  in  giudicio  i possessori,  cioè  i signori  Si- 
card Radice  e C.  cui  era  stata  la  merce  medesima  indirizzata  (I). 


(I)  QUISTIONI. 

1. «  Sono  competenti  i Tribunali  del  Regno  per  giudicare  su  d’ima 
azione  intentala  da  uno  straniero  centra  altro  straniero  neppure  dimo- 
rante nel  Regno  per  contratto  fatto  nell’  estero , onde  conseguire  per 
ragione  delta  cosa  propria  non  conseguala  i danni  ed  interessi  ? 

2. ® 

. Sulla  t. 

Attesoché  per  te  divisioni  delle  potestà  e giurisdizioni , ognuna  di 
esse  riguarda  le  cose  e le  persone  che  in  ogni  territorio  sono  com- 
presi, e perciò  nè  gii  stranieri  i quali  non  hanno  domicilio  o dimora , 
o fossero  pur  di  passaggio,  in  advenas  eosque , qui  fìxum  domicilivm 
non  habent,  sed  vel  ad  tempus  commorantur  vel  saltem  transemt;  nè 
ì beni  ancorché  casu  et  ad  tempus  saltem  posila  sunt  in  territorio , 
come  spiegasi  bellamente  il  Cocceio  in  disp.  de  fund.  inderrit.  jurisd. 
tit.  2. 

Attesoché  da  qnesli  principi,  su  i quali  fondasi  il  diritto  internazio- 
nale vengono  anche  regolate  le  nostre  Leggi  civili,  essendo  scritto  nel- 
r ari.  5.  la  estensione  delle  leggi  su  i stranieri,  ampliando  cosi  il  prin- 
cipio del  codice  civile  dei  Francesi  che  era  ristretliva  alle  sole  leggi 
penali,  ed  estendendosi  anche  F articolo  1 5 delle  leggi  civili  contro  lo 
straniero  per  la  protezione  dovuta  al  nazionale  quando  gli  effetti  det 
contratto  potevano  essere  eseguiti  nel  Regno. 

Attesoché  nella  specie  non  domanda  vasi  avanti  il  tribunale  di  com- 
mercio dal  signor  Ziongo  nella  sua  qualità  di  procuratore  di  Pantusi- 
Pandeli  la  vallonea  eh’  esisteva  in  Napoli  perchè  di  sua  proprietà , e 
molto  meno  cita  vasi  il  possessore  della  stessa  ch’era  Sicard,  ma  isti- 
tuivasi  un’azione  personale  di  danni  ed  interessi  contra  Demitrofs  stra- 
niero non  mai  dimorante  o di  passaggio  in  Napoli,  onde  non  ottenersi 
il  genere,  o il  prezzo  ritratto  dallo  stèsso  se  si  fosse  venduto,  ma  per 
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Laonde,  è manifestò  essere  i tribunali  del  regno  competenti 
a giudicare  delle  controversie  commerciali  fra  gli  stranieri , 
s’ abbiali  eglino  o no  fra  noi  temporanea  dimora,  quante  volle 
il  contralto  sia  stalo  fatto  nel  territorio  del  regno,  o fosse  ef- 
fettuandosi qui  la  promessa  e la  trnriizion  della  merce,  o fosse 
della  promessa  altrove  falla  stabilendosi  qui  la  soluzione. 

CAPITOLO  XXII. 

I tribunali  del  regno  sono  competenti  a giudicare  delle  azioni  reali,  tra 
ì forestieri,  allorché  la  cosa  , sopra  cui  cade  la  controversia , è sita 
nel  territorio  del  regno  — Questa  è una  conseguenza  del  principio 
stabilito  di  sopra , regolatore  della  soggetta  materia  — Distinzione 
delle  azioni  reali  immobiliari,  e mobiliari  — Ragione  di  colai  distin- 
zione. 

La  dottrina , che  imprendinm  qui  a dimoslrare , è eziandio 
conseguenza  del  principio  di  sopra  fermato.  Abbiatn  dello,  che 


i danni,  spese,  ed  interessi  causati  al  signor  Ziongo  per  non  aver  ri- 
messa la  polizza  di  carico. 

Attesoché  adunque  trai  lavasi  d’ azione  personale  istituita  da  uno  stra- 
niero conira  altro  straniero  non  domiciliato,  nè  dimorante,  e neppure 
di  passaggio  per  Napoli  per  contralto  fatto  in  paese  straniero,  e quindi 
inapplicabile  l’ articolo  1 3.  che  riguarda  il  favor  del  nazionale , e le 
teoriche  sul  sequestro  della  merce  venuta  nel  Regno  di  cui  non  tral- 
tavasi,  o quelle  sulla  rivindicazioue  della  merce  per  cui  uoufu  istituito 
giudizio.  . 

Attesoché  adunque  rientra  nella  regola  generale  del  diritto  intema- 
zionale, che  su  i stranieri  non  vi  è giurisdizione,  ed  in  quella  comune 
del  diritto  privato  che  sia  competente  nell’  azione  personale  il  giudice 
del  domicilio  del  convenuto. 

Attesoché  da  ultimo  mal  si  rifugia  l’ attore  all’ articolo  6 86  , perchè 
è disposizione  del  diritto  privato , che  riguarda  i nazionali , e perchè 
secondo  quell’articolo  si  richieggono  cumulativamente  la  promessa,  e 
la  consegna  della  merce  die  non  si  verifica  nella  specie,  essendo  per 
la  mancata  consegna  domandali  i danni  ed  interessi. 

PER  TALI  MOTIVI. 

La  G.  Corte  civile  pronunziando  definitivamente  sull' appellazione 
conira  la  sentenza  del  Tribunale  di  commercio  di  Napoli  del  di  8 lu- 
glio 4854,  e nel  merito  facendovi  diritto,  dichiara  la  incompetenza  dei  i 

Tribunali  del  Regno. 

Condanna  il  signor  Ziongo  alle  spese  deli’  Intero  giudizio , liquidate 
in  ducali  44  e grana  98  — Decisa  a 29  settembre  1854  sul  rapporto 
del  Giudice  Cav.  Pelrone,  e su  le  condusioni  del  P.  M.  Cav.  Rocco. 

Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  ec.  19 
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le  leggi  di  ciascuno  Stato  han  forza  entro  i confini  del  proprio 
territorio,  e lutti  coloro  obbligare  che  sono  ad  esse  soggelli, 
sia  per  possesso  di  beni , ovvero  per  dimora  permanente  o 
temporanea.  Perchè  i forestieri  tuttoché  residenti  altrove, 
quanto  è alle  azioni  reali  sopra  cose  poste  nel  nostro  territo- 
rio, per  certo  son  sottoposti  alle  leggi  del  regno.  La  qual  sog- 
gezione origina  sol  dal  fatto  di  possedere  lutti  o parte  de’ beni 
nel  territorio  del  regno.  E in  vero,  i beni  è mestieri  che  sien 
retti  e governali  dalle  leggi  del  paese,  in  cui  son  siti,  o fos- 
sero nel  dominio  d’  un  nazionale,  ovvero  di  uno  straniero.  La 
qualità  del  proprietario  ni  caso  ninn  divario  importa  ; mai 
non  potendo  vacillar  il  diritto  di  far  conoscere  dai  suoi  ma- 
gistrati le  quisiioni  concernenti  i beni  siti  nel  territorio  sog- 
getto. 

Ma  sarà  forse  delle  azioni  reali  relative  ai  beni  immobili  so- 
lamente, ovver  di  quelle  eziandio  le  quali  riguardano  i mobili, 
clic  debbano  sentenziare  i giudici  del  regno?  Lo  slesso  prin- 
cipio, clic  il  possesso  dei  beni  è sotto  la  mano  della  potestà 
del  luogo,  dov’ essi  son  siti,  naturalmente  ne  conduce  a far 
differenza  delle  azioni  reali,  che  sono  dirizzate  sopra  cose  im- 
mobili, e di  quelle  sopra  mobili.  Le  prime,  dette  immobiliari, 
vanno  sottoposte  a’  tribunali  nostri,  quando  i beni  sono  allogali 
nel  territorio  del  regno.  Le  seconde,  chiamale  mobiliari,  sog- 
gette sono  alla  giurisdizione  del  luogo , dove  il  proprietario 
ha  il  domicilio,  e non  già  alla  nostrale,  nel  cui  territorio  per 
avventura  i beni  si  trovino.  Di  sì  fatta  differenza,  come  abbiano 
veduto  di  sopra,  è cagiono  l(i  diversità  della  natura  di  queste 
due  spezie  di  beni  ; avendo  gl’  immobili  sede  fissa  e perma- 
nente, i mobili  di  leggieri  potendo  trapassar  d’ un  luogo  al- 
l’ altro.  Di  che  viene,  che  i forestieri  semplicemente  residenti 
o di  passaggio  nel  territorio  nostro,  ed  aventisi  il  domicilio 
nel  paese  loro,  benché  ampia  sostanza  mobiliare  possedessero 
nel  regno , pure  schivano  la  giurisdizione  de’  magistrati  no- 
strali, quanto  è alle  questioni  relative  a tal  sorta  di  beni.  La 
presunzione  è,  che  questi  beni  sieno  fuor  del  nostro  territorio. 
Perché  per  lo  stesso  principio,  che  la  giurisdizione  d’ogni  Stato 
é rinchiusa  nel  suo  territorio,  non  possono  tali  questioni  essere 
giudicale  da’  tribunali  del  regno  (1). 


(i)  Si  veda  il  capitolo  che  viene  appresso,  dove  parlasi  della  facoltà 
di  sequestrare  gli  effetti  de’  debitori  forestieri. 
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»,  V . * * •* 

CAPITOLO  XXIII. 


Della  competenza  de’  tribunali  del  regno  nelle  azioni  miste  fra  gli  stra- 
nieri semplicemente  residenti,  o di  passaggio  nel  regno — Distinzione 
del  caso  che  si  agisce  conira  la  persona , e del  caso  che  si  agisce 
contra  la  cosa  — Esemplificazione  presa  dall’esercizio  del  patto  di 
ricompra. 


S’  é di  sopra  dimostrato,  che  nelle  materie  civili,  le  azioni 
personali  fra  slranieri  sventisi  fra  noi  temporanea  dimora  non 
vanno  sottoposte  al  giudizio  de’  magistrati  noslrali.  Ne  abbia- 
mo solamente  eccettuale  le  azioni  personali  riguardanti  atti 
commerciali  fatti  nel  territorio  del  regno.  Abbiam  detto  ancora, 
che  le  azioni  reali  entrano  nella  nostra  giurisdizione,  quante 
volle  la  cosa  sopra  cui  versino,  sia  sila  nel  territorio  del  re- 
gno. Or  le  azioni  miste  partecipando  ad  un  tempo  della  qua- 
lità reale,  in  quanto  che  si  dirigono  su  la  cosa,  e della  qualità 
personale,  in  quanto  che  contra  la  persona  pur  si  rivolgono, 
m quale  delle  due  classi  si  collocheranno?  Fa  mestieri  diseer- 
ncre,  se  per  esse  si  contenda  contra  la  persona,  fatta  astra- 
zione da’ Deni,  ovvero  contra  i beni,  senz’  aversi  alcun  riguardo 
alla  persona.  Nel  secondo  caso,  essendo  l’azione  indirifta  su 
la  cosa,  sarà  reale.  Nel  primo,  sarà  personale , perciò  che  la 
persona  n’  è 1’  obbietlo.  Sicché  vuoisi  considerare  lo  scopo,  a 
cui  inlende  l’azione;  la  quale  quantunque  mista  può  indiriz- 
zarsi ad  un  fine  solo.  Così  (ad  esempio)  il  venditore  nell’eser- 
cizio del  paltò  di  ricompra  ha  un’  azione  mista,  perché  si  può 
dirigere  contra  il  primo  compratore,  e ciò  non  ostante  si  può 
rivolgere  contra  chiunque  sia  il  possessore  della  cosa  venduta. 
Or  poniamo,  che  il  venditore  fosse  un  forestiere  temporalmente 
soggiornante  fra  noi,  e tale  eziandio  il  compratore.  Se  a Ini 
torna  buon  grado  di  rivolgersi  contra  I’  acquirente  ; essendo 
in  questo  caso  1’  azione  personale,  mercè  che  tende  all’ adem- 
pimento del  patto,  non  polrebb’  ella  venir  giudicala  nel  regno. 
Vale  la  regola  legale,  odor  sequitur  forum  rei.  Per  l’ oppo- 
sto, la  cognizione  ne  sospetterebbe  a’ tribunali  nostri,  se  in 
luogo  di  convenire  l’ acquirente,  il  venditore  volesse  contra  il 
terzo  possessore  agitare  il  giudizio,  e la  cosa  venduta  si  tro- 
vasse sita  nel  territorio  del  regno. 

Perché  chiara  cosa  é,  e superflua  sarebbe  ogni  altra  dimo- 
strazione, che  nelle  azioni  miste  tra  forestieri  dimoranti  tem- 
poralmente nel  regno , per  fissare  la  competenza  dei  nostri 
tribunali,  vuoisi  por  mente  all’  intenzione  dell’  attore,  per  iscor- 
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pere  se  contra  la  persona,  ovver  conira  la  cosa  abbia  egli  vo- 
* luto  rivolgersi.  In  altri  termini,  se  negli  eflclli  intenti  un'azione 
personale,  ovvero  reale. 


CAPITOLO  XXIV. 

Passaggio  al  presente  capo  — Gli  stranieri  semplicemente  residenti,  o 
passeggieri  nel  territorio  del  regno  possono  nelle  azioni  personali 
essere  giudicati  da’  tribunali  nostri , quando  non  si  declini  la  giuri- 
sdizione — Differenza  del  caso  che  si  declina,  e del  caso  che  non  si 
declina  La  giurisdizione  — In  quest’ ultima  ipotesi,  si  la  una  proro- 
gazione di  giurisdizione — Dottrina  di  l’Ipiano  presa  dalla  legge  2.  D. 
de  judicii»  — Contento  di  Ugon  Donello  — A prorogare  la  giurisdi- 
zione basta  l’ asseuso  delle  parti,  e la  capacità  del  giudice  a senten- 
ziare su  la  materia  controversa  — Assurdi  della  dottrina  che  ricusa 
d’amministrar  giustizia  a’ forestieri  non  declinanti  la  giurisdizione — 
Essa  è contraria  a’  sani  principi  del  diritto  civile  internazionale. 

Fin  qui  sono  state  esposte  le  varie  spezie  di  controversie , 
che  si  possono  elevare  nel  regno  da’  forestieri  qui  semplice- 
mente residenti,  e si  è veduta  la  competenza  dei  giudici  nostri 
rispetto  ad  esse,  supponendo  che  le  parli  contendenti  non  d’ac- 
cordo riconoscessero  tale  giurisdizione.  Ma  che  dir  se  questa 
non  si  declini?  Può  stare  che  amendue  i litiganti  d'  unanime 
consentimento  ai  tribunali  del  regno  si  sottopongano.  In  tal 
caso,  i giudici  del  regno  possono  niegarsi  di  lor  amministrar 
giustizia , sul  pretesto  che  dessi  sono  constituiti  a giudicare 
solamente  le  controversie  nate  fra  i nazionali?  In  altri  termini, 
si  dee  far  la  disamina  della  competenza  dei  tribunali  nostri 
sol  quando  si  declini  il  potere  da  uno  degli  esteri  conten- 
denti , ovvero  ancor  quando  niuna  declinatori»  di  foro  s’  ec- 
cepisca ? 

Il  divario  che  fra  questi  due  casi  s’ intramette,  è sensibile. 
Il  forestiere,  il  qual  citato  presso  un  nostro  tribunale  declini 
la  giurisdizione,  è in  una  condizione  diversa  da  quella  di  chi 
volentieroso  si  sottomette  al  giudicio  di  esso.  Quegli  intende 
presentarsi  al  giudice  competente,  e però  chiamato  innanzi  a 
cbi  non  é , ne  impugna  la  giurisdizione.  Questi  facendo  una 
spezie  di  tacito  compromesso  istà  contento,  che  come  arbitro 
conosca  della  controversia  altri  che  il  proprio  giudice.  E per- 
ciò nell*  un  caso  il  primiero  esame , cui  debbono  a sé  stessi 
proporre  i tribunali  del  regno,  è di  discutere  la  loro  compe- 
tenza. Pur  troppo  monta,  che  al  forestiere  sia  renduta  giustizia 
dai  giudici  suoi  concilladiui , avendo  essi  quell’  interesse , e 
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quella  sollecitudine  e sincera  imparzialità,  che  non  così  facil- 
mente si  possono  presupporre  in  giudici  stranieri.  Questi  non 
possono  mai  sempre  dar  di  sé  tale  fiducia,  che  basti  a far  di 
buon  animo  osservare  il  dettame  delle  loro  decisioni.  Nell’altro 
caso  poi  nessuna  necessità  v’  ha  di  mettere  in  dubbio  la  pro- 
pria competenza,  perciò  che  il  forestiero  stesso  consente  che 

? pudici  stranieri  sentenzino  della  sua  causa.  Egli  bene  s’aveva 
a facoltà  di  declinare  la  giurisdizione;  in  iscambio  spontanea- 
mente vi  si  è sottomesso.  A ciò  fare  ha  potuto  esser  cagione, 
o la  fidanza  riposta  ne'  nostri  giudicanti,  o il  conseguimento 
presto  e sollecito  d’un  diritto  che  rilevi  subitamente  conser- 
vare o recuperare,  ovvero  il  proposito  di  schivare  lungo  e fa- 
ticoso viaggio,  sovente  necessario  per  ottener  giustizia  da’  giu- 
dici suoi  naturali.  Or  in  questa  ipotesi  par  chiaro,  non  potere 
i tribunali  del  regno  mettere  in  dubbio  la  loro  giurisdizione. 

E di  vero,  gli  stranieri  litiganti  consentendo  spontaneamente 
ohe  sien  giudicati  da’  tribunali  del  regno , men  attribuiscono 
una  nuova  giurisdizione,  che  operano  una  prorogazion  di  essa. 
Il  potere  è dato  a’ magistrati  dalla  sovranità,  la  qual  delegando 
parte  dell’autorità  sua  ha  terminato  poi  il  circuito  del  terri- 
torio sopra  cui  esercitarsi,  e definita  la  natura  degli  affari  che 
si  debbono  trattare.  Ma  la  qualità  delle  persone  che  hanno  a 
sperimentare  il  giudizio,  se  cioè  esse  dovesson  essere  nazionali 
o forestiere,  non  è entrata  a stabilir  le  giurisdizioni.  Nel  suo 
territorio  il  giusdicente  dispiega  la  sua  autorità  sopra  tutti.  E 
se  tace  rispetto  ai  forestieri,  i quali  non  convengono  innanzi 
ai  tribunali  nostri , questa  è men  limitazione  di  potere , che 
una  necessaria  eccezione  dovuta  alla  qualità  del  reo  conve- 
nuto, a cui  non  può  togliersi  il  diritto  d’essere  giudicato  dai 
magistrati  del  proprio  domicilio.  La  quale  svanisce  non  sì  tosto 
eh'  egli  significhi  la  volontà  di  non  usarne.  Di  che  viene  come 
legittima  conseguenza,  non  potere  i tribunali  del  regno  dinegar 
la  giustizia , ove  i forestieri  volenlierosi  si  sottomettano  alle 
loro  decisioni.  La  giurisdizione,  che  solamente  polea  venir  im- 
pedita dall’  eccezione  della  declinatoria  del  foro , è stala  da 
ambo  le  parti  contendenti  concordemente  riconosciuta. 

Il  giureconsulto  lllpiano  si  fa  appunto  il  quesito,  se  cioè  a 
prorogar  la  giurisdizione  basti  il  consentimento  delle  parli , 
ovvero  faccia  bisogno  anco  di  quello  del  pretore;  e dice  essere 
sufficiente  l’ assenso  dei  litiganti.  Convenire  cintevi  ( ecco  le 
sue  parole  ) utrum  inter  privatos  sufficit  , an  vero  elioni 
ipsius  Praetoris  consensus  necessarius  est  ? lex  Julia  judi- 
ciorum  ait  : Quominus  urna  privatos  con  veni  at  ; sufficit  ergo 
privatorum  consensus  (1).  E applicando  tal  regola  al  caso,  in 

(l)  L.  i.  D.  p.  t.  de  judiuis. 
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cui  il  Pretore  ignaro  del  consenso  delle  parli,  si  reputi  essere 
competente,  mentre  che  non  è,  decid’ egli  dover  la  giurisdi- 
zione eziandio  rimaner  prorogala.  Proinde  si  privali  consen- 
liant,  Praelor  autem  ignoret  consentire  , et  putet  suoni  ju- 
risdiclionem,  an  Legi  salisfactam  sii,  videndum  est?  Et  pula 
posse  defendi,  ejus  esse  jurisdifilionem  (1).  Ugon  Donello  co- 
menta  con  molta  precisione  questa  legge  : Notandovi  hoc  loco 
( die’ei  ) non  afiorum  consensum  liic  exigi,  (/unni  litigatorum; 
ipsius  praetoris  consensum  non  esse  uecessarium  ; ut  si  pri- 
* vali  esteri  consenliant,  praelor  aul  putet  suac  jurisdictioni 
subjectos , uut  sciens  esteros  ignoret  eos  consentire , nihilo- 
ininus  ejus  sii  jurisdictio  ; sicgue  interpretalur  Ulpianus  illa 
verbo  legis  Juliac  judiciorum , qunminus  inler  privatos  con- 
veniat.  Quod  et  merito  placuit.  Nani  praelor  ipse  per  se  ju- 
risdiclionem  habet,  non  ex  privalornm  consenso  accipit.  Soli 
soni  liligatores  quorum  ex  volunlate  pendei , defugiant  ne 
praetores  jurisdictionem , an  volenles  in  se  admiltant.  Ideo 
et  in  eo  solimi  eorum  volunlas  quaeritur  (2).  Laonde  lucida- 
mente si  pare,  essere  sufficiente  la  sola  volontà  de’  litiganti , 
perché  si  prolunghi  la  giurisdizione.  I/assenso  del  giudice  è 
in  questo  onninamente  inutile.  La  concorde  volontà  delle  parli 
contendenti  di  trascegliere  per  giudice  della  loro  controversia 
chi  non  saria  competente  senza  un  tal  consenso,  c la  capacità 
del  giudice  a sentenziar  in  su  la.  materia  la  qual  si  reca  alla 
sua  cognizione,  sono  i due  elementi  essenziali  a prorogare  la 
giurisdizione.  Ógni  altra  cosa  è superflua  ed  oziosa.  Il  giudice, 
o fosse  clic  cousenlisca  o no , non  può  far  a meno  di  pro- 
nunziare (3). 

Or  tornando  ai  nostro  proposito , se  due  forestieri  sventisi 
nel  regno  temporanea  dimora , solleciti  d’  imporre  termine  a 
qualche  loro  contenzione,  s’accordino  di  presentarsi  a’ tribu- 
nali nostri,  per  cerio  che  non  si  potrebbe  ricusar  loro  la  giu- 
stizia , sul  pretesto  che  non  sono  nazionali , nè  tampoco  am- 
messi a llssare  il  domicilio  nel  regno,  e che  il  consentimento 
de’  litiganti  non  debbo  nuocere  al  magistrato,  al  quale  s’  ng- 
. ghignerebbe  pur  maggiore  gravezza  estendendo  ili  tal  maniera 

. * 

fi)  Legge  citata. 

(2)  Tom.  4.  Lil».  xvii.  C.  x.  p.  1192. 

(3)  Laonde  si  vede  qual  giudizio  si  debba  fare  dell’opinione  di  Lau- 
tcrbachio,  il  quale  dice  non  essere  necessario  il  consenso  espresso  del 
giudice,  ina  bastare  ch’egli  non  contraddica.  Consensus  judicis  ex- 
pressus  ad  prorogationem  necessurius  non  est  ; sed  sufficit  si  non 
contradicìt.  Invtlus  vero  compelli  non  potcst  ut  sibi  non  subjcctis  jus 
ilieaU  Colleg.  theor.  proci,  ad  Pundect.  tit.  do  jurisdict. 
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hi  giurisdizione.  A questa  opinione,  la  quale  non  altronde  ram- 
pollar potrebbe,  che  da  una  non  curanza  verso  la  gente  stra- 
niera pur  troppo  trasmodante,  ripugnano  non  pur  i principi 
del  diritto,  perciò  che  l’ acquietamento  del  giudice,  come  ab- 
biano veduto,  non  6 necessario  a prorogare  la  giurisdizione, 
si  bene  i riguardi  dovuti  al  bene  generale. 

E di  fatti  : ai  forestieri  contendenti  fra  loro  s' inferirebbe 
condizione  assai  malagevole , impedendo  loro  la  facoltà  d’ ot- 
tener giustizia  presso  i magistrati  del  luogo,  ov’essi  si  trovino, 
ancor  quando  tacila  o espressa  convenzione  a ciò  gl’  induca. 
Che  non  si  possa  ciò  fare , quando  si  citino  in  giudizio  altri 
ancor  stranieri,  ma  discordanti,  è cosa  bene  regolare;  essen- 
doché chiunque  è per  altri  convenuto  a causa  d’ alcun  litigio 
che  vuoisi  intentar  contr’  esso , dee  aver  la  facoltà  d’  essere 
giudicato  nel  luogo  del  suo  domicilio.  Le  parti  del  reo  con- 
venuto sono  stale  mai  sempre  tenute  come  più  favorabili  che 
quelle  dell’  attore.  Ma  oltraggiatile  e iniquo  sarìa  il  rifiuto  che 
si  farebbe  della  giustizia,  allorché  nei  litiganti  é comune  1’  ac- 
quietamento a volerne  osservare  il  dctlamc.  Il  che  ripulsando 
mutuamente  i forestieri  dal  territorio  del  regno,  c i nazionali 
nostri  dall’  altrui  paese,  per  temenza  di  ima  simile  condizione, 
non  più  s’ avrebbero  quelle  vicendevoli  comunicazioni  fra  i 
popoli,  onde  si  aguzzano  gl’ingegni,  e gli  uni  alle  bisogne 
degli  altri  provvedono;  ingenerandosi  così  fra  le  svariate  genti 
una  spezie  d’ amistà,  e poco  men  che  di  fratellanza.  In  somma, 
al  sistema  di  niegar  giustizia  ai  forestieri,  ancor  quando  con- 
corra il  consentimento  d’amendue  le  parti  litiganti,  contrad- 
dicono i più  sani  principi  del  diritto  civile  internazionale.  Gli 
esteri  non  più,  come  un  dì,  si  sguardano  con  l'odiosa  divisa 
di  nimici.  Gli  Stati  colti  d’Europa,  e fra  essi  massime  il  regno 
delle  due  Sicilie , han  reciprocamente  ammessi  i forestieri  al 
godimento  de’  diritti  civili.  E se  nel  regno  vuoisi  in  giudizio 
respingere  Io  straniero  attore , allorché  l’ altro  straniero  reo 
convenuto  eccepisce  la  declinaforia  del  foro,  non  si  può,  quando 
d’  accordo  amendue  le  parti  convengono  innanzi  ai  giudici  no- 
stri. Si  stabilisce  allora  (dice  un  giureconsulto  gius-pubblici- 
sta (1))  in  certa  maniera  un  arbilramcnto  della  giustizia;  ma 
i suoi  nrbitramenli  non  possono  essere  se  non  clic  vere  de- 
cisioni. K noi  sogghigniamo , clic  tali  arbitramenti  sono  ne- 
cessari rispello  agli  arbitri;  non  possono  essi  ricusarsi  ad  ac- 
cettarne il  carico  (2).  Al  loro  rifiuto  insicm  s’ oppone  la  giu- 

(ll  Merlin  , art.  Sovranità. 

(2)  Vcggansi  le  discussioni  del  codice  civile  al  luogo  sopra  citato , 
dove  Tronche!  dice  espressamente  die  i tribunali  francesi  possono 
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siizia,  e ’l  comune  interesse  delia  società,  e 1*  incivilimento  pur 
molto  desideralo  deile  genti  (1). 

CAPITOLO  XXV. 


Passaggio  al  presente  rapitolo  — Della  competenza  de’  tribunali  del 
regno,  quando  nel  litigio  pigliano  parte  i forestieri  c i nazionali. 

, l’in  qui  obbiam  discorsa  la  competenza  de’  tribunali  del  re- 
gno, essendo  le  parli  contendenti  amendue  straniere.  Ma' che 
dir  quando  il  giudizio  sia  fra  uno  straniero  e un  nazionale? 
Per  avvenlura  sono  gli  stessi  principi  che  reggono  la  giuri- 
sdizione de' tribunali  del  regno?  La  materia  che  rechiam  qui 
al  nostro  ragionare  presenta  alcun’ eccezioni  alle  regole  sta- 
bilite di  sopra , le  quali  sono  state  introdotte  dalla  necessità , 
e sovcnle  dal  favore  verso  i nazionali , a cui  s’  è voluto  ren- 
dere più  facile  la  maniera,  come  assegnir  i loro  diritti  contra 
i forestieri.  Perciò  avremo  a notare  alcun  divario  nel  caso  che 
la  contenzione  ferva  nel  rapporto  di  due  forestieri,  e nel  caso 
che  tra  uno  straniero  e un  cittadino  si  agiti. 


CAPITOLO  XXVI. 

Degli  stranieri  attori  in  giudiz.io  contra  i nazionali  — Distinzione  delle 
azioni  personali,  delle  reali,  e delle  miste— Differenza  tra  la  condi- 
zione dogli  stranieri  attori,  e de’  nazionali  — Della  cauzione  judica- 
tum  solvi  — In  die  consiste  una  tale  sicurtà  — In  quali  casi  è ri- 
chiesta — Conclusione  di  questo  capitolo. 

A difllnire  a chi  s’ appartenga  la  giurisdizione  nelle  contro- 
versie fra  nazionali  e stranieri , allorché  quest’  ultimi  sosten- 
gono in  giudizio  le  parti  d’attore,  fa  mestieri  indagare  la  na- 
tura delle  azioni  che  s’ istituiscono.  Che  se  l’ azione  è pura- 


giudicarc  sul  conto  di  due  stranieri , allorché  non  si  declini  la  giuri- 
sdizione. 

(t)  È notabile  che  questa  prorogazion  di  giurisdizione  non  ha  luogo 

Sitando  non  d’ azioni  personali  si  tratti , ma  di  reali.  Perché , l’ una 
elle  due  cose , o i beni  sopra  cui  cade  l’azione , sono  nel  territorio 
del  reguo,  e allora  i tribunali  nostri  sono  competenti  senza  il  bisogno 
del  consenso  dei  litiganti.  Ovvero  i beni  son  posti  nell’  estero , ed  è 
quivi  die  vuoisi  intentare  il  litigio. 
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mente  personale,  é fuor  di  dubbio,  che  sì  gli  esteri  tcmporal* 
incide  residenti  nel  regno , sì  quelli  clic  ne  dimorano  fuora , 
debbano  presentarsi  ai  tribunali  nostri.  E qui  cade  opportuna 
]’  applicazione  della  regola,  aclor  sequitur  forum  rei.  Ché  se 
poi  l’azione  é reale,  allora  vuoisi  distinguere , se  l’oggetto 
che  riflette,  sia  posto  entro  il  territorio  del  regno,  ovvero  fuori.- 
Nel  primo  caso,  è chiaro,  la  giurisdizione  è dei  tribunali  no- 
stri ; nel  secondo  é del  paese , dove  per  avventura  è sita  la 
cosa.  E siccome  gli  oggetti  mobili  (l’abbiam  detto  più  volte) 
si  reputano  esistere  nel  luogo  ov’  è il  domicilio  del  proprie- 
tario; perciò  se  l’azione  ò indiritta  sopr’essi,  debbesi  mai 
sempre  giudicare  nel  regno,  quantunque  non  qui  ma  altrove 
fosse  il  sito  effettivo  di  quelli.  Nelle  azioni  miste  vale  ciò  che 
abbiamo  ancor  detto  di  sopra.  Se  si  perseguiti  la  cosa,  la  giu- 
risdizione se  ne  appartiene  al  giudice,  nel  cui  territorio  quella 
é sita.  Se  centra  la  persona  s’agisca,  vuoisi  andare  al  giudice 
del  luogo,  in  cui  ha  il  domicilio  il  reo  convenuto,  che  nella 
spezie  è il  nazionale.  Sicché  il  forestiere  dee  comparire  innanzi 
ni  tribunali  del  regno  al  pari  d’ogni  altro,  quantunque  volta 
faccia  da  attore  centra  un  nazionale.  La  differenza  sta  in  que- 
sto solamente,  ohe  il  regnicolo  il  qual  fa  le  parli  di  attore  non 
é tenuto  a prestar  cauzione  alcuna  per  le  conseguenze  del  li- 
tigio; quando  all’estero  s’impone  l’obbligo  di  smurare  il  reo 
convenuto  a riguardo  del  pagamento  delle  spese  del  giudizio, 
c de’  danni  ed  interessi , cui  potcss’  ei  venir  condannato.  La 
condizione  di  lui,  al  quale  è bene  agcvol  cosa  abbandonar  que- 
sta dimora,  riparando  altrove  dalle  condanne  giudiziali  qui  in- 
corse , ha  meritamente  fatta  stabilire  tal  guarentigia  in  prò 
de’  nazionali,  che  in  giudizio  si  convengono. 

Nell’ art.  47  delle  leggi  civili  sta  scritto  : « In  qualunque  ma- 
teria, escluse  quelle  di  commercio,  lo  straniero  che  sia  attore, 
sarà  tenuto  a dar  cauziono  pel  pagamento  delle  spese  c dei 
danni  ed  interessi  risultanti  dalla  lite,  quando  non  possegga 
nel  regno  beni  immobili  di  un  valore  sufficiente  ad  assicurare 
il  pagamento  ».  E gli  articoli  260  e 264  delle  leggi  della  pro- 
cedura nei  giudizi  civili  sono  cosi  concepiti  : « Tutti  gli  stra- 
nieri o attori  principali , o intervenienti  in  causa , ogni  qual 
volta  il  reo  ne  faccia  istanza  prima  di  qualsivoglia  eccezione, 
saranno  tenuti  a prestar  cauzione  per  lo  pagamento  dello 
spese,  e dei  danni  ed  interessi,  noi  quali  potessero  esser  con- 
dannati » — « La  sentenza  che  ordinerà  la  cauzione,  ne  fisserà 
la  somma.  L’  attore  che  depositerà  tal  somma , o dimostrerà 
che  i suoi  stabili  situali  nel  regno  sieno  bastanti  a garenlirla, 
sarà  dispensato  dal  prestarla  ».  In  somma  gli  esteri  non  pos- 
sono introdurre  conira  i nazionali  vcrun’  azione,  se  prima,  su 
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1’  inchiesta  falla  dal  reo  convenuto , non  danno  la  cauzione 
judicaium  solvi.  E questo  in  ogni  materia  quale  eh’  essa  fosse, 
fuorché  nelle  cose  commerciali.  Nello  scontro  da  una  parte 
della  celerilà  e dell’  esattezza  in  adempire  le  commerciali  ob- 
bligazioni, e dnll’allra  della  garenlia  dovuta  all’ interesse  dei 
nazionali , la  legge  ha  preferita  1’  utilità  del  commercio.  Ha 
voluto  che  i cittadini  fossero  più  presto  esposti  a patir  danno 
dai  forestieri,  anzi  che  in  menoma  guisa  frapporre  ostacolo  al 
commercio  (I). 

S’  era  dubitato  se  nelle  azioni  civili  in  giudizio  penale  fos- 
sero gli  stranieri  tenuti  a dar  cauzione  facendola  da  attori.  Il 
dubbio  era  nato  da  che  le  domande  di  riparazione  ricadenti 
nel  corso  del  giudizio  penale  men  sapessero  di  formali  istanza 
che  fossero  una  dipendenza  del  giudizio  penale  medesimo,  il 
quale  ordinariamente  non  riconosce  alcun  impulso  di  privata 
persona.  Nulla  però  di  meno,  bene  s’osservava  per  contro 
che  T azione  civile  por  la  riparazione  de’  donni  ed  interessi, 
eomeché  proposta  innanzi  al  giudice  criminale,  non  lasci  di 
constituir  un  piato  tutt’  affatto  diverso  e distaccato  da  quel  che 
riguarda  la  penalità,  e che  per  legge  bene  possano  i due  giu- 
dizi comminar  separatamente  anco  innanzi  a magistrati  d’  or- 
dine diverso,  e che  il  risarcimento  de’  danni  ed  interessi  come 
cosa  tutt’  affatto  di  privala  ragione  non  mai  si  possa  ottenere 
senz’ apposita  domanda.  Tutte  queste  osservazioni,  com’era 
naturai  cosa,  feron  luogo  a promulgar  il  reai  rescritto  del  30 
marzo  1R"2,  il  quale  prendendo  in  considerazione  la  parola 
e lo  spirito  del  sopra  citalo  articolo  17  delle  leggi  civili,  ha 
dichiarato  che  lo  stesso  comprenda  indistintamente  I giudizi 
penali  per  quanto  concerne  gl’  interessi  civili  delle  parti  offese. 

La  necessità  di  tale  cauzione  cessa,  qualora  lo  straniero 
abbia  nel  territorio  del  regno  beni  immobili  bastevoli  ad  as- 
sicurare gli  effetti  del  giudicato.  Essa  si  termina  solamente  alla 
garentìa  del  pagamento  delle  spese,  e de' danni  ed  interessi 
nascenti  dal  giudizio;  per  nulla  riguarda  l’ assicurazione  di 
quel  che  si  comprende  nella  domanda  principale.  Impercìoe.- 
chè,  o (fucsia  viene  rigettata,  e il  nazionale  non  polisce  alcun 
danno.  Del  dispendio  e de’ danni  ed  interessi  potili  nel  corso 
del  litigio  vien  ei  sempre  rifatto.  Ovvero  é ammessa  la  do- 

(1)  Nell’articolo  629  delle  leggi  di  eccezione  per  gli  affari  di  com- 
mercio sta  scritto  cosi  c 1 forestieri  attori  non  possono  essere  obbli- 
gati in  materia  di  commercio  a prestar  cauzione  per  lo  pagamento 
dette  speso,  dei  danni  e degl’  interessi,  ne’ quali  potrebbero  esser  con- 
dannati, aurora  quando  la  domanda  sia  portata  davanti  un  tribunale  Ci- 
vita, n«’  luoghi  ove  non  siavi  tribunale  di  commercio  ». 
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manda,  e il  nazionale  dee  pagare  il  valore  contenuto  nella 
sentenza  clic  il  condanna.  Né  pure  Ila  luogo , allorché  lo  stra- 
niero vuole  sperimentare  i suoi  diritti  risultanti  da  un  titolo 
esecutivo,  mercé  che  non  pretende  egli  un  nuovo  diritto  che 
potrebbe  per  avvenlura  esser  ammesso  o niegato  • sì  bene  il 
conseguimento  effettivo  d’  un  diritto  non  contrastalo.  E con- 
seguentemente, alloiché  lo  straniero  vuol  porre  in  esecuzione 
nel  territorio  del  regno  un  giudicato  rendalo  presso  estera 
nazione,  né  pure  ha  mestieri  di  dar  cauzione.  Una  volta  ciò 
potea  formar  obbictlo  di  dubbio,  allorché  i giudicati  stranieri 
si  riesaminavano  un’-ollrn  volta  anco  nel  fondo  della  contesa 
quando  si  voleano  eseguire  altrove.  Ma  oggidì  che  un  colai 
riesame  e sol  circoscritto  alla  parte  che  riguarda  la  ragion 
pubblica  del  territorio  in  cui  si  pretende  l’esecuzione  (1)  la 
materia  è facilitata  anco  in  ordine  alla  cauzione  da  prestarsi 
appunto  perché  si  tratta  d’  un  diritto  già  riconosciuto  cd  in- 
contestabile (2).  Né  pur  riflette  Io  straniero,  il  qual  sostenga 
le  parti  di  100  convenuto,  principale  o intcrventorc  in  causa  • 
essendo  la  difesa  di  ragion  nalurale,  e indirilla  a rcpulsar  gli 
effetli  della  proposta  azione. 

Poiché  la  cauzione  judicatum  solvi  è rappiccata  alla  qualità 
di  attore  e non  già  di  reo  convenuto,  ne  seguita  che  non  vi 
sarà  obbligalo  lo  straniero  in  tutte  quelle  azioni  in  cui  sol  ap- 
parentemente figuri  da  attore,  ma  nel  fondo  gli  resti  poi  la 
divisa  di  reo  convenuto.  Ciò  accade  in  que’  casi  che  i ritologi 
chiamano  loccs>i t i attori  color  che  son  costretti  a sospignere 
le  loro  domande  innanti  al  magistrato,  come  provocati  da  un 
fatto  antecedente  che  voglion  rimuovere.  Cosi  se  si  fa  un  pi- 
gnoramento di  mobili  o d’immobili;  se  si  procede  ad  un  ar- 
resto personale,  certo  che  lo  straniero  in  danno  di  cui  1’ uno 
c l’altro  sia  stato  operato  é sol  di  nome  attore,  in  sostanza 
vuol  schermire  gli  effetti  d’ una  procedura  ch’ei  crede  ingiu- 
sta. E però  se  si  fa  a domandar  la  nullità  e del  pignoramento 
e dell’arresto,  ed  anco  la  riparazion  de’  danni  ed  interessi  egli 
non  é tenuto  a fornir  alcuna  cauzione  in  prò  del  nazionale 
che  ha  pignorato  o arrestalo  il  debitor  suo  (3). 

Un  dubbio,  e forse  non  leggiero,  si  può  sollevare  in  ordine 
olle  domande  riconvenzionali  che  i forestieri  rei  convenni!  di 
rimbalzo  lanciassero  contra  i nazionali  attori  principali.  Il  Foc- 

0)  Si  veda  sul  proposito  quel  eh’  è detto  nel  volume  ni. 

(2)  I n cotal  punto  vedesi  cosi  deciso  dalla  G.  Corto  Civile  di  Napoli 
addi  u luglio  1858  nella  causa  Oberty  e Ruffo,  la  quale  confermò  in 
questa  parte  la  sentenza  del  tribunale  civile. 

(3)  Foelix  n.  ics. 
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lix , dopo  d’ aver  rapportate  le  prescrizioni  delle  leggi  di  vari 
paesi  della  Germania,  le  quali  nel  caso  predetto  impongono 
allo  straniero  la  cauzione  de  expensis,  par  che  inclini,  quanto 
é alla  Francia,  a ritenere  la  stessa  necessità  della  cauzione  (1). 
Noi  per  molle  ragioni  crediamo  di  non  potere  trarre  appresso 
a un  colai  divisamente.  Primamente,  si  vuole  avvertire  che  la 
materia  della  cauzione  non  è il  valor  della  contesa,  sì  bene 
delle  spese  e de’ danni  ed  interessi  risultanti  dalla  lite.  Tanto 
sorge  dagli  articoli  17.260,  e 261  delle  leggi  civili,  e dall’ ar- 
ticolo 629  delle  leggi  d’ eccezione  per  gli  affari  di  commercio. 
Ond’  è,  che  essendo  le  spese  del  giudizio  d’  ordinario  le  stesse,, 
o che  si  connetta  o no  alla  causa  principale  la  riconvenzione, 
e i danni  ed  interessi  venendo  causati  più  che  dalla  secon- 
daria dall’ azion  principale,  mancherebbe  l’ obbietto  giuridico 
della  cauzione  nel  caso  della  riconvenzione.  Secondamente,  per 
quanto  indubitato  fosse,  generalmente  parlando.il  divario  dalla 
riconvenzione  alla  semplice  e mera  eccezione,  essendo  di  que- 
sta 1*  indirizzo  circoscritto  sol  in  elidere  la  domanda  dell*  at- 
tore , mentre  di  quella  l’ indirizzo  assai  più  ampio  ed  esteso  è 
fin  d’ottenere  di  rimbalzo  l’ esecuzione  d’un  altro  impegno; 
nulladimanco,  per  quel  s’attiene  alla  cauzion  judicalum  solvi, 
non  si  potrebbe  franlendere  la  situazion  legale  dello  straniero, 
che  non  cessa  di  essere  reo  convenuto  rispetto  all’  azion  prin- 
cipale, e la  riconvenzione  non  è se  non  che  l’ effetto  della  pro- 
vocazione sopportata  mediante  l’ azion  principale,  di  cui  il  reo 
vuole  per  ogni  modo  disbrigarsi.  In  terzo  luogo , s’  è vero  che 
per  la  riconvenzion  s’operi  la  prorogazione  della  giurisdizione, 
per  quel  principio  di  naturai  giustizia,  che  non  abbia  1’  attore 
a disconsentire  per  suo  giudice  nelle  domande  secondarie  del 
reo  colui  che  ha  adito  per  sentenziar  in  su  le  sue  domande 
originarie,  ne  seguita  come  non  debba  dal  canto  suo  il  na- 
zionale quasi  inabilitare  mediante  inopportuna  cauzione  lo  stra- 
niero da  lui  convenuto , che  cerca  d’ ischermir  l’ azione  per 
tutte  le  vie  legittime.  A tutto  ciò  arroge,  che  trattandosi  d’  un 
favore  conceduto  a’  nazionali  che  sente  si  fortemente  di  pri- 
vilegio, non  si  può  per  conseguente  per  poco  tradurlo  d’un 
caso  all’ altro,  fuor  dell’ orbita  in  ^ui  va  esso  letteralmente  ri- 
stretto. 

Laonde,  lo  competenza  nelle  controversie  tra  stranieri  at- 
tori e nazionali  rei  convenuti  èia  stessa  che  quella,  la  quale 
ha  luogo  allorché  amendue  le  parti  contendenti  son  nazionali. 
Agli  stranieri  è solamente  aggiunto  l’ obbligo  di  dar  cauzione, 
tale  che  basti  a sicurar  gli  effetti  legali  del  giudicato.  E poi- 

fi)  Si  veda  n.  «65. 
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rhé,  a questo  riguardo,  nissuna  distinzione  si  rinviene  dalle 
leggi  nostre  fatta  dei  forestieri  aventi  nel  regno  temporaneo 
soggiorno,  c di  quelli  cui  é slato  permesso  (issar  qui  il  domi- 
cilio, è però  che  si  gli  uni  come  gli  altri  vi  vanno  egualmente 
soggetti.  Si  é voluto  metter  in  salvo  il  riposo  e la  tranquillità 
dei  regnicoli,  a cui  purtroppo  graverebbe  essere  vessali  con 
lunghi  e cavillosi  litigi  da  gente  straniera,  la  quale  può,  quan- 
tunque volta  il  pensi,  sgomberar  le  contrade  del  regno. 

CAPITOLO  XXVII. 


De’  nazionali  attori  in  giudizio  contro  gli  stranieri  in  materia  di  azioni 
reali  — La  competenza  è determinata  dalla  giacitura  delia  cosa  con- 
troversa. 

Nelle  materie  reali , I’ abbiano  detto,  la  competenza  ò deter- 
minala dalla  giacitura  della  cosa  che  si  chiede  in  giudizio.  Al 
domicilio  del  reo  convenuto  non  s’  ha  alcun  riguardo.  Quindi 
abbiniti  dimostralo  ne’  capi  antecedenti , come  lo  straniero  qui 
dimorante , o di  passaggio  , ovvero  residente  altrove  debba  pre- 
sentarsi a’ tribunali  nostri,  allorché  la  cosa  sa  cui  versa  l’a- 
zione é posta  nel  territorio  del  regno,  e questo  quando  il  reo 
convenuto  fosse  nazionale,  ovvero  pur  si  ramerò.  Or  il  nazio- 
nale che  sustien  le  parti  di  attore  centra  i forestieri  non  va 
sottoposto  a giurisdizione  diversa.  Se  la  cosa,  la  qual  si  chiede, 
è sita  entro  il  territorio  del  regno,  la  competenza  apparliensi 
ai  magistrati  nostrali.  Ben  altramente,  se  in  altra  collimila 
esiste  la  cosa.  In  somma,  nelle  materie  reali,  i nazionali  at- 
tori, al  pari  che  gli  stranieri,  debbono  presentarsi  innanzi  ai 
tribunali  del  luogo,  ove  la  cosa  è sila.  Il  principio  è indecli- 
nabile. Il  possesso  de’  beni  vuoisi  mai  sempre  reggere  e go- 
vernare con  le  leggi  del  terrilorio,  in  cui  essi  sono,  o almen 
fingesi  che  sieno. 


CAPITOLO  XXVIII. 


Della  competenza  delle  azioni  personali  proposte  da’  regnicoli  conira 
gli  stranieri  — Eccezione  a’  principi  generali  fatta  dalle  leggi  nostre 
in  favore  de’  nazionali  — Ragione  di  cosi  fólta  eccezione  — Del  tri- 
bunale presso  cui  si  debbono  queste  azioni  proporre  secondo  i vari 
casi  che  si  possono  avverare  — L’ eseguibilit.'i  nei  regno  degli  effetti 
del  giudicato  non  è una  condizione  essenziale  allo  sperimento  delle 
azioni  conira  i forestieri.  — Da  quali  molivi  è sostenuto  un  tal  diri- 
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saiucuto  — Delta  competenza  dei  tribunali  del  regno  nella  subbici  la 
materia , tanto  nel  caso  de’  contralti  ripassali  nell’  estero  con  uu 
nazionale , quanto  per  ogni  altra  maniera  d’ obbligazione  nascente 
da  qual  clic  si  sui  fonte  di  diritto  — Esemplificazione  di  cotal  teorica 
a’casì  pratici,  e limitazione  della  teorica  medesima  — Decisione  ema- 
nata all’  uopo  dalla  G.  Corte  Civile  di  Napoli , c testo  della  decisione 
medesima. 

Se  vorremmo  slare  alla  severità  dei  principi,  la  risposta  sa- 
rebbe bella  e facile.  Il  nazionale  dovrebbe  comparire  innanzi 
al  giudice  del  luogo,  dove  lo  straniero  ha  il  suo  domicilio; 
però  che  l'attore  dee  seguitare  il  foro  del  reo  convenuto.  Nul- 
iameno,  le  leggi  nostre  a tal  regola  generale  han  fatta  ecce- 
zione, trattandosi  d’ eseguire  le  obbligazioni  da’  forestieri  con- 
tralte verso  i nazionali,  sia  nel  territorio  del  regno,  sia  fuora. 
In  tal  caso,  i nazionali  hanno  la  facoltà  di  chiamare  innanzi 
ai  nostri  tribunali  gli  esteri,  comechè  nè  pur  fra  noi  residenti. 
Ciò  forma  una  guarentigia,  ben  atta  ad  assicurare  ni  nazio- 
nali il  modo  come  sperimentare  1 propri  diritti.  Non  è cosi 
agevole  indirizzarsi  agli  esteri  magistrati.  La  difficoltà  e la  fa- 
tica d’ un  lungo  cammino,  l’abbandono  per  alquanto  tempo 
de’ suoi  affari,  e sovente  la  poca  fidanza  richiudici  d’ altra 
gente,  mentre  che  da  una  parte  sarieno  cagioni  troppo  efficaci 
a sopire  le  più  giuste  pretensioni  dei  regnicoli , dall’  altra  in- 
genererebbero nell’animo  de' forestieri  tracotanza  e ritrosia 
a compiere  i pattoviti  obblighi , potendo  di  leggieri  schivarne 
il  giuridico  costrignimenlo.  Ond’  è clic  nell’ articolo  13  delle 
* ' leggi  civili  sta  prescritto:  « Lo  straniero  anche  non  rcsidenle 
nel  regno,  potrà  esser  citalo  avanli  i tribunali  nazionali  per 
l’esecuzione  delle  obbligazioni  da  lui  contralte  nel  regno:  po- 
trà parimente  esser  chiamato  avanli  i tribunali  nazionali  pel- 
le obbligazioni  da  lui  contralte  in  paese  straniero  con  un  na- 
zionale, purché  gli  elicili  del  giudicalo  possano  eseguirsi  nel 
regno  (1)  ». 

Se  dunque  lo  straniero  che  altrove  s’  ha  il  suo  domicilio , 
può  essere  giudicato  da’ tribunali  del  regno,  quale  sarà  poi 

( i)  Eguale  diritto  è conceduto  agli  stranieri.  L’ articolo  1 fi  delle  leggi 
civili  dice  « Un  nazionale  potrà  essere  citato  avanti  un  tribunale  del 
regno  per  le  obbligazion}  da  esso  contratte  In  paese  straniero  anche 
con  un  forestiere  ».  E per  verità  era  ben  giusto,  che  si  fosse  ai  fore- 
stieri coutra  1 nazionali  conceduta  quella  facoltà , di’  è data  a costoro 
conir’  essi.  La  qual  cosa  per  altro  e per  diritto , attesoché  avendo  il 
nazionale  il  suo  domicilio  nel  reguo,  è perciò  che  si  deve  qui  con- 
venire. 
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questo  tribunale?  Più  e molteplici  ipotesi  si  possono  ammet- 
tere. Può  stare  che  lo  straniero  comechè  altrove  avenlesi  il 
domicilio  fosse  pur  fra  noi  residente  o passeggierò,  e in  colai 
caso,  non  si  può  dubitare  che  si  dovesse  dal  nazionale  attore 
adire  il  magistrato  del  luogo  della  residenza  o della  momen- 
tanea abitazione  del  reo  convenuto,  pigliando  argomento  dal 
n.°  8 dell*  articolo  1(54  delle  leggi  della  procedura  civile.  S’egli 
fosse  poi  eziandio  nell’estero  paese  residente,  dice  il  signor 
Foelix  (1),  1’  attore  ha  la  scelta  fra  tulli  gli  altri  tribunali.  A 
noi  per  contro  ne  pare  diritta  cosa  di  convenirlo  innanti  ni 
magistrato  del  luogo , nella  cui  giurisdizione  fu  fatta  la  pro- 
messa ovver  si  deé  adempiere  allagamento,  forum  conti  (ic- 
tus, vel  solutionis , laddove  tuttociò  fosse  seguitalo  nel  ter- 
ritorio del  regno.  Ed  allorché  si  trattasse  d’  un  richiamo  di 
proprietà,  o d’altra  azion  reale  sopra  cflci ti  mobiliari,  si  do- 
vrebbe al  certo  adire  il  magistrato  dell’  esecuzione , forum 
arresti.  E quando  niuna  delle  predette  ipotesi  s’  avverasse, 
nelle  quali  pur  concorre  un  tal  quale  elemento  determinativo 
della  conoscenza  d' un  tribunale  anzi  che  d’  un  altro,  siam  di 
credere  che  si  dovesse  citarlo  innanzi  al  giudice  del  domicilio 
dell’  attore,  sol  che  sia  egli  competente  secondo  i rapporti  giu- 
risdizionali, vai  quanto  a dire,  che  s’abbia  giurisdizione  in 
quella  data  materia  che  si  reca  all’esame  di  lui. 

Ma  il  nazionale,  a cui  é dato  poter  chiamare  appresso  i ma- 
gistrati del  regno  lo  straniero  col  quale  ha  contratto,  debbo 
tal  diritto  usar  solamente  quando  dimostri  che  il  reo  conve- 
nuto abbia  beni  nel  regno,  sopra  cui  esercitar  gli  effetti  del 
giudicato,  ovver  ancor  quando  non  riesca  n far  pruova  si  fat- 
ta? Le  ultime  parole  che  sono  scritte  nell’articolo  15  delle 
leggi  civili,  purché  gli  effetti  del  giudicato  possano  eseguirsi 
nel  regno , forse  a prima  vista  farebbero  inchinare  a crederò 
che  i tribunali  nostri  non  potessero  sentenziare,  se  prima  in 
limine  litis  non  si  provasse  1’  esistenza  di  beni  nel  territorio 
del  regno,  sopra  cui  la  sentenza  si  riducesse  ad  effetto.  Ma 
6e  poniam  mente  allo  spirito  della  legge,  si  fa  manifesto  non 
altro  concetto  involgere  r espressioni  del  citato  articolo,  se  non 
che  quello  d’  un’avvertenza  a’  nazionali  di  non  voler  introdurre 
il  giudicio,  innanzi  che  si  certifichino  del  modo  com’ eseguirò 
nei  regno  il  giudicato.  Pare  che  la  legge  abbia  inteso  di  ri- 
cordare Il  principio  generale  di  ragion  pubblica,  chela  forza 
della  cosa  giudicata  non  s’estende  a)  di  là  de’ termini  delia 
territoriale  giurisdizione.  Ila  ella  quasi  tacitamente  detto,  es- 
sere inutile  io  sentenza  ottenuta  nel  regno  contra  il  forestiere, 

(i)  Diritto  Internazionale  privato,  n.°  46, 
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allorché  non  vi  sono  beni  su  cui  eseguirsi;  doversi  al  coso  in- 
traprendere un  novello  giudizio  nel  luogo  dove  son  i beni  dello 
straniero.  Or,  a schivar  la  necessità  d’ un  doppio  litigio,  gio- 
va, prima  di  comparire  dinanzi  a’ magistrati  del  regno,  cono- 
scere del  modo  come  mandar  ad  effetto  il  giudicato.  In  som- 
ma , le  parole  non  guari  riferite  dell’  articolo  15  porgono  l’ idea 
d’una  di  quella  spezie  di  leggi,  addomandale  dall’  Ubero,  tex- 
tus  suasorii  el  consulcntes , le  (piali  meno  constringono  gli  alti 
degli  uomini,  che  danno  consiglio  utile  a seguirsi. 

E questo  concetto  della  legge  nostra  ci  pare  perspicuo  ezian- 
dio per  altre  due  ragioni.  L’  una  germina  dalla  qualità  e dal- 
l’ indole  dell’azione  medesima.  E per  vero,  l’articolo  13  in- 
dubitabilmente discorre  delle  azioni  personali.  Or  se  la  ese- 
guibilità nel  territorio  nostrano  del  giudicato  fosse  da  estimar 
come  una  condizione  sinr  qua  non  della  giurisdizione  de’ tri- 
bunali del  regno,  saria  lo  stesso  che  confondere  e rimestar 
insieme  la  natura  dell’  una  e dell’  altra  azione,  dell’  azione  per- 
sonale cioè  e della  reale.  Sol  per  l’ azion  reale  s’  ha  riguardo 
alle  cose  sopra  di  cui  quella  si  aggiri.  Per  contro,  nell’ azion 
personale  è presa  di  mira  la  persona  senz’  alcun  rispetto  a’  be- 
ni di  lei,  posseda  o non  posseda  ella  alcuna  cosa,  s’abbia  que- 
sta o quell’ altra  spezie  di  proprietà,  sia  il  possedimento  nel 
territorio  del  regno  o d’estero  paese.  L’altra  ragione  dalle 
tradizioni  storiche  della  giureprudenza  patria  internazionale  ri- 
sulta. Allorché  si  fece  la  compilazione  de’ nuovi  codici,  ed  anco 
per  lunga  tratta  di  tempo  avvenire,  l’autorità  della  cosa  giu- 
dicata in  Strania  contrada  non  era  considerata  al  pari  com’  è 
al  dì  d’  oggi.  Si  pensava  in  quella  stagione  quasi  universal- 
mente per  tutta  Europa,  che  il  giudicato  rimanesse  come  tul- 
t' affatto  esautorato  d’ un  paese  all’altro,  per  1’  escir  che  fa- 
lca fuor  dell’  orbita  del  territorio  ov’  era  stalo  pronunziato,  ed 
ogni  sua  vigoria  perdesse.  Intantochè  le  stesse  già  decise  cose, 
e le  stesse  definite  questioni,  e sul  fatto  e sul  diritto,  era  bi- 
sogno di  bel  nuovo  soggettar  ad  altro  e serioso  esame  nel 
luogo  dove  quello  si  volea  ad  effetto  condurre.  Sistema  al  certo 
onninamente  contrario  a quel  che  poi  in  oppresso  è prevalso, 
soprammodo  appo  noi,  dandosi  al  giudicato  cgual  virtù  si  dove 
quel  sia  renduto  si  dove  eseguir  si  voglia , e il  riesame  di  esso 
sol  riducesi  a vedere  se  alla  ragione  e al  pubblico  costume  e 
alla  sovranità  rechi  offensione.  Ond’  è che  di  leggieri  s’ in- 
tende quanto  fosse  stato  utile  e provveduto  fine  della  leggo 
nel  dinotato  articolo  15,  in  porgendone  questa  avvertenza,  cioè 
che  disulil  sarla  ogni  sentenza  o decision  di  magistrato  che 
fra  noi  s’impetrasse,  quando  di  quelle  ogni  valor  giuridico 
s’  annullasse  per  non  potersi  condurre  ad  offcllo  sopra  beni 
siti  nel  regno. 
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Un’  altra  questione  non  islimiam  qui  d’ intralasciare , la  quale 
abbiano  visto  nella  nostra  sperienza  del  foro  pur  agitata , vo- 
gliam  dire  se  lo  stesso  additato  articolo  fermi  la  competenza 
dei  tribunali  nostrani  sol  per  i contratti  ripassati  nell’ estero 
con  un  nazionale,  ovvcr  anco  per  ogni  altra  maniera  d’ ob- 
bligazioni nascenti  da  qualche  si  sia  fonte  di  diritto.  Si  dubi- 
tava dell’  ampiezza  della  disposizion  della  legge,  da  che  si  ere- 
dea  che  il  dettalo  di  lei  aggirandosi  intorno  alle  obbligazioni 
contratte  nell’estero,  fosse  per  tanto  esclusivo  d'ogni  altra 
obbliganza  che  da  contratto  non  germinasse.  Ma  un  colai  dub- 
bio è poco  ragionevole  in  quanto  che  vedesì  ad  un’  ora  sfor- 
nilo d'ogni  appoggio,  sì  nello  spirito  si  nella  lettera  stessa 
della  legge.  Dalla  lettera  si  raccoglie  come  men  si  parli  di  con- 
trattazioni che  d’  obbligazioni  contralte  nello  straniero.  Or  non 
pure  la  scienza  ci  apprende,  che  vi  sono  taluni  impegni  che 
si  contraggono  la  mercè  di  convenzione,  e talun’  altrf  impe- 
gni i quali  si  contraggono  senza  convenzione.  Ma  le  leggi  ci- 
vili medesime  a!  titolo  IV  del  III  libro  sovrapponendo  per  epi- 
grafe , le  obbligazioni  che  si  contraggono  senza  convenzione , 
passano  a trattar  di  esse  in  particólar  modo.  Lo  spirito  e la 
mente  della  legge  è poi  anco  più  eloquente  che  non  è la  pa- 
rola stessa.  Conciossiachè,  quella  stessa  (guarentigia  dell’ in- 
teresse de’  nazionali,  che  ne  ha  fatto  {stabilir  una  competenza 
cotanto  privilegiata,  è comune  così  alle  obbligazioni  che  pul- 
lulano da’  contralti  come  a tutte  le  altre  che  s’ abbiano  diversa 
cagione.  0 che  si  tratti  d’ obblighi  nascenti  da  contratti,  ov- 
ver  da  quasi-contratti,  o da  delitti  o quasi-delitti,  è rna!  sem- 
pre importante  ed  eguale  il  vantaggio  de’  nazionali  di  poter 
convenire  innanzi  a’  magistrati  nostrani  11  debitor  straniero. 
Ondeché,  uno  straniero  può  dal  napoletano  esser  tradotto  in- 
nanzi a’  tribunali  del  regno  per  rispondere  della  riparazione 
de’ danni  ed  interessi  dovuti  per  efTetlo  d’ un  delitto,  o quasì- 
delitto  accaduto  in  istrania  contrada.  Egualmente,  per  la  ge- 
stione dell’affare  altrui,  e per  iì  fatto  d’aver  ricevuto  quel 
che  non  è dovuto,  comechè  I’ una  e l’altro  accaduti  sieno 
nell’estero,  il  napoletano  può  chiamar  il  forestiero  presso  i 
tribunali  del  regno.  E perciò  il  forestiero  che  abbia  accettata 
una  successione  aperta  nel  suo  paese  può  da’  creditori  e da’ 
legatari  napoletani  esser  citato  a comparir  appo  le  autorità  no- 
stre giudiziarie. 

Una  soia  eccezione,  o per  dir  più  vero,  una  sola  limitazione 
si  vuol  fare  alla  generalità  del  principio  di  cosiffatta  compe- 
tenza. Questa  limitazione  sta  in  rapporto  alla  qualità  della  ma- 
teria che  si  contende,  quando  cioè  alla  vece  d’un’azion  per- 
sonale si  sperimenti  un  azion  reale,  ovver  quando  comechè 
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di  personalità  sappia  l’ azione  pur  stia  in  intima  attenenza  con 
altra  azione  reale.  In  questo  il  favor  verso  i nazionali  dee  ce- 
dere ad  un  altro  principio  d’  ordine  superiore  che  maggioreg- 
gia,  vai  quanto  a dir  il  principio  della  giurisdizione  fondata 
nel  territorio  per  lutto  ciò  che  d’  una  maniera  diretta  si  rife- 
risce a’  beni  siti  nel  territorio.  Cosi , a cagion  d’ esempio , aper- 
tasi in  straniera  regione  una  successione,  non  potrebbe  il  coe- 
rede nostro  connazionale  per  la  divisione  de’  beni  ereditari  ci- 
tare presso  i magistrali  del  regno  il  coerede  forestiero.  E quan- 
tunque la  ragione  della  tenuta  amministrazione  ereditaria  più 
s’ attenga  ad  un’  obblignnza  personale  dell’  crede  amministra- 
tore, pure  non  si  saprebbe  scompagnare  dal  giudizio  di  di- 
visione, e però  dovrebbe  ondar  quella  esaminata  dagli  stessi 
giudici  innanzi  a cui  la  divisione  si  agita.  Tanta  è l’ intimità 
dell’uno  e dell’altro  giudizio,  e tanto  vuole  la  teorica  di  ra- 
gion civile  universale,  che  la  causa  incidente  non  debba  dalla 
causa  principale  disunirsi.  Per  lo  che  possiam  conchiudere  cosi. 
L’ articolo  15  delle  leggi  civili  per  quanto  inchioda  una  giu- 
risdizion  di  favore  in  prò  de’  nazionali  del  Regno  rielle  due 
Sicilie,  un  colai  favore  non  trasmoda  mai  fuor  dell’  orbita  delle 
azioni  personali  (I).  Giova  qui  rapportare  un  caso  deciso  dalla  2. 
Camera  della  G.  Corte  Civile  di  Napoli,  dove  in  una  succes- 
sione testata  npcrla  in  Roma,  al  17119,  per  la  morte  di  D. 
Giuseppa  Verduga  marchesa  di  Squillarle,  cd  accettata  da  eredi 

f»ur  stranieri , in  su  la  domanda  de’  legatari  che  ehiedeano  i 
oro  legali , la  G.  Corte  riconobbe  la  competenza  de’  tribunali 
del  Regno,  non  ostante  che  uno  dei  convenuti  non  avesse 
avuto  beni  nel  Regno,  e non  oslanle  che  si  fosse  trattato  d’  ob- 
bligaziou  nascente  da  quasi  contratto  (2). 

;;I  jll'l  v»  i'jifUttU  Ofttf 

(4)  Il  Foelix  pensa  che  per  un’  eredità  aperta  nell’  estero  si  potesse 
dal  Francese  citar  innanzi  a’  tribunali  della  Francia  lo  straniero  per  far 
giudicare  la  divisione  dell’eredità  medesima,  n.  4 50. 

(2)  Causa  tra  de  Gregorio , marchese  di  Grimaldi , c principe  di 
s/'Elia. 

Intese  le  parti  comparenti 

Sulle  uniformi  conclusioni  del  Pubblico  Ministero  rappresentato  dal 
signor  Rocco. 

Q U I 6 T I 0 N I 

4 . I,’  articolo  4 5 delle  Leggi  Civili  è derogatorio  alle  regole  della  com- 
petenza, per  le  cause  fra  i nazionali;  o per  1’  opposto  è un  principio 
di  diritto  di  rapirono  Ira  nazionali  e stranieri  ? 

2.  È applicabile  atta  esecuzione  delle  obbligazioni , che  dipendono 
da’  contratti , o anche  da’  quasi  contraili , ed  è fra  questi  ultimi  l’ ac- 
ccttazione d’ una  eredità? 
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CAPITOLO  XXIX. 


Passaggio  al  presente  capitolo  — Della  giurisdizione  de’  tribunali  dei 
regno  sopra  gli  stranieri  uclle  questioni  die  risguardauo  lo  stato  e 
la  capacita  delle  persone , allorché  quelle  sono  proposte  nell’  inte- 
resse de’ regnicoli  — Natura  delle  azioni  pregiudiziali,  prarjudi- 
cia  — Esse  si  possono  proporre  in  due  maniere , in  linea  principale , 
o per  incidente  — La  dottrina  della  competenza  è diversa,  secon- 
dochè  sono  nell’  uno  o nell’  altro  modo  proposte  — Nel  primo  caso , 
la  competenza  è del  giudice  del  domicilio  del  reo  convenuto  — Ra- 
gione di  sì  fatta  competenza  — Nel  secondo  caso,  la  competenza 
s’ appartiene  al  giudice , innanzi  a cui  pende  la  controversia  princi- 
pale — Ragione  di  colai  teorica  attinta  dalle  leggi  romane— Dottrina 
conforme  di  Gotofredo  e di  Donello  — Differenza  nolabile  degli  ef- 
fetti legali  della  question  distalo  giudicata  in  linea  principale , o per 
incidente  — Luogo  di  Donello.  — Conclusione  di  questo  capitolo. 

Abbiamo  discussa  la  competenza  de’  magistrati  nostri , al- 
lorché da’ nazionali , per  obbligazioni  nel  regno  o fuora  pat- 
t ovile,  giuridicamente  si  agisca  contra  gli  stranieri.  Abbiatn 


3.  Pub  dirsi  pel  pagamento  d’ un  legato , clic  dicesi  esatto  dall’  usu- 
fruttuario , e di  cui  ripetesi  il  capitale  dagli  eredi  di  costui . d’ essere 
il  titolo  dell’ obbligazione  non  nell’ accettazione  dell’eredità,  ma  nel 
testamento,  e per  tal  ragione  uon  sia  compreso  nella  disposizione  del-  » 
l' art.  1 5 delle  leggi  civili  ? 

4.  Deve  formare  eccezione  il  caso,  clic  la  controversia  non  possa  * 
decidersi  altrimenti , che  colle  leggi  straniere? 

5.  É condizione  alla  regola  stabilita  nell’  articolo  45 , che  i giudicali 
potessero  eseguirsi  nel  Regno  ? 

6.  Nel  fallo  esistono  beni  da  potersi  eseguire  nel  Regno  ? 

7.  Pub  esser  decisa  la  causa  nel  merito  ? 

8.  che  per  le  spese  ? 

Sulla  4. 

Atiesoehè  le  regole  della  competenza  tra  nazionali  sono  in  perfctla 
antinomia  di  quelle  stabilite  nell’articolo  15  delle  leggi  civili,  giacché 
per  l’articolo  tot  delle  leggi  di  procedura  vieti  seguilo  il  principio  ge- 
nerale , clic  il  foro  vicn  regolalo  dal  domicilio  del  convenuto , e per 
l’opposto,  per  l’art.  4 5,  pub  citarsi  lo  straniero  in  quel  determinato 
caso , ancorché  non  avesse  la  residenza  nel  Regno  : dunque  l’ artico- 
lo 15,  è una  disposizione  nel  senso  di  favorire  i nazionali  dirimpetto 
agli  stranieri,  e quindi  di  diritto  internazionale , c deroga  conscguen- 
temente alle  regole  ordinarie  della  competenza  per  le  cause  tra  na- 
zionali, sia  per  lo  domicilio,  sia  sotto  qualunque  altro  rapporto. 
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ragionato  che  gli  esteri , quantunque  non  residenti  nel  terri- 
torio del  regno,  lian  debito  per  tali  obbligazioni  di  comparire 
innanzi  ai  nostri  tribunali.  Masi  fatta  giurisdizione,  la  quale, 
come  s’  ó detto,  è fondata  sopra  principi  di  sicurezza  c di  fa- 


Sullu  8. 

Attesoché  per  le  obbligazioni  contratte  dallo  straniero  con  un  na- 
zionale, può  da  questi  citarsi  lo  straniero  avanti  i tribunali  nazionali. 

Attesoché  le  obbligazioni  nascono  dai  delitti,  e dai  quasi  delitti,  c 
da’  coni  ratti,  c da’ quasi  contratti. 

Attesoché  basta  pero  nel  soggetto  caso  dell’  articolo  1 5 , anche  l’ ob- 
bligazione pel  quasi  contralto,  non  avendo  la  legge  usala  la  parola  re- 
strittiva di  convenzione. 

Attesoché  i (filasi  contratti  sono  i fatti  puramente  volontari , dai 
quali  risulta  una  obbligazione  qualunque  verso  un  terzo,  e talvolta 
un’  obbligazione  reciproca  delle  parti,  articolo  1325.  LL.  CC. 

Attesoché  se  negli  articoli  seguenti  vengono  indicate  le  principali 
sjjecie  de’  quasi  contratti , non  è rnen  vero  che  da  ogni  altro  fatto  vo- 
lontario possa  risultare  un’  obbligazione  qualunque  verso  un  terzo,  e 
talvolta  un'  obbligazione  reciproca  delle  parti. 

Attesoché  fra  i quasi  contratti  venne  sempre  annoverata  l’ accetta- 
zione dell’  eredità , perchè  è fatto  volontario,  arlic.  692  leggi  civili,  il 
quale  produce  obbligazione  verso  i terzi  cioè  dei  creditori  e legatari, 
articoli  695  e 794  leggi  civili. 


Sulla  3. 

Attesoché  non  puh  dirsi  che  il  titolo  dell’  obbligazione  pel  pagamento 
dei  legali  sia  nel  testamento , e che  l’ accettazione  sia  soltanto  il  mez- 
zo , per  la  ragione  che  l’ obbligazione  fti  definita  dalle  Leggi  Romane 
di  essere  juris  vinculum,  e questo  vincolo  che  allaccia  l’ obbigazione 
dell’  erede  verso  i credilori  del  defunto , non  è che  nell’  accettazione 
dell’  eredità , ed  il  testamento  non  è che  la  causa  di  quest’  obbliga- 
zione, perchè,  come  disse  Paolo,  singulas  obligationes  singulae  cau- 
suc,  hoc  est  singulae  acliones  sequuntur  L.  14  D.  de  et  cept.  rei 
jud.  — Quindi  sebbene  l’ azione  fosse  ex  testamento , nondimeno  il  vin- 
colo che  allaccia  l’ erede  al  dovere  del  pagamento  verso  il  legatario 
che  non  l’avrebbe  è nell’accettazione  dell’eredità — 8.  5 inst.  de  obi. 
et  uct.  L.  5 § 4 de  obi.  et  act.  L.  3 § tilt,  e L.  seg.  D.  quibus  ex  cau- 
si» poss.  E compete  ai  legatari  l’ azione  personale  ex  testamento  con- 
ica all’erede,  non  die  nasce  dal  quasi  contratto  dell’adizione,  l/isso- 
lis,  parlando  Viunio  in  annoi,  ad  d.  5 inst. , actio  pcrsomtis  quae  in 
usti  iuris  actio  ex  testamento  dicilur  et  quasi  ex  contractu  nascitur 
competit. 

Attesoché  inoltre  pel  fallo  del  legatario  in  usufrutto , che  esigè  il 
legato  in  danaro  senza  cauzione , compete  conira  gli  eredi  che  lo  ri  • 
tengono  un’  azione  che  dicevano  le  Leggi  Romane  in  fatto  o praescrip • 
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Yorc  per  i regnicoli,  a cui  non  sempre  riesce  agevol  cosa  im- 
prendere lunghi  cammini,  afilli  di  pervenire  al  luogo  dov’  é 
il  domicilio  degli  esteri  che  si  voglion  convenire  in  giudizio , 
si  distenderà  poi  eziandìo  al  caso,  in  cui  si  tratti  di  conoscere 


Ut  verbis,  per  ripetere  quello,  che  dopo  la  morte  dell’  usufruttuario 
indebitamente  ritenevano , ed  era  condictio  d' indebito , e senza  più 
causa , che  le  nostre  Leggi  Civili  riconoscono  particolarmente  nelle  spe- 
cie de’  quasi  contralti. 

Sulla  4. 

Attesoché  non  è eccezione  neppure  ai  principi  di  diritto  internazio- 
nale, o d’ impedimento  per  decidere  le  controversie  trai  nazionali 
stessi , che  talvolta  fosse  necessario  di  ricorrersi  alle,  leggi  straniere , 

fierchc  ciò  sempre  tra  gli  altri  casi  avviene  quando  si  tratta  delle  so- 
mmità d’ un  atto  celebrato  nello  straniero , e l’ Ubero  per  l’ applica- 
bilità delle  leggi  straniere  scrisse  la  sua  bella  dissertazione  de  conf. 
dtv.  Icg. 

Sulla  5. 

Adottando  le  considerazioni  de’ primi  Giudici,  cd  attesoché  messi 
d’ accordo  gli  articoli  15  e 18  delle  LL.  GC.  ben  si  vede,  che  non  sia 
una  condizione , che  per  giudicarsi  contra  lo  straniero  fosse  indispen- 
sabile che  avesse  beni  nel  Kegno,  perché  qualunque  giudicato  contra 
lo  straniero  è eseguibile  coll’  arresto  personale , laonde  il  suo  effetto 
può  sempre  avverarsi  quando  lo  straniero , anche  per  pochi  istanti  fosse 
uel  Regno  di  passaggio,  e quindi  se  il  privilegio  al  nazionale  accordato 
dall’articolo  to  non  è per  ragion  della  residenza  dello  straniero  sa- 
rebbe distruggere  il  privilegio,  ove  per  lo  momento  non  vi  fosse  come 
eseguirsi  il  giudicato,  c ben  perciò  fu  ritenuto  di  essere  le  parole  ul- 
time di  quell’  articolo  come  tcxlus  suasori!  ne  litiyatorcs  inani  sum- 
piu  se  vvxent. 

Sulla  6. 

Attesoché  ancora  é in  fatto  giustificato  dai  prodotti  titoli  che  vi  siano 
effetti  dello  straniero  su  i quali  può  cadere  l’ esecuzione , ed  è rimasto 
nella  semplice  assertiva  l’esazione  già  seguila  dei  crediti  appartenenti 
allo  straniero. 

Sulla  7. 

Veduto  l’ articolo  537  leggi  di  procedura  civile. 

Attesoché  la  causa  non  e in  istato  di  esser  decisa  definitivamente 
nel  merito,  perchè  ha  bisogno  d’istruzione. 

Sulla  8. 

Veduto  l’ articolo  222  leggi  di  procedura  civile. 
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dello  sialo  e della  condizione  della  persona  de’  foreslieri?  Può 
talvolta  rilevare  grandemente  che  s’ investighi  e definisca  la 
personale  capacità  della  gente  straniera.  La  stessa  obbligazione 
assunta  dall’estero  può  essere  valida  o nulla,  ricever  esecu- 
zione per  una  parte  o per  l’ intero,  secondo  che  sarà  egli  esente 
o no  dalla  autorità  paterna  e tutoria.  A conoscere  se  può  al 
forestiero  aspettarsi  una  successione  aperta  nel  regno , ricorre 
non  di  rado  il  bisogno  di  saper  della  figliazione  di  lui,  se 
sia  legittimo  o illegittimo,  se  ad  una  più  tosto  che  ad  un’  altra 
famiglia  appartengasi.  Or  in  questi  e altrettali  casi  dovrà  il 
nazionale  comparire  innanzi  a’  tribunali  del  luogo,  ove  l’ estero 
ha  il  domicilio , ovvero  convenir  lo  potrà  eziandio  presso  i ma- 
gistrati del.  regno? 

Se  poniam  mente  alle  prescrizioni  delle  leggi  nostre,  di 
certo  niuna  nc  rinveniamo  da  cui  scaturisca  si  fatta  compe- 
tenza. Il  principio  di  ragione  universale , che  l’ attore  debbe 
seguire  il  foro  del  reo  convenuto,  presso  noi,  non  ha  patita 
se  non  che  una  sola  eccezione,  a riguardo  dei  nazionali,  verso 
cui  gli  stranieri  abbian  contralta  qualche  obbligazione.  Nulla 
truoviam  detto  intorno  alla  cognizione  dello  sialo  de’  forestieri, 
se  cioè  le  questioni  pregiudiziali,  praejudicia,  le  quali  riguar- 
dano la  loro  capacità  personale,  si  possano  per  regola , ovvero 
almeno  in  taluni  casi,  sottoporre  alla  giurisdizione  dei  magi- 
strati del  regno.  Perchè,  a prima  vista,  si  dovrebbe  giudicarej 
non  essere  per  questa  parte  stati  alterati  i principi  generali 
intorno  alle  competenze  giurisdizionali.  E perciò  al  nazionale, 
a cui  a sorte  importasse  far  definire  la  capacità  del  forestiero, 
eh’  ei  deve  convenire  in  giudizio , sarebbe  necessità  dirigersi 
ni  domicilio  di  lui,  e in  auel  foro  convenirlo.  Ma  a sottilmente 
considerare  la  cosa , sara  poi  sempre  vero  che  il  giudizio  su 
lo  stato  c la  condizione  dqlle  persone  s’aspetti  esclusivamente 
a’ tribunali  del  luogo,  in  cui  quelle  hanno  il  lor  domicilio? 
V’ha  per  avventura  qualche  caso,  in  cui  sì  fatta  cognizione, 
quanto  è ai  forestieri  benché  altrove  dimoranti,  ricada  sotto 

. . • .....  . 

Per  tali  motivi. 

La  Gran  Corte  civile  pronunziando  definitivamente  sull’appellazione 
de’  signori’Principe  di  S.  Elia  D.  Muzio  de  Gregorio , e Marchese  D. 
Giuseppe  de  Gregorio  contra  la  sentenza  del  Tribunale  civile  di  Napoli 
del  19  aprile  4854  rivoca  questa , dichiara  la  competenza  dei  primi 
Giudici , e rinvia  a costoro  la  causa  per  esser  decisa  nel  merito. 

Condanna  i convenuti  ed  appellati  alle  spese  liquidale  in  ducati . . . 

. Decisa  e pubblicata  dalla  Gran  Corte  civile  sedente  in  Napoli  in  2.* 
Camera  il  di  3 marzo  4855. 
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la  mano  de’ tribunali  del  regno?  Ecco  quello  che  ci  facciamo 
a dimostrare  in  questo  luogo  alquanto  largamente,  istabilendo 
una  distinzione  presa  da'  fonti  del  diritto. 

Le  cause  di  stalo,  che  i Ialini  appellavano  azioni  pregiudi- 
ziali, pracjudicia  (1),  perciò  che  esse  giudicano  anticipatamente 
tutte  le  questioni , che  poscia  intorno  allo  stesso  soggetto  s’c- 
lcvino  tra  chicchessia , di  lor  natura  son  tali  da  poter  essere 
proposte  in  due  modi  diversi , cioè  in  principale  o per  inci- 
dente, per  via  d'azione,  ovvero  d’eccezione.  Sono  istituite  per 
via  di  azione,  allorché  formano  esse  lo  scopo  principale  della 
causa.  Cosi  colui,  il  qual  pretende  essere  nato  da  tal  uomo, 
e chiede  in  suo  favore  la  dichiarazione  di  prole  legittima  di 
lui,  propone  un’azione  di  stato,  la  qual  diccsi  in  principale, 
atteso  elle  essa  è il  (ine  precipuo  della  causa  ; non  si  sviluppa 
nel  corso  d’  altro  giudizio.  È parimente  azion  di  stalo  istituita 
in  principale  quella  del  padre,  che  impugna  ne’ termini  voluti 
dalla  legge  la  legittimila  del  iigliuolo  nato  prima  de’ cento  ot- 
tanta giorni  del  matrimonio,  ovvero  dopo  i trecento  giorni  delia 
sua  assenza.  Sono  poi  proposte  per  incidente,  ossia  mediante 
eccezione,  quando  esse  si  sviluppano  nel  corso  d’  altro  giudi- 
zio, il  quale  altro  scopo  s’abbia,  che  quello  di  conoscere  dello 
stalo  della  persona.  Insliluisce  Mevio  una  petizione  di  eredità, 
e si  risponde  da  colui,  nelle  cui  mani  si  truovano  gli  oggetti 
ereditari,  ch’egli  non  è figliuolo  legittimo  di  chi  intende  esser 
crede , che  non  s’ appartiene  alla  famiglia  di  chi  vuol  riven- 
dicare.! diritti  e le  ragioni.  In  questa  spezie,  l’azione  distalo 
dicesi  proposta  per  incidente,  cioè  ad  occasione  d’  altra  con- 
troversia. 

Or  è difforme  la  dottrina  rispetto  alla  competenza  di  sì  falle 
questioni , se  sien  esse  instiluite  nell’  una  o nell’  altra  guisa  , 
per  via  d’  azion  principale  ovvero  per  incidente.  Nel  primo 
caso,  la  conoscenza  dobb’  esserne  propria  ed  esclusiva  dei  giu- 
dici del  luogo , ov’  è il  domicilio  del  reo  convenuto , cioè  di 
colui,  del  cui  sialo  si  tratta.  Nessuna  è per  questa  parte  l’ec- 
cezione al  principio  generale,  che  1’  attore  dee  seguire  il  foro 
del  reo  convenuto.  Se  in  lolle  I’  altre  questioni , che  riguar- 
dano la  proprietà  e i diritti  degli  uomini,  ( le  quali  per  verità 
s’  hanno  un  obbietto  men  rilevante , che  non  è quello  delle 
azioni  pregiudiziali)  alla  parie  eh’  è convenuta  in  giudizio  non 
si  può  ricusare  la  facoltà  di  proporre  la  declinatori  del  foro, 
e farsi  giudicare  dal  magistrato  del  luogo  del  suo  domicilio  ; 
di  certo  che  nelle  contenzioni  intorno  allo  stato  delle  persone 
facoltà  si  fatta  debb’  essere  soprattutto  tenuta  sacra  ed  invio- 

(l)  Praejudicium  por  exellentiam  vocalur  judicium  slatti*.  Ubero. 
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labile.  Torna  grandemente  all*  incolumità  dello  stato  civile 
delle  persone,  che  di  alcuni  elementi  di  fatto,  donde  il  giu- 
dicio  della  questione  è dipendente,  i quali  ad  una  certa  di- 
sianza e di  tempo  e di  luogo  van  sovente  soggetti  ad  esser 
falsali  o modificati,  conoscano  i giudici  di  quella  regione,  dove 
fa’  falli  sono  accaduti. 

Diversa  è poi  la  dottrina  nella  seconda  ipotesi.  Allorché  la 
question  di  stato  viene  proposta  incidentemente  ad  altra  con- 
troversia, i forestieri,  comeché  altrove  stanziati,  non  possono 
schivare  la  giurisdizione  de’ tribunali  del  regno.  È questa  un’ec- 
cezione al  principio,  che  ciascuno  debbe  essere  giudicato  dai 
propri  magistrati , introdotta  da  potenti  ragioni  di  bene  uni- 
versale, e direno  meglio  dalla  necessità  dell*  istruzione  de’  giu- 
dizi. Se  presso  i tribunali  nostri,  contra  un  estero  che  ha  nel 
territorio  del  regno  fermata  la  sua  residenza , s’ intenti  per 
alcun  regnicolo  giuridica  azione,  nel  cui  corso  sia  necessario 
esaminare  una  question  di  stalo,  tale  che  non  potrebbesi  pro- 
nunziar su  l’ una  , senza  che  prima  si  conosca  dell’  altra  ; è 
manifesto  in  questo  caso  dovere  naturalmente  la  giurisdizione 
de’  magistrati  nostrali  rimaner  prorogata.  Altramente  non  fio 
possibile  decidere  dell’  azion  principale.  Tulle  le  volte  ( dice 
la  legge  13  Cod.  de  judiciis  ) che  ad  una  questione  su  la  pro- 
prietà si  frammischi  altra  che  riguardi  lo  stato  della  persona, 
nulla  impedisce  che  il  giudice , il  qual  è investito  della  co- 
gnizione della  prima , eziandio  pronunzii  su  I’  altra.  Quoties 
quaestio  status  honorum  disceptationi  concurrit  ; nihtl  pro- 
nibet  quo  magis  apud  eum  quoque,  qui  alioquin  super  causa 
status  cognoscere  non  possi t , dtsceplatio  terminelur  (1).  E la 
legge  1 Cod.  de  ordine  judiciorum , con  lucidità  ancor  più 
grande  ferma  questa  teorica.  Adite,  dicesi  in  essa,  Praesidem 
provinciae , et  ruptum  esse  testamentum  Fabii  Praesentis , 
agnalione  filii  docele  ; neque  enim  impedit  notionem  ejus , 
quod  status  quaestio  in  cognilionem  vertitur,  etsi  super  status 
causa  cognoscere  non  possit  ; pertinet  enim  ad  ofjìcium  ju- 
dicis , qui  de  haereditale  cognoscit,  universam  meidentem 
quaestionem,  quae  iti  judiciùm  devocatur,  examinare:  q no- 
ni am  non  de  ea,  sed  de  haereditale  pronuntiat.  E Ugon  Do- 
nello,  sul  fondamento  di  questa  legge,  stabilisce  il  principio, 
essere  la  maniera  come  si  propone  razione  una  delle  vie,  per 
ehi  vien  prorogata  la  giurisdizione  del  giudice , malgrado  la 
volontà  contraria  dei  contendenti.  Quod  fit,  die’  ei,  cum  non 

(4)  Il  Gotofredo  aleomento  della  citata  legge  eleva  il  legale  aforisma: 
Qui  de  re  aliqua  principaliter  non  potest  cognoscere,  si  incidenter 
ea  movebitur,  de  ca  cognoscet. 


549 

causa  alia  deferlur  ad  judiccm  principaliter,  ned  ejtu  cau- 
sac  quaestio  in  judicium  apud  cum  reele  instilulum  in- 
cida (I). 

Ma  se  bene  consideriamo,  comechù  l’azion  di  stalo  inslituita 
per  ineidenlc  prolunghi  la  giurisdizione  del  giudice,  pure  in 
realtà  non  si  sorpassano  i naturali  termini  della  competenza. 
La  natura  del  giudizio  principale  non  ne  rimane  punto  Scam- 
biata. Che  nel  chiedersi  dal  postumo  l’ eredità  del  padre,  di- 
cendosi Icslamenliun  ruplum  esse  aqnalione  filli,  s’eccepisca 
dall’ crede  scritto  circa  allo  stato  di  lui,  assumendosi  esser 
quegli  nato  dall'ancella,  c non  dalla  moglie  del  defunto,  non 
perciò  resta  alterata  l’ indole  della  questione  principale , che 
lia  per  obbiclto  1’  eredità.  Dello  stalo  si  tratta  incidentemente, 
e per  quanto  concerne  la  questione  della  proprietà,  di  cui  non 
si  potrebbe  conoscere,  senza  che  anticipatamente  si  conosca  di 
quello.  In  somma,  la  definizione  dello  sialo  è come  il  mezzo, 
onde  nggiugnerc  a determinar  su  la  spettanza  dell’eredità.  Il 
perchè  sentenziando  il  Preside  sulla  queslion  di  stalo  proposta 
incidentemente,  non  giudicava  propriamente  di  causa  clic  fosse 
fuor  della  sua  giurisdizione,  quoniam  non  de  ca , «ed  de  hae- 
rrdilate  pronuntiat. 

Laonde,  possiam  conchiudere  assai  divario  di  legali  ofTetti 
derivare  dal  modo  come  la  queslion  di  stalo  viene  inslituita. 
Proposta  in  principale,  la  giurisdizione  s’appartiene  al  giudice 
competente,  cioè  del  domicilio  di  colui,  conira  cui  essa  s’ in- 
tenta. Inslituita  per  incidente,  la  giurisdizione  se  ne  attribuisce 
eziandio  a chi  non  sarebbe  competente  a giudicare,  ov’ essa 
fosse  I’  obbietto  principale  della  causa.  Nel  primo  caso,  la  de- 
finizione dello  stato  fermata  una  volta  acquista  la  forza  della 
cosa  giudicata  rimpctto  a tutta  la  società,  vini  praejudicii,  sol 
clic  il  giudizio  si  faccia  con  pn  legittimo  contraddittore.  L’or- 
dine pubblico  e la  quiete  delle  famiglie,  che  sopra  tutto  ri- 
posano su  la  certezza  de’  diritti  c delle  obbligazioni  proprie 
d’ogni  persona,  non  han  permesso  clic,  ad  ogni  occasione, 
si  potessero  elevar  controversie  su  lo  stato  di  chicchessia.  La 
regola,  che  la  cosa  giudicata  non  ha  forza  conira  coloro,  che 
non  sono  intervenuti  nel  giudizio , ha  per  tanto  qui  dovuto 
patir  una  necessaria  eccezione.  I giudicati  in  materia  di  stato, 
a differenza  degli  altri  ordinari,  prolungano,  come  la  prescri- 
zione della  legge,  la  loro  energia  su  I’  avvenire.  Reggono  non 
pure  quel  eh’  e di  già  accaduto,  ma  ciò  che  dovrà  accadere  ; 
anticipatamente  decidono  tutte  le  questioni  che  in  avvenire  si 
potessero  per  avventura  su  lo  stesso  obbietto  suscitare  da 

(t)  Comm.  de  J.  C.  Lib.  XVII.  C.  IX. 

Hocco.  Trattalo  di  Diritto  Civile  cc.  20 
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chiunque.  Nel  secondo  caso  poi,  il  giudicato  non  estende  la 
forza  al  di  là  delle  persone  de’ contendenti,  avvegnaché  dello 
stato  si  conosce  nel  solo  riguardo  dell’  azion  principale , clic 
non  si  potrebbe  altramente  decidere.  Si  ha  un  giudizio  ordi- 
nario, judicium,  e non  una  causa  di  stato,  praejudiciilin.  Per- 
chè la  condizione  della  persona  assodata  per  colai  guisa  non 
può  avere  la  valentia  della  cosa  giudicala  incontro  a tutta  là 
società.  Fuor  delle  parti  contendenti , reputasi  lo  sialo  della 

{►ersoha  non  per  anco  giuridicamente  fermato.  Perchè  non  è 
mpedito  che  in  altro  giudizio  si  rechi  a novello  esame  lo  stalo 
c la  condizione  di  chi,  incidentemente  ad  una  questione  su  la 
proprietà  si  è giudicato  figliuolo  legittimo  o illegittimo,  padre 
ofigliuol  dì  famiglia.  Il  Donello  contentando  la  precitata  legge, 
nota  appunto  questa  discrepanza  fra  la  question  di  stato  giu- 
dicata principalmente,  e per  incidente.  Quid  enim  re feri,  di- 
serti aliqUis,  de  incidente  qtiacslione  judìcalum  non  esse  prin * 
cipaliter,  si  id  re  ipsa  eumdem  effeclum  habeat*  Quod  qui- 
dem  hic  uccidere  videtur.  Finge  praesidern  pronuntiare  im- 
puberis  esse  haeredilatem.  Vi  ipsa  eum  libertini  esse  dicil: 
ncque  possesso»-  unquam  haeredilalem  ab  eo  tanquam  a servo 
vindicabit,  obstante  ei  rei  judicatae  exceplione.  Scd  non  ideo 
hoc  idem  valet , alque  si  de  staiti  impaberis  principaliter 
actum  et  pronunlialum  esset.  De  haereditute  quidetn  ipsa 
cum  pelitore  tanquam  qui  ob  supra  scriplas  causas  haeres 
non  sii,  agi  non  polesl.  Sed  si  is  qui  de  haeredilalc  victus 
est,  eumdem  illuni  pelìlorem  servum  esse  ex  alia  causa  in- 
feudai, nihil  obstel  ei,  quominus  id  facial.  Aut,  quod  viclor 
adversus  alias  personas  prò  libero  non  habebilur , cum  si 
de  ejus  siala  judicalum  essel,  haberelur  ; vis  haec  est  prac- 
judieii  (1).  L’ impubere  sarà  dunque  libero  rispetto  all’ erede 
scritto,  il  qual  non  potrà  da  lui,  tanquam  a servo,  rivendi- 
care P eredità.  Non  sarà  libero  dirimpetto  alle  altre  persone, 
e nè  pure  verso  l’erede  stesso,  ove  questi  assuma  esser  quello 
servo  suo  ex  alia  causa 


(1)  Ibidem  p.  XVI. 

(2)  Notisi  che  se  net  trattarsi  per  incidente  la  questione  di  stato,  si 
chiamassero  tutti  gl’  interessati,  che  sono  i legittimi  coutraddiltori,  al- 
lora la  decisione  dovrebbe  avere  la  forza  di  cosa  giudicala  per  lutti. 
Iu  questo  caso,  comeehè  incidente  fosse  la  disannua  su  lo  stalo,  avrebbe 
la  qualità  d’ una  vera  az.ion  pregiudiziale , perchè  per  la  chiamala  di 
tuli’  i legittimi  contraddittori  lascerebbe  d’ inservir  solamente  alla  causa 
principale  ; sarebbe  indiretta  a uno  scopo  assai  più  alto , qual’  è quello 
di  fissare  pure  una  volta  rimpelto  a tutta  la  società  lo  staio  della  per- 
sona. 
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Ora,  per  tornar  al  principio  del  nostro  ragionare,  sejtl- 
P assunto  che  abbiam  per  le  mani  applichiamo  tali  teorie^  le 
quali  comprendono  la  ragione  scritta  della  materia,  si  fa  ma- 
nifesto poter  gli  stranieri,  quanto  è allo  stato  loro , essere  giu- 
dicati da’ tribunali  nostri,  allorché  la  questione  si  proponga 
non  per  azion  principale,  ma  per  incidente,  eioé  si  sviluppi 
nel  corso  d’ un  giudizio,  il  quale  a tuli’ altro  fine  sia  indirilto 
che  a quello  di  far  pronunziare  sn  la  loro  personale  condi- 
zione. Di  ciò  é cagione,  l’ abbiam  detto,  la  necessità.  Sovente 
a dillìnir  la  causa  principale  occorre  anticipatamente  discutere 
la  capacità  o la  incapacità  d’  alcuno  de’  contendenti.  Or  non 
fia  possibile,  che  ai  tribunali  del  regno,  a cui  in  certuni  casi 
è dato  di  giudicar  degli  stranieri  tuttoché  altrove  stanziali, 
si  ricusino  poi  i mezzi  propri  e necessari  a poter  esercitare 
la  giurisdizione  (1).  Ma  gli  esteri  di  cotal  maniera  presso  noi 
giudicati  padri  o figliuoli  di  famiglia,  legittimi  o illegittimi, 
non  s’avranno  tali  qualità,  che  conira  acolui  solamente,  con 
chi  é slato  agitato  il  giudizio.  Rispetto  agli  altri,  sieno  regni- 
coli sieno  forestieri , non  sta  la  forza  della  cosa  giudicala , vis 
praejudicii. 


CAPITOLO  XXX. 


Della  competenza  de’  tribunali  del  regno  nelle  materie  di  società , di 
successione,  e di  fallimento,  ove  pigliali  parte  i forestieri — Tanto 
il  fallimento,  quanto  la  successione  c la  società  rappresentano  una 
persona  morale  — Ragioni,  perle  quali  ìe  questioni  relative  a st 
falle  materie  si  vogliono  esaminare  in  un  sol  luogo  — Dov'è  il  luogo 
più  opportuno  alla  conoscenza  di  colali  affari  — Applicazione  alla  ma- 
teria della  competenza  de’  tribunali  del  regno  — Dui-ala  di  cosi  fiuta 
giurisdizione  — Vi  sono  nientedimeno  alcune  questioni , le  quali  sfug- 
gono da  tale  giurisdizione,  cioè  quelle  che  riflettono  i beni  siti 
nelle  contrade  straniere  — Ragione  e intendimento  di  questa  limi- 
tazione. 

Nell’articolo  Itti  delle  leggi  della  procedura  nei  giudizi  ci- 
vili sta  detto,  Che  il  reo  debb’ essere  citato: 

« Per  le  materie  di  soeietà,  finché  questa  sussiste,  davanti 
il  tribunale  del  luogo  in  cui  è stabilita. 

In  materia  di  successione: 

I.°  Sulle  dimando  fra’ coeredi  fino  alla  divisione  inclusiva- 
mente, 

(1)  Cui  jurisdictin  data  est,  ea  quoque  concessa  esse  vidmtur, 'sine 
quibv»  jttrisdictio  erplicari  non  potuti.  L.  2.  D.  De  Jurisd, 
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2. °  sulle  dimando  intentate  da’  creditori  del  defunto  prima 
della  divisione, 

3. °  sullo  dimando  relative  alle  disposizioni  per  causa  di  morte 
sino  al  giudizio  diflinitivo,  davanti  il  tribunale  del  luogo  dove 
si  è aperta  la  successione. 

In  materia  di  fallimenti,  davanti  il  tribunale  del  domicilio 
del  fallito  ». 

Tanto  il  fallimento , quanto  la  successione , insino  a che  quello 
è amministrato  dalle  persone  a ciò  addette,  e questa  non  par- 
tita fra’ coeredi,  rappresentano  una  persona  morale,  capace 
di  certi  diritti  e di  certe  obbligazioni.  L’  uno  rappresenta  il 
fallito,  l’altra  il  defunto.  Altronde,  è propriamente  nel  luogo 
dov’ è il  domicilio  del  fallito,  e s’apre  la  successione,  che 
sono  le  carte  e i titoli,  onde  le  faccende  dell’  uno  e dell’altra 
rimangono  chiarite , e ccrliticata  la  coscienza  del  giudice  che 
debbe  sentenziare. 

La  società  è eziandio  una  persona  morale,  suscettiva  di  certe 
obbligazioni  e di  certi  diritti.  E avvenga  che  rappresenti  ella 
l’unione  de’ soci,  nientedimeno  dovendo  questi  essere  neces- 
sariamente più  individui,  perchè  non  si  può  concepir  società 
d’ un  solo,  c le  soventi  volle  essendo  pur  moltissimi,  non  era 
possibile,  nè  vantaggioso,  che  il  foro  si  seguitasse  di  gran  nu- 
mero di  persone,  ovvero  a talento  dell’attore  si  trascegliesse 
l’un  più  presto  che  l’altro,  come  quando  più  sono  i rei  che 
si  possson  convenire  in  giudizio.  Torna  insiem  più  utile  alle 
parli  contendenti,  c alla  speditezza  e regolarità  de’ giudizi, 
che,  reputala  la  socielà  qual  persona  morale,  là  sortisca  ella 
il  foro  competente  dove  si  Iruovi  fondata  e stabilita.  Nel  qual 
luogo  per  certo  è più  facile  il  rinvenimento  delle  pruove  e 
delle  carte,  e più  palese  1’  andamento  degli  affari  che  la  con- 
cernono. 

Oltreché,  gli  affari  i quali  si  trattano  nella  materia  delle 
successioni,  quanto  olle  tre  dì  sopra  notate  rubriche,  e in 
quella  del  fallimento,  e della  società,  son  tali  che  essenzial- 
mente inferiscono  una  connessila,  la  quale  non  è bene  nè  sem- 
pre possibile  che  si  sleghi.  Esiste  una  necessaria  relazione  di 
diritti  e di  obbligazioni  vicendevoli  fra  le  persone  che  vi  pi- 
gllan  parte,  tanto  che  l’interesse  dell’ima  non  si  può  cosi 
facilmente  sceverar  dall’interesse  dell’altra.  Di  qui  la  neces- 
sità di  comporre  delle  singole  ragioni  di  tulli  gl’  interessati  una 
somma,  la  quale  risedesse  sul  capo  d’  una  sola  persona,  a cui 
s’attribuisse  l’universale  e individua  rappresentanza.  La  qual 
persona  al  caso  non  potendo  essere  fìsica , è morale , cioè  ri- 
posa nel  concetto  nstratto  dell’  individuità  de' diritti  c delle  ob- 
bligazioni. Or  si  fatta  generazion  di  persone  doveo , al  pari 
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«Ielle  fisiche,  avere  ancor  essa  la  sua  sede  e destinazione,  af- 
finché nelle  civili  faccende  vi  fosse  pure  la  maniera  come  con- 
versare e trattar  con  loro,  sia  in  giudizio  sia  fuora.  G dove 
meglio  la  fissare  che  nel  luogo,  in  cui  la  natura  stessa  delle 
cose  la  induce  e stabilisce , ove  un  palese  criterio  sta  della 
sua  esistenza  e della  sua  durabilità?  E per  certo,  la  naturai 
sede  degli  affari  cosi  della  successione  come  del  fallimento  e 
della  società,  in  quanto  alla  prima,  si  truova  nel  luogo  ov’  ella 
s' è aperta,  quanto  all'  altro,  ov' è il  domicilio  del  fallito,  e 
rispetto  all’ ultima,  nella  regione  ove  la  è fondata. 

Laonde,  ove  la  società  fosse  consliluita  nel  territorio  del  re- 
gno, e la  successione  qui  aperta,  e qui  ancora  il  domicilio 
del  fallito,  par  chiaro  che  i forestieri,  i quali  ad  occasione  di 
simili  cose  abbian  controversie  ad  agitar  in  giudizio,  debbano 
presentarsi  a’ magistrati  nazionali,  a chi  s’appartiene  colai  giu- 
risdizione. La  quale  come  non  attribuita  dall’ arbitrio,  o dal- 
l’ingordigia d’allargar  i cancelli  del  suo  potere,  ma  intro- 
dotta dalla  stessa  natura  delle  cose,  e dal  principio  del  retto 
corso  dei  giudizi , e del  maggior  bene  e della  più  grande  co- 
modità de’ contendenti,  debbesi  osservare  dalle  dominazioni 
degli  Stati  stranieri,  cosi  come  dalla  nostrale  in  casi  somi- 
glianti si  dee  la  loro  rispettare. 

Innanzi  di  chiudere  questo  argomento,  è mestieri  notar  due 
cose.  La  prima,  che  si  fatta  spezie  di  giurisdizione  perdura 
quanto  l’esistenza  delle  persone  morali,  cioè  insinoa  che  l’ere- 
dità non  venga  divisa,  la  società  disciolta,  e fornita  l’ ammi- 
nistrazione del  fallimento.  Dopo  tal’ epoca,  sottentra  la  giu- 
risdizione ordinaria  a tenore  delle  teoriche  sposto  di  sopra.  La 
seconda,  che  le  questioni,  le  quali  comeché  nascenti  ad  oc- 
casione d’  una  successione  aperta  , ovvero  d’  una  società  sta- 
bilita nel  territorio  del  regno,  o di  un  fallimento  qui  dichia- 
rato , se  nell’  esecuzione  riflettano  beni  siti  in  straniere  con- 
trade, si  debbono  sommcllere  alla  giurisdizion  locale.  Così  se 
si  tratta  della  divisione  per  tutto  materiale  d’  alcuni  fondi  ere- 
ditari posti  in  territorio  estero,  é manifesto  che  la  si  deliba, 
cosi  come  secondo  le  leggi  del  luogo,  effettuar  anco  pressoi 
magistrati  locali.  Ciò  è fuor  delle  rubriche , per  le  quali  nelle 
successioni  si  dobbe  stare  al  foro  ov’  esse  sono  aperte.  Il  reg- 
gimento de’  beni  s’appartiene  alla  potestà  del  paese,  ove  quelli 
ne  giacciono.  Similmente,  s’ é questione  della  materiale  ripar- 
lizion  d’  un  fondo  facente  parte  d’ una  società  fondata  nel  re- 
gno, .ma  collocato  in  strania  regione,  i magistrati  nostrali  nè 

firn-  sarebbero  competenti.  A questi  s’ attribuirebbe  solamente 
a cognizione  del  modo  come  operar  la  divisione,  cioè  fissare 
* in  astrailo  la  porzione  di  ciascuno  de’  soci.  Lo  stesso  debbo 
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dirsi  ne’  casi  di  fallimento.  Nel  l egno,  dove  coniamo  il  domi- 
cilio del  fallilo,  si  dichiara  I’ apertura  del  fallimento,  e però 
il  (Qglimento  di  pieno  diritto  dalle  mani  di  lui  dell'  ammini- 
strazione di  luti’  i suoi  beni , si  fissano  i diritti  de’  creditori , 
c della  moglie  del  fallito,  c ’l  modo  come  provvedere  al  loro 
interesse , s’ opera  il  trattato  dell’  accordo , e il  contratto  di 
unione  de’ creditori,  e luti’ altro  che  nelle  leggi  commerciali 
sta  prescritto.  È dell’  autorità  poi  del  luogo,  ove  per  avven- 
tura sono  alcuni  effetti  del  fallito,  pigliar  cura  dell’ ammini- 
slrazion  particolare  di  essi , ovvero  disporne  l’ alienazione. 
Questo  entra  ne’  termini  della  giurisdizione  del  luogo  in  cui 
sono  i beni. 

CAPITOLO  XXXI. 


Transizione  al  presente  capitolo  — Ditìicoliìi  della  materia,  e delle  que- 
stioni die  può  essa  presentare  — Per  quali  ragioni  le  difficoltà  pro- 
prie della  materia  si  vedauo  accresciute  nella  trattazione  che  ne 
fanno  gli  scrillori  di  diritto  commerciale  — Stabilimento  di  tre  su- 
premi priueipt,  i quali  regolano  tutta  la  soggella  materia,  e onde 
pub  trarsi  la  soluzione  delle  molteplici  questioni— Della  confusione 
che  finora  s’è  fallii  dello  statuto  reale  e dello  statuto  personale,  e 
come  una  colai  confusione  abbia  pregiudicato  alla  scienza  — La  di- 
chiarazion  di  fallita  non  può  ad  un  tempo  esser  l’ elleno  dello  sm- 
allo personale  e dello  statuto  reale  — Contraddizioni,  nette  quali  s’è 
incorso,  a causa  appunto  d’ aver  confuso  gli  effètti  propri  dell'  imo  e 
dell' altro  statuto — Il  fallimento  comprende  uno  stallilo  reale,  cuoi» 
già  personale,  c potenti  ragioni  le  quali  determinano  in  questo  caso 
la  realità  dello  slattilo  — Autorità  del  Rodemburgio  — La  inabilità 
del  fallito  non  è assoluta,  ma  relativa  ; men  riguarda  la  persona  del 
fallito  medesimo,  dio  i beni  e l’ interesse  de’  terzi  — È una  conse- 
guenza della  realità  dello  statuto  circa  al  fallimento,  che  il  fallito  di- 
chiarato in  un  luogo  non  stimisi  cotale  da  per  ogni  dove  — Rifletto 
la  dichiarazion  di  fallila  tult’i  tieni  siti  nel  luogo  del  domicilio,  e mai 
già  quelli  sili  altrove , ma  riguarda  nicuteffimeun  ogni  maniera  di 
creditori,  sì  nazionali  che  stranieri  — In  quali  contradditorie  conse- 
guenze s’avvolgano  quo’ giuristi  che  muovono  dalla  incapacità  di  di- 
rii lo  dio  considerano  nella  persona  del  fallito  — Queste  iucouvc- 
nieuze  pratiche  n’assicurano  del  reo  miscuglio  fallo  dello  statuto 
reale  e personale  — La  dichiarazion  di  fallita  appunto  per  esser  di- 
pendente dallo  statuto  reale  ridette  luti’  i beni  del  fallito , e tuli’  i 
creditori  anco  stranieri  — Come  le  leggi  positive  Intorno  al  com- 
mercio sleno  d’accordo  in  riconoscere  un  colai  principio  — D’ una 
controversia  relativa  all’  accordo  fallo  fra  i creditori , se  cioè  dosso 
sia  opponibile  a’  creditori  stranieri  — Come  la  teorica  dello  statuto 
reale  spieghi  e risolva  una  tal  controversia,  c limiti  uel  tempo  nic- 
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ilosinio  l’ influenzai  giuridica  dell’  accordo  a’  soli  beili  situali  nel 
territorio  del  lungo , dove  si  pone  avvenuta  la  dichiarazion  di  fal- 
lila — Come  1 accordo  latto  nel  regno  sia  inollensivo  agli  stessi  ere- 
nazionali  quando  vogliati  ossi  indirigero  le  loro  azioni  sopra  i 
beni  «li  m estera  contrada  — ir  un  altro  dubbio  proprio  di  questa 
materia , se  cioè  I accordo  ostasse  , per  i beni  allogali  lieti’  estero, 
a creditori  nazionali  o strani , i quali  avessero  espressamente  ade- 
rito all  accordo  medesimo — Ragioni  per  isiabilir  una  dottrina  con- 
tortile nel  caso  del  consenso  espresso  e tacilo  de’ creditori  — Del 
fallimento  in  ordine  a’  beni  mobili  del  fallilo  che  materialmente  si 
iruovano  in  regioni  straniere  — Della  distinzione  di  ciò  ette  s’ ap- 
partiene alla  parte  ordinatoria , e di  citi  che  riguarda  la  parte  deci- 
soria del  giudizio  di  tallita  — Conseguenza  di  questa  distinzione  si  è, 
che  s amalgamano  rimo  e l’ altro  principio , quello  cioè  dell’ uni- 
versalità del  giudizio  di  concorso  de’ creditori,  e quello  dello  stallilo 
reale  — Per  effetto  del  primo  principio  tuli’  i tieni  mollili  ovunque 
materialmente  sili  fan  parte  del  procedimento  di  fallita  — Por  effetto 
del  secondo  principio,  i beni  medesimi  vati  regolali  e distribuiti  se- 
condo le  preferenze  o le  poziorità  legittimamente  generate  altro- 
ve—Come  intorno  a’ beni  mobili  faccia  in  taluni  casi  mestieri  d’aver 
ricorso  allo  slattilo  reale  del  luogo  dov’ essi  materialmente  sono,  an- 
ziché allo  sudino  del  luogo  del  domicilio  — Dottrina  del  Salgado , 
cura  al  porre  d’accordo  il  principio  dell’  universalità  del  giudizio  ili 
concorso  de’ creditori , con  l’altro  principio  deile  prelazioni  acqui- 
stale sopra  i beni  a tenore  delle  leggi  die  sou  chiamale  a regolar- 
le — Intendimento  della  dottrina  di  Erzio  su!  proposito  — Antica 
controversia  agitata  nella  scuola  italiana  circa  agli  effetti  del  seque- 
stro de’  beni  mòbili , aUorcbè  v’  abbia  conflitto  di  legislazioni  fra  il 
paese,  dov’ è seguitalo  it  sequestro,  e ’l  paese  del  domicilio  dei  de- 
bitore-—Opinione  del  Casaregìs  conforme  alla  nostra,  e spezie  giu- 
ridica discussa  da  lui  — Dell’  avvisamento  contrario  professato  da  do 
Ansaldis  — Come  dalla  realità  dello  statuto  circa  al  fallimento  ne 
germini  il  corollario  della  validità  della  vendizione  de’ beni  mobili 
sili  altrove,  e della  validità  de’  pagamenti  seguiti  eziandio  altrove. 


La  materia  del  fallimento,  che  abbiniti  tocca  come  ili  passala 
nell’ antecedente  capitolo,  s’ np presenta  d’assai  maggior  am- 
piezza, e a colali  difllcoltù  può  far  lungo  nelle  applicazioni  con- 
icele, atteso  il  gran  divario  delle  legislazioni  de’ singoli  Stali 
su  l’obbietto,  clic  istimiam  nostro  debito  di  venirla  qui  alquanto 
più  addentrando.  Lo  questioni,  che  d’ ordinario  ne  può  porger 
il  tema  del  fallimento  , possonsi  ridurre  a un  di  presso  alle 
seguenti.  11  commerciante,  il  quale  per  aversi  il  domicilio  nelle 
provincie  nostrane  è stato  per  tanto  competentemente  dichia- 
rato fallito  intimiti  ni  maestrali  del  regno,  nvrassi  per  colalo 
altresì  nelle  contrade  straniere?  Dove  la  dichiarazion  di  fallilo 
distender  dovesse  i suoi  influssi  anco  nell’  estero  territorio , 
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fiuò  ciò  accadd  e senza  che  vi  si  ordinasse  da’  maestrali  locali 
'esecuzione  del  giudicato  emesso  nel  regno?  Il  fallimento  con 
tutto  il  complesso  delle  operazioni  che  il  riflettono  inchiude 
I’  applicazione  dello  statuto  personale,  ovveramente  dello  sta- 
tuto reale?  In  qualunque  caso,  i creditori  stranieri,  e i beni 
del  fallito,  che  si  rnttruovino  in  paese  straniero,  risentir  deb- 
bono gli  effetti  del  giudicato  qui  rendulo?  Il  concordato  fallo 
nel  regno,  e le  diminuzioni  fatte  alle  ragioni  creditorie,  e le 
dilazioni  concedute  la  mercè  di  quello  rifletter  possono  i cre- 
ditori esteri?  L’apertura  del  fallimento  avvenuta  nel  regno 
quale  influenza  avrà  in  ordine  ai  privilegi  e alle  ipoteche  e 
agli  alti  traslativi  dei  beni  sili  in  istrana  contrada  ? li  falli- 
mento in  ordine  ad  una  casa  di  commercio  sita  nel  regno , 
s’ intenderà  altresi  a riguardo  d’  un’  altra  casa  di  commercio 
allogata  in  uno  Stato  diverso? 

Tutte  cosiffatte  ed  altrettali  difficoltà  del  diritto  commerciale 
internazionale,  seriose  di  per  sè  stesse , son  addivenute  anco 
più  gravi,  a causa  della  gìureprudenza  la  quale  s’ è viluppata 
in  assai  contraddizioni,  e per  le  dissonanze  de’ giuristi  tanto 
italiani  quanto  oltramontani.  Ond’  è seguitato  1’  uno  de’  due 
inconvenienti  pratici,  o si  son  istabilite  teoriche  che  non  molto 
approdano  al  libero  commercio,  ovver  avversanti  alla  giuri- 
sdizione legittimamente  fondata  nei  territorio,  tanto  che  ne’  rap- 
porti di  Stato  a Stato  sono  state  ributtate  come  pregiudizie- 
voli alla  signoria  territoriale.  Noi  facendo  ragione  che  cotanta 
malagevolezza  ne  fosse  derivala  soprammodo  da  un  metodo 
di  trattazione  non  abbastanza  accurato , c da  poca  tenacità 
e’  principi  supremi  della  scienza,  i quali  sono  stati  a muta  a 
muta  rilassali  a petto  delle  svarianti  spezie  giuridiche,  o av- 
verate nel  foro , o sofisticate  nella  scucia  ; arbitriamo  esser 
pregio  dell’opera  d'appianare  la  lacuna  e raddrizzar  le  teori- 
che, instituenao  una  discussione  metodica,  e rinvertendo  il  di- 
scorso a que’  principi  medesimi  che  sono  stati  o frantesi  o 
negletti. 

Or  in  tre  principi  generali  crediam  che  tutta  quanta  si  po- 
tesse compenetrar  la  deputazione  della  materia  che  ci  abbiano 
per  le  mani,  e tuli’  e tre  d’ un’  egual  evidenza.  Il  primo  prin- 
cipio è : La  materia  del  fallimento  per  il  riflesso  che  s’ ha  più 
all’interesse  de’ terzi  e al  deslin  de’ beni  del  fallito,  anziché 
alla  personalità  del  fallito  medesimo , men  avvolge  r applica- 
zion  dello  statuto  personale  che  dello  statuto  reale.  Il  secondo 
principio  é : La  dichiarazion  giuridica  di  fallita  dispiega  le  sue 
influenze  anco  sul  territorio  straniero,  non  sol  rispetto  a quelli 
che  hanno  fatto  parte  del  giudizio,  ma  eziandio  a riguardo 
di  luti’  altri.  11  terzo  principio  si  é : In  nissun  caso,  il  giudi- 
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calo  d’  un  paese  in  ordine  al  fallimento  può  aver  «li  per  se 
stesso  effetto  in  un  altro  paese , se  le  autorità  locali  non  ne 
dispongano  I’  esecuzione  nel  proprio  territorio. 

Cagione  principalissima  della  non  concorde  maniera  di  veder 
in  questa  materia  ci  sembra  di  essere  stala  appunto  la  ron- 
fusion,  che  vi  si  é fatta  dello  statuto  reale  e dello  statuto  per- 
sonale, o ponendosi  il  principio  opposto  al  vero,  dal  quale  per 
dirittura  di  logica  non  s’ avea  a ricoglier  se  non  che  conse- 
guenti altresì  fallaci , ovveramenle  insiem  rimestando  il  vero 
e ’l  falso  principio,  onde  un  germoglio  d’effetti  dissonanti  fra 
loro,  per  non  esser  incarnati  in  una  causa  identica.  La  dichia- 
razion  di  fallimento  non  polrebb’  essere  ad  un’ora  1’ effetto 
dello  statuto  personale  c reale.  L’  un  statuto  in  genere  di- 
versando dall’  altro  per  lor  natura , e per  Io  scopo  cui  essi 
mirano,  e attese  le  influenze  elle  in  ispecie  esplica  il  fallimento, 
dee  di  necessità  accadere  che  quel  dipenda  isolatamente  o dal- 
I’  uno  o dall’  altro,  e non  avvolger  nel  tempo  stesso  1'  appli- 
cazione d’ entrambi  li  considerando  nel  rincontro  come  at- 
luosi  al  pari.  Però  non  si  potrebbe  ritener  da  un  canto  il  fal- 
limento come  una  qualità  personale  che  affetti  lo  stato  della 
persona  d’ un  modo  diretto,  c frattanto  non  riconoscere  le 
conseguenze  spontanee  dello  statuto  personale , il  cui  svolgi- 
mento non  soffermasi  nel  territorio  a cui  s’ attiene  il  fallito 
per  ragion  del  suo  domicilio,  ma  islargasi  dovechesia  per  ogni 
paese,  è sovra  tuli’  i beni  ovunque  siti  riflette.  Ciò  nulla  ostante 
è «accaduto , ebe  quelli  i quali  pigliali  le  mosse  dalla  perso- 
nalità dello  statuto  circa  al  fallimento,  menti  eclié  avvisano  nel 
fallito  dichiarato  in  un  paese  una  qualità  di’ egli  da  per  tulio 
trasporti  seco  inerente  alle  sue  ossa,  dall’altro  lato  lascino  a 
lui  libera  balia  di  contrattar  in  istrada  contrada  senza  risentir 
gli  effetti  del  divieto  germinalo  dallo  statuto  personale,  c so- 
pra le  sostanze  di  lui  allogate  nello  straniero  gli  permettano 
fin  d’acconsentire  a quantunque  privilegio o preferenza.  Mentre 
se  alla  personale  interdizione  agguagliar  si  dovesse  la  dirhia- 
razione  di  fallimento,  desso  dovrebbe  affettar  al  pari  la  per- 
sonalità del  fallito  d’ un  modo  universale  e Indistinto,  coni’ è 
di  tutte  le  qualità  le  quali  ne  si  rapportano  allo  sialo  della 
persona.  Tanto  ne  dee  parere  indubitabile  che  il  fallimento 
sia  luti’ altro  che  una  qualità  personale,  non  si  riferisca  allo 
stato  dell’  individuo;  né  involva  punto  né  nulla  1’  applicazion 
dello  statuto  personale. 

E per  vero,  il  criterio  della  personalità  o della  realità  dello 
statuto  si  vuol  trarre  dall’  obbielto  e dallo  scopo  clic  quel  si 
propone.  Talmentecliè,  né  la  ragione  onde  muova  lo  statuto, 
né  le  persone  le  quali  cadano  sotto  la  mano  di  esso,  vengati 
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considerale.  S’  é lo  stalo  c la  qualità  personale  che  rientra 
nell’ ohblelto  della  disposizione,  lo  statuto  fuor  d’ogni  dubbio 
s’avrà  il  carattere  della  personalità.  Se  poi  le  cose  principal- 
mente son  prese  di  mira,  c la  disposizione  sol  ad  esse  ha  ri- 
guardo, la  natura  dello  statuto  sarà  reale,  o fosse  che  delle 
persone  si  faccia  o no  menzione.  Or  qual  è l’obbietto  di  tutte 
quante  le  disposizioni  di  legge  attenenti  al  fallimento?  Quali 
sono  i fini  che  si  pone  innanzi  il  legislatore  allorché  porge 
all’uopo  la  provvision  sua?  Certo  che  in  questa  parte  i fini 
della  legislazione  non  si  rinvengono  nell’  interesse  del  debitor 
fallito.  Non  s’intende  al  benessere  dell’  individuo,  i cui  affari 
si  vedono  vergere  a mina.  Non  è la  personalità  di  lui  che 
vie»  considerala  per  determinare  d’ una  maniera  universale  ed 
assoluta  In  su  la  capacità  o incapacità  sua.  Tutti  cosiffatti  ri- 
guardi per  nulla  entrano  nella  materia  del  fallimento.  Alla 
vece  di  queste  cose,  Pattcnzion  della  legge  s’ indirige,  et  vim 
unum  consumit,  intorno  all’  utilità  del  commercio  e (Ielle  com- 
mercevoli  speculazioni,  e all’  interesse  de’  creditori  che  hanno 
contrattato  col  debitor  fallilo,  e circa  a’ beni  che  formar  deb- 
bono La  Ior  guarentigia , si  procacciando  eh’  essi  non  vadan 
avvolti  lult’  affatto  nel  vortice  della  sciagura  del  fallimento , 
e sieno  per  quanto  fia  possibile  preservati  da  un  totale  tra- 
vasamelo. Sicché  luti’  i disponimenli  delle  leggi  di  commercio 
non  han  di  mira  l’ interesse  del  debitor  fallito,  ina  l’interesse 
de’  terzi,  eioè  de'  creditori  a eui  si  vuol  sicurar  la  possibilità 
della  satisfazion  de’ propri  credili.  E però  il  patrimonio  del 
debitore  e non  la  persona  di  lui  è P obbietlo  dello  statuto.  E 
se  lo  statuto  medesimo  spiega  le  sue  influenze  in  certe  cir- 
costanze particolari  del  debitore,  e all’occasion  di  alcuni  eventi 
individuali  che  lo  riflettono,  e pur  determina  inforno  a’ diritti 
e alla  facoltà  di  disporre  del  debitore  medesimo,  ciò  non  con- 
slituisce  P obbietlo  dello  statuto,  n’è  sol  il  mezzo  per  aggiu- 
gnere  al  fin  dell’  interesse  de’  terzi  e della  conservazione  dei 
beni  in  lor  favore.  Né  poi  quella  tal  quale  interdizione,  di  cui 
sembra  colpito  il  debitor  fallilo , per  nulla  mente  la  realità 
delio  statuto;  conciossiachè  non  si  potrebbe  provveder  al  van- 
taggio de’  creditori  senza  torre  i beni  dal  possedimento  del 
debitore,  e senza  inabilitarlo  per  molti  versi.  Ond’è  che  l’ina- 
bilità e l’incapacità,  che  per  taluni  rispetti  nc  isgorga  da  tutte 
le  procedure  del  fallimento,  é in  ragion  <P  obbietlo  seconda- 
rio, o per  dir  più  veramente  in  ragion  di  mezzo,  a petto  della 
fortuna  del  debitor  fallilo  e del  vantaggio  de’  creditori  che 
stanno  in  ragion  di  fine  e d’ obbietlo  prineipale  dello  statuto, 
Spedando  est  subjecla  statuti  materia;  adeoque  non  cui  quid 
vélatur  aut  permillitur , aut  qua  ralione  cujusye  persona e 
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inluilu  t d finì.  Veruni  illttd  ipsum  dumtaxal , quid  gualcve 
sii,  qnod  in  prohibitionem , pcrmissioncm,  aul  dispostlionem 
slattili  cecideril  (1). 

Per  tultc  le  quali  cose , rimanendo  chiarito  instilo  all’  evi- 
denza il  carattere  della  realità  dello  statuto  che  dispone  in- 
torno alla  materia  del  fallimento,  da  questo  primo  e fonda- 
menlal  principio  trar  si  debbe  una  luminosa  c complessiva 
conseguenza,  che  cioè  l’ incapacità  e l’interdizion  onde  possa 
per  alcuni  versi  restar  affetta  la  persona  del  fallito  non  s’ Slar- 
ghi dal  territorio  d’  un  paese  a quel  d’ un  paese  diverso.  La 
ragione,  dopo  le  cose  già  dette,  ben  si  comprende.  La  legge 
in  colai  caso  non  irihabilital  simpliciter,  cioè  a riguardo  della 
personalità  e della  capacità  giuridica  del  fallito,  la  qual  cosa 
per  le  influenze  incircoscritle  dello  statuto  personale  non  è 
mutabile  di  luogo  a luogo;  ma  per  usar  il  parlar  de’ dialettici 
inliabililat  secundtim  quid , cioè  rispetto  a’  beni  e nel  favor 
di  terze  persone,  e le  aftìcienze  reali  van  terminale  nel  ter- 
ritorio in  cui  i beni  si  raltruovano.  Cum  stalutum  non  sim- 
pliciler  inhabilitat , sed  ralìone  fundi  aul  juris  realis  al- 
lenirò respicicntìs  extra  personas  conlrahentes,  lotte s liane 
inhabilitatem  non  egredi  locttm  statuti.  E quindi  il  debitor 
eh’  è stato  dichiarato  fallito  da’  tribunali  nostrani  s’ avrà  per 
tale  nel  territorio  del  regno , e quanto  è a’  beni  suoi  qui  al- 
logati, ma  fuor  delle  frontiere  del  regno  egli  sarà  ben  altra- 
mente considerato,  la  di  lui  inabilità  svanisce,  e ’l  resto  della 
sua  fortuna  altrove  situata  non  sarà  per  lartto  similmente 
avvolta  nelle  conseguenze  del  fallimento. 

È a determinar  con  una  formolo  veramente  scientifica  ed 
esatta  i corollari  di  questo  primo  principio,  che  cioè  la  ma- 
teria del  fallimento  constitmsce  uno  statuto  reale,  noi  diciamo 
che  la  dichiarazion  di  fallila  pronunziata  nei  regno  da  un  lato 
non  affetti  la  personalità  del  fallito  d’ un  modo  assoluto,  ma 
relativo  a’  beni  suoi  che  sono  nel  territorio  nostrano  ; e da 
un  altro  lato  essa  ridetta  quanto  è a’  beni  stessi  ogni  manierà 
di  creditori  sì  indigeni  si  forestieri.  E però  non  possiam  trarre 
dietro  all’avvisamenlo  di  que’ giuristi  che  vorrebbero  cernere 
nella  stessa  persona  del  fallilo  l’ incapacità  assoluta  di  diritto 
che  gli  affiggono  secondo  lo  statuto  personale,  e Una  capacità 
dirò  così  reale  per  quel  che  s’attiene  a’ suoi  beni  sili  altrove 
e a’  suoi  creditori  stranieri.  Così  menlrerhè  si  tiene  il  debitor 
fallito  in  paese  strano  come  non  atto  all’  esercizio  de’  diritti 


(1)  Rodembufgio.  Dissertazione,  De  jure  qund  oritur  ex  divnrsitate 
slatutorum , che  si  trova  inserita  nell’  opera  De  Jurc  conjuyum  — Si 
veda  il  capit.  II.  del  primo  volume  di  quest'  opera. 
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civili,  incapace  allrcsi  di  presentarsi  alla  Borsa , e d’  adope- 
rarsi nelle  faccende  relative  al  traffico  c al  commercio , si 
giudica  poi  come  valida  la  conlrallazinn  clic  avesse  fatta  con 
chiunque  ereditar  straniero,  valido  qual  clic  siasi  pagamento 
allo  stesso  ereditar  straniero,  e non  s’ha  per  nulla  quantun- 
que preferenza  da  lui  conceduta  sovra  i beni  sili  fuor  del  paese 
dove  il  fallimento  è stato  pronunzialo.  Le  quali  conseguenze 
non  possono  fra  loro  insicm  coesistere,  ila  clic  ogni  maniera 
d’ incapacità  personale  del  fallito  non  saprehbcsi  segregar  da 
ogni  rapporto  giurico  co’  beni  suoi , e se  la  sua  personalità 
civile  e commerciale  è per  poco  defetluosa  , un  colai  difetto 
dee  di  necessità  riverberar  in  su  tulli  gli  atti  della  vita  civile 
c commerciale.  E questa  impossibilità  di  coesistenza  di  con- 
seguenze cosi  dispaiale  ne  appalesa  a chiare  note  quale  ille- 
gittimo miscuglio  siasi  fatto  dello  statuto  reale  e personale,  c 
degli  effetti  giuridici  appropriali  all’uno  c all’altro. 

Abbiniti  detto  clic  il  fallimento  abbraccia  tuli’  i beni  del  fal- 
lilo , i quali  si  truovano  nel  paese  dov’  esso  è stato  pronun- 
zialo. Un  tal  fatto  spontaneo  dello  statuto  reale  non  ha  bisogno 
d’ essere  di  vantaggio  esplicato.  Lo  statuto  reale  tutta  quanta 
la  forza  sua  disvolge  entro  il  territorio  dello  statuente,  e fuor 
d’  esso  ogni  sua  influenza  vicn  meno.  Abbiam  altresì  accen- 
nato clic  il  fallimento  medesimo  riflette  anche  i creditori  strani, 
ma  sol  in  ordine  a’ beni  stessi  allogati  nel  territorio  del  regno. 
A chi  bene  c sottilmente  indaga  nell’  efficacia  giuridica  dello 
statuto  reale  si  farà  di  leggieri  palese  d’  esser  questo  un  altro 
effetto  necessario  dello  statuto  reale.  I disponimcnli  che  da  un 
colai  statuto  rampollano , per  il  riflesso  stesso  che  s’  hanno 
più  all’  obietto  clic  al  subielto,  più  alle  cose  che  alle  persone, 
non  debbono  considerare  gl’ individui  clic  possano  aver  rap- 
porto giuridico  con  quelle  date  cose.  E se  gli  stranieri  non 
sono  sotto  la  mano  delle  leggi  personali  del  regno,  1"  imperio 
poi  delle  leggi  reali  non  potrebbono  certamente  schermirlo 
per  nidn  verso.  E questo  eh’  è un  principio  razionale  vedesi 
anco  scolpilo  nelle  nostre  leg?t;i  di  commercio.  Trattandosi 
della  verificazione  de’ credili,  dopo  d’essere  stato  dotto  elici 
creditori  del  fallito  saranno  avvertili  da’ pubblici  fogli  c da 
lettere  de’  siedaci  aflin  di  presentare  il  titolo  de’  loro  cre- 
diti (1) , s’ aggiugne  clic  il  tribunale  di  commercio , sul  rap- 
porto del  giudice  commessario,  fisserà  con  sentenza  un  nuovo 
termine  per  la  verificazione  de’ erediti  di  coloro  che  non  per 
anco  fossero  comparsi.  E si  prescrive  che  questo  fermine,  a 
riguardo  de’  creditori  residenti  fuor  del  regno,  sarà  regolato 
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a seconda  delie  dilazioni  stabilite  nelle  leggi  della  procedura 
ne’ giudizi  civili.  La  sentenza  che  determina  poi  la  nuova  di- 
lazione sarà  notificata  ai  creditori  con  le  formalità  volute  dalle 
stesse  leggi  di  procedura.  L’ adempimento  di  queste  formalità 
sarà  equivalente  ad  una  significazione  riguardo  a’ creditori  che 
non  saranno  comparsi,  regnicoli  o istrani  che  fossero.  E come 
non  comparsi  non  saran  essi  compresi  nelle  ripartizioni  da 
farsi.  E quantunque  fosse  aperta  la  via  dell’opposizione  insino 
all’  ultima  distribuzione  de’  denari,  ciò  non  ostante  i creditori 
non  comparsi  ancorché  ignoti  non  possono  pretendere  alcuna 
cosa  o diritto  sulle  ripartizioni  già  consumale  (1). 

Ma  qui  sorge  naturalmente  una  questione,  la  quale  è di  molla 
rilevanza  nella  vita  pratica  commerciale.  L’accordo,  il  qual  si 
fa  nel  regno  e legittimamente  s’ omologa  presso  i maestrali 
nostrali,  sarà  altresì  opponibile  a’ creditori  stranieri?  Ad  isciorre 
una  tal  questione  basta  star  fermo  alla  teorica  dello  statuto 
reale,  e determinarne  con  diligenza  le  conseguenze  giuridi- 
che. L’accordo  s’opera  presso  noi  col  consenso  d’un  numero 
di  creditori  componente  la  maggiorità,  e rappresentante  inol- 
tre per  mezzo  de'  loro  credili  verificati  i tre  quarti  della  to- 
talità delle  somme  dovute.  L’  omologazione  rende  1’  accordo 
obbligatorio  rispetto  a tuli’ 1 creditori,  o che  sic  no  essi  com- 
parsi o non  comparsi  nel  giudizio  di  verificazione,  conosciuti 
o ignoti  (2).  Or  essendo  l’accordo  una  parte  della  materia  del 
fallimento,  e però  le  disposizioni  della  legge  sopra  un  tal  oh- 
bietlo,  partecipando  della  natura  dello  statuto  reale,  riguar- 
deranno , quanto  é ai  beni  situati  nel  territorio  nostrano , 
anco  i creditori  stranieri.  0 eh’ essi  fossero  o no  intervenuti 
nell’  assemblea  de’  creditori,  il  lor  consenso  è sopperito  dalla 
legge , la  quale  in  un  aliare  che  concerne  generalmente  un 
ordine  d’ individui  sta  contenta  a quel  che  stabilisce  il  maggior 
numero  de’ creditori,  il  qual  riunisce  anco  la  più  gran  parte 
delle  obbliganze  del  fallito.  E dovendo  eglino  accettare  tutte 
le  conseguenze  del  trattalo  avuto  col  debitor  fallito , le  loro 
ragioni  creditorie  vengono  naturalmente  a sopportar  quella 
modalità  che  dal  trattalo  stesso  scaturisce.  Non  si  potrebbe 
in  ordine  agli  stessi  beni  siti  nella  cerchia  d’uno  stesso  ter- 
ritorio ammettere  una  doppia  categoria  di  creditori , di  na- 
zionali e di  strani.  La  realità  dello  statuto  renderebbe  tuli’ af- 
fatto insopportcvole  ogni  distinzione  fra  creditore  e credito- 


fi)  Articoli  502  , 503  , 504  , C 505. 

(2)  Articoli  511  e seguenti  delle  citate  leggi. 

Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  ec.  21 
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re  (1).  Ma  la  fecondità  ili  questa  conseguenza  legale  dell’ac- 
cordo si  sofferma  sopra  i beni  situali  nel  regno,  c non  olirà 
progredisce.  Perché  sopra  tuli’  altri  beni  del  debitore  allogati 
altrove,  i quali  non  sono  stati  avvolti  nel  fallin  ente  dichiarato 
nel  regno,  potrà  agevolmente  il  creditor  straniero  indirigere 
le  sue  azioni , e P accordo  mai  non  potrà  essere  a lui  legal- 
mente opposto. 

E per  la  stessa  ragione  della  realità  dello  statuto , noi  siam 
di  credere  che  agli  stessi  creditori  nazionali  fosse  inoffensivo 
l’accordo  seguitato  nel  regno,  allorché  eglino  intendessero 
agire  sopra  beni  dei  debitore  sili  in  islranià  contrada.  La  na- 
zionalità o la  non  nazionalità  de’  creditori  è un  elemento  lut- 
t’ affatto  indifferente,  il  qual  non  vien  preso  in  considerazione 
allorché  si  pone  in  atto  lo  statuto  reale.  Se  la  legge  ritien  l’ac- 
cordo fatto  ne’ debiti  modi  indiscriminatamente  efficace  rispetto 
a’ creditori  nazionali  e stranieri,  per  quel  s’ attiene  a’ beni  che 
sono  nel  circuito  del  regno;  non  si  patria  circa  a tuli’ altri 
beni  del  fallito  che  si  truovino  altrove  istabilire  fra  creditori 
stranieri  e nazionali  un  divario  che  disdice  la  natura  e l’ in- 
dole stessa  dello  statuto  reale,  il  quale  rislrignesi  a’ beni  del 
territorio  sopra  cui  spiega  le  sue  influenze,  c in  ordine  a tut- 
l’  altri  beni  non  s’ha  autorità  veruna,  o che  vi  fosse  impe- 
gnato l’interesse  de’  nazionali  ovvor  degl’ islrani. 

Un  dubbio  proprio  di  questa  materia  si  è anco  di  risaper, 
se  relativamente  a’  beni  allogali  in  paese  straniero  ostasse  il 
trattalo  di  accordo  a quei  creditori  nazionali  o strani,  i quali 
avessono  aderito  al  trattalo  medesimo,  intantochè  non  potes- 
ser  eglino  anco  sopra  que’  tali  beni  venir  pretendendo  il  cre- 
dito intero  senza  le  diminuzioni  e le  riduzioni  pattuite.  Il  con- 
sentimento da  loro  preslalo  si  dee  considerar  come  assoluto 
c incondizionato,  o piuttosto  relativo  e correspettivo  ad  una 
data  categoria  di  beni,  vai  quanto  adir  si  é inteso  d’ arrecar 
una  modalità  ai  credili  considerali  in  sé  stessi,  ovver  avendo 
sol  riguardo  a’  beni  del  fallimento  che  vengono  in  ripartizio- 
ne? Si  vuole  forse  il  lor  assentimento  esplicito  agguagliar  con 
il  loro  silenzio,  dal  quale,  per  le  cose  già  dette,  non  deriva 
alcun  prcgiudicio  circa  a’  beni  siti  nelle  straniere  contrade  ? 
Pare  che  all’  uopo  il  consenso  espresso  non  s’  abbia  un  effetto 
maggiore  clic  il  consenso  tacito.  1 creditori  ohe  non  parteci- 
pano al  trattato  di  accordo,  s’ intende  che  sen  sieno  rimessi 
alla  volontà  de’  creditori  presenti.  E se  in  questo  caso  dovendo 
accettare  le  condizion  dell’  accordo  in  quanto  a’  beni  siti  nel 


(t)  Masse , le  Droit  Commercial  dans  ses  rapporti  avec  le  Droit 
da  Gens  et  le  Droit  civil,  Tona.  II.  u.  128. 
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regno,  non  è por  altro  pregiudicata  l’ integrità  de’ loro  diritti 
circa  a’ beni  posti  altrove.  Nel  caso  dell’adesione  espressa, 
non  è diverso  l’intendimento,  essendo  l’accordo  c le  cose 
con  l’accordo  determinate  sol  riferibili  a’ beni,  intorno  acni 
la  procedura  del  fallimento  aggirasi. 

Abbiam  detto  che  il  fallimento  aperto  nel  regno , come  de- 
rivazione dello  statuto  reale  rifletta  lult’  i beni  del  debitore 
siti  nel  regno,  e tuli’  i creditori  a qual  che  si  sia  nazionalità 
essi  s’  appartengano.  E per  la  stessa  qualità  dello  statuto  rea- 
le, il  fallimento  stesso,  generalmente  parlando,  non  si  distende 
sopra  i beni  che  sono  in  diverso  territorio,  giacché  extra  tcr- 
rilorfum  staluentes  non  disponunt.  Ma  i beni  mobili  del  fal- 
lito che  materialmente  si  ratlruovano  in  paese  straniero  saran 
avvolti  nella  procedura  pendente  innanzi  ai  tribunali  nostra- 
ni? Si  vuol  distinguere  la  parte  ordinatoria  del  giudizio  e la 
parte  decisoria  del  giudizio,  ciò  clic  s’attiene  all’universalità 
del  concorso  de’  creditori , e ciò  che  ha  rispetto  a’ diritti  di 
poziorità  e di  preferenza  sopra  i beni.  11  procedimento  di  fal- 
lita, come  abbiam  veduto  nel  capitolo  antecedente,  per  esser 
universale  si  fa  ad  un  tempo  1’  appello  all’  universo  ceto  de’ 
creditori,  e a tutt’i  beni  del  debitore  s’ha  riguardo.  Perchè 
i beni  mobili  del  fallito  ovunque  sieno,  a cagione  della  loro 
inerenza  alla  persona,  non  possono  non  far  massa  del  giudi- 
zio e andar  ripartiti  fra  i creditori.  Questa  parte  del  patrimo- 
nio del  fallito  è indubitamentc  sotto  la  giurisdizione  del  mae- 
strato  del  domicilio.  E per  una  legittima  conseguenza  del  prin- 
cipio dello  statuto  reale,  la  distribuzione  di  cola’ beni  verrà 
operata  con  le  Torme  e con  le  norme  prescritte  dalla  legge 
medesima  del  domicilio,  eia  ragion  de’ creditori  sopr’essine 
dipenderà  al  pari. 

Se  non  che  potendo  per  avventura  gli  stessi  beni  mobili  in 
taluni  casi,  c per  certe  circostanze  c per  certi  avvenimenti 
che  vi  s’ intramischino,  pur  riconoscere  una  diversa  signoria 
dì  leggi,  cioè  a dir  la  signoria  fondata  nel  territorio  in  cui 
effetlivamentc  essi  sono  (1),  allora  le  più  sane  regole  di  ra- 
gion civile  internazionale  dettano  che  p r un  lato  non  si  turbi 
il  principio  dell’universalità  del  giudizio,  nel  che  si  compi- 
scono le  grandi  esigenze  della  vita  commerciale  de’ popoli,  e 
per  un  altro  lato  non  s’ attenti  al  principio  della  sovranità  ter- 
ritoriale, nel  che  si  riscontra  quel  desiderato  accordo  d’uno 
Stato  rispetto  all’  altro.  Ond’è  che  i predetti  beni  continuando 
a far  parte  del  giudizio  di  fallita , nè  escendo  fuor  della  massa 

(1)  Si  veda  quel  che  sullo  stesso  argomento  de’ beni  mobili  abbiamo 
noi  detto  in  altro  luogo  di  quest’  opera. 
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tic’ boni  da  distribuire,  vi  sarai!  nulladimeno  regolali  e ripar- 
titi a lonor  di  quelle  poziori  là  e di  quelle  preferenze  generale 
dagli  statuti  locali  a causa  di  certe  circostanze  e di  certi  fatti 
accaduti  nel  luogo  medesimo.  In  somma,  è secondo  la  natura 
del  giudizio  universale  di  concorso  de’  creditori , il  qual  pro- 
mosso che  sia  si  tragga  a sè  la  cognizione  di  quantunque  giu- 
dizio particolare,  assorbendo  e coinpcnetrando  nella  sua  ge- 
neralità ogni  parlicolar  disamina , nel  fine  che  una  volta  sola, 
c in  un  sol  luogo,  e appo  un  giudice  identico  si  diffìnisca  il 
diritto  di  tutt’  i creditori  concorrenti.  Ma  arto  che  non  é al- 
l’universalità del  giudiziosi  pari  connaturala  la  conseguenza } 
che  le  poziorità  legittimamente  allrovc  stabilite  sopra  i beni 
s' estinguano.  Cosi,  ad  esempio,  come  abbia m anco  ragionato 
in  altro  luogo,  pe’ beni  mobili  che  sien  dati  in  pegno  in  un 
dato  paese  si  trae  appresso  alla  forma  e agli  effetti  giuridici 
riconosciuti  dalla  legge  del  luogo  ove  i beni  pignorati  mate- 
rialmente esistono.  Se  vuol  determinarsi  la  virtù  legale  del  pos- 
sesso de’  mobìli  si  seguila  la  legge  medesima.  Nà  d’ altra  legge 
s’  ammette  l’ imperio  quando  si  dee  regolar  la  forma  e ’l  modo 
del  sequestro,  e le  conseguenze  che  ne  rampollano.  Il  fatto 
del  pegno,  del  possesso  e del  sequestro  accaduto  nel  territo- 
rio, ove  si  rinvien  la  material  giacitura  de’ mobili,  ritogliendo 
l’ intima  colleganza  de’  beni  medesimi  con  la  persona  del  pro- 
prietario li  circoscrive  nel  territorio  medesimo  (i).  Epperò 
esautorato  Io  statuto  del  domicilio  sottentra  la  potestà  legit- 
tima dello  statuto  locale.  Ecco  come  il  Salgado  ben  discente 
al  proposito,  distrigando  appunto  un  colai  laberinto  di  cre- 
ditori, il  principio  dell*  universalità  del  giudizio  di  concorso 
de’ creditori,  dall’altro  della  prelazione  acquistata  sopra  i beni. 
Tamen  cum  hoc  universale  judicium  ad  hunc  fìnem  el  effec- 
tum  dumtaxat  fìrmatur  indivisibililer  ad  solvendum  et  sa- 
tisfacicndum  creditoribus  juxta  uniuscuiusque  gradum  et 
praelationem,  in  unum  corpus  omnia  aebiloris  communis 
bona  deponenda  situi,  ut  ex  his  vendilis  quilibet  solvatur 
attenta  gradus  praerogativa,  quae  in  nihilo  creditoribus  di- 
minuilur  ex  hac  collatione  in  concursum,  imo  omnino  in- 
tegra , et  praeservata , el  illaesa  manel , sed  polius  eam  re- 
tili el  (2).  Di  quelle  circostanze  e di  que’  fatti  in  fuori,  da  cui 
isgorghi  una  parlicolar  relazione  con  Io  statuto  del  territorio 
ov’ essi  sonosi  esplicati,  stà  la  preminenza  dello  statuto  del 
domicilio  del  debitore , il  qual  ne  modera  le  prelazioni  de’  cre- 
ditori concorrenti  in  ordine  a tutt’  i boni  mobili  ovunque  siti. 

(!)  SI  veda  Massé  Droit  Commercial  etc.  Lib.  II.  Tit.  II. 

(2)  Lal/yr.  credit. , pari.  I.  c.  II. 
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£ Sol  solfo  un  lui  rapporto  c con  le  falle  limitazioni , ndol- 
liam  la  dottrina  da  Erzio  generalmente  posta.  Ad  fura  igilur 
domicilii  debitoris  ( ubi  fit  concursus  crcditorum,  et  quo  om- 
nes  cujuscumquc  generis  lites  adversus  illuni  debilorcm  pr op- 
tar connexilatem  causae  trahunlur)  regulariler  rcspicien- 
dum  crii  (1). 

E quanto  é al  sequestro  e agli  effetti  che  ne  derivano  al- 
lorché interviene  un  conflitto  fra  le  due  legislazioni,  del  paese 
ove  si  è fatto  il  sequestro,  e del  paese  a cui  s’ appartiene  il 
domicilio  del  debitore , n’  ò ben  antica  la  deputazione  nella 
scuola  italiana,  essendo  antesignani  dell’ una  e dell’altra  op- 
posta sentenza  giureperili  d’  egual  polso.  L’  opinione  da  noi 
seguita  vedesi  professata  dal  Casaregis,  il  quale  per  nggiu- 
gnervi  é naturai  cosa  che  avesse  dovuto  pigliar  le  mosse  dalla 
dottrina  dello  statuto  reale  riconosciuta  in  tutto  ciò  che  s’ha 
riguardo  al  fallimento  del  debitore.  La  spezie  intorno  alla  quale 
egli  aggirasi  con  la  trattazion  sua  è la  seguente.  S’  era  già 
appalesata  la  dccozion  del  debitore  nella  città  di  Lucca,  quando 
il  creditore  sequestrò  taluni  effetti  di  lui  ritruovati  nella  città 
di  Verona.  Non  era  conformità  di  statuto  dall’  una  all’  altra 
città , non  s’  ammettendo  in  Lucca  alcuna  maniera  di  prefe- 
renza fra  creditori  concorrenti  nel  giudizio  universale  contea 
il  debitor  decotto,  riconoscendosi  alla  vece  in  Verona  la  pre- 
lazione del  creditore,  cittadino  o stranici-  che  fosse,  sopra  gli 
effetti  sequestrali.  Surse  contesa  binanti  al  maestrato  lucchese 
fra  il  detto  crcdilor  sequestrante,  e i sindaci  deputati  dal  ceto 
de’  creditori.  I sindaci  pretendendo  alla  tradizione  nelle  mani 
loro  delle  sequestrate  merci , affln  di  venirle  fra  tulli  egual- 
mente ripartendo  senz’ alcuna  preferenza  giusta  lo  statuto  di 
Lucca,  a cui  s’apparteneano  come  cittadini  e il  debitor  decotto 
e ’l  ereditar  sequestrante.  Per  contro  si  sostenea  dal  creditore 
la  poziorità  del  suo  diritto  conforme  allo  statuto  di  Verona,  a 
causa  del  sequestro  dal  giudice  locale  altresì  convalidalo.  Ed 
ecco  di  qual  guisa  rincaccia  egli  1’  applicazione  dello  statuto 
del  domicilio  elei  debitor  decotto.  Ncque  penitus  obslat,  quoti 
judicium  universale  concursus  crcditorum  fiat  in  loco  debi-  > 
toris  dccoeli , ubi  viget  late  statuì  uni,  quia  cum  hujusmodi 
judicium  universale  nulla  alia  rationc  fiat,  quam  ex  eo  quod 
unico  judicio  cognoscanlur  et  decidantur  jura  omnium  cre- 
dit or um , ideo  ex  hoc  in  nihilo  debelli  diminuì  crcditorum 
jura,  sed  ea  iti  decisoriis  rcmanenl  integra  et  illaesa,  prout 
illis  ante  tale  judicium  de  jure  compètebant.  Locus  cairn 
judicii,  vel  forma  in  quo  lis  vcrtit,  nullatcnus  c/Jicit,  quod 
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fura  parlimi  in  decisoriis  cognoseantur  et  decidantur  se- 
canti nm  illius  slalula , ideoque  forensis  quamvis  litiget  in 
alieno  loco,  vel  foro,  judicari  debet  prout  de  fure  communi, 
quia  talibus  slatulis  in  decisoriis  non  liganlur  (<).  In  con- 
trario avvisarnento  va  poi  De  Ansaldis,  e rigetta  ogni  pozio- 
rità risultante  dallo  statuto  ove  i beni  mobili  del  debitor  de- 
cotto materialmente  esistono.  E per  riuscir  allo  scopo  suo 
muov’ egli  al  pari  da  un  principio,  del  quale  poi  vico  rico- 
gliendo le  conseguenze  spontanee,  vai  quanto  a dir  dalla  re- 
gola dello  statuto  personale,  che  intravede  in  tutto  quel  che 
si  rapporta  alla  docozion  del  debitore.  Per  lo  che  assume. 
Concordia  bona  fide  et  in  utilitalem  omnium  geritur  per  ere- 
dilores,  nec  respicilur  utrum  effeclus  dcbiloris  sint  in  ditione 
vel  extra  (2). 

La  realità  dello  statuto,  che  dispone  circa  allo  stato  c alle 
condizioni  del  fallimento,  ne  dee  condurre  altresì  alla  conse- 
guenza, che  la  vendita  di  beni  mobili  siti  in  strania  contrada 
fatta  dopo  l’apertura  del  fallimento  dichiarata  nel  Regno,  an- 
drebbe regolata  dalle  leggi  locali  per  vedere  se  dessa  debba 
o no  sussistere  in  pregiudizio  dell’  università  dei  creditori.  La 
vendita  da  una  parte,  e il  possesso  legale  dall’  altra,  a cui  ha 
diritto  il  compratore,  statuiscono  que’ fatti  da’ quali  si  germina 
la  giurisdizione  dello  statuto  territoriale.  Similmente , la  va- 
lidità o nullità  di  qualunque  pagamento  seguitato  in  paese  stra- 
niero sarà  governala  dalle  leggi  di  quel  paese,  e cosi  ancora 
la  fermezza  legale  d’ogni  nuova  obbligazione  ivi  assunta.  Questi 
son  altrettanti  effetti  dello  statuto  reale,  i quali  non  han  niente 
di  comune  con  quella  ubiquità  d' interdizion  individuale  che 
scaturisce  dallo  statuto  personale. 

CAPITOLO  XXXU. 


Continuazione  del  precedente  capitolo  — In  ordine  a’  beni  immobili 
siti  in  straniero  paese  si  possono  proporre  due  quesiti  — Il  primo 
quesito  è circa  agli  atti  di  alienazione  che  possa  fare  il  debitore  di- 
chiarato fallito.  Il  secondo  quesito  è circa  agli  atti  di  amministrazio- 
ne — La  stessa  teorica  della  realità  dello  statuto  scioglie  la  prima 
difficoltà,  nel  senso  che  i beni  immobili  siti  altrove  non  addivengano 
inalienabili  — Coloro  che  muovono  dal  principio  opposto  della  per- 
sonalità dello  statuto  s’ imbattono  in  gravi  malagevolezze,  e concessi 


1)  De  Commercio  — Discurs.  CXXX  n.  27. 

2)  Discurs.  II.  n.  gO, 
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confondano  i veri  caratteri  propri  dello  statuto  reale  e dello  statuto 
personale  — Magistrale  autorità  al  proposito  del  Casaregis  — Intorno 
al  secondo  quesito  la  discussione  e più  malagevole,  attesa  la  molta 
discrepanza  di  opinioni  fra  i giuristi  — Per  i beni  mobili,  il  dubbio 
si  risolve  facilmente  nel  senso  d’andar  essi  compresi  nell’ ammini- 
strazione stabilita  nel  luogo  dove  s’ è dichiarato  il  fallimento  — In 
quanto  a’  beni  immobili  ogni  ditlicoltà  deve  cedere  a riguardo  del 
principio  dell’  unità  e individuila  del  giudizio  di  fallila  — lìi  colai 
principio  debhe  per  altro  accordarsi  con  l’ esigenza  dello  statuto 
reale  — Avvertenza  importante  circa  ad  ogni  altra  maniera  d’ ese- 
cuzione diversa  da  quella  di  fallita , di  cui  possano  esser  capevoli  i 
beni  cosi  mobili  che  immobili  siti  in  diversa  contrada  — Come  la 
dottrina  dell’ unità  e dell’ individuila  del  giudizio  di  fallita  si  vada 
ognor  più  traforando  negli  usi  pratici  della  vita  civile  internaziona- 
le — Come  la  competenza  esclusiva  de’  tribunali  del  debitore  in  ma- 
teria di  fallimento  sia  conforme  altresì  alla  necessità  stessa  delie 
cose,  e a’ principi  giurisdizionali  — A riconoscere  questa  compe- 
tenza non  fa  alcun  contrasto  l’autorità  dello  statuto  reale  — Escm- 
pliflcazion  de’  casi , in  cui  il  giudicato  in  ordine  alla  fallila  influisce 
nel  territorio  straniero  — Cnsiflàlta  competenza  esclusiva  de’  tribu- 
nali del  domicilio  del  fallito  è stata  nel  1854  ritenuta  con  decisione 
della  G.  Corte  Civile  di  Napoli , e spezie  disaminala  in  tale  decisione, 
c testo  della  decisione  medesima. 


In  ordine  poi  a’ beni  immobili  sili  nel  territorio  straniero, 
due  quesiti  si  posson  proporre.  Il  primo  é,  se  sopra  cola’  beni 
islabilir  si  possa  privilegio  o ipoteca  dal  debitor  dichiarato  fal- 
lito nel  regno,  ovver  ne’ dieci  giorni  precedenti  all’apertura 
del  fallimento,  e se  i beni  medesimi  possano  essere  daini  tra- 
sferiti per  atto  a titolo  gratuito  o oneroso.  Il  secondo  quesito 
è,  se  de’ beni  perda  il  debitor  fallito  l’ amministrazione,  c per 
conseguente  rientrino  essi  nella  massa  da  ripartire  fra  I’  uni- 
versilà  de’ creditori.  Al  primo  quesito,  dopo  le  cose  tesi  è ra- 
gionate, è facile  la  risposta.  II  debitor  fallito  presso  noi  non 
palisce  veramente  un’interdizion  personale,  che  s’  accompagni 
al  suo  individuo  ovunqu’ egli  vada,  e por  i beni  che  da  per 
tutto  posseda.  La  procedura  di  fallita  riflette  il  patrimonio, 
come  s’ è detto  di  sopra,  e l’interesse  de' terzi,  e non  già  la 
persona  del  fallilo.  E il  pnlrimonio,  che  può  in  tal  procedura 
esser  avvolto,  non  é altro  se  non  che  quello  esistente  nel  ler- 
ritorio  soggetto  allo  slattilo  reale.  Gli  slabili  posseduti  in  paese 
strano  posson  da  lui  alienarsi  di  qualche  si  sia  foggia,  e ne’ 
dieci  giorni  anteriori  all’apertura  del  fallimento,  e anco  dopo. 
Agli  stabili  medesimi  si  può  do  lui  sovrapporre  ogni  privi- 
legio o ipoteca  conforme  alle  leggi  locali.  Nè  qui  vale  I’  ob- 
bietlar  che  fanno  coloro,  i quali , caldeggiando  1’  opinione  dello 
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statuto  personale  dicono  che  s’operando,  la  mercé  della  di- 
rhiarazion  di  fallita,  una  certa  inabilitazione  rappiccata  dalla 
legittima  potestà  alfa  persona  del  proprio  suddito,  dovesse 
per  tanto  una  tale  inabilitazione  distendersi  sopra  ì beni  ovun- 
que collocali.  Cosiffatta  obbiezione  riman  confutala , distin- 
guendo l’inabilitazione  che  s’ indirige  alla  persona  per  deter- 
minarne la  capacità  assoluta,  come  quando  si  proibisce  di  far 
certi  atti  durante  l’età  minore,  e quando  al  prodigo  e al  de- 
mente si  fa  il  divieto  di  praticar  tante  cose  che  senza  l’ inter- 
dizione entrerebbero  nel  demanio  della  loro  facoltà  civile;  e 
quell’ altra  inabilitazione  che  ha  rispetto  a’  beni,  eia  persona 
non  vi  si  nomina  se  non  relativamente  a’  beni  che  formano 
l’obbietlo  finale  della  legge.  Sono  soprnmmodo  magistrali  le 
parole  del  Casaregis  a un  tal  proposito.  Ncque  dici  valet , 
qiiod  slatutum  valide  inhabilitare , vel  ligure  possit  personas 
subdilas  etiatn  quoad  bona  extra  suum  lerrilorhm  existcntia, 
quia  id  locum  luibet  dumtaxat  in  statuto  personaliter  tan- 
tum loqucnle , nempe , quando  illud  verba  suae  prohibitivue, 
vel  inabilitationis  dirigerei  in  personam  subditi  illuni  in- 
habilitando , vel  ei  prohibendo  aliquem  aduni , vel  contra- 
cium fieri,  ita  ut  bona  subdili  toni  infra , quam  extra  ter- 
rilorium  statuenlhm  sita,  venirmi  tantum  in  consequentiam, 
et  accessorie  ad  aduni , qui  fuil  principaliter  ipsi  personae 
subdi tae  prokibitus,  vel  consecutive  ad  inhabìlitalionem  per- 
sonalìter  ei  faclam ; sectis  vero  in  casti,  quo  stalutum  prin- 
cipaliler  considerationem , vel  respedum  habuil  adres,seu 
bona,  sive  ejus  effedus  principùliler  versalur  circa  res , vel 
bona,  licei  juxla  malerialem  verbonm  sonimi  sermo  vide- 
retur  in  personam  subditi  diredus  (t). 

Quanto  è al  secondo  quesito  la  discussione  é un  po’  più  ma- 
lagevole, atteso  il  gran  conflitto  che  nelle  legislazioni  positive 
de’  popoli  perdura  sopra  un  colai  punto,  e attesa  anco  la  non 
consuonanza  degli  usi  internazionali.  Pe’  beni  mobili  non  ab- 
biano dubitato  d' islabilir  poc’  anzi  il  principio  di  rientrar  quelli 
nel  giudizio  di  concorso  de’ creditori,  e sopr’essi  distendersi 
la  giurisdizion  della  legge  e del  mnestrato,  e fin  la  gestione 
degli  amministratori  nominati  nel  luogo  del  domicilio  del  de- 
bitore. Questa  é una  conseguenza  della  situnzion  legale  de’ 
beni  mobili  che  seguono  il  domicilio  del  proprietario.  E se  in 
quanto  alle  prelazioni  <■  poziorità  pur  s’abbia  talvolta  da  an- 
teporre la  legge  ilei  luogo  della  material  situazione,  in  tut- 
t’ altro  la  giurisdizion  del  domicilio  predomina  per  ogni  verso. 
I beni  immobili  fan  luogo  a maggiori  difficoltà  pratiche,  per 
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sottostare  giuridicamente  alla  legislazion  territoriale,  e per  non 
dilatarsi  sopr’  essi  Io  statuto  reale  d’  un  territorio  diverso.  Ma 
per  quanto  fosse  imponente  una  tal  difficoltà,  e derivass’  ella 
da  un  principio  indubitato  della  scienza,  l'unità  e l’univer- 
salità del  giudizio  di  fallimento  non  si  vuol  aver  in  conto  d’ un 
principio  mcn  securo  e riconosciuto.  Tulli  convengono  che  sia 
più  conforme  alla  natura  delle  cose,  e all’  utilità  generale  de- 
gli affari  della  vita  civile  de’ popoli,  far  de’ beni  tutti  del  fal- 
lito una  massa  sola,  e de’ diritti  de* creditori  conoscere  in  un 
giudizio  identico.  Ed  in  Inghilterra  , e in  tanti  altri  Stati  é ad- 
divenuta già  pratica  ed  usilata  cosiffatta  teoria  dell’  universa- 
lità del  giudizio;  se  non  che  vi  si  fa  appunto  la  limitazione 
•le’  beni  immobili  siti  in  altro  territorio  da  quello  dove  s’ è aperto 
il  fallimento.  Perché  si  vuol  metter  d’accordo  I’ uno  c l’altro 
principio,  della  virtù  legale  dello  statuto  reale,  e dell’ indi- 
viduila del  giudizio  di  concorso.  Accordo  richiesto  a un  tempo 
dal  rigor  della  scienza,  e anco  più  dalla  crescente  afllucuza 
ile’  rapporti  internazionali  de’  popoli.  Perché  diciam  che  dal 
principio  dell’  unita  del  giudizio  discenda  come  legittimo  con- 
seguente d’andar  sottoposti  i beni  immobili,  pognam  che  siti 
in  altro  territorio,  alla  giurisdizion  del  maestra to  medesimo 
che  conosce  del  concorso  de’ creditori,  distribuirsi  binanti  a 
lui  fra  i creditori  concorrenti,  e i sindaci  della  fallita  ammi- 
nistrarli. In  lutto  questo  quel  primo  principio  esplica  i suoi 
salutevoli  influssi , et  vitti  suam  esserti.  Al  di  là  quel  tacendo, 
sottentra  1’  energia  tutta  propria  dello  statuto  reale.  E quindi 
non  pur  le  preferenze,  come  s’c  dello,  saran  regolate  dallo 
statuto  medesimo,  ma  la  vendila  sarà  disposta  dal  maestra  to 
locale , e ne’  modi  e con  le  forme  ammesse  nel  suo  territorio. 
A tutte  oneste  cose  per  altro  il  giudice  locale  non  procederà 
se  non  che  per  effetto  del  giudizio  di  fallita  aperto  altrove , 
cioè  nel  luogo  del  domicilio  del  debilor  fallito,  e dopo  che 
del  giudicato  che  ha  dichiarato  la  fallita  sarà  stala  ordinata 
l’esecuzione,  come  qui  oppresso  vedremo.  S’avverta  niente- 
dimeno che  cosi  i beni  mobili,  come  gl’  immobili,  indipenden- 
temente dal  giudizio  di  fallita  fervente  altrove,  possono  per 
altro  verso  formar  obbietto  d*  una  esecuzione  locale  giudica- 
bile dal  maeslrato  del  luogo.  In  somma,  non  possono  né  i mo- 
bili né  gl’  immobili  esser  materia  d’  un  giudizio  di  concorso 
distinto  e separalo,  ma  prescindendo  du  questo,  rientrano  nella 
giurisdizion  reale  del  territorio. 

E tutta  questa  dottrina  si  va  mirabilmente  ognor  più  espli- 
cando nella  ragion  pratica  de’  ponoli  inciviliti.  Presso  la  mag- 
gior parte  degli  Stati  della  Conlcderazionc  alemanna  vedesi 
dove  trasformala  fin  in  trattato  politico,  c dove  se  non  altro 
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traforata  nella  gitircprudenza  de’ tribunali  (1).  E volentieri  sinm 
di  credere  che  fra  non  guari  fosse  per  addivenire  un  punto 
di  ragione  universale  delle  genti. 

Sicché,  la  competenza  esclusiva  de’ tribunali  del  domicilio 
del  debitore  in  materia  di  fallimento  non  s’oppugna,  anzi  ben 
associasi  e s’  amalgama  col  principio  dello  statuto  reale  im- 
perlante nel  luogo  ove  son  siti  i beni.  Onde  seguila,  che  le 
sentenze  le  quali  presso  quella  giurisdizion  si  emettano  in  or- 
dine alla  fallita,  si  quella  che  la  venga  dichiarando,  si  ogni 
altra  che  occorra  durante  il  procedimento,  disvolger  debbano 
le  loro  influenze  anco  olirà  il  territorio.  Ciò  é un  conseguente 
spontaneo  della  giudicatura  a questo  proposito  legittimata  al 
potere  giudiziario  di  quel  paese.  E se  bene  indaghiamo,  ve- 
drem  1*  esclusività  di  cotesta  giurisdizione  rampollar  dalla  ne- 
cessità stessa  delle  cose.  E per  vero , se  non  puossi  rinnegar 
il  carattere  d’  azion  personale  alla  procedura  del  fallimento , 
e però  la  competenza  del  giudice  del  domicilio;  dove  una  cotal 
competenza  in  iscombio  d’ averla  in  conto  d’  unica  ed  esclu- 
siva, si  volesse  come  sperperarla  per  isvnrinli  tribunali,  que- 
sto sperperamento  medesimo,  olirà  alle  sconvenienze  proprie 
della  separazione  e scission  d’ una  materia  identica , non  sa- 
prebbesi  determinare  a tenor  delle  regole  generali  della  giu- 
risdizione. Perché,  scndo  ogni  ginrisdizione  di  maestrato  ista- 
bilita,  o in  ragion  del  domicilio  della  persona,  aclor  sequitur 
forum  rei,  ovver  in  ragion  della  cosa  sita,  forum  rei  sitae  ; 
se  il  domicilio  del  debilor  fallito  per  poco  non  traesse  a sé  ed 
assorbisse  tutto  quanto  il  giudizio  di  concorso  de’  creditori  per 
ogni  parte  qual  che  si  fosse,  ed  in  iscnmbio  si  scindesse  l’unità 
giuridica  dell’  universal  concorso , procacciando  il  sistema  di 
molteplici  e smozzicati  giudizi,  fra  gli  altri  assurdi  s’ incorre- 
rebbe poi  anco  in  quest’auro,  cioè  dell’ impossibilità  di  ri- 
truovar  il  giudice  che  debbe  spiegar  la  spicciolala  sua  giudi- 
catura. Non  potendo  essere  al  proposito  il  giudice  rei  sitae , 
perocché  l’ azion  di  concorso  é mai  sempre  personale.  Nè  po- 
tendo essere  il  giudice  di  quantunque  altro  luogo  in  cui  di- 
mori il  reo  convenuto,  avvegnaché  non  è oggidì  riconosciuta 
la  molteplicità  di  domicili  ; é sol  nel  territorio  dell’  esclusivo 
domicilio  é fondala  la  giurisdizion  esclusiva  delle  azioni  per- 
sonali. Sicché  ne  dee  parere  per  ogni  verso  incontestabile  la 
competenza  esclusiva  ed  assoluta  del  tribunale  del  domicìlio 
del  debilor  decotto.  E qui  si  faccia  buon  senno  a diffìnir  i veri 
iimiti  dell’  autorità  simultanea  dello  statuto  reale,  il  quale  nel 
territorio  a sé  soggetto  isdegna  le  influenze  di  ogni  altro  sta- 



(1)  Si  veda  Foclix  lib.  II.  tit.  Viti.  — Savigtiy  tom.  Vili.  cap.  I.  * 
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luto,  e del  giudicato  di  fallita  che  pur  distendevi  di  luogo  a 
luogo.  A nostro  avviso  la  pora  diligenza  in  islabilir  le  appar- 
tenenze dell’ima  e dell’altra  autorità,  e la  conl'usion  recala 
su  di  questo  importante  punto,  è stata  segnanlemcnte  la  ca- 
gione della  varietà  non  solo  della  giureprudonza , ma  (in  della 
conlraddizion  de’ principi  in  che  la  giureprudonza  s’ è abbat- 
tuta assai  volte.  Or  cola’  limiti  van  cosi  designali  e circoscritti. 
Lo  statuto  reale,  pe’  beni  che  son  nel  suo  demanio,  mai  non 
patisce  diminuzion  di  potere  per  opera  dello  statuto  reale  di 
paese  diverso.  E però  i delti  beni,  se  pur  entrano  nel  parlag- 
gio  che  si  fa  nel  giudizio  dell’  universal  concorso  de’  credi- 
tori, v’entrano  con  le  condizioni,  e con  le  norme  e le  pre- 
ferenze riconosciute  dalla  le x rei  siine , e la  vendita  stessa  ne 
debb’  essere  ordinala  dal  giudice  della  cosa  sita  secondo  le 
forme  e ne’  modi  appo  lui  ammessi.  In  lutto  questo,  ed  in  al- 
trettali cose  ò interessala  soprammodo  l’autorità  dello  statuto 
reale,  la  quale  dee  maggioreggiare  per  ogni  verso.  Ma  veder 
se  i beni  immobili  d’  un  territorio  possano  entrar  nella  massa 
de’  beni  clic  si  raggranella  ed  elaborasi  appo  il  tribunale  del 
domicilio  del  fallito,  è ben  tuli’ altra  cosa  che  torni  all’  eflì- 
eacia  giuridica  dello  statuto  reale.  Alla  vece,  ciò  importa  dai- 
ni giudicio  pronunzialo  dal  maestrato  competente  quella  ubi- 
quità di  potere  che  l’ indole  stessa  della  disaminata  materia 
vuol  che  s’ abbia  ; significa  riconoscere  la  forza  espansiva  della 
cosa  giudicata  d’uno  Stato  all’altro,  la  quale  vedesi  legitti- 
mata per  un  tacilo  concordato  delle  genti.  E conseguentemente, 
esemplificando  la  teorica  da  noi  posta , diciam  che  influisce 
d’  un  luogo  all’  altro  il  giudicato,  o che  dichiari  la  fallita,  o 
che  nomini  gli  agenti  o i sindaci  che  amministrano  il  patri- 
monio del  debitore,  ovver  che  omologhi  il  concordato  de’ cre- 
ditori, o che  dia  il  salvocondotlo,  o che  plaudisca  alla  cession 
de’ beni,  ovver  conceda  una  sospension  provvisoria  delle  ra- 
gioni creditorie,  oche  assegni  gli  alimenti  alla  persona  e alla 
famiglia  del  fallito,  o dichiari  la  bancarotta  semplice  o dolosa, 
ovver  che  riabiliti  il  fallilo,  o che  altra  cosa  qual  che  siasi 
disponga  allenente  al  procedimento  di  fallita  (1). 

Cosiffatta  teorica  della  competenza  esclusiva  del  tribunale 
del  domicilio  del  fallilo  è stata  recentemente,  cioè  in  deeern- 
bre  1834 , adottata  dalla  2.a  Camera  della  G.  Corte  Civile  di 

(1)  Renouard  ritiene  che  i tribunali  francesi  non  possano  dichiarare 
esecutiva  una  sentenza  straniera  omologati  va  dell’accordo  consentilo 
nell’  estero , muovendo  dal  principio  che  i tribunali  francesi  hanno  au- 
torità sol  sopra  i fallimenti  aperti  innanzi  a loro  — Questa  opinione  è 
giustamente  confutala  dal  Foelix.  Lib.  II.  Tit.  VII.  Cap.  I. 
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Napoli.  E li»  questione  era  appunto  di  vedere,  se  d’ una  sen- 
tenza del  Gran  Consolato  di  Torino,  che  avea  dichiarato  fal- 
lito il  sig.  Caumont  su  le  istanze  di  taluni  suoi  creditori , avesse 
potuto  ordinarsi  1’  esecuzione  nel  Regno  delle  due  Sicilie.  Si 
sostenea  fra  l’ altro  che  un  cotal  pronunziato  del  giudice  stra- 
niero non  polea  andar  qui  eseguito,  ma  che  s’avrebbe  do- 
vuto far  luogo  ad  un  altro  procedimento  tutto  nuovo  presso 
i tribunali  nostrani.  Ma  la  G.  Corte  non  esitò  di  dichiararlo 
esecutorio  nel  Regno  (1). 


(*)  La  suddetta  decisione  fu  renduta  su  la  relazione  del  Giudice  sig. 
Pelrone  e su  le  conclusioni  del  P.  M.  sostenuto  dal  signor  Rocco.  Gl 
duole  nullaraeno  che  la  G.  Corte  ne’  suoi  ragionari  adottasse  più  il  ca- 
rattere della  personalità , anziché  della  realità  dello  statuto  concernente 
il  fallimento.  Ecco  il  testo  della  decisione. 

QUISTIONl 

i.  Aduna  sentenza  pronunziata  nell’estero,  che  dichiara  il  fallimen- 
to d’ uno  straniero  può  da  sentenza  di  tribunale  civile  darsi  esecu- 
zione , ad  istanza  di  altro  straniero , qirando  anche  nel  merito  nulla  si 
oppone  ? 

3 

Stilla  1. 

Attesoché  i casi  preveduti  dagli  articoli  3009  e 201*  Leggi  Civili  non 
sono  lassativi , ma  indicativi  e come  più  facili  ad  accadere , e che  di- 
mostrano qual  forza  abbiano  le  sentenze  pronunziate  nell’  estero , ed 
il  modo  di  eseguirle  ; altrimenti  tenendo  come  non  pronunziali  i giu- 
dicali profferiti  nell’estero  quando  trattasi  di  farli  eseguire  presso  di 
noi  ne  verrebbe  che  in  molti  casi  mancherebbe  anche  il  giudice  com- 
petente, senza  neppure  sapersi  a chi  un  immobile  appartenesse,  e tale 
sarebbo  seuza  dubbio  per  gl’  immobili  d’ una  successione  aperta  nel- 
l’ estero,  giacché  non  sarebbe  competente  alcun  Tribunale  del  Regno 
per  non  essere  quello  in  cui  si  è aperta  la  successione,  articolo  tst 
LL.  di  P.  C. 

Attesoché  iu  materia  di  fallimenti  il  giudice  è quello  del  domicilio 
del  fallito,  articolo  tot  ; il  che  dimostra  clic  il  fallimento  riguarda  la 
persona  del  fallito  e la  dichiarazione  della  sua  incapacità , e per  con- 
seguenza i beni,  mentre  il  fallilo  oltre  che  perde  l’amministrazione 
chi' suoi  heni  rende  il  Tribunale  che  dichiara  il  fallimento  giudice  della 
sua  condotta , onde  dichiararsi  se  vi  sia  luogo  ad  applicarsi  poi  anche 
le  pene  corrispondenti.  Ed  in  fatti  appena  dichiarato  il  fallimento  gli 
agenti  hanno  riguardo  della  sua  condotta  por  le  disposizioni  da  darsi 
secondo  l’ articolo  *58  LL.  di  eccez.  E il  giudice  di  circondario  ancora 
è chiamalo  ad  esaminare  se  vi  sia  presunzione  di  bancarotta  semplice , 
o fraudolenta,  articolo  *83  dette  leggi;  ed  ogni  qualvolta  ri  sia  unione 
di  creditori  il  giudice  commessario  rende  conto  al  Tribunale  di  Coia- 
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CAPITOLO  XXXIII. 


Continuazione  della  stessa  materia  del  fallimento  — L’ influenza  della 
cosa  giudicata  va  ai  proposito  intesa  con  tutte  le  coudizioni  proprie 
dell’esecuzione  de’ giudicati  stranieri  — Come  l’intervento  de’ giu- 
dici del  luogo  dell’  esecuzione  sia  mai  sempre  impreteribile , sen- 
z’  alcun  divario  di  casi  e di  circostanze  — Come  innanzi  cbe  ii  giu- 
dicato non  sia  dichiaralo  esecutivo  non  s’  «volgano  gli  cITelii  reali 
• dello  statuto  territoriale  — Applicazione  della  teorica  al  caso  del 
concordalo  fatto  fra  i creditori  del  fallilo , e al  caso  di  qualsivoglia 
pagamento,  o alienazion  de’  beni,  o poziorità  consentita  dal  debilor 
fallito— Se  il  giudicato  dichiarativo  del  fallimento,  e se.  gli  altri  atti 
dell’  autorità  giudiziaria  medesima  possano  addivenir  esecutori  in 
ordine  a quei  creditori  clic  non  ban  fatto  parte  del  giudicato  — Come 
vada  disaminata  una  tal  questione  co’  principi  specifici  della  materia 
del  fallimento , e non  già  co’  principi  generali  delle  cose  giudicate , 
le  quali  non  nuocciono  uè  giovano  a’  terzi  — Come  la  forza  estensiva 
del  giudicato  in  ordine  al  fallimento  vada  d’ accordo  co’  principi  ra- 
zionali e pratici  della  materia— Opinion  contraria  professala  dal  Mussò 
in  Francia,  e molivi  sopra  cui  essa  fondasi — Dottrina  di  de  Ausaldis 
dissonante  da  lineila  del  Masse  — Il  sistema  di  un  giudizio  unico  e 
indivisibile,  il  qual  spieghi  influenza  sopra  ogni  maniera  di  creditori, 
è consentaneo  nou  pure  alla  natura  delle  cose,  ma  alla  maggior  age- 
volezza della  vita  commerciale  de’  popoli  — tua  naturale  eccezione 
al  sistema  della  cosmopolitica  influenza  dei  giudizio  di  fallita  si  vuole 
ammettere  nel  caso  di  più  stabilimenti  di  commercio  appartenenti 
alla  stessa  persona  commerciante  — Ragioni  sopra  cui  s’ appoggia 
cosiffatta  eccezione. 

Trattandosi  d’influenza  legittima  della  cosa  giudicata  presso 
lo  straniero,  la  legittimità  appunto  di  cotesta  influenza  non  si 
vuol  intendere  se  non  che  con  tutte  le  condizioni  proprie  della 


mercio  se  sia  il  fallito  o no  scusabile , e capace  di  essere  riabilitato  ; 
ma  quando  ii  Tribunale  non  ammette  la  scusa  il  fallito  è prevenuto  di 
bancarotta , e tramandalo  per  legge  avanti  la  Gran  Corte  Criminale , 
articolo  523  dette  leggi.  Il  fatto  del  fallimento  dà  luogo  alla  pena  del 
primo  al  secondo  grado  di  prigionia , articolo  323  leggi  penali , e sol- 
tanto nou  vi  è luogo  a punizione  quando  è dichiarato  scusabile.  Il  com- 
merciante fallito  non  può  presentarsi  alla  borsa , articolo  6u8  LL.  di 
eccez. , non  può  entrarvi  neppure  nelle  qualità  di  agente  o sensale  di 
commercio,  essendo  per  lo  fallimento  incapace,  articolo  68  delle  stesse 
leggi.  Adunque  il  giudizio  dei  fallimento  riguarda  nelle  attuali  leggi  di- 
rettamente la  persona , e tende  al  fine  di  dichiarare  la  sua  incapacità 
di  commerciante , e per  conseguenza  i beni , più  la  sua  condotta , e 
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materia , e riconosciute  dalla  ragion  delle  genti.  Ond’  è che 
mai  non  si  possa  per  niun  verso  venir  esplicando  alcuna  ef- 
ficacia del  fallimento  aperto  e instruito  altrove,  se  innanti  non 
sicno  stali  da’  tribunali  del  regno  dichiarati  esecutivi  presso 


l’ interesse  pubblico , che  quello  dei  creditori , in  modo  che  non  basta 
il  loro  accordo  per  farlo  riabilitare , e cessare  il  fallimento , ma  deve 
sempre  anche  senza  le  eccezioni  dei  litiganti  esaminarsi  di  uflìcio  la 
sua  condotta,  articolo  518  Legge  di  eccezione.  Adunque  se  una  volta 
fu  disputa  tra  il  Cardinale  de  Luca , ed  il  Casaregis  se  la  incapacità  del 
debitore  caduto  in  patrimonio  o fallito  fosse  per  statuto  personale  come 
sosteneva  il  primo , o reale  come  l’ altro  si  avvisava , pure  tal  contro- 
versia avuto  riguardo  alle  attuali  leggi  ed  alle  sanzioni  di  sopra  osser- 
vate pare  che  con  certezza  potesse  dirsi  d’ essere  per  statuto  riguar- 
dante la  incapacità  personale , quella  dichiarata  del  commerciante , a 
cui  la  legge  ha  sostituito  per  la  rappresentanza  i siedaci , i quali  come 
mandatari  legali  possono  in  ogni  piazza  rappresentare  il  commerciatile 
fallito;  e quindi  quella  dichiarazione  di  fallimento  e della  nomina  dei 
siedaci  è sufficiente  da  per  sè  alle  ulteriori  operazioni. 

Attesoché  per  altro  ove  anche  sì  ritenga  che  la  dichiarazione  del  fal- 
limento riguarda  i beni , e per  causa  di  questi  la  persona , allora  ne 
discenderà  soltanto  per  conseguenza  che  quella  dichiarazione  non  sia 
operativa  da  per  sè , onde  il  fallito  nell’  estero  sia  anche  ritentilo  come 
tale  nel  Regno,  senza  che  della  sentenza  sia  stata  ordinata  la  esecu- 
zione da  uno  dei  tribunali  civili  del  Regno,  articolo  2009. 

Attesoché  la  legge  parla  di  tribunale  civile,  e quindi  è manifesta- 
mente erroneo  il  dirsi  che  dovesse  farsi  dal  tribunale  di  commercio 
eh’  è di  eccezione , e molto  più  che  in  niun  conto  dovesse  tenersi  quella 
sentenza  dando  luogo  ad  un  novello  procedimento  presso  il  tribunale 
di  commercio  dì  Napoli.  Rendesi  conseguenlemeute  di  assoluta  neces- 
sità l’ esame  presso  il  tribunale  civile  se  deve  darsi  la  esecuzione  alla 
sentenza  del  tribunale  di  Torino. 

Attesoché  neppure  vale  il  dire  che  la  stessa  non  contenesse  con- 
danna alcuna , perchè  vi  è più  di  questo  nella  dichiarazione  del  falli- 
mento che  spoglia  il  fallito  non  meno  dei  beni , che  della  capacità  per- 
sonale , nè  vi  è quella  sentenza  resi»  che  potesse  offendere  in  vermi 
modo  ie  nostre  leggi , le  quali  sono  anche  conformi  a ciucile  di  Torino 
che  dichiarano  la  Cadenza  in  mancanza  dei  pagamenti  alla  scadenza,  il 
di  cui  fallo  neppure  si  è negato. 

Attesoché  il  trattarsi  poi  tra  due  stranieri  non  pub  essere  ostacolo 
al  giudizio  attuale,  perchè  la  dichiarazione  di  fallenza  è universale,  c 
riguarda  non  solamente  l’ attore  in  giudizio , ma  anche  gli  altri  cre- 
ditori i quali  non  si  conoscono , e tutte  le  cose  che  possono  ritrovarsi 
nel  Reguo. 

Attesoché  quando  delle  sentenze  profferite  nell’  estero  se  ne  è or- 
dinata la  esecuzione  cessa  l’ esame  di  cui  dalla  legge  era  incaricato  il 
tribunale  civile , nè  doveva  percib  la  sentenza  appellata  impicciarsi  nelle 
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noi  gli  alti  della  giudicatura  estera.  Nel  qual  giudizio  si  vedrà 
segnanlemente  se  alcuna  offesa  arrecata  si  fosse  alla  signoria 
dello  statuto  reale , per  quindi  determinarsi  d’ accettar  o di 
repudiar  gli  effetti  della  dichiarazion  di  fallita  avvenuta  altrove. 
E però  non  possiam  ammetter  ali’  uopo  alcun  divario  di  casi, 
per  escluder  talvolta  la  necessità  dell'  intervento  de’  tribunali 
del  regno.  Così  non  ci  par  vero  che  i\on  stia  questa  necessità 
quando  trattisi  di  permettere  a’  snidaci  d’ ingerirsi  nell’  am- 
ministrazione de’  beni  siti  in  diverso  territorio.  Fosse  anche  la 
dichiarazion  di  fallita  avvenuta  senz’  alcun  contrasto  per  parte 
del  debitore,  l’atto  della  giudicatura  straniera  avrà  mai  sempre 
bisogno  di  esser  dichiarato  esecutorio , appunto  perchè  non 
lascia  d’  essere  un  atto  proprio  della  giurisdizione  contenziosa, 
e come  tale  non  avente  di  per  sè  stesso  forza  in  sul  territo- 
rio altrui.  E la  stessa  distinzione  fatta  da  taluni  scrittori  del 
easo  che  un  colai  atto  sia  o pur  no  controvertilo  nel  territorio 
in  cui  si  vuol  eseguire,  ne  dee  far  accorti  della  necessità  im- 
preteribile dell’intervento  dell’autorità  giudiziaria  locale.  Con- 
c-iossiachè,  se  circa  al  giudicato  straniero  si  presupponga  ve- 
ramente fra  tutti  gl’  interessali  tanto  accordo  da  renderlo  ef- 
fetluoso  senza  entrar  in  contesa  alcuna,  e però  senz’  aver  bi- 
sogno del  braccio  del  potere  territoriale , certo  che  in  questo 
caso  invan  si  parlerebbe  dell’  exeqmlur  da  emettersi  dal- 
l’ autorità  giudiziaria,  thè  se  per  contro  intervenga  una  con- 
tenzion  qualunque,  è allora  propriamente  il  caso  che  niun  ef- 
fetto il  giudicato  straniero  possa  produrre  se  innanzi  non  vi 
s' imprimi  il  carattere  della  pubblica  autorità.  E qui  ben  si  ponga 

sue  considerazioni  per  tutti  gli  avvenimenti  che  dalia  esecuzione  po- 
tessero dipendere , e die  uon  è nel  momento  attuale  il  discuterli  an- 
ticipatamente. 

Per  (ali  motivi. 

La  G.  C.  Civile  pronunziando  definitivamente,  accoglie  l’appellazione 
prodotta  da  1).  Giacomo  Guglianclli  e D.  Giovanni  Eduardo  Brignone 
nel  nome,  come  dagli  atti,  avverso  la  sentenza  di  Tribunale  Civile  di 
Napoli  degli  ti  settembre  1854;  rivoca  la  delta  sentenza,  e facendo 
quello  die  dovea  fare  il  detto  Tribunale , dichiara  la  competenza  di  que- 
sto a pronunziare  sulla  dimanda.  Ed  in  merito  ordina  die  le  due  sen- 
tenze profferite  da!  Consolato  di  Torino  dei  9 e 27  marzo  anno  cadente 
si  eseguano.  Salve  le  quislioui , che  possono  sorgere  in  linea  di  ese- 
cuzione , per  le  quali  le  parti  adiranno  i Giudici  competenti. 

Condanna  il  signor  Andrea  Caumont  alle  spese  dell’  intero  giudizio 
liquidate  in  ducati  72 , 43. 

Decisa  22  dicembre  1854. 
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mente  che  prima  d’ ordinarsi  l’ esecuzion  del  fallimento  dichia- 
rato nello  straniero,  gli  effetti  reali  dello  statuto  territoriale 
mai  non  si  disvolgeranno.  E la  ragione  n'  è palese.  Percioc- 
ché, come  abbiam  osservato,  cotali  effetti  s’ isviluppano  non  per 
influsso  dello  statuto  reale  di  diverso  territorio,  bensì  per  in- 
flusso tlella  cosa  competentemente  giudicata  presso  i tribunali 
esteri,  la  qual’  é inefficace  nel  paese  altrui  innanzichè  non  v’ad- 
divenga esecutiva.  Per  tutto  il  tempo  che  antecede  all’  ordinata 
esecuzione , il  fallimento  aperto  nello  straniero  si  riman  defi- 
ciente d’ogni  effetto  giuridico  circo  a’ beni  situati  in  contrada 
diversa.  E durante  quest’epoca  niente  impedisce  che  i beni  me- 
desimi potessero  formar  obbielto  di  particolar  procedimento  per 
. parte  dei  creditori , sol  che  un  tal  procedimento  s’ isvolga  per 
via  d’azion  reale.  Facciam  con  un  esempio  più  chiara  la  teorica. 
Il  concordato  fatto  fra  i creditori  in  estero  paese,  e ivi  omologato 
dall’  autorità  competente,  noi  abbiam  veduto  che  espansivo  co- 
ni’ esso  sia  in  ordine  a tutti  quanti  i creditori  indiscriminata- 
mente, senza  dislinzion  di  nazionali  e di  stranieri,  non  s’allar- 
ghi poi  di  per  sé  stesso  olirà  a’  beni  siti  nel  proprio  territorio , 
avvegnaché  lo  statuto  reale  non  si  distende  di  luogo  a luogo. 
Ma  se  la  sentenza  omologativa  dell’  accordo  sia  dichiarata  ese- 
cutiva nel  regno,  e per  tanto  il  fallimento  straniero  vi  si  venga, 
per  dir  cosi,  a naturalizzare,  l’ accordo  sarà  operativo  anco  sopra 
i beni  sili  appo  noi.  E lo  stesso  possiam  esemplificare  circa  a 
qualsivoglia  pagamento , o alienazion  di  beni , o poziorità  che 
vogliasi.  1 quali  atli  operati  fuor  del  paese  dove  s’é  aperto  il 
fallimento,  e circa  a’  beni  siti  anco  altrove,  son  validi  quando  il 
Jor  avvenimento  ricada  a un  tempo  anteriore  all’  ordinata  ese- 
cuzion  del  giudicato  straniero,  e sono  nulli  allorché  ricada  a un 
tempo  posteriore. 

Una  difficoltà  che  ci  sembra  abbastanza  importante  non  vo- 
gliano qui  obliare.  Il  giudicalo  straniero  dichiarativo  della  fal- 
lita, e tulli  gli  altri  atti  dell’autorità  medesima  potranno  ad- 
divenir esecutori  nel  regno,  in  ordine  a que’  creditori  i quali 
non  abbiati  fatto  parte  della  sentenza  che  si  vuol  rendere  ope- 
rativa? Cotesta  difficoltà  si  vuol  disaminar  dal  lato  dell'auto- 
rità della  cosa  giudicata,  mercechè  non  per  altra  via  può  essere 
riconoscibile  il  fallimento  aperto  in  istranio  paese.  Quindi  se 
il  giudicato  di  dichiarazion  di  fallita  può  consistere  anco  in 
prò  e contro  quei  creditori  che  non  vi  han  fatto  parte,  l’ ese- 
cuzion  di  quello  in  istranio  paese  intendesi  somigliantemente 
nell’  interesse  di  tutti.  Or  generalmente  parlando , niun  giu- 
dicato giova  o nuoce  se  non  a coloro  che  vi  han  fatto  parie, 
riguardo  a’  terzi  esso  est  res  intcr  alio#  acta.  E però  a prima 
ghiaia  porrebbe  che  il  giudicalo  predetto  in  ordioe  a’  terzi 
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nini  non  fosse  eseguibile  nello  simulerò.  E per  conscguente 
non  solo  non  potrebbe  in  prò  suo  invocarlo  il  creditore  il 
qual  non  figuri  nel  giudicato  medesimo,  per  riclamnrne  gli 
(.utili  ni  I suo  interesse;  ma  né  anco  lo  gli  si  potrebbe  con- 
trapporre dal  debitore  per  impedirgli  la  sua  particolar  ragione 
ci  editoria.  Ciò  nulla  ostante,  ben  disaminando  la  natura  tutta 
pi opna  del  giudizio  di  fallimento,  sarà  facile  convincersi  in 
un  senso  al  tutto  contrario.  E per  vero,  la  dichiarazion  di  fal- 
lita fa  luogo  all  universa)  concorso  de’ creditori.  L’universalità 
d un  cola  giudizio,  e le  alle  ragioni  sopra  cui  ella  fondasi 
son  cose  da  noi  testé  abbastanza  lumeggiate.  Or  questa  uni- 
versalità non  va  intesa  sol  in  ordine  a’  creditori  d’  un  dato 
paese,  e non  già  in  ordine  a’ creditori  d’altri  paesi  ancora 
non  può  esser  inclusiva  de’ creditori  nazionali  del  luogo  in  cui 
il  giudizio  si  tratta,  ed  esclusiva  de’ creditori  peregrini  Ciò 
sana  fuor  del  comprendimento  dell’  universalità  del  giudizio 
il  qu.de  appunto  é universale  perché  abbraccia  ogni  maniera 
di  creditori,  e per  tanto  é uno  e individuo,  perché  non  si  sa- 
prebbe concepir  più  giudizi  che  s’ avessino  l’indirizzo  mede- 
simo.  h pero  noi  vediamo  in  gran  parte  de’  codici  delle  na- 
ziom  incivilite  si  adottato  il  principio  dell’ universal  concorso 
de  creditori,  che  vi  si  riconosca  un  formale  appello  a’ credi- 
tori di  qualsivoglia  nazionalità.  E intorno  a’  beni  siti  nel  pro- 
prio territorio,  o che  i creditori  compariscano  o no,  sol  che 
“ sieno  nelle  debite  forme  citati,  i pronunziati  del  maestrato  del 
domicilio  lor  son  opponibili.  E questo  principio  é scolpito  in 
piu  luoghi  della  nostra  legislazione  commerciale.  Or  se  la  di- 
chiarazion  di  fallita  riguarda  indubitabilmente  i creditori  pe- 
regrini per  quanto  s’ attiene  a’ beni  siti  nel  territorio  ove  quella 
t avvenuta  , e pero  é universale  per  un  tal  rispetto  - non  si 

caraUerPe°V’D|lenderer?ArC^  1100  “*)vesse  ritener  ella  lo  stesso 
lenti -S  dì  h IVerS”  J à ca  a beni  collocati  altrove.  La  mol- 
ir  rs,s,e,,t'  »!>  .territori  diversi  sol  ne  porge  la 
ziarsi  2 esecuzione  del  giudicato  straniero  da  pron.in- 

nnLtV  P°  TC  l0,rale’  ?Ia  s.atlsfalto  che  s’é  alla  necessità  di 
questo  exequatnr,  la  molteplice  situnzion  de’  beni  nulla  mette 

rVprfa'  P<-r  J?”  ® a-  fal,,m(>nto  il  proprio  e connaturai  ca- 
rattere di  giudizio  universale. 

;i  „'u?nesi.  “ tutte  le  discorse  cose,  che  ogni  altro  sistema, 
l!  1 universal  concetto  del  giudizio  di  fallita, 

la  facilita  dell  esecuzione  del  fallimento  d’  un  paese 
«ni  auro,  si  proeaccerehhe  che  non  vi  saria  modo  legale  come 
in  un  territorio  diverso  riconoscere  la  fallila  altrove  dichiarata 

Li  .!^TebeCnla  Proced"ra  stabilita  nel  luogo  del  domiciliò 
dei  debitor  fallito,  se  quella  ispiegar  non  potesse  alcuna  inlliien-  ' 
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za  negli  alil  i luoghi,  dove  per  a caso  si  raltruovi  la  maggior 
fortuna  del  debitore  medesimo?  E che  varrebbe  poterla  anco 
eseguire  in  rapporto  a’  creditori  nazionali  se  non  si  potesse 
adoperar  altrettanto  rispetto  a’  creditori  stranieri?  E tutto  que- 
sto accadrebbe,  essendo  da  un  altro  canto  pur  giuridicamente 
impossibile , come  testé  s’  è detto , una  nuova  dichiarazion  di 
fallila  in  un  altro  paese,  o per  dir  più  vero,  tante  dichiarazioni 
di  fallila  per  quanti  sien  i paesi  dove  il  fallimento  si  vuol  che 
fosse  effettuoso  , appunto  perché  il  domicilio  del  debitore  non 
può  esser  che  uno  e identico,  e la  procedura  di  fallita  come 
azion  personale  non  può  esser  competentemente  diflìnita  che 
presso  il  maestrato  del  luogo  del  domicilio.  Onde  all’  esclusion 
dell’  unità  ed  universalità  giuridica  del  giudizio  di  concorso 
conseguiterebbe  nucslo  grave  inconveniente,  di  girne  cioè  fuor 
del  giudizio  di  fallita  i beni  che  si  rattruovino  in  diverso  ter- 
ritorio, senza  isperar  possibilità  legale  di  comprendeteli. 

Comechè  fossimo  convinti  della  ragionevolezza  di  cosiffatta 
teorica,  non  vogliam  ciò  nulla  ostante  passar  sotto  silenzio  la 
contraria  sentenza  d’  un  grave  giureconsulto  della  Francia,  il 
sig.  Massé,  il  quale  ha  cotanta  luce  arrecala  nelle  materie  com- 
merciali , soprammodo  nelle  attenenze  con  il  diritto  delle 
genti  (1).  Egli  discorrendo  del  concordalo  fra  creditori  in  caso 
di  fallimento,  menlreché  rilien  che  quel  sia  opponibile  a lut- 
t’ i rreditori  nazionali  del  paese  dov’  è stato  couchiuso , non 
ostante  eh’ essi  non  v’avessero  figurato,  e pur  s’  avessero  in 
istrania  regione  il  domicilio  loro,  afferma  d’andar  ben  altra- 
mente la  bisogna  rispetto  a’ereditori  stranieri;  essendo  il  con- 
cordato un  parlicolar  modo  di  liberazione  stabilito  dalla  legge 
civile,  il  quale  non  può  esser  obbiettato  se  non  che  a coloro 
che  la  nazionalità  sonimene  all’  imperio  della  legge  medesima. 
E soggiugne  che  se  il  ereditar  straniero , benché  non  abbia 
aderito  al  concordato,  pur  non  possa  ottener  in  Francia  mag- 
giori diritti  che  i creditori  francesi  non  s’  abbiano , di  ciò  es- 
ser cagione  la  necessità  di  non  potere  la  stessa  legge  ricono- 
scere due  ordini  di  creditori,  c favorire  più  il  forestiero  che 
il  francese.  Ma  citalo  il  debitore  innanti  a un  tribunale  stra- 
niero, non  potrebb’egli  contrapporre  utilmente  il  concordalo 
fallo  in  Francia,  al  quale  il  creditore  straniero  non  soggiace. 
Per  quanto  ce  n’  imponesse  l’autorità  d’un  cosi  illustre  scrittore, 
noi  non  sappiam  uniformarci  alla  sua  maniera  di  vedere  nella 
soggetta  materia.  E per  vero,  se  da  un  canto  il  concordato 
de’  creditori  è uno  de’  molteplici  alti,  di  cui  si  compone  la  pro- 
cedura del  fallimento , c forma  una  parte  del  giudizio  univer- 

(1)  Droit  Commercial  eie.  Liv.  II.  tit.  II.  chap.  I. 
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sale  di  concorso,  ben  da  un  allro  canto  il  concordalo  medesimo 
non  addivicn  obbligatorio  se  non  sia  omologato  dal  maestrato  del 
domicilio  del  debitore.  Or  allor  solamente  il  concordato  polrcb- 
b’  esser  giuridicamente  opposto  a’  creditori  stranieri , quando 
la  sentenza  omologativa  venisse  posta  in  esecuzione  per  ordine 
del  giudice  locale.  Arrogc  a ciò?  clic  in  maleria  di  fallimento 
non  s’ ha  alcun  riflesso  alla  nazionalità  o alla  peregrinità  dei 
creditori.  E se  i creditori  stranieri  debbono  pur  stare  a quel 
clic  vien  determinato  innanli  al  tribunale  del  domicilio  del  fal- 
lilo per  i beni  colà  siti,  ninna  ragion  vi  saria  per  non  costri- 
gncrveli  al  pari  per  miei  che  s’  attenga  a’  beni  collocali  in  un 
allro  paese,  quando  del  giudicato  estero  si  ordini  dall’ autorità 
territoriale  I’  esecuzione.  È mai  sempre  lo  stesso  principio  dcl- 
1’  unità  e dell’  universalità  del  giudizio  di  concorso,  che  nell’  un 
caso  e nell’ altro  obbliga  d’  obbedire  a quel  eh’ è sialo  legitti- 
mamente diflìnito dal  maestrato  competente,  senz’ alcun  diva- 
rio di  nazionali  c di  peregrini  creditori.  Ecco  come  ben  la  ra- 
giona all’  uopo  il  fiorentino  de  Ansaldis  ne’  suoi  giudiziosi  di- 
scorsi sul  commercio.  Quamobrem  nec  in  aliqua  haberi  debet 
consideralione , quod  inter  creditores  reperientur  forenses, 
cl  non  suppositi  jurisdictioni  judicium  Hetruscae  Ditionis, 
quoniam  recepititi*  in  line  materia , tam  ralione  connexionis  , 
ne  con  tinga  l super  eodem  putido  coroni  diversis  judicibus 
piare s , et  diversas , vel  contrarias  sententias  proferri,  quatti 
eliaitt  ralione  intolerabilis  incointnodi  partitati,  ut  coroni 
pi  uri  bus  judicibus , et  in  diversis  foris  scripturas  producere, 
ac  novas  probaliones  facet  e cogerentur , quod  idem  sit  judex 
et  unicum  judicium.  Proindeque  non  turbai  quod  aliqui  cre- 
dilores  sint  forenses,  et  exempli  (1). 

Siccità , nel  sistema  clic  noi  abbialo  adottato  non  pur  si  com- 
piono i dettami  della  scienza  i quali  son  consuonanti  con  la 
natura  stessa  del  giudizio  di  concorso,  ma  discomparisce  lut- 
1’  affatto  ogni  malagevolezza  della  vita  commerciale  eie’  popoli. 
Nè  poi  per  esser  corrivi  a cotanta  facililà  d’  eseenzion  del  fal- 
limento di  luogo  a luogo,  si  pone  per  poco  in  repentaglio  il 
diritto  singolare  di  chicchessia.  Cliè  nello  stesso  render  che  si 
fa  in  un  paese  effettnoso  il  giudicalo  emesso  in  un  allro  paese 
si  debbe  indubitatamente  far  a’  creditori  lutti  un  altro  a 


generale,  al  pari  come  s’adopera  allorché  trattasi  di  die 
In  fallita  appo  il  maestrato  del  domicilio  del  debitor  decotto. 
E da  un  altro  canto,  il  commercio  per  esser  di  ragion  uni- 
versale vi  piglian  interesse  tull’i  popoli,  e però  torna  in  con- 
cio soprammodo  al  ben  particolare  di  tulli  quanti  di  ricono- 

(1)  Diseurs.  XII-  n.  25. 
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scere  si  fattamente  un  tal  cosmopolitismo,  da  aver  in  conto 
di  cosa  bene  diftìnila  e generalmente  osservabile  quel  eh’  è 
stato  competentemente  giudicato  in  un  dato  luogo. 

Un’  eccezione  poi  naturale  al  sistema  della  cosmopolitica  in- 
fluenza del  giudizio  di  fallita  si  vuol  ammettere  quando  un 
commerciante  s’avesse  più  case  e molteplici  stabilimenti  di 
commercio  in  paesi  diversi.  Allora  il  fallimento  dichiarato  ri- 
spetto ad  una  casa  di  commercio  non  involve  il  fallimento 
dell’ altra  casa  commerciale.  In  questo  caso,  perii  bene  stesso 
de’  traffici  e de’  commerci  e d’  ogni  commercevole  specula- 
zione, quasi  si  riguardano  nella  stessa  persona  fisica  tante  per- 
sone commercianti , I’  una  dall’  altra  distinta  e separala  , per 
quante  sono  le  case  di  commercio.  E per  vero,  negli  usi  com- 
merciali questa  segregazion  di  personalità  civile  fra  più  sta- 
bilimenti si  prevale,  che  non  si  confondano  nè  punto  nè  nulla 
gli  affari  dell’  uno  con  gli  affari  dell’  altro,  nè  v’  ha  comunanza 
di  diritti  e d’  obbligazioni  ; perchè  non  sarebbe  nè  conforme 
alla  natura  delle  cose  né  secondo  1’  utilità  generale  travolgere 
una  casa  che  va  in  corrente  con  le  sue  operazioni  commer- 
ciali nella  fallila  di  un'  altra  casa  che  truovasi  in  disquilibrio. 
Sunt  separala e negoliationes , e però  s’intendono  separala 
patrimonio  (1). 

Reassumendo  tutte  le  cose  largamente  discorse  in  questo 
capitolo,  possiam  tenere  ed  affermare  la  certezza  giuridica  de’ 
tre  principi  da  noi  sinteticamente  posti  di  sopra,  in  cui  l’ ana- 
lisi di  non  poche  spicciolate  questioni  ha  fatto  conoscere  di 
rinvenirsi  il  germe  come  sciorre  quantunque  difficoltà  che  ap- 
presenti  la  materia. 

CAPITOLO  XXXIV. 

Delta  maniera  come  citare  in  giudizio  gli  stranieri  presso  i magistrali 
del  regno  — Necessità  di  citarli  — Le  leggi  nostre  stabiliscono  ri- 
spetto ad  essi  un  modo  speziale  di  citazione,  e termini  a presentarsi 
diversi  da  quelli  dati  a’  nazionali  — Del  tribunale  competente  a giu- 
dicare nel  loro  interesse  — Distinzione  di  vari  casi. 

La  chiamata  del  reo  convenuto  è nella  natura  dell’istitu- 
zione de’ giudizi.  Si  fonda  sul  principio,  che  nissuno  deeve- 
nir condannato  se  prima  non  sia  udito  per  esporre  le  sue  ra- 

(1)  Si  veda  Massé,  Droit  commercial.  Liv.  II.  Sect.  V. , il  quale  cita 
anche  all’  appoggio  di  questa  opinione  un  arresto  della  Corte  di  Bru- 
xelles del  6 giugno  tsts. 
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pioni , o aimanco  non  pii  si  porpa  l’ opportunità  di  ciò  fare. 
Però  in  tutt’i  tempi  e in  tutl’i  luoghi,  dove  di  un  modo  e 
dove  d’ un  altro,  quando  per  vie  più  facili  e umane,  e quando 
per  mezzi  più  malagevoli  ed  aspri,  non  s’é  trasandato  il  do- 
ver di  chiamare  in  giudizio  colui,  contra  chi  si  é agitata  al- 
cuna pretensione.  Questo  è stato  stimato  il  fondamento  e ’l 
principio  d’  ogni  giuridica  azione  da  intentare.  Il  perché,  nelle 
controversie,  in  cui  piglian  partei  forestieri  come  rei  conve- 
nuti, non  si  potrebbe  porre  In  non  cale  sì  fatta  sostanziai  so- 
lennità. E dappoi  che  il  modo  come  l’effettuare  non  debbo 
evadere  in  una  mera  forma , ma  debb’  esser  tale  che  pervenga 
a notizia  di  chi  si  vuol  citare,  il  quale  abbia  cosi  l’abilità  a 
potersi  presentare  nel  giorno  stabilito;  quinci  il  bisogno  di  de- 
finire una  speziai  maniera  di  citare  gli  stranieri,  e termini  pur 

Riù  ampi  a comparire,  secondo  la  minore  o maggior  distanza. 

[eli’ art.  164  delle  leggi  nostr  e di  procedura  ne’ giudizi  ci- 
vili sta  detto  al  numero  9:  « Saranno  citati  coloro  rhe  sono 
stabiliti  in  paese  straniero  nel  domicilio  del  regio  procuratore 
presso  il  tribunale  dove  è istituita  la  dimanda.  Egli  apporrà 
ri  suo  visto  all’originale,  e ne  rimetterà  copia  ni  Segretario 
di  Stalo  Ministro  degli  affari  esteri  ».  E nell’  art.  1(57.  sta  scritto 
rosi  : « I termini  delle  citazioni  per  coloro  che  dimorano  fuori 
del  regno,  sono: 

1.°  per  coloro  che  dimorano  in  uno  Stalo  confinante  col  re- 
gno, di  giorni  quaranta: 

2.®  in  uno  Stato  non  confinante,  ma  situato  nell’Italia,  di 
giorni  cinquanta: 

5.®  fuori  dell’Italia,  ma  in  Europa,  di  giorni  novanta: 

4.®  per  coloro  che  dimorano  fuori  dell’  Europa  al  di  qua  del 
Capo  di  Buona  Speranza  di  mesi  sei,  e per  coloro  che  dimo- 
rano al  di  là , di  un  anno  ». 

In  fine  nell’ art.  168  sta  prescritto:  « Allora  quando  acco- 
derà che  sia  personalmente  citata  nel  regno  una  persona,  che 
abbia  il  domicilio  fuori  del  regno , si  osserveranno  i termini 
ordinari:  nondimeno  i tribunali  avranno  la  facoltà  di  proro- 
garli secondo  le  circostanze  ». 

In  somma,  le  leggi  nostre  non  pure  stabiliscono  una  ma- 
niera speziale  come  chiamare  in  giudizio  i forestieri,  ma  anco 
termini  diversi  da  quelli  entro  cui  i nazionali  si  debbono  pre- 
sentare, e proporzionali  al  grado  della  distanza.  Si  prevede 
eziandio  il  caso,  che  il  forestiero,  comerhé  avenlesi  il  domicilio 
fuor  del  regno,  si  truovi  nel  territorio  nostro,  e la  citazione 
sia  stata  fatta  alla  persona,  e si  diceche  allora  ai  termini  spe- 
ziali c straordinari  sottcntrano  i generali  e straordinari. 
Sicché,  lo  straniero,  il  quale  vicn  giudicato  presso  i magi- 
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strati  del  regno,  debb’  essere  in  prima  citato.  Ma  qual’  è pro- 

r (riamente  il  tribunale,  innanzi  a cui  si  citerà  a comparire? 
nlorno  a ciò  tacciono  le  leggi  nostre,  perch’  è mestieri  far 
ricorso  alle  regole  generali  della  competenza.  Perchè  nelle  cose 
commerciali  sarà  rimesso  all’  elezion  dell’  attore  dirigersi  al 
tribunale  del  luogo,  dove  sia  stata  fatta  la  promessa , o la  tra- 
dizione della  merce,  ovvero  stabilito  il  pagamento.  Nelle  ma- 
terie civili,  se  si  tratta  di  azioni  reali,  sarà  competente  il  tri- 
bunale del  luogo  ov’è  sita  la  cosa  litigiosa.  E trattandosi  di 
azioni  personali,  non  si  potendo  andare  al  tribunale  del  do- 
micilio del  reo  convenuto,  perciò  clic  al  caso  supponiamo 
ch’egli  fosse  uno  straniero,  e nel  suo  paese  stanzialo,  par- 
rebbe che  si  dovesse  comparire  innanzi  a quello  dell’  attore. 
E questo,  quando  lo  straniero  nè  pure  avesse  nel  territorio 
del  regno  la  sua  dimora , perché  nel  caso  contrario  la  cita- 
zione si  farebbe  a comparire  presso  il  giudice  di  tal  luogo. 


CAPITOLO  XXXV. 


Del  modo  eom’  eseguire  le  condanne , e i titoli  contra  i forestieri  — 
La  condizione  de’  forestieri  è al  proposito  sottoposta  ad  alcune  gra- 
vezze, che  non  è quella  de’  nazionali  — Ogni  condanna  giuridica , e 
ogni  titolo  contra  gli  stranieri  si  può  eseguire  con  l’ arresto  perso- 
nale — Ragione  di  cotal  provvedimento  — Quale  spezie  di  stranieri 
non  va  soggetta  a si  fatta  prescrizione  — In  quai  casi  gli  stranieri  ia 
generale  vi  possono  essere  soggetti  — I forestieri  non  possono  go- 
dere del  benefìzio  della  cessioni!  de’  beni  — Ragione  di  ciò  — L’ese- 
cuzione con  l’ arresto  personale  è data  ai  creditori  nazionali  conira 
i debitori  esteri  — Gii  stranieri  ammessi  dal  Governo  a fissar  nel  re- 
gno il  domicilio  godono  dello  stesso  diritto — Ragione  di  ciò  — Per 
quali  motivi  a’  creditori  stranieri  in  generale  residenti  nel  regno  non 
e dato  di  eseguire  con  l’ arresto  personale  i loro  titoli  contra  i de- 
bitori stranieri. 

La  condizione  de’  forestieri  presenta  anco  un  altro  divario 
da  quella  de’ nazionali.  Dovechè  i giudicati  ci  titoli  esecutivi 
conira  i cittadini  non  si  possono  ridurre  ad  effetto,  se  non 
sopra  i loro  beni,  e non  mai  su  la  persona,  fuorché  nei  casi 
in  cui  l’arresto  personale  sia  stato  pattovito  espressamente, 
ovver  prescritto  dalla  legge.  Per  l’opposito,  trattandosi  di  fo- 
restieri, l’esecuzione  si  fa  eziandio  su  la  persona.  Anzi  ancor 
prima  della  condanna  si  può  disporre  l’arresto  dello  straniero, 
sol  che  il  debito  scaduto  sia  ed  esigibile. 

Nell’  art.  18  delle  leggi  civili  sta  dello  : « Qualunque  con- 
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danna  a carico  di  uno  straniero  che  non  abbia  domicilio  nel 
regno,  potrà  eseguirsi  nel  regno  anche  con  l’arresto  perso- 
nale. Il  presidente  del  tribunale  civile  della  provincia  o valle 
in  cui  lo  straniero  si  trovi,  potrà  anche  prima  della  condanna  , 
dopo  però  la  scadenza  o esigibilità  del  debito,  sulla  richiesta 
del  creditore,  e nel  concorso  di  sufficienti  motivi  ordinarne 
1’  arresto.  Questa  misura  non  avrà  luogo  e cesserà,  quando  lo 
straniero  dimostri  di  possedere  nel  regno  uno  stabilimento  di 
commercio,  o stabili  sufficienti  ad  assicurare  il  debito,  ovvero 
dia  cauzione  equivalente  di  persona  che  abbia  domicilio  nel 
regno  ». 

La  facilità,  con  che  posson  gli  stranieri  schivar  gli  effetti 
delle  condanne  pronunziale  nel  regno,  e de’ titoli  di  parata 
esccuzion  forniti,  ha  dovuto  suggerir  al  legislatore  de’  mezzi 
come  tutelare  gl’  interessi  de'  creditori  nazionali.  Scaduto  il 
debito,  o profferita  la  condanna,  gli  stranieri  ben  forte  inci- 
tamento d’allontanarsi  dal  regno,  riparando  altrove  dalla  giu- 
ridica persecuzione;  c sovente  potrebbero  ciò  fare  senza  in- 
comodità e danno  del  lor  patrimonio , non  lasciando  nel  re- 
gno boni  da  potersi  occupare.  Onde  la  necessità  d’un  prov- 
vedimento, che  avesse  refrenala  la  fraude  e la  mala  fede.  Nien- 
tedimeno, le  leggi  nostre  ponendo  in  salvo  i diritti  de’  nazio- 
nali, non  ban  voluto  essere  soverchiatili  di  quelli  dei  forestieri. 
Ilan  dirette  le  loro  provvisioni  e là  terminale  dove  s’  è fer- 
mala la  garenlia  de’  cittadini  dalle  malizie  e dalle  frodi  della 
gente  peregrina;  olirà  tal  ronfine  han  paventato  d’ offendere 
la  ragion  delle  genti.  Perché,  la  prescrizione  dell’  arresto  per- 
sonale conira  i forestieri  ò stala  circondala  d’ assai  e tutelari 
limitazioni.  Non  è ogni  spezie  di  stranieri  clic  v’  é soggetta. 
Ha  luogo  solamente  conira  coloro,  i quali  hanno  fra  noi  una 
dimora  temporanea  e passeggierà  , polendo  essi  facilmente  a 
lor  senno  sgomberar  queste  provincie.  Quelli , cui  il  governo 
ha  ammessi  a stanziar  nel  regno,  poiché  s’ hanno  qui  una  di- 
mora permanente,  sono  sottratti  alla  personale  cattura.  Il  ci- 
tato «articolo  é scritto  in  termini  netti  e precisi;  parla  degli 
stranieri  i quali  non  han  domicilio  nel  regno.  Inoltre , cessa 
l’ arresto  personale,  allorché  da’  forestieri  si  certifichi  del  modo 
come  sicurar  il  creditore,  o fosse  possedendo  essi  nel  regno 
uno  stabilimento  di  commercio,  o beni  immobili  sufficienti , o 
fosse  offrendo  la  malleveria  di  persona  che  abbia  qui  il  suo 
domicilio.  E l’arresto,  che  innanzi  alla  condanna  può  ordinare 
il  presidente  della  provincia  o valle  in  cui  si  truovi  lo  stra- 
niero, debb’ essere  determinalo  nel  concorso  di  più  elementi. 
Vuoisi  che  il  debito  sia  scaduto  ed  esigibile  j che  se  ne  faccia 
inchiesta  espressa  dal  creditore.  E chiedonsi  eziandio  ragioni 
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sufficienti,  e tali  da  indurre  il  presidente,  alla  cui  prudenza 
è dato  ponderarle,  a divenire  al  rigor  di  provvisione  sì  fatta. 

Per  la  stessa  ragione,  che  gli  stranieri  possono  agevolmente 
schivar  gli  effetti  delle  condanne  e de’  titoli  conir’  essi , non 
son  ammessi  al  benefìzio  della  cessione  de’ beni.  Il  che  si  trova 
prescritto  dall’  art.  1222  delle  leggi  civili,  e dall’  altro  569  delle 
leggi  di  eccezione  per  gli  affari  di  commercio.  E veramente 
inducendo  la  cessione  de’  beni  la  conseguenza  di  non  potersi 
più  arrestare  la  persona  del  debitore,  lo  straniero,  tolto  que- 
sto freno,  bene  potrebbe  schermir  ogni  altra  persecuzione  giu- 
diziaria qui  minacciata. 

Ma  innanzi  che  chiudiam  questo  capo,  è bene  accennar  che 
tale  stabilimento  riflette  sol  il  favore  de’  nazionali,  e non  puossi 
estendere  ai  creditori  stranieri.  Conciossiachè,  oltre  eh’  esso  è 
evidentemente  diretto  a tutelar  gl’  interessi  dei  soli  regnicoli, 
non  può  altresì  mettersi  in  dubbio  di  comprendere  un’esor- 
bitanza al  diritto  comune,  che  di  que’casi  m fuori  dalla  legge 
o dalla  convenzione  previsti,  inibisce  la  esecuzione  su  la  per- 
sona. Or  leggi  sì  falle,  le  quali  arrecano  eccezione  alle  regole 
generali,  non  s’applicano  a’ cosi  non  espressi.  Ma  a’ forestieri 
ammessi  a fermar  nel  regno  il  domicilio,  poiché  è lor  dato  il 
pieno  esercizio  de’  diritti  civili,  sembra  che  nè  pur  si  potesse 
rifiutare  tale  benefizio,  eminentemente  civile,  donde  non  poca 
utilità  proviene  allorché  vuoisi  giuridicamente  esercitar  le  sue 
ragioni.  La  legge  non  dice  se  il  creditore  debb’  essere  nazio- 
nale; serba  silenzio  su  di  questo.  Perch’  è uopo  far  ricorso  allo 
spirilo,  ché  informa  la  disposizion  della  legge,  la  quale  ap- 
prestando un  valevol  soccorso  come  aiutarsi  quando  si  tratta 
di  recuperare  i propri  diritti,  non  si  dee  stimare  averne  voluto 
escludere  gli  stanziati  per  effetto  di  permissione  del  governo  , 
questa  razza  di  gente  tanto  favorita  e proietta  dalla  nostra  le- 
gislazione. Pei  forestieri  poi,  i quali  hanno  nel  regno  un  sog- 

! porno  temporaneo , non  è la  stessa  sollecitudine  e lo  stesso 
avore  ; ad  essi  non  è dato  se  non  che  il  solo  esercizio  di 
que’  diritti  che  la  nazione,  di  cui  e’  fan  parte,  conceda  ai  na- 
zionali. 

Oltreché,  se  a tutti  gli  esteri  dimoranti  nel  regno  si  volesse 
dar  la  facoltà  di  far  arrestare  gli  altri  stranieri,  contro  di  cui 
essi  abbiano  ragioni  creditorie' già  verificate,  o condanne  già 
asseguite,  sarìa  lo  stesso  che  stornar  l’ ingresso  loro  nel  ter- 
ritorio del  regno.  Il  peregrin  commerciante  il  qual  va  debitore 
d’altri  pur  straniero,  risapendo  che  nel  paese  nostro  può  essere 
catturato,  non  solamente  per  condanna  contra  lui  pronunziata, 
ma  per  la  nuda  scadenza  o esigibilità  del  debito,  per  certo 
non  più  qui  verrebbe  a trafficare.  Ognun  paventerebbe  d’en- 
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frarc  in  uno  paese,  dove  così  agevol  fosse  1!  arreslo  della  sua 
persona.  A Uro  è esser  catturato  per  debiti  contratti  verso  i 
nazionali  del  regno,  o stranieri  qui  perpetuamente  stanziati  ; 
ed  altro  per  debiti  verso  esteri  passeggieri  nel  regno.  Nel  pri- 
mo caso,  non  può  non  esser  conio  al  forestièro  il  rischio,  a 
cui  egli  s’espone  con  I’ entrar  che  fa  nel  regno;  essendo  pur 
cerio  che  il  suo  creditore  stanzii  qui , e però  ben  può  antive- 
dere che  per  avventura  si  provocherebbe  contra  di  lui  l’ar- 
resto. Nel  secondo,  non  essendo  sempre  possibile  conoscere  se 
qui  o altrove  fosse,  il  creditore , una  continua  sospezion  di 
cattura  da  noi  costantemente  il  respingerebbe.  Ghignosi,  che 
pochi  sono  i forestieri,  i quali  son  ammessi  a fissar  nel  regno 
il  domicilio,  quando  assai  son  quegli  altri  che  vi  si  truovnno 
di  passaggio;  In  qual  cosa  di  troppo  crescerebbe  contra  gli  stra- 
nieri la  probabilità  dell’  arresto  personale. 

(j  * » ..  .. 

CAPITOLO  XXXVI. 

Della  facoltà  di  sequestrare  gli  oggetti  de’ debitori  forestieri  — Ragio- 
ne di  sì  fallo  sequestro  — Origine  di  esso  — Esso  era  una  volta  co- 
nosciuto, presso  gli  scrittori  de’  tempi  di  mezzo,  sotto  i nomi  «r- 
restum,  e jut  Distendi  — Quante  spezie  se  ne  distinguevano  — An- 
ello i Romani  lo  conoscevano  — Presso  noi  P arresto  del  debitore 
forestiero  non  è permesso  se  non  nel  caso  dell’ art.  18  delle  leggi 
civili  — li  sequeslro  degli  oggetti  del  debitore  forestiero  nel  tempo 
stesso  conserva  il  pegno  de’  creditori , e stabilisce  la  giurisdizione 
nel  luogo , dove  si  son  sequestrati  gli  oggetti  — Questa  spezie  di 
sequestro  è eziandio  permessa  a’  creditori  stranieri , e per  qual  ra- 
gione. 

Nell’  arlicolo  905  delle  leggi  delia  procedura  ne’ giudizi  ci- 
vili sta  dello  cosi  : * Qualsivoglia  creditore,  anche  non  munito 
tli  alcun  documento,  può  senza  anlccedente  precetto  al  paga- 
mento, ma  col  permesso  del  prcsidenle  del  tribunale  civile, 
cd  anche  del  giudice  di  circondario,  far  sequestrare  gli  effetti 
trovati  nel  suo  comune  appartenenti  al  debitore  foresi iere  » 
Negli  altri  articoli  1)07  e 908  è prescritto,  che  non  è permesso 
di  procedere  alla  vendita,  se  prima  il  sequestro  non  è dichia- 
ralo valido,  e che  si  debbono,  al  caso,  osservare  le  regole  sta- 
bilite pel  pignoramento  dei  mobili,  quanto  è alla  vendila  e 
alla  distribuzione  del  prezzo.  Colali  disposizioni  formano  ec- 
cezione al  diritto  comune.  E questa  eccezione  è slata  introdotta 
rispetto  a’ forestieri  debitori  non  avenlisi  qui  il  domicilio,  i 
«piali  potendo  facilmente  sgomberar  del  regno  frauderebbon 
cosi  i loro  creditori. 

Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  ec.  22 
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L’ origine  di  questa  maniera  di  sequestro  non  è nuova.  D’  esso 
ne  si  parla  negli  scrittori  di  giurisprudenza  de’  secoli  passali 
sotto  la  denominazione  di  arresto  (1)  ovvero  di  diritto  di  ar- 
restare , arrestimi , jus  sistendi  (2).  Se  ne  dislingueano  due 
spezie,  quelli  che  toccavano  la  persona,  e quelli  che  gli  effetti 
colpivano  del  debitore.  Per  i primi  si  catturava  la  persona. 
Per  i secondi  gli  oggetti.  Lo  scopo  degli  uni  e degli  altri  era 
duplice.  0 di  stabilire  la  giurisdizione  nel  luogo  dell’arresto 
della  cosa,  o della  persona.  Ovvero  di  semplicemente  conser- 
vare e custodir  la  ragione  del  creditore.  Di  quelli  si  facea 
grande  uso  in  molti  paesi  d’ Europa,  come  nell’  Olanda,  e nel 
Belgio  (3).  E se  vogiiam  risalir  più  alto,  ben  rinveniamo  che 
il  sequestro  conservatorio  era  anco  nel  sistema  delle  leggi  ro- 
mane. Cosi  in  Roma  era  permesso  di  trattenere  il  debitor  fu- 
gitivo,  e i suoi  effetti,  non  solo  per  autorità  del  giudice,  ma 
per  propria  facoltà.  Così,  latitante  il  debitore,  i creditori  per 
autorità  del  magistrato  s’immelteano  nella  possessione  de' di 
lui  beni.  Cosi,  se,  cominciata  la  lite  intorno  ad  un  oggetto 
mobile,  v*  era  sospetto  di  potersi  quello  sottrarre,  ne  si  ordi- 
nava il  deposito,  o fosse  in  a ed  e sacra , ovvero  a pud  seque- 
strerà, infinattantoché  si  desse  cauzione,  ovvero  finisse  il  giu- 
dizio (4). 

Presso  di  noi,  il  sequestro  della  persona  non  è permesso  se 
non  nel  caso  previsto  dall’ art.  18  delle  leggi  civili  (5).  Di  que- 
sto caso  in  fuori  non  è dato  a niuno  di  chiedere  I’  arresto  del 
debitore  per  mera  causa  d’assicurazione.  Il  sequestro  degli 
effetti  è poi  insiem  conservatorio,  e diretto  a stabilir  in  giu- 
risdizione nel  luogo,  in  cui  sono  gli  oggetti  sequestrati.  È con- 
servatorio , perché  intende  a sicurar  gli  effetti  del  debitore. 
Stabilisce  la  giurisdizione,  avvegnaché  é nella  sua  natura  e nel 
suo  scopo,  che  ne  giudichino  i magistrati  del  luogo  ov’  esso 
s’ é vei  iUcato  , anziché  quelli  del  domicilio  del  debitor  seque- 
strato, le  soventi  volte  assai  lontani  dal  luogo  dove  si  trovano  gli 
effetti  sequestrali  (G). 


Il)  Maevius  de  arreslis. 

2)  Pcckius  de  jurc  sistendi. 

3)  Si  veda  Voet  Comm.  ad  Pandect.  Lib.  II.  tit.  IV. 

4)  Si  veda  Voet  loc.  cit.  n.  18. 

5)  Si  veda  il  capitolo  precedente. 

(6)  Queste  teoriche  sono  state  professate  dalla  2.  Camera  della  G. 
Corte  Civile  di  Napoli  con  decisione  rendala  addì  25  luglio  1855  sul 
rapporto  del  Giudice  Cav.  Petroni,  <rsu  le  uniformi  conclusioni  del  P. 
M,  rappresentato  dal  signor  Rocco , nella  causa  tra  i signori  Sicard , 
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E qui  é notabile,  che  tale  facoltà  di  sequestrare,  a differenza 
dell'altra  dell’arresto  personale,  la  quale  non  è data  se  non 
che  a’  creditori  nazionali,  ovver  stranieri  avenlisi  il  domicilio 


Radice , Ziongo  e Demitroff.  Ecco  le  questioni  fra  le  altre  discusse  in 
questa  vertenza. 

2.  Per  le  misture  provvisionali  di  sequestro  per  rivendicazione  su  mo- 
bili esistenti  nel  Regno  sono  competenti  i tribunali  del  Regno , quan- 
tunque appartenenti  a stranieri. 

4.  Essendo  il  possessore  della  merce  che  vuol  rivendicarsi  un  na- 
zionale, é competente  pel  merito  della  rivendicazione  ii  tribunale  del 
Regno. 

Sulla  2. 

Attesoché  riguardo  alle  misure  provvisionali  non  si  è mai  negalo  da 
tutte  le  nazioni  ii  diritto  die  vi  sia  d' arrestare  non  meno  la  proprietà 
de’  mobili  appartenenti  ad  un  forestiere,  che  la  stessa  sua  persona,  e 
ne  troviamo  il  disposto  nell’ art.  48  delie  LL.  OC.  E ciò  viene  richiesto 
necessariamente  dalla  protezione  che  le  leggi  dei  luogo  debbono  dar-e 
pel  bene  della  comunanza , onde  non  eludersi  gli  effetti  de’  giudicati , 
che  potessero  emanarsi  ; 

Attesoché  l'opposto  sistema  adottato  dal  tribunale  menerebbe  ad 
assurde  conseguenze  fino  a negare  ad  un  locatore  il  dirilto  di  riven- 
dieaziouc  su  i mobili,  di  cui  la  casa  era  fornita,  sol  perchè  l’inquilino 
era  forestiere  senza  aver  domicilio  nel  regno.  I quali  ed  nitri  incon- 
venienti per  evitare  si  è senza  esitazione  ritenuto  sempre  il  principio 
dell’  assicurazione  de’  mobili  permessa  dal  potere  dello  stato  in  cui  si 
trovano. 

Sulla  4. 

Attesoché  la  sentenza  del  io  luglio  1854  non  appellata  da  Demitroff 
per  la  rigettala  eccezione  e incompetenza,  ritenne  di  esser  proprio  di 
ogni  azione  reale  die  fosse  proposta  innanzi  al  giudice  del  luogo  ov’ò 
sita  ia  cosa  ; 

Attesoché  tal  principio  è nitidamente  scolpito  nell’ art.  151  LL.  PP. 
<■0.  non  che  nell’ art.  636  delle  Leggi  di  Ec. , il  primo  dei  quali  parla 
della  cosa  litigiosa  senza  distinguere  se  mobile  o immobile , e l’altro 
riguarda  espressamente  la  merce  venduta  ; 

Attesoché  udì  disposizioni,  le  quali  riguardano  il  diritto  privato  sono 
pure  iti  correlazione  del  diritto  internazionale , giacché  secondo  l’ au- 
torità del  Cocceio  la  giurisdizione  in  uno  Stato  non  è già  sulle  perso- 
ne , ma  anche  sugl’  immobili , e sulle  cose  mobili , per  quanto  vi  esi- 
stono , aucorcllè  casu  et  ad  tempus  saltcm  posila  sunt  in  territorio. 
In  disp.  de  [andata  in  territ.  jur.  tit.  2.  E quindi  s’ è quistione  a chi 
appartenesse  la  merce  che  esiste  nel  Regno , la  defmizion  appartiene 
al  Giudice  del  luogo  ov’  esiste.  Ben  diverso  è il  caso  quando  si  trat- 
tasse di  successione.  Come  in  allora  deve  vedersi  il  luogo  ove  la  suc- 
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nel  regno  (1) , è permessa  tanto  a’  nazionali , quanto  a’  fore- 
stieri. E per  verità,  niuna  ragione  vi  sarebbe  perché  si  dovesse 
quella  ricusare  agli  esteri  creditori , non  trattandosi  se  non 
che  d’  una  misura  conservatoria  relativa  a’  beni , e per  nulla 
toccante  la  persona  del  debitore,  alla  cui  libertà  personale  non 
si  viene  ad  arrecar  alcun  inciampo.  Oltreché,  giova  all’  inte- 
resse del  commercio  che  si  soccorrano  di  colai  modo  que’  cre- 
ditori stranieri , i quali  altramente  soffrirebbono  il  dolore  dj 


cessione  è aperta  ed  i mobili  si  credono  collegati  con  la  persona  del 
defunto , mentre  la  destinazione  del  luogo  può  essere  anche  passeg- 
gierà; ovvero  in  un  concorso  de’ creditori  trattandosi  di  una  semplice 
azion  personale  per  lo  stesso  principio  vengono  i mobili  per  appendice 
come  collegati  alla  persona  ; 

Attesoché  inoltre  nel  sequestro  per  revindicazione , il  contraddittore 
è colui  clie  tiene  il  possesso  di  fatto , che  nelle  cose  mobili  può  ele- 
varsi ancora  a titolo , e soltanto  dalla  contestazione  che  può  sorgere 
posteriormente  al  sequestro,  si  viene  a conoscenza  se  il  possessore  di 
fallo  aveva  acquistato  una  cosa  rubata  che  ad  altri  avesse  appartenuto  ; 
nel  qual  caso  il  possesso  non  giova,  ovvero  si  ritiene  per  conto  altrui. 
Ed  in  generale , è un  errore  il  dire  che  il  possessore  di  fatto  non  sia 
colui  che  deve  convenirsi  nel  giudizio  di  revindicazione,  ma  bensì  Pau- 
tico  proprietario,  quasi  pretendendo  che  il  giudicato  contra  costui  po- 
tesse eseguirsi  in  danno  del  possessore,  il  quale  ritiene  la  cosa  mobile, 
che  in  generale  fa  presumere  di  avere  il  titolo  alla  proprietà , come 
conseguenza  del  possesso  ; 

Attesoché  se  dunque  nel  giudizio  di  revindicazione  il  legittimo  con- 
traddittore è colui  che  ritiene  Li  cosa , ne  discende  per  conseguenza 
che  se  questo  sia  nazionale  appartiene  la  conoscenza  della  controver- 
sia ai  tribunali  del  Regno,  se  pur  non  si  volesse  ritenere  che  nell’azione 
reale  su  i mobili  appartiene  la  cognizione  ai  giudice  ove  son  siti  ; 

Attesoché  non  fa  stato  in  contrario  P autorità  del  Perezio , il  quale 
stabilisce , che  nelle  cose  mobili  P azione  rcvindicatoria  appartenga  al 
giudice , ove  la  cosa  è sita  ; dum  tamen  eo  loco  quo  sita  est  pertnan- 
sura  sit,  nec  custodiae  tantum  causa  ibi  conslitula  sit.  Perez  ad  Cod. 
ubi  in  rem  actio  n.  \ . ; meutre  ciò  conferma  la  regola  di  già  indicata, 
e P eccezione  non  può  ammettersi,  che  dopo  avverato  il  sequestro  per 
revindicazione , se  non  quando  la  persona  presso  di  cui  stava  la  cosa, 
facesse  conoscere  che  lo  era  per  causa  di  custodia,  come  per  esempio 
si  trattasse  di  revindicare  una  cosa  mobile  sequestrata,  ovvero  data  in 
custodia,  e rimessa  in  altro  luogo  per  non  farla  deperire. 

La  G.  Corte  Civile  definitivamente  pronunziando  sull’  appellazio- 
ne etc.  dichiara  la  competenza  de’  tribunali  nazionali  tanto  per  le  mi- 
sure provvisorie  di  conservazione , quanto  sulla  rivendicazione  della 
merce  esistente  presso  il  signor  Sicard,  e su  di  ogni  credito  spettante 
télo  stesso.  . 

(l)  Si  veda  il  capitolo  precedente. 
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guardare,  senz’  alcun  remedio,  i debitori  che  disperdano  a lor 
dispetto  le  cose  che  formar  debbono  il  pegno  de’ loro  credili. 

CAPITOLO  XXXVII. 

D’ alcune  misure  conservatorie  concernenti  le  persone  e i beni  dei 
forestieri — Di  quelle  riguardanti  gii  effetti  degli  esteri  morienlinel 
regno  — Ragione  di  questo  provvedimento,  non  bastando  i conso- 
lali stranieri  — Di  quelle  relative  a’  coniugi  forestieri,  e in  quali  casi 
esse  si  possono  adottare  — Di  quelle  intorno  a’  sequestri  presso  terzi 
nell’  interesse  de’  forestieri. 


Ben  si  è credulo , che  gli  effetti  lasciati  dai  forestieri  tra- 
passati nel  regno  dovessero  meritar  particolar  considerazione 
delle  autorità  locali.  0 che  s’appartenessero  a stranieri  qui 
aventisi  domicilio,  ovver  a sol  residenti  o passeggieri , deb- 
b’  essere  la  stessa  sollecitudine  per  rassicurarli.  Il  che  è fon- 
dato sul  reciproco  bisogno  dei  popoli,  e sii  la  continua  comu- 
nicazione fra  loro.  Bene  spesso  ì foresi  ieri  si  muoiono  senz’ al- 
cuna assistenza  di  congiunti,  o d’  amici,  che  si  brighino  delle 
loro  faccende.  V’é  interessato  altresì  il  ben  del  commercio,  il 
quale  vuol  che  non  si  disperdano  le  carte  e gli  effetti  tutti, 
che  si  trovino  presso  un  commerciante  che  si  muoia  in  pere- 
grina contrada.  Ben  è vero  che  il  sistema  dei  consolati  stra- 
nieri pur  a tanto  provveda.  Ma  saria  molte  fiate  inefficace,  se 
non  vi  si  congiungesse  il  pronto  e aulorevol  soccorso  del  po- 
tere territoriale. 

Nel  Regno  delle  due  Sicilie,  s’ è all'uopo  ad  un’ora  tenuto 
. fermo  a un  doppio  principio.  Si  é voluto  schivar  ogni  esercizio 
di  giurisdizione  de’ consolati  esteri,  e insiem  sicurar  nel  mi- 
glior modo  gli  effetti  lasciati  dal  peregrin  defunto.  Cosi,  men- 
iccché  sopr’  essi  non  si  riconosce  alcuna  ingerenza  del  console 
della  nazione , a cui  s’ apparteneva  il  defunto , ben  s’ é dato 
obbligo  a’  locandieri  di  subitamente  far  della  morte  avviso  e 
al  giudice  di  circondario,  e alle  autorità  di  polizia,  per  eser- 
citarsi tulli  gli  atti  di  conservazione,  rome  snrebbono  l’ap- 
posizione de’  suggelli , !’  inventario  de’  beni,  ed  altre  cose  si- 
migliami (•!).  Talinenteché , le  autorità  nostre  in  tali  bisogne 
procedono  d’uffizio,  senza  che  v’occorresse  istanza  di  parte 
interessata.  Ne’ quali  alti  lutti  di  competenza  del  potere  giu- 
diziario del  regno  1 consoli  possono  solamente  esser  presenti, 


(t)  Si  veda  il  rescritto  de’ 23  decembre  1827  comunicato  per  mezzo 
del  ministero  degli  altari  esteri. 


23. 
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come  quelli  a cui  è a cuore  il  diritto  andamento  delle  cose. 
È stata,  al  1847,  al  proposito  dell’  intervento  desìi  agenti  con- 
solari nelle  successioni  de’ loro  connazionali  concliiusa  una  con- 
venzione fra  il  nostro  Regno  e la  Francia  (1). 

Parimenti  non  é a dubitare  , che  presso  le  autorità  giudi- 
ziarie del  regno  si  dovessero  pigliare  le  opportuno  provvisioni 
nel  caso  di  discordia  fra  coniugi  stranieri,  residenti  o di  pas- 
saggio nel  regno,  o fosse  che  quelle  riguardassero  olla  sicu- 
rezza delle  loro  persone , o fosse  che  concernessero  il  modo 
d’assicurar  gli  alimenti  all’  uno  de’ due.  Queste  misure  ordi- 
nariamente c legittimamente  son  date  da’  giudici  del  domicilio 
dei  coniugi.  Ma  l’urgenza  e la  necessità  ne  dà  il  diritto  c il 
dovere  ai  magistrali  locali  di  pigliarle  ancor  essi,  comechù 
d’  un  modo  provvisionale  (2). 

E per  la  stessa  ragione,  il  giudice  di  circondario  bene  po- 
trebbe autorizzare  un  creditore  straniero  a sequestrar  nelle 
mani,  sia  d’  un  nazionale  sin  d’  un  altro  straniero , le  somme 
e gli  effetti  appartenenti  al  debitore  anche  forestiero.  Comechè 
del  fondo  della  controversia , come  a dir  della  conferma  del 
sequestro  e d’altre  cose  somiglianti,  non  potessero,  general- 
mente parlando,  giudicare  i magistrati  del  regno,  perciò  che 
la  competenza  non  se  n’ aspetta  a loro.  Non  si  versa  intorno 
ad  azione  reale,  bensì  personale,  e però  si  vuole  andar  innanzi 
al  giudice  del  reo  convenuto.  Nulladimeno,  poiché,  ristretta 
la  cosa  ne’ termini  d’un  puro  sequestro,  si  tratta  in  conse- 
guenza d’  una  misura  puramente  conservatoria,  bene  hanno  la 
facoltà  i nostri  magistrati  di  pigliarne  cognizione. 


(t)  Ecco  il  testo  della  citata  convenzione.  Art.  L Ne!  caso  di  morte, 
ne' uomini  delle  due  Alte  Parti  contraenti,  di  uno  de’ loro  connazio- 
nali, gli  agenti  consolari  rispettivi  saranno  avvertili  dall’  autorità  giu- 
diziarie competenti  del  giorno  e doli’  ora  in  cui  si  procederà  all’  ap- 
posizione e alla  rimozione  de’ sigilli,  ed  alla  redazione  dell’inventario, 
affinchè  possano  assistervi.  Art.  2. 1 consoli  rispettivi  potranno  diman- 
dare la  cousegna  degli  effetti  ereditari  dei  loro  nazionali  ; e questa 
dovrà  immediatamente  eseguirsi , quando  non  esista  opi>osìzione  for- 
mala da  parie  de’ creditori  dot  defunto,  ovvero  appena  rimossi  ne’modi 
di  legge  le  opposizioni  che  si  fossero  formate. 

Lo  stesso  presso  a poco  vedesi  stabilito  in  altre  convenzioni  diplo- 
matiche Catte  con  molte  altre  Potenze. 

(2)  Si  veda  M.  Foelix  op.  sop.  cit.  p.  207. 
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CAPITOLO  XXXVIII. 


SUI 


Passaggio  al  presente  capitolo  — Della  giurisdizione  volontaria  dei  tri- 
bunali del  regno  rispetto  a’  forestieri  — Degli  oggetti  della  giurisdi- 
zione volontaria  — Alcuni  sono  relativi  alle  persone } alcuni  altri  ri- 
flettono i beni— -In  quanto  agli  oggetti  reali,  la  giurisdizione  volon- 
taria è determinala  dalla  situazione  dei  beni,  e non  già  dalla  (inalila 
delle  persone  — Importanza  della  materia  della  giurisdizione  volon- 
taria circa  agli  oggetti  personali  — Applicazione  al  caso  della  vendita 
del  fondo  pupillare,  e del  fondo  dotale  — Dottrina  di  Paolo  Voet  — 
L'alienabilità  o l' inalienabilità  del  fondo,  sì  pupillare  che  dolale,  di- 
pende dalla  legislazione  del  luogo,  in  cui  esso  si  trova  — Come  un 
tal  principio  si  accorda  con  la  giurisdizione  de’  tribunali  del  luogo 
del  domicilio  su  la  spedienza  dell’  alienazione  — Ragioni  sopra  cui  si 
fonda  la  giurisdizione  volontaria  de’  tribunali  del  domicilio  del  mi- 
nore, e della  donna  maritata  — Le  deliberazioni  de’ magistrati  del 
domicilio,  secondo  il  rigore  del  diritto  civile  intemazionale,  debbono 
essere  dichiarate  esecutorie  dalle  autorità  del  luogo,  ove  sono  i tie- 
ni — Diversità  tra  queste  due  giurisdizioni,  quella  de’  giudici  del  do- 
micilio, e quella  de’  giudici  della  cosa  sita  — Applicazione  delle  sposte 
dottrine  alla  materia  dell’ autorizzazione  maritale  — La  rettificazione 
degli  atti  dello  stalo  civile  del  regno  non  richiede , che  1 forestieri 
interessati  avessimo  il  domicilio  nel  territorio  del  regno  — Ragione 
di  ciò  — Gli  atti  in  generale  della  volontaria  giurisdizione  si  ese- 
guono con  molta  agevolezza  ne’  paesi  stranieri  — Diversità  al  pro- 
posito tra  cotali  atti , e quelli  della  giurisdizione  contenziosa  — Sì 
fatta  diversità  deriva  dall’  uso  delle  genti,  e per  quale  ragione  è stala 
ammessa  — Come  la  facilità  d’accogliere  gii  atti  della  giurisdizione 
volontaria  (atta  in  paese  straniero , si  combina  con  l’ ellìcacia  degli 
effetti  legali  dipendenti  dallo  statuto  reale. 

Fin  qui  abbiniti  ragionata  la  materia  della  giurisdizione  con- 
tenziosa de’ tribunali  del  regno  * rispetto  a’  forestieri  a ventisi 
qui  il  domicilio,  ovver  residenti,  o passeggieri.  Ma  che  dir  della 
volontaria,  che  senza  giuridico  rumore,  nell’ interesse  d’ una 
sola  parte  esercitasi  non  già  alla  pubblica  udienza,  ma  in  ca- 
mera di  consiglio?  Riguarderà  ella  puranco  i forestieri,  e in 
quai  casi,  e quale  spezie  di  essi?  Ecco  l’argomento  di  que- 
st’ ailra  parte  della  materia  concernenle  la  competenza  de’  tri- 
bunali nostri  a riguardo  dei  forestieri. 

Gli  oggelli  della  giurisdizion  volontaria,  generalmente  par- 
lando, si  possono  partire  in  due  ordini.  Gli  uni  toccano  di- 
rettamente le  persone,  e se  de’ beni  pur  s’occupano,  ciò  è 
secondariamente,  e sol  quanto  la  protezione  a quelle  dovuta 
addomatidi.  Nella  quale  serie  son  da  annumerare  gli  espedienti 
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volontari  relativi  a’  minori  emancipati,  e non  emancipati,  agli 
interdetti,  e alle  donne  maritate,  c alla  rettificazione  degli  atti 
dello  stato  civile.  Gli  altri  riflettono  i beni,  c il  possedimento 
e l’ amministrazione  di  essi  tanto  nell’  interesse  de’  veri  pro- 
prietari, che  de’ creditori , e degli  aventi  diritto,  e de’  terzi 
qualunque.  Di  cotal  natura  sono  le  deliberazioni  dei  tribunali 
intorno  alla  vendita  degl’  immobili  appartenenti  ad  una  ere- 
dità benefiziata.  Così  lo  deliberazioni  circa  alla  vendita  degli 
immobili,  e delle  rendile  costituite  sopra  i terzi,  spettanti  ad 
una  eredità  giacente.  Così  quelle  altre  provvisioni  prese  circa 
all’  amministrazione  de’  beni  lasciati  da  una  persona  presunta 
arsente,  e all’  immessione  nel  possesso  provvisionale  di  ta’  beni. 
E poiché  intorno  a quest’  ultimi  oggetti  della  giurisdizion  vo- 
lontaria la  competenza  de’  tribunali  del  regno  vien  determinata 
dal  solo  riguardo  dei  beni,  essendo  la  situazion  di  essi  che 
veramente  la  fissa  e la  stabilisce.  Imperò  niuna  influenza  po- 
trebbe spiegar  la  qualità  delle  persone  interessate.  0 eh’  elle 
fossero  nazionali,  ovver  estere  di  qualunque  maniera,  la  com- 
petenza é mai  sempre  la  stessa  (1). 

Ma  alquanto  più  d’ illustrazione  richiede  la  materia  de’  pri- 
mi oggetti  della  volontaria  giurisdizione.  Si  dee  conoscere, 
se  torni  al  bene  d’  un  minore  1’  alienazione  d’  un  fondo  pu- 
pillare. Se  un  immobile  dotale  si  possa  vendere;  se  la  spezie 
offerisca  nuelle  tali  circostanze,  nel  cui  concorso  è fumilo  so- 
lamente alienabile.  Quesle  due.  ipotesi  possono  dar  luogo  ad 
una  doppia  question  di  competenza  ne’  rapporti  del  diritto  ci- 
vile internazionale.  Può  accadere,  clic  l’ immobile  pupillare  e 
il  dotale  fossero  sili  nei  regno,  e il  minore  e la  donna  mari- 
tala s’ avessero  il  lor  domicilio  in  straniera  contrada.  E può 
avvenire  il  contrario,  ehe  i beni  si  trovassero  in  estero  ter- 
ritorio, e il  domicilio  del  minore  e della  moglie  nel  regno.  Or 
qual  sarà  il  magistrato  competente  a pigliar  cognizione  della 
spedienza  di  cosi  fatte  vendile,  nell’interesse  del  minore,  e 
della  donna  maritala?  Il  nostrale,  sotto  la  cui  giurisdizione  si 
trovi  il  domicilio  del  proprietario , ovvero  lo  straniero , nel 
cui  territorio  stia  il  fondo,  e viceversa?  Un  gran  dubbio  in- 
torno a ciò  .sorge,  considerando  come  l’alienabilità  o l’ ina- 
lienabilità d’  un  immobile , sì  pupillare  si  dolale , non  si  po- 
trebbe se  non  che  deridere  con  gli  stalliti  del  luogo,  ove  quello 
é posto.  Conciossiaché  la  tutela  partorisse  una  grande  inca- 
pacità nella  persona  del  minore,  cosi  come  nella  donna  il  ma- 
trimonio, pur  non  polrebbono  le  leggi  del  domicilio  del  mi- 
nore e della  moglie,  le  quali  certo  regolano  il  loro  stato,  ron- 
fi) Si  veda  il  capitolo  XVI  di  questo  volume. 
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derc  alienabili  o inalienabili  i beni  loro  siti  in  contrada  retta 
da  diverse  leggi.  In  questo  piglia  essenzialmente  parte  il  di- 
ritto pubblico  ui  ciascun  paesejil  qual  non  permette  che  della 
proprietà  sita  nel  cerchio  del  suo  territorio  si  disponga  per 
altre  leggi,  che  per  le  proprie.  Ond’  è che  si  potrebbe  rite- 
nere, che  non  si  dovesse  alla  giurisdizione  del  luogo  della  cosa 
sita  torre  il  diritto  di  conoscere  della  convenienza  della  ven- 
dizione  dei  beni  pupillari  e dotali.  Ma  qual  che  si  fosse  la  gra- 
vità di  colai  considerazione,  certamente  eh’  ella  non  decide  la 
proposta  questione,  ma  si  congiunge  con  un  altro  più  alto 
principio  e importante , ben  capace  di  perspicuamente  risol- 
verla. 

Della  quale  questione,  avvisata  per  altro  nel  solo  rapporto 
della  tutela , rinveniamo  che  n’  avesse  trattato  il  giudizioso 
Paolo  Voet.  Il  qual  dice,  che  ove  s’  aggiri  intorno  all’  aliena- 
zione de’  predi  pupillari,  sili  in  paese  diverso  da  quello  del 
domicilio  dei  minore , il  decreto  debba  dall’  uno  e dall’  altro 
giudice  interporsi,  e del  domicilio,  e della  cosa  sila.  Reco  le 
sue  parole.  Unde  elicmi,  si  <le  praediis  minorimi  ali enandis 
contenlio,  si  quidem  in  alia  sila  sint  provincia,  tutius  epe- 
rii  lulor  qui  dalus  est  in  loco  dornicilii,  si  decrelum  ab  atro- 
que  indice  curet  interponi,  et  dornicilii  pupilli , et  rei  si- 
lae  (1). 

Ora  risalendo  a’  principi  certi  e veraci  della  materia , s’  è 
pur  indubitabil  cosa  che  1’  alienabilità  o l’inalienabilità  del  fon- 
do, sì  pupillare  si  dolale,  non  possa  ad  altra  legislazion  sot- 
tostare da  quella  del  luogo  in  cui  esso  è sito,  non  ne  vien  per 
•tanto  che  il  giudizio  ne  dovess’  essere  principalmente  de’  ma- 
gistrati locali.  E di  vero , tanto  nel  caso  della  tutela  quanto 
del  matrimonio,  si  nell’  interesse  del  minore  che  della  donna 
maritata,  I’  utilità  o il  danno  dell’  alienazione  della  proprietà, 
per  la  natura  stessa  delle  cose,  non  si  potrebbe  giudicare,  se 
non  dal  magistrato  del  luogo  del  domicilio  del  tutore  e del 
marito.  Dove  di  leggieri  si  conosce  l’ andamento  degli  affari 
della  tutela,  e della  società  coniugale;  dove  ben  si  può  rima- 
ner persuaso  della  verità  o della  simulazione  delle  sposte  cose. 
Il  che  per  la  distanza,  la  qual  dal  luogo  del  domicilio  a quel 
della  cosa  sita  si  frammeltn , malamente , anzi  falsamente  sa- 
rebbe conosciuto  da’  giudici  del  territorio  di  quest’  ultima.  E 
il  magistrato  del  domicilio  del  minore,  clic  insiem  col  tutore 
e col  consiglio  di  famiglia  intende  alla  di  lui  protezione,  e slà 
perpetuamente  alla  guardia  della  persona  e de’  beni  di  lui.  È 
il  magistrato  del  luogo  del  domicilio  matrimoniale,  che  ha  cura 

(I)  De  statuiti  eorumgve  concurtu.  — Sect.  IX.  Gap.  11.  n.  17. 
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dell’  incolumità  della  dote,  che  impedisce  la  soverchianzn  del 
sesso  più  forte  sul  più  debole,  e secondo  i casi  provvede  al 
maggior  bene  della  prole. 

Bla  le  deliberazioni  de’  giudici  del  domicilio  non  lascian  per 
questo  d'  essere  tanti  alti  del  pubblico  potere,  i quali,  nel  ri- 
gor del  diritto  civile  internazionale,  non  possono  spiegar  forza 
al  di  là  tlelle  frontiere  del  suo  territorio.  E questo  naturalmente 
conduce,  che  le  sentenze  de’ giudici  di  un  paese,  anco  in  ma- 
teria di  volontaria  giurisdizione,  non  si  possano  eseguire  nel 
territorio  d’un  altro  paese.  Al  pari  delle  cose  giudicate  nella 
linea  contenziosa,  questa  spezie  di  sentenze  d’  un  luogo  all’  al- 
tro perdono  la  loro  forza  .esecutiva.  È mestieri  che  l’autorità 
lorale  conosca  se  la  sentenza  offenda  le  leggi  e la  ragion  pub- 
blica del  proprio  paese,  e poi  ne  ordini  l’ esecuzione.  Perché, 
se  1’  alienazione  fosse  ivi  vietata , ben  ella  potrebbe  impedir 
che  avesse  effetto  ii  giudicato  straniero. 

Ma  chi  ben  considera,  di  leggieH  vedrà  come  questa  giuri- 
sdizione sia  ben  diversa  da  quella  dei  magistrati  del  domicilio. 
Essa  si  ristrigne  all’  incolumità  dell’  indipendenza  territoriale; 
e se  pur  guarda  alla  spedienza  della  cosa,  è men  nell’inte- 
resse degl’  individui,  che  nel  riguardo  della  proprietà  sita  nel 
suo  territorio,  la  qual  non  debb’  essere  alienata  in  altro  modo 
e in  altri  casi  che  le  sue  leggi  vogliano.  L’altra  poi  tocca  ve- 
ramente la  convenienza  dell’  oggetto  , s' occupa  direttamente 
del  bene  delle  persone,  e sta  a guardia  del  loro  maggior  van- 
taggio. In  somma,  la  sentenza  del  magistrato,  al  caso,  come 
atto  di  volontaria  giurisdizione,  diretto  a render  perfetta  l’alie- 
nazione nell’  interesse  di  colui,  che  ha  bisogno  di  questa  so- 
lennità, per  certo  che  debb’ essere  interposta  nel  luogo  del  do- 
micilio del  minore,  e della  donna  maritala.  Bla  come  atto  del 
pubblico  potere,  non  può  per  sé  stesso  aver  forza  nel  terri- 
torio straniero. 

Le  cose  fin  qui  delle  inforno  all’  alienabilità  del  fondo  pu- 
pillare e dotale,  van  altresì  bene  applicate  al  fatto  deU’nulo- 
rizzazion  giudiziale.  La  quale  non  potrebbe  somigliantemente 
da  altro  giudice  venir  deliberata,  che  da  quello  del  luogo  del 
domicilio  matrimoniale.  È quivi  che  si  può  conoscere  della  di- 
rittura del  rifiuto  maritale.  É quivi  che  può  rassicurarsi  in- 
torno alla  convenienza  dell’impegno  e dell’affare,  a cui  la 
moglie  intende.  Ciò  non  ostante,  dove  l'autorizzazione  ottenu- 
ta dovesse  riverberar  sopra  beni  sili  nello  straniero,  bisognerà 
che  dal  magistrato  del  luogo  della  cosa  sita  si  renda  quella 
esecutiva. 

Ritornando  orà  col  nostro  discorso  al  tema  proprio  della  ma- 
teria che  ci  abbiam  per  le  mani,  diciamo  ed  affermiamo,  che 
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degli  spedicnli  volontari,  relativi  a’ minori  e alle  donne  ma- 
ritate aventisi  il  domicilio  nel  regno,  sono  competenti  i tribu- 
nali nostrali,  ancor  quando  i beni,  a cui  quegli  riguardino,  fos- 
sero in  peregrina  contrada.  Non  coy  por  i minori,  e le  mogli 
solamente  residenti  o di  passaggio  nel  regno,  avvegnaché  non 
si  potrebbe  al  caso  torre  la  giurisdizione  propria  de’  giudici 
del  domicilio. 

Ma  intorno  alla  rettificazione  degli  atti  dello  stato  civile,  ò 
mestieri  far  una  necessaria  osservazione.  Per  nsseguir  la  quale 
non  fa  bisogno  che  i forestieri  s’ avessero  il  domicilio  nel  re- 
gno. Imperocché,  quantunque  fosse  vero  ch’ella  riguardasse 
direttamente  allo  stalo  delle  persone,  non  pei-  tanto  se  ne  po- 
trebbe dar  la  cognizione  al  giudice  del  domicilio.  Il  quali!  non 

Potrebbe  ordinare,  che  si  rettificasse  un  alto  registrato  ne’  li- 
ri  dello  stato  civile,  i quali  sottostanno  all’autorità  locale. 
Sono  i tribunali  del  regno  che  di  continuo  soprantemlono  alla 
loro  regolarità , ed  in  caso  d’ errore  ne  debbono  ordinar  la 
rettificazione.  Son  essi  un  deposito  troppo  sacro  e rilevante, 
perché  vi  potesse  menomamente  aver  parte  ad  alterarli  pote- 
stà straniera. 

Per  ultimo,  giova  qui  considerare  intorno  agli  atti  della  vo- 
lontaria giurisdizione  d’ ogni  maniera,  chela  loro  autorità  nel 
fatto  s’  estende  sul  territorio  straniero  con  assai  agevolezza. 
Quando  l’efficacia  degli  atti  della  giurisdizione  contenziosa  al 
di  là  delle  frontiere  dello  Stato,  dov’ essi  sono  stati  fatti,  di- 
pende dalle  leggi  del  paese,  in  cui  se  ne  vuol  far  l’applica- 
zione. E se  presso  talune  nazioni  si  sta  contento,  che  nuelli 
s’  esaminino  so!  per  conoscere  se  sieno  stati  penduti  nella  le- 
gittima forma,  ovver  contengano  alcuna  cosa  contraria  al  diritto 
pubblico  dello  Stalo , mentreebé  altre  pur  vogliano  che  si  rin- 
novi l’ esame  sul  fondo  della  controversia.  Tutte  poi  conven- 
gono in  clic  so  ne  ordini  solennemente  I’  esecuzione  da’  propri 
magistrati.  Nientedimeno,  quanto  é alla  volontaria  giurisdi- 
zione, s’é  introdotto  un  uso  quasi  generale  delle  genti  d’am- 
mettere reciprocamente  con  molta  facilità  nel  proprio  territo- 
rio 1’  autorità  degli  alti  che  di  quella  emanano.  E questo , o 
fosse  perché  la  giurisdizione  volontaria  esercitasi  su  tali  cose, 
le  quali  men  nella  qualità  di  magistrato  dell’  ordine  giudizia- 
rio s’  esaminano,  che  nella  qualità  d’un  funzionario  qualunque 
delegalo  a così  fatto  genere  di  affari.  0 fosse,  perché  gli  atti, 
intorno  a cui  ella  s’aggira,  sono  d’uso  anco  più  frequente 
nella  vita  civile  internazionale,  che  non  sono  le  decisioni  della 
giurisdizione  contenziosa.  E imperò  non  si  potrebbe  nel  suo 
ferì  ilorio  disdir  l’autorità  di  quelli  passati  altrove,  senza 
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frapporre  gravissimo  inciampo  alle  bisogne  degli  uomini  (1). 

Ciò  nulla  ostante , vuoisi  circa  all’  alienabilità  de’  beni  far 
una  necessaria  avvertenza , d’  esser  quella,  al  par  di  tulle  le 
altre  cose  che  son  dipendati  dagli  statuti  reali,  costantemente 
sottoposta  alla  legge  del  luogo,  dove  i beni  si  truovano.  Per- 
chè bene  si  potrebbe  e si  dovrebbe  da’  magistrati  del  luogo 
del  domicilio  giudicare  della  spodienza  della  vendita  del  fondo, 
si  del  pupillo  si  della  donna  maritata.  E colale  deliberazione 
sarà,  secondo  1’ attuale  usanza  de’ popoli,  agevolmente  rice- 
vuta ed  eseguita  da  per  ogni  dove.  Ma  se  il  fondo  pupillare 
o dotale  in  colai  contrada  stesse,  dove  1’  alienazione  fosse  on- 
ninamente vietala  , inutilmente  i magistrati  del  domicilio  di- 
sporrebbono  intorno  ad  esso.  Perchè,  altra  cosa  è vedere,  se 
un  (ale  è maggiore  o minore,  se  il  minore  ha  tali  o tal’  altre 
facoltà,  e per  qua’ mezzi  si  debbe  sicurar  la  sua  condizione. 
In  questo  prevale  Io  statuto  personale,  e giudicano  i magistrali 
del  domicilio.  Ed  alit  a cosa  poi  è conoscere,  se  i beni  del  mi- 
nore si  possano  o no  aliennre.  In  ciò  dee  prevaler  lo  statuto 
reale,  e però  i magistrati  del  domicilio  non  hanno  potere  di 
trasandato. 

CAPITOLO  XXXIX. 

Passaggio  al  presente  capitolo  — tn  qua’ casi  le  leggi  del  regno,  rela- 
tive atte  obbligazioni  che  si  contraggono  senza  convenzione , s’ ap- 
plicano alle  persone  degli  stranieri  — Metodo  delta  trattazione  di  sì 
fatta  materia  — Le  obbligazioni  umane  hanno  una  doppia  sorgente , 
l’ arbitrio  dell’  uomo , e la  volontà  della  legge  — Uffizio  delle  leggi 
civili  circa  all’  ime  e all’  altre  obbligazioni  — Delle  obbligazioni  de- 
rivanti dati’  arbitrio  degli  uomini  si  tratta  in  altro  luogo  — Neces- 
sità di  ragionare  delle  obbligazioni  nascenti  dalla  volontà  della  leg- 
ge — Origine  degl’  impegni  che  si  contraggono  senza  convenzione  — 
Essi  derivano  o dalla  sola  autorità  della  legge  , ovvero  nel  tempo 
stesso  dalla  legge,  e da  un  fatto  dipendente  dall’  uomo,  o dall’  ordine 
naturale  delle  cose  — Indole  speziale  di  tali  impegni  costituita  dalla 
diversità  della  loro  origine  — De’  quasi  contratti , de’  delitti  e de’ 
quasi  delitti  — Così  fatte  obbligazioni,  al  par  di  quelle  che  nascono 
dalla  volontà  degli  uomini,  possono  essere  personali,  o reati  — Sta- 
bilimento di  tre  principi,  regolatori  di  lulla  la  materia  concernente 
l’ applicazione  agli  stranieri  delle  leggi  del  regno  relative  agl’  impe- 
gni, che  si  contraggono  senza  convenzione  — Origine  e fondamento 
di  sì  fatti  principi. 

Questo  capitolo,  il  quale  vien  da  noi  allogato  in  questa  se- 
conda parte  dell’  opera , perché  risguarda  eziandio,  come  gli 

(t)  M.  Foelix  op.  di  sop.  cit.  png.  477  e seg. 
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altri  antecedenti,  I’  applicazione  delle  nostre  leggi  alle  persone 
degli  stranieri,  si  riferisce  poi  simultaneamente  tanto  a’ fore- 
stieri qui  ammessi  a fissar  il  domicilio,  ovvcr  semplicemente 
residenti  o di  passaggio,  quanto  a coloro  che  soggiornando 
altrove  possedano  nei  territorio  del  regno  alcuna  proprietà.  E 
siccome  cadaun  de’  precedenti  capi  ha  distintamente  riflettuto 
gli  esteri,  o nella  relazione  del  possedimento  de’  beni  loro  nel 
regno,  ovvero  nella  relazione  della  loro  dimora  permanente  o 
passeggierà  nel  territorio  nostro;  così  il  presente,  a cui  siam 
attesi,  sguarda  in  complesso  e 1’ uno  e l’altro  rapporto.  Con- 
ciossiarhc  le  obbligazioni  imposte  dalla  legge,  in  parte  riflet- 
tendo la  proprietà,  e le  persone  sol  come  possedutici  di  quella, 
e in  parte  le  persone  immediatamente , e la  proprietà  come 
quella  che  forma  le  garenlìa  de’  nostri  obblighi , non  era  con- 
veniente, nò  possibile,  senza  grave  danno  della  lucidità  c del- 
1’ ordine,  che  in  trattando  di  esse,  n’avessimo  scompartita  la 
spiegazione,  secondo  il  duplice  rapporto,  c della  possessione 
de’  beni,  e della  dimora  permanente  o passeggierò  soggiorno 
nel  territorio  del  regno.  Ma  entriamo  in  materia. 

In  diritto,  doppia  è la  sorgente  delle  obbligazioni,  l’arbi- 
trio dell’  uomo,  e I’  autorità  della  legge,  cioè  la  libera  volontà 
delle  parti,  le  quali  convenendo  contraggono  alcun  impegno, 
e la  volontà  della  legge,  la  quale  crea  degli  obblighi,  secondo 
P utilità  addomanda  e il  ben  comune.  L’  ordine  della  società 
umana,  perchè  si  conseguiscano  gli  alti  fini  della  Provviden- 
za, eminentemente  chiede  I’  esistenza,  non  che  delle  obbliga- 
zioni dagli  uomini  liberamenle  consentite,  di  quelle  altresi,  a 
cui  nissuna  singoiar  convenzione  dà  origine.  E cosi  come 
l’ uffizio  delle  leggi  civili,  quanto  all’  une,  stà  sol  nel  dar  loro, 
dappoi  ch’elle  sono  state  perfezionate,  l'impronta  dell’auto- 
rità, rispetto  poi  all’ altre  si  distende  insin  a crearle  e deter- 
minarle, e spesse  volte  nostro  mal  volentieri.  Queste  due  spe- 
zie d’ obbligazioni  fanno  insicm  parte  del  nostro  argomento; 
potendo  si  I’  una  come  l’ altra  riguardar  i forestieri.  Ma  (pian-  % 
do  della  prima  spezie  parleremo  là  dove  vico  trattato  dell’  au- 
torità delle  nostre  leggi  sul  territorio  straniero,  P altra  poi  ha 
qui  la  sua  naturai  sede. 

La  necessità  di  trattar  degli  obblighi,  i quali  nascono  senza 
convenzione,  non  è men  evidente  che  quella  la  quale  a suo 
luogo  si  ravviserà  intorno  all’  investigazione  degli  obblighi  con- 
sentili ne’  contratti.  Se  svariate,  c quasi  innumerevoli  sono  le 
relazioni,  che  le  convenzioni  libere  in  sul  bel  principio  ne- 
cessarie in  appresso,  stringono  gli  uomini  fra  di  loro;  le  ob- 
bligazioni le  quali  scaturiscono  dall’autorità  della  legge  deter- 
minano anch’  esse  un  altro  ed  ubertosissimo  fonte  d’  umane 
Rocco.  Trattalo  di  Diritto  Civile  oc.  23 
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relazioni.  Sovente  accade  che  nel  territorio  del  regno  s’ intra- 
prenda alcun’ amministrazione  d’affari,  relativi  a tutele  e a 
cure,  da  coloro  i quali  non  son  nostri  nazionali;  e questo 
quando  parte,  o tutto  il  lor  patrimonio  sia  posto  in  estere  re- 
gioni. Può  avvenire  ancora,  che  nel  regno  un  nazionale  sti- 
mandosi falsamente  debitore  din  ad  uno  straniero  qualche  cosa, 
In  quale  non  gli  sia  dovuta.  Or  in  questi  due  esempi,  che  ab- 
binai qui  recati,  come  per  far  anticipatamente  conoscere  l’uti- 
lità c l’importanza  della  materia,  non  poca  difficoltà  s’incontra. 
E primamente  v’  ha  luogo  a dubitare,  se  i forestieri,  i quali 
maneggino  una  tutela  o una  cura  lor  commessa  nel  regno, 
sicn  temiti,  per  gli  effetti  legali  dell’ amministrazione,  sopra 
i loro  beni  siti  altrove;  s’  entrino  i beni  stessi  a comporre  la 
garcnlla  della  loro  gestione;  se  risentano  l’impressione,  come 
quelli  esistenti  nel  regno,  dell'ipoteca  legale.  Imperciocché 
una  difformità  di  legislazione  si  può  fra  i due  Stali  frammet- 
tere, il  nostrale  dov’  é siala  maneggiata  la  tutela  o la  cura, 
e l’ estero  ove  sono  le  sostanze  del  tutore  e del  curatore.  E 
nel  secondo  degli  allegali  esempi,  non  é cosi  agevole  avvisar 
se  la  cosa,  la  qual’  è slata  nel  regno  indebitamente  trasferita 
altrui,  si  possa  ripetere,  quando  le  leggi  vigenti  nel  paese, 
cui  s’  appartiene  lo  straniero , a differenza  delle  nostre , per 
avventura  non  concedessero  la  ripetizione  dell’  indebito.  Ma 
ad  acutamente  investigar  la  cosa,  c risolvere  si  falle  e altre 
questioni  somiglianti  che  possan  nascere,  forza  è che  risaliamo 
per  un  poco  alla  sorgente  degli  obblighi  che  si  contraggono 
senza  convenzione;  ch’é  quinci  che  i veri  principi  scaturi- 
scono della  materia. 

li  fondamento  di  tali  obbligazioni , a ben  considerare , si 
trova  nell’  origine  della  proprietà  permanerne , la  qual  non 
si  perde  col  possesso  della  cosa,  come  ne’  tempi  in  cui  i po- 
poli non  son  per  anco  in  civil  comunanza  collegali,  ma  chie- 
dasi il  consentimento  del  proprietario.  Perché  quantunque  la 
, cosa  escisse  del  possesso  del  proprietario,  il  legame  che  la  slri- 
gnea  al  proprietario  medesimo  non  per  tanto  si  rompe;  essa 
continua  a far  parte  del  di  lui  patrimonio.  E quegli,  presso 
cui  é passala,  qual  che  fosse  il  titolo  mediante  cui  la  posseda, 
ha  debito  di  restituirla  a chi  n’é  il  vero  padrone.  Questa  ob- 
bligazione, la  quale  non  nasce  d’ alcun  contratto,  si  fonda  su 
l’ autorità  della  legge,  che  non  permette  che  niun  arricchisca 
col  danno  altrui,  ovvero  patisca  detrimenlo  nel  suo  per  alcun 
fatto  dell’  uomo.  E cosi  come  una  cosa  non  pnò  trapassar  del 
mio  nell’  altrui  dominio  senza  il  mio  consenso,  nissun  danno 
altresì  debbo  nella  proprietà  risentire  per  lo  fatto  di  chicches- 
sia , allorché  niuna  colpa  mia  v’  abbia  dato  causa  ed  incita- 
mento. 


599 

Laonde,  la  legge  cìyìle,  la  quale  ha  creala  la  slabile  pro- 
prietà, è la  sorgente  delle  obbligazioni  che  si  conlraggono 
senza  convenzione.  Ma  comechè  tutte  s’  appoggino  su  1’  au- 
torità della  legge,  non  per  tanto  é a notar  qualche  diversilà 
circa  la  genesi  loro.  E di  vero , alcune  non  han  bisogno  per 
esistere,  se  non  della  sola  potestà  della  legge  che  le  produce. 
Di  sfinii  guisa  sono  le  obbligazioni,  che  provengono  dalla  ge- 
slion  della  tutela  e della  cura,  e di  luti’  i pubblici  uffizi;  e tutte 
quelle  le  quali  nascono  ad  occasione  del  condominio,  e della 
confinazione  dei  fondi.  Per  alcune  altre  poi , oltre  all’  opera 
della  legge,  fa  di  mestieri  intervenga  alcun  fatto.  Dell’  uomo, 
e può  essere  lecito  o non  lecito,  cioè  innocente  o colposo.  Al- 
lorché il  fatto  è illecito,  sia  turpe  o non  turpe,  1*  obbligazione 
sta  solamente  dalla  parte  dell’  autore  di  esso,  come  negli  ob- 
blighi che  si  conlraggono  mediante  i delitti,  e i qunsi-delitti. 
Se  poi  il  fatto  non  è illecito , allora  o P autore  del  fatto  al- 
1’  altro , o P altro  a lui , o amendue  mutuamente  rimangono 
obbligali.  Cosi  nella  gestione  degli  affai  i altrui  il  fatto  det- 
1’  uomo  trovasi  nell’  opera  del  gestore , ma  P obbligazione 
che  ne  deriva  è comune  tanto  a lui  quanto  al  proprietario , 
le  cui  faccende  sono  stale  maneggiate.  Il  gestore  avrà  debito 
di  bene  e diligentemente  operare  il  vantaggio  del  proprieta- 
rio. Ma  questi  sarà  tenuto  a renderlo  indenne  delle  spese  util- 
mente fatte  (1).  Ovvero  cbiedesi  il  fatto  cl’un  caso  fortuito,  e 


(t)  Tuli’  i falli  di  cui  gli  uomini  son  capaci , e onde  possono  scatu- 
rire degli  obblighi,  eziandio  lor  mal  volentieri , si  patiscono  natural- 
mente in  leciti  e illeciti.  E quest’ ultimi  si  suddividono  in  turpi  e non 
turpi.  I leciti  costituiscono  propriamente  ciò  che  Giustiniano  ne’ Suoi 
Istituti,  e poscia  i dottori  del  gius  civile  hanno  appellato  quasi  contral- 
to. Post  genera  contractuum  enumerata , despiciamus  edam  de  iis 
Obligationibus , quae  quidem  non  proprie  nasci  ex  contractu  intelli- 
guntur  : sed  tamen  quia  non  ex  maleficio  substantiam  capiunt , quasi 
ex  contractu  nasci  videntur.  Inst.  L.  HI.  Presso  i giureconsulti  latini, 
costantemente  proseliti  degli  stoici  insliluti , della  voce  quasi  fa- 
cevasi  uso  qualunque  volta  si  voleva  significare  una  lai  cosa , la  (piale 
non  avendo  propria  nomenclatura , non  per  tanto  una  certa  analogia 
passava  fra  essa,  e un’altra  cosa  che  di  già  s’aveva  una  special  deno- 
minazione. Questa  analogia  si  iacea  servir  di  base  al  segno  del  nuovo 
concetto,  giuguendo  alla  voce  antica,  propria  di  altra  idea,  la  particola 
quasi.  Cosi  ritroviamo  nei  libri  del  romano  diritto  contratto  e quasi - 
contralto , delitto  e quasi-delitto , peculio  castrense  e quasi-castren- 
se , pupillare  e quasi-pupillare  ec.  Ma  la  espressione  di  quasi-con- 
tratto  quantunque  usala  dalle  nostre  leggi  civili,  come  negli  art.  1324 
e 1 325 , più  non  corrisponde  ai  principi  novellamente  adottati  ; ripe- 
tendo oggidì  tutte  le  obbligazioni,  le  quali  si  conlraggono  senza  con- 
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por  dir  più  vero,  dell’  ordine  divino,  medianlc  cui  s’ arrecano 
alcune  obbligazioni,  le  quali  non  dalla  scia  autorità  della  fogge 
possono  originare,  e molto  men  da  un  fatto  personale,  sia  di 
chi  rimane  obbligato,  sia  di  colui  al  quale  P altro  è obbligato.  - 
Cosi  allorché  un’inondazione  conduce  nel  fondo  nostro  la  roba 
altrui,  ci  strigne  il  debito  di  permettervi  l’ ingresso  al  padrone 
che  la  vuol  togliere.  E nel  periglio  del  naufragio,  ove  la  bi- 
sogna chiede  che  si  faccia  il  getto  d’alquanta  parte  delle  mer- 
catanzie,  quelli  le  cui  merci  sono  state  preservate,  debbono 
esser  partecipi  delle  patite  avarie.  Si  fatte  obbligazioni,  è bene 
il  vero,  ancor  derivano  dall’ autorità  della  legge,  ma  la  sor- 
gente primiera  si  rinvien  nell’  ordine  naturale.  Non  per  tanto, 
da  esse  a quelle  le  quali  piglian  origine  da  un  fatto  dell’  uo- 
mo, intercede  questo  divario.  Quando  le  line  son  mai  sempre 
giuste,  perchè  dipendenti  dalla  mano  della  Provvidenza,  che 
le  genera;  le  altre  per  lo  contrario,  perchè  sommesse  alla 
volontà  dell’uomo,  possono  alcuna  volta  esser  ingiuste,  c al- 
lora l’ obbligazione  che  ne  scaturisce,  stà  nel  riparare  il  dan- 
no prodotto. 


venzione , la  toro  origine  o dalla  autorità  della  legge , ovvero  da  lei , 
ma  ad  occasione  d’ un  fatto  proveniente  dall’  uomo  o dall’  ordine  di- 
vino ; tanto  che  non  è veramente  la  volontà  dell’  uomo , clic  entra  a 
stabilir  l’ impegno.  Veggasi  Domat  leggi  civili  lib.  3 tit.  4.  e Toullier 
lom.  II.  Il  quasi  contratto,  o diretn  meglio  quel  fatto  lecito,  onde  nasce 
alcuna  obbligazione , viene  egregiamente  definito  da  Ugon  Concito , 
factum  non  turpe,  quo  a ut  is  qui  fedi  atteri , atti  alter  ei,  aut  uter- 
que  alteri  sine  consensi!  obligatur.  Coinm.  De  J.  C.  XI.  C.  XIV.  In 
somma  da’  fatti  leciti  può  derivare  una  obbligazione , circoscritta  o al 
solo  autore  di  essi,  o al  terzo,  nella  cui  relazione  sta  l’ obbligo,  ovver 
estensiva  ad  amendue. 

I fatti  illeciti  poi,  secondo  che  sono  turpi  o non  turpi,  compongono 
i delitti  o i quasi  delitti.  Si  gli  uni  come  gli  altri  consistono  in  fare, 
o in  omettere  alcuna  cosa  comandata,  o vietala  dalia  legge.  Ma  dove- 
che  ne’ primi  interviene  il  proposito  di  nuocere  alimi , quanto  ai  se- 
condi il  danno  è l’ effetto  solamente  della  colpa  e della  negligenza.  Le 
obbligazioni,  le  quali  originami  dai  fatti  illeciti  turni,  si  ristringono  so- 
stanzialmente al  loro  autore;  e producono  due  effetti,  l’azion  pubblica 
per  l’applicazione  della  pena,  c l’azion  privata  per  la  riparazion  del 
danno,  che  il  fallo  criminoso  ha  prodotto.  Le  quali  obbligazioni,  è evi- 
dente, pigliano  origine  dall’autorità  della  legge,  senz’ alcuna  volontà  di 
colui  clic  resta  impegnalo.  — Per  gli  obblighi  poi , i quali  risultano 
da’ fatti  illeciti  non  turpi,  non  è necessario*  il  fatto  personale  di  chi 
resta  obbligato.  Si  può  essere  obbligato  eziandio  per  effetto  dot  danno 
N cagionato  dalle  cose,  e dalle  persone,  le  «inali  si  tengono  sotto  la  pro- 
pria custodia.  La  legge  in  lai  caso  gasliga  il  difetto  della  vigilanza. 
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Or  di  tali  obbligazioni,  le  quali  si  coni rnggono  senza  con- 
venzione, o fosse  che  nascano  dalla  sola  autorità  della  legge, 
ovver  dalla  legge  nel  tempo  stesso,  c da  un  fatto  dipendente 
dall’  uomo,  o dall’  ordine  naturale  delle  cose,  non  tutte  egual- 
mente e della  stessa  guisa  riflettono  la  proprietà  : Se  sottil- 
mente consideriamo,  si  fa  manifesto,  al  proposito  doversi  di 
quelle,  al  par  che  delle  altre  le  quali  sono  l’opera  del  libero 
consentire  degli  uomini,  discernere  una  duplice  spezie.  Alcune 
riguardano  direttamente  la  proprietà,  e non  mirano  le  per- 
sone se  non  come  posseditrici  dì  quella.  La  legge  in  la’  casi 
fissa  i mutui  obblighi,  a cui  ci  strigne  la  qualità  di  proprie- 
tario. Queste  obbligazioni  si  posson  dire  reali.  Alcun’  altre 
poi  riflettendo  indirettamente  la  proprietà,  si  riferiscono  alle 
persone,  e lor  s’  appiccano,  tanto  che  l’ abbandonamenlo  della 
cosa , nò  punto  nè  poco  le  immuta  o modifica.  E se  alla  pro- 
prietà s’  ha  pur  alcun  riguardo,  è perchè  debb’  essa  garentire 
gl’  impegni  e i debiti  del  padrone.  Or  le  obbligazioni  di  que- 
st’ altra  guisa  appellar  si  possono  personali.  Per  dir  brieve , 
come  nelle  obbligazioni  che  derivano  dalla  libera  volontà  dcl- 
1’  uomo,  bene  si  distinguono  le  reali  e le  personali,  lo  stesso 
vuoisi  stabilire  circa  a quelle,  le  quali  sono  dall’  autorità  della 
legge  generate. 

Fermata  cosi  l’origine  eia  natura  degli  obblighi  che  na- 
scono senza  convenzione,  e veduto  il  modo  com’  essi  riflettono 
la  proprietà,  per  discorrere,  quanto  agli  stessi,  dell’applica- 
zione delle  leggi  del  regno  alle  persone  straniere,  eh’  è il  no- 
stro scopo,  è bene  istabilir  alcuni  principi,,  i quali  terminino 
con  certe  norme  l’ampiezza  della  materia.  Questi  principi 
possono  ridursi  a tre. 

* Le  obbligazioni,  le  quali  riguardano  immediatamente 
* la  proprietà,  sono  dipendenti  dalla  legge  del  luogo  ov’  essa 
« è sita , sia  che  per  nascere  nbbian  quelle  bisognò  d’ alcun 
« fatto  dell’ uomo,  o del  caso  fortuito,  ovver  no. 

2.  « Le  obbligazioni,  le  quali  riflettono  le  persone  dirct- 
« tamcnie  sono  dipendenti  dalle  leggi  del  luogo,  a cui  elle 
« son  soggette,  quando  quelle  pigliano  origine  dalla  sola  au- 
« torilà  della  legge,  senza  l’intervenzione  d’ alcun  fatto.  Que- 
« sta  soggezione,  secondo  la  natura  degli  obblighi  che  s’im- 
« pongono,  nasce  o dalla  qualità  di  nazionale,  ovvero  di  stan- 
« ziafo,  o residente  di  passaggio  in  un  luogo. 

3.  « Queste  stesse  obbligazioni  personali  sono  dipendenti 
« dalle  leggi  del  luogo,  in  cui  alcuni  fatti  accadono,  allorché 
« il  concorso  di  tai  tatti  è necessario  all’esistenza  di  esse  ». 

Il  primo  di  fa’  principi  posa  sul  fondamento  dell’  indivi- 
duilà  degli  Stali.  Le  cose,  le  quali  son  poste  in  un  paese,  non 
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possono  venir  rcllc  dalle  leggi  d’ un  altro  paese.  Il  diritto  di 
regolare  il  modo  di  possederle,  e disporne  in  conformità  del- 
la pubblica  e privata  utilità,  non  puossi,  come  abbinm  detto 
più  volte,  ad  altri  appartenere  che  alla  sovranità  del  luogo, 
in  cui  esse  si  trovano,  o fingesi  che  sieno.  Il  secondo  s’ap- 
poggia alla  stessa  base.  Come  intorno  alle  cose  1’  imperio  si 
aspetta  al  reggitore  del  luogo  in  cui  quelle  son  site;  del  pari, 
alle  persone  si  dee  comandare  da  chi  le  tien  soggette.  Il  terzo 
principio  nè  pur  s’  ha  una  origine  diversa  da  quella  de’  due 
primi.  Imperciocché , per  l’ intervenzione  d’ alcuni  fatti , si 
contrae  una  certa  soggezione  alla  legge  del  paese,  ove  quelli 
accadono.  Ma  del  fondamento  di  questo,  terzo  principio  ancor 
più  ampiamente  qui  appresso,  dove  ne  faremo  la  spiegazione. 

CAPITOLO  XL. 


Spiegazione  del  primo  principio  — Conseguenze  che  dipendono  da  es- 
so—Alcune  esemplificazioni,  che  dimostrano  I’  applicazione  di  lai 
principio  — Del  condominio  — Del  vicinato  — Delia  forza  del  torren- 
te, e dell’  inondazione  — Come  lo  stesso  principio  si  debba  applicare 
a’  beni  mobili  — Nella  soggetta  materia,  essi  non  sono  regolati  dalle 
leggi  del  domicilio  del  proprietario,  ma  del  luogo,  dov’  effettivamente 
esistono  — Ragioni  di  colai  dottrina. 

Il  primo  principio  abbiam  detto  essere  « che  le  obbliga- 
< zioni , le  quali  risguardano  immediatamente  la  proprietà, 
« sono  dipendenti  dalle  leggi  del  luogo  ov’  essa  è sita,  sia  che 
« per  nascere  abbinn  quelle  bisogno  d’ alcun  fatto  dell’  uomo 
« o del  caso  fortuito,  ovver  no  ». 

Di  qui  discende  come  legittima  conseguenza,  che  tutte 
le  cose,  le  quali  son  poste  nel  territorio  del  regno,  quanto  è 
alle  obbligazioni  che  direttamente  riflettono  la  proprietà,  tanto 
che  il  padrone  non  riman  impegnato  che  ad  occasione  sola- 
mente del  possesso  di  quella,  debbano  di  necessità  sottostar 
all’  imperio  delle  nostre  leggi.  La  qual  cosa  debbesi  inten- 
dere, non  pur  delle  obbligazioni,  le  quali  nascono  solamente 
dall’ autorità  delia  legge,  ma  di  quelle  che  insiem  derivano 
dall’autorità  della  legge,  e dal  fallo  proveniente  dall’uomo 
o dal  caso  fortuito.  E perciò,  al  caso,  per  nulla  influisce  la 
condizione  di  coloro,  a cui  si  possan  quelle  riferire.  0 fossero 
essi  stranieri,  ovver  nazionali,  o appartenessero  ad  una  più 
tosto  che  ad  un’ altra  nazione,  gli  obblighi  Infissi  dalle  leggi 
nostre  alla  proprietà  collocata  nel  regno  rimangono  mai  sem- 
pre imperturbabili,  ancora  che  difformi  statuti  imperassero 
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nel  paese  di  quelli  che  ne  sono  i proprietari.  Ma  facciam  con 
gli  esempi  piu  chiara  la  teoria. 

1. "  Allorché  due  o più  persone  possedono  alcuna  cosa  in 
comune,  senza  che  fra  loro  sia  intervenuta  veruna  conven- 
zione, la  legge  mirando  alla  mutua  utilità  crea  nel  loro  rap- 
porto delle  obbligazioni.  Cosi  ciascun  condomino  è obbligato 
alla  divisione.  Niuno  può,  senza  il  consenso  dell’ altro,  far  in- 
novazione sul  fondo  comune.  Ciascun  rimpetlo  all’  altro  è te- 
nuto del  danno  da  lui  cagionato  sopra  la  cosa  comune.  Que- 
ste obbligazioni,  è manifesto,  concernono  la  proprietà,  e i pro- 
prietari ad  occasione  sol  del  possesso.  Ond'  è che  quantunque 
la  comunione  versasse  fra  stranieri,  ovvero  fra  un  estero  e un 
regnicolo,  non  ricevono  quelle  alcun  turbamento. 

2. °  Talvolta  alcuni  fondi  sono  così  situali , 1’  un  rispetto 
all’altro,  che  la  legge,  per  reciproca  comodilà  de’  proprie- 
tari , c affinché  non  rimanesse  inutile  la  proprietà,  ha  dovuto 
stabilire  alcune  necessarie  obbligazioni.  I fondi  inferiori  son 
soggetti  a raccogliere  le  acque , le  quali  naturalmente  sgor- 
gano dal  fondo  superiore.  11  proprietario  d’  una  sorgente  di 
acque  non  può  sviarne  il  corso,  quando  essa  serva  a satisfare 
a’  bisogni  degli  abitanti  d’ un  comune,  d’  un  villaggio,  o d’  un 
borgo.  Ciascun  proprietario  può  costrignere  il  suo  vicino  a 
mutuamente  fermar  i termini  eie’  loro  fondi  attigui.  Obblighi 
sì  fatti,  senz’  alcun  dubbio,  sono  inerenti  alla  proprietà,  e ri- 
flettono chiunque  fosse  il  posseditor  di  quella.  Dessi  germi- 
nano dalla  sola  autorità  della  legge. 

Ma  v’ ha  d’ alcuni  altri,  l’abbiam  detto,  i quali  per  esi- 
stere ban  bisogno  d’ un  fallo  dell’uomo,  o del  caso  fortuito , 
i quali  non  lasciano  di  mirare  anco  direttamente  la  proprietà. 

3. °  Il  proprietario  del  fondo  superiore,  il  quale  fa  alcuna 
cosa  che  gravi  la  servitù  del  fondo  inferiore,  è tenuto  de’ 
danni  cagionati  per  fatto  suo  al  padrone  di  quest’ultimo.  Al- 
l’esistenza di  questa  obbligazione,  oltre  all’ autorità  della  leg- 
ge, fa  uopo  del  fatto  dell’uomo.  Il  proprietario  di  un  fondo 
ha  il  diritto  di  far  isbarbnre  gli  alberi  impiantali  sul  fondo 
attiguo  ad  una  distanza  minore  che  non  è quella  chiesta  dalla 
consuetudine  o dalla  legge.  Sia  tal  diritto  nè  pur  nasce,  se 
non  dopo  il  fatto  del  proprietario,  il  (nude  ha  illegalmente  di- 
sposte le  piantagioni.  Or  queste  obbligazioni  riflettono  anco 
gli  stranieri,  atteso  clic  gravano  sopra  i fondi. 

4. °  Se  un  torrente  nella  sua  foga  svelta  una  grande  parte, 
c riconoscibile  d’ un  fondo,  c raggiunga  a un  altro  fondo, 
inferiore  o laterale,  il  proprietario  della  parte  distaccala  ha  il 
diritto  di  riclamarln.  Se  un’  inondazione  rovesciando  un  edi- 
lizio ne  trasporti  i materiali  c i mobili  nel  fondo  altrui,  il  prò- 
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prictario  di  questo  é tenuto  a permettervi  l’ ingresso,  affinchè 
si  possa  dall’  altro  recuperare  il  suo.  Ta’  diritti  e obblighi  cor- 
relativi, egli  è il  vero,  son  stabiliti  dall’  autorità  della  legge, 
ma  ad  occasion  del  fatto  provenuto  dal  caso  fortuito,  o per 
dir  meglio,  dall’  ordine  divino.  Essi  riflettono  eziandio  gli  stra- 
nieri. La  ragione  è la  stessa  di  quella  recata  di  sopra,  perciò 
che  riguardano  immediatamente  la  proprietà.  • 

Ma  non  vogliamo,  quanto  alla  spiegazione  di  questo  pri- 
mo principio  fra  i tre  proposti  di  sopra,  dissimular  una  dif-, 
ficollà,  che  naturalmente  si  potrebbe  suscitar  intorno  alla  pro- 
prietà dei  mobili.  É stala  agevole,  quanto  è alle  cose  immo- 
bili, 1’  applicazione  del  principio  che  trattiamo.  Conciossiaché 
gl’  immobili  hanno  sede  stabile  e permanente , e sono  natu- 
ralmente retti  dalle  leggi  del  luogo  dove  esistono.  Per  le  cose 
mobilitai  contrario,  non  avendo  esse  una  posizion  fissa  e sta- 
bile, vale  il  principio,  come  abbinili  detto  di  sopra,  che  si  re- 
putino per  legai  finzione  esistere  nel  luogo,  dove  il  proprie- 
tario tiene  il  domicilio  suo.  Or  può  di  leggieri  accadere,  che 
la  stessa  cosa  mobile,  la  quale  sia  in  comunione,  s’appartenga 
simultaneamente  a due  persone  , che  abbiano  il  domicilio  in 
diversi  paesi.  Fin  possibile,  che  si  tratti  d’ alcuna  obbligazione, 
la  qual  rifletta  due  cose  mobili,  di  cui  1’  una  sia  d’ un  regni- 
colo, l’ altra  d’ un  forestiero.  In  la’  casi,  se  nel  domicilio  d’ un 
proprietario  stia  una  legislazione  non  conforme  a quella  che 
imperi  nel  domicilio  dell’  altro  proprietario , fatmenteehè,  se- 
condo i dettami  dell’ima  o dell’altra,  una  diversa  obbliga- 
zione ne  risulti,  è manifesto  non  potersi  seguitar  nel  tempo 
stesso  gli  statuti  d’amendue  i domicili.  Altramente,  lo  stesso 
obbligo  per  avventura  potrebbe  nell’  atto  stesso  essere  e non 
essere.  Essere,  secondo  gli  statuti  vigenti  nel  luogo  dove  sta 
il  domicilio  d’  un  proprietario.  Non  essere^  secondo  le  prescri- 
zioni stabilite  nell’  altro.  Ma  se  non  puossi  ad  un’  ora  a tult*  e 
«lue  i domicili , a quale  poi  d’  essi  si  vorrà  in  preferenza  trar 
dietro.  F mestieri  far  ritorno  a’  principi  primitivi  della  ma- 
teria. 

I boni,  fi’ abbiano  detto  tante  volle,  e giova  pur  ridirlo) 
son  retti  dalle  leggi  del  luogo,  dove  son  sili.  E questa  pre- 
rogativa della  sovranità  territoriale,  la  qual’  è imperturbabile 
rispetto  alle  cose  immobili,  ha  dovuto  soflerir  una  necessaria 
eccezione  circa  alle  cose  mobili.  Essendo  esse  per  natura  ca- 
paci d’ immutar  successivamente  la  sede  loro  in  pochissimo 
spazio  di  tempo,  non  sarebbe  stato  cosi  facile  diffinire  al  reg- 
gimento delle  leggi  di  qual  paese  avesser  a sottostare.  Di  qui 
la  necessità  di  supplire  al  vóto,  dirò  cosi  della  natura,  sta- 
bilendo un  luogo  fisso,  dove  le  cose  mobili  se  realmente  non 
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sono,  Almanco  si  reputino  che  sieno.  Questo  luogo,  si  è ve- 
duto, è quello  del  domicilio  del  proprietario,  dove  il  più  delle 
volte  trovasi  la  maggior  parte  de’  beni  mobili,  o almeno  si 
possono  più  agevolmente  e più  prestamente  a sua  posta  tra- 
slocare, ovvero  perchè  credesi  essere  questa  la  volontà  pre- 
sunta del  proprietario  stesso.  Ma  è pur  troppo  vero  che  sif- 
fatto stabilimento  fondasi  sul  diritto  delle  genti,  ed  è l’ effetto 
della  mutua  compiacenza  delle  nazioni.  Il  ben  dell’  universa- 
lità n’  è stato  la  cagion  finale.  La  severità  della  ragion  poli- 
tica degli  Stati  adùomanderebbe,  che  i beni  mobili  fossero 
retti  dalle  leggi  del  luogo  ove  naturalmente  esistono.  Odasi 
sul  proposito  Giovanni  Voct,  il  quale  sembra  aver  indagalo 
il  fondamento  vero  della  materia  : Mobilium  ratione  in  dispo- 
sitionibus  teslamentariis,  dum  quaerilur  an  illae  in  univer- 
sum permiltcndae  sint  necne,  uli  ab  intestalo  successionibus, 
donationibns  inter  conjuges  vetitis,  permissisve , et  aliis  si - 
milibus,  de  juris  rigore  communi  quasi  gentium  omnium 
consensu  laxatum  est,  sic  ut  ex  comi  tate  profecta  regala 
praxi  universali  invaluerit,  mobilia  in  dubio  regi  lege  loci, 
in  quo  eortim  dominus  domicilimi  fovet,  ubicumque  illa  vere 
exliterint  (t). 

A buon  conto,  è stato  per  un  tacito  consentimento  delle 
genti , che  s’  è introdotta  questa  eccezione  alla  severità  de’ 
principi  del  diritto  politico  degli  Stati.  Or  la  ragione  stessa 
di  questo  stabilimento  ben  ci  fa  conoscere  i veraci  termini  di 
esso.  Se  quella  si  rinvien  nella  necessità  di  risaper  con  quali 
statuti,  quanto  è agli  oggetti  mobili,  s’ abbia  a reggere  e tem- 
perar la  successione,  e la  facoltà  di  testare  e ricevere  per  te- 
stamento, s’é  fondata  su  i principi  dell’  utilità  comune;  è in- 
dubitato che  debba  un  tale  stabilimento  cessare,  quantunque 
volta  non  siasi  ne’  termini  di  questa  necessità,  quando  importi 
esso  maggior  inccrtitudine  di  diritti  c di  obbligazioni.  É al- 
lora veramente  il  caso  di  tralasciar  la  ragion  delle  genti , e 
far  ritorno  alla  ragion  politica  di  ciascuno  Stato.  La  qual  cosa 
ecco  come  si  verifica  nella  materia , di  cui  stiam  trattando. 
Quando  o la  stessa  cosa  indivisa  s’  appartenga  a due  padroni 
aventisi  diverso  domicilio;  ovver  quando  di  due  cose,  nella 
cui  relazione  nasce  il  diritto  e T obbligo  rispettivo,  la  prima 
s’ aspètti  ad  uno,  e l’ altra  ad  un  altro  proprietario,  è evidente 
che  se  si  volesse  seguitar  il  dettame  del  diritto  delle  genti  , 
si  verrebbono  a confondere  i diritti  e le  obbligazioni  e si  ri- 
durrebbe a non  più  risapere,  se  quelli  in  realtà  stessero,  e 
da  quale  parte  veramente  fossero.  Ma  veniamo  agli  esempi. 

(1)  Tit.  111.  ad  Pandect.  p.  II. 
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Può  accadere  che  uno  Scozzese,  e un  nazionale  s’ab- 
biano In  comune  una  quantità  di  frumento,  la  qual  trovisi 
nel  territorio  del  regno.  Se  s’intendesse  trar  dietro  al  prin- 
cipio, che  la  cosa  mobile  si  giudica  essere  nel  luogo,  dove  il 
proprietario  tiene  il  domicilio,  dovremmo  inferirne  che  la  stessa 
cosa,  la  medesima  quantità  ai  frumento  sia  nel  tempo  stesso 
in  due  luoghi,  in  Iscozia  e in  Napoli.  Ma  questo,  oltreché  ri- 
pugna manifestamente  a’  principi  delle  verità  primitive,  nella 
possibile  diversità  degli  statuti  de’ due  paesi,  arrecherebbe 
confusione  di  diritti  e d' obbligazioni.  Può  accadere  ancora , 
che  di  due  cose,  le  quali  s’ appartengano  a persone  di  diversa 
nazione,  1’  una  acceda  all’  altra  in  forza  della  commistione  o 
(Iella  confusione,  ovver  che  possedendosi  da  uno  la  cosa  venga 
dall’  altro  specificata.  In  questo  coso  è chiaro,  come  nell’  esem- 
pio antecedente,  non  potersi  insiem  seguitar  le  leggi  del  do- 
micilio dell’  uno  e dell’altro  proprietario,  trattandosi  della  com- 
mistione e della  confusione  ; o le  leggi  del  proprietario,  e di 
colui  che  ha  composta  la  nuova  spezie,  se  si  tratta  della  spe- 
cificazione. La  legge  d’  uno  de’  domicili  potrebbe  venir  in  col- 
lisione con  quella  dell’altro,  e la  conseguenza  sarebbe  irre- 
fragabilmentc  quella  d’ignorar  il  diritto  rispettivo  de’ pro- 
prietari. 

Ondeché,  in  ta’  casi  non  si  può  applicare  il  principio  del 
diritto  delle  genti,  cioè  di  regolare  i beni  mobili  con  gli  sta- 
tuti del  domicilio  del  proprietario.  In  iseambio,  deesi  trar  die- 
tro a quello  del  diritto  politico,  il  quale  vuole  che  i beni  si 
reggano  con  le  leggi  proprie  del  territorio,  in  cui  natural- 
mente esistono.  « In  generale,  dice  Vaitei,  tutto  quello  che  si 
trova  nel  territorio  d’  un  paese  é sommesso  ali’  autorità  del 
Sovrano,  c alla  sua  giurisdizione;  se  si  eleva  qualche  contro- 
versia circa  agli  effetti,  e alle  mercatanzie  che  si  trovano  nel 
paese , o che  vi  sono  di  passaggio,  la  decisione  s’ appartiene 
al  gindice  del  luogo  (d)  ».  Qui  la  ragion  politica  la  vince  su 
la  ragione  delle  genti.  E siccome  quando  non  sta  questo  si- 
multaneo concorso  di  proprietari  in  su  la  stessa  cosa,  nolo  o 
dal  condominio  o dall’  accessione  o da  altro  titolo,  alla  vece  si 
tratti  de' diritti  e delle  obbligazioni  d’  un  solo,  senza  relazione 
ad  altro  proprietario,  vale  la  massima  di  non  doversi  decidere 
con  le  leggi  della  ragion  politica  le  cose  spellanti  alla  ragione 
internazionale.  Così  essendo  la  cosa  nel  suo  rovescio,  deve  aver 
luogo  la  massima  contraria,  di  non  doversi  cioè  giudicare  con 
le  leggi  di  questa  le  questioni  concernenti  quella  facoltà.  È 
qui  propriamente  il  caso  che  fa  di  mestieri  discoprir  il  rap- 
ii) Droit  de t Gens.  Lib.  IV.  Cap.  Vili. 
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portOj  che  le  leggi  hanno  con  l’ ordine  delle  cose,  intorno  n 
cui  dispongono  * Vi  sono  adunque  (cosi  il  Barone  di  Monte- 
squieu) differenti  ordini  di  leggi,  e la  sublimità  della  ragione 
umana  consiste  noi  sapere  bene  a quale  di  questi  ordini  si  ri- 
feriscano principalmente  le  cose,  intorno  alle  quali  si  debbono 
fare  degli  stabilimenti,  e in  isebivare  la  confusione  ne’  prin- 
cipi, da’ quali  gli  uomini  han  da  essere  governali  (1)  ».  Il  dello 
da  Montesquieu  rispetto  alle  leggi  da  fare,  va  al  caso  nostro 
dirittamente  applicalo  a quelle  già  falle. 

CAPITOLO  XLI. 

Spiegazione  del  secondo  principio  — Conseguenze  .che  dipendono  da 
esso  — Applicazione  al  caso  degli  uffìzi  pubblici— Come  gli  stranieri 
son  tenuti  a sostenerne  il  carico  — Deli’  ipoteca  legale  conira  i fo- 
restieri nel  caso  dell’ esercizio  di  tutele  e di  cure  conferite  nel  regno. 

Questo  secondo  principio  si  c : « Le  obbligazioni,  le  quali 
« riflellono  le  persone  direttamente,  sono  dipendenti  dalle  leggi 
« del  luogo,  a cui  elle  sono  soggette,  quando  quelle  pigliano 
« origine  dalla  sola  autorità  della  legge,  senza  la  intervenzione 
« d’  alcun  fatto.  Questa  suggezione,  secondo  la  natura  degli 
« obblighi  che  s’ impongono,  nasce  o dalla  qualità  di  nazionale, 
« ovvero  di  stanzialo,  o residente  di  passaggio  in  un  luogo.  » 

Di  qui  deriva  V obbligazione  a’  cittadini  d’  accettare  gli 
uffìzi  pubblici,  anco  lor  malgrado,  o fosse  clic  quelli  mirassero 
al  comun  bene,  come  le  cariche  civiche,  ovvero  riguardas- 
sero la  privala  utilità,  come  le  tutele  e te  cure.  Conciosftiaebè 
tali  uffìzi  inducono  un’  obblignzion  personale,  comune  a luti’  i 
regnicoli  che  non  ne  sien  indegni.  E di  qui  nasce  eziandìo  da 
parte  de’  forestieri  il  dover  di  non  ricusare  lineili  fra  tali  uf- 
fizi, i quali  sieno  offacevoli  alla  condizion  loro.  E per  vero, 
s' eglino  non  son  soggetti  alle  leggi  nostre  nella  qualità  di 
cittadini,  di  certo  clic  il  sono  come  passeggicri  o residenti  nel 
regno,  ovver  ammessi  a qui  stanziare.  Ond’  è che  avendo  di- 
mostralo di  sopra,  che  gli  stranieri,  i quali  son  ammessi  dal 
governo  a (issare  il  domicilio  nel  regno,  hanno  la  capacità  di 
essere  tutori  e curatori  non  pur  degli  altri  forestieri,  ma  dei 
nazionali  ancora,  e quelli  che  sono  qui  sol  residenti  o di  pas- 
saggio possono  essere  de’  soli  stranieri , ne  seguita  non  aver 
essi  la  facoltà  di  ricusar  colali  uffìzi,  allorché  quelli  vengali 
loro  conferiti.  Come  sudditi  temporanei  son  essi  sotto  la  mano 

(I)  Spirito  delle  leggi.. Lib.  XXVI.  Cap.  I. 
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delle  nostre  leggi,  e perciò  debbono  sostenere  tutte  quelle  ca- 
riche, le  quali  non  sono  incompatibili  con  la  lor  condizione. 

È dicevole  che  dalle  stesse  leggi,  onde  traggono  tanta  utilità 
e garentìa  alle  loro  persone  e a’  loro  beni,  scaturisca  anco  per 
essi  alcuna  parte  de’  pesi  della  civil  compagnia. 

Ma  questa  obbligazione  in  parte  ripete  P origine  da  una 
sorgente  ancor  più  alta.  È nell’ordine  della  società  umana, 
che  chi  non  può  aver  cura  di  sé  stesso  sia  per  altri  difeso. 
Or  questa  difensione  non  sta , come  abbiam  veduto  di  sopra, 
meglio  collocata  che  nelle  mani  de’  congiunti,  a cui  la  natura 
stessa  par  che  affidi  questo  pietoso  uffizio.  Onde  i forestieri, 
i quali  dimorano  nel  nostro  territorio,  hanno  un  naturai  ob- 
bligo d’ accettare,  e ben  condurre  le  tutele  e le  cure  di  co- 
loro che  sono  della  loro  schiatta. 

E poiché  la  condizione  dello  straniero,  a cui  si  commette 
nel  territorio  del  regno  l’amministrazione  delle  altrui  faccende, 
non  debb’  essere  migliore  e più  vantaggiosa,  che  non  è quella 
del  nazionale  versantesi  in  simile  uffizio  ; è però,  che  al  par  di 
questo,  i beni  di  quello  formar  debbono  il  soggetto  della  ga- 
renlìa  dello  gestione.  E ne’ casi,  in  cui  secondo  le  leggi  del 
regno  è prescritta  l’ipoteca  legale,  questa  graverà  eziandio 
il  patrimonio  dello  straniero;  al  quale  per  certo  nulla  varrebbe 
addurre  in  contrario  le  leggi  del  suo  paese,  come  quelle  che 
per  a caso  non  ingiungessero  si  fatta  obbligazione.  L’ ipoteca 
sopra  i beni  del  tutore  é un  effetto  legale  dell’  esercizio  della 
tutela.  E se  lo  straniero,  rome  abbiam  veduto,  è soggetto  tal- 
volta ad  esercitare  degli  uffìzi  pubblici,  è bene  giusta  e naturai 
cosa,  che  tuli’  i pgsi  e le  obbligazioni  risenta  che  sono  a quelli 
annessi. 

Le  cose  fin  qui  delle  intorno  alle  tutele  e alle  cure,  che 
s’  esercitino  nel  territorio  del  regno  dagli  stranieri,  fanno  ben 
comprendere  fin  dove  si  distendano  le  loro  obbligazioni , e 
come  nella  qualità  di  residenti,  ovver  ammessi  a fissare  nel 
regno  il  lor  domicilio,  possano  comportar  la  soggezione  delle 
leggi  nostrali.  Perché  tralasciamo  di  sviluppare  vie  più  la  ma- 
teria, arrecando  altre  esemplificazioni  d’  obblighi,  i quali  sono 
e possono  venir  loro  imposti.  Sol  diciamo  maggiori  relazioni 
passare  con  gli  esteri  stanziali  nel  regno,  e minori  con  quelli 
che  vi  sono  sol  di  passaggio.  Più  largo  imperio  le  nostre  leggi 
avere  sopra  quelli,  più  angusto  sopra  questi,  cui  siringe  allo 
Stato  solamente  il  legame  d’  un  passeggierò  soggiorno. 


Digitized  by  Google 


CAPITOLO  XL1I. 


*oy 


Spiegazione  del  terzo  principio  — Investigazione  dell’  origine  e del  fon- 
damento di  questo  principio  — Esso  non  si  fonda  su  la  presunta  vo- 
lontà di  coloro,  clic  s’ obbligano  — In  ciò  vi  è differenza  fra  gl’  impe- 
gni nascenti  dalle  convenzioni  umane,  e quelli  che  si  contraggono 
senza  convenzione  — Bensì  si  fonda  su  la  necessità,  Li  qual  \uole 
che  s’ appartenga  alle  leggi  del  luogo,  dove  alcuni  fatti  accadono,  la 
definizione  de’  diritti  e degli  obblighi  che  da’  fatti  stessi  scaturisco- 
no — Lo  stesso  principio  e una  conseguenza  dell’ altro  più  alto,  fis- 
sato nel  primo  capitolo  del  primo  libro  di  quest’  opera  — Esempli- 
ficazione della  teoria,  tratta  dal  fatto  della  gestione  degli  affari  ma- 
neggiali nel  territorio  del  regno  — Altra  tratta  dal  ritrovo  della  cosa 
altrui  — Altra  pigliata  dalla  ripetizione  dell’  indebito  — Altra  derivala 
dal  risarcimento  de’ danni  ed  interessi  in  caso  di  delinquenza  — Al- 
tra desunta  dal  danno  cagionato  dalla  rovina  d’ un  edilìzio  per  manco 
di  riparazione  — Altra  presa  dal  danno  cagionalo  dal  commesso  ind- 
i’ esercizio  delle  funzioni,  a cui  è stato  egli  addetto  — Caso  giudicato 
dalla  G.  Corte  Civile  di  Napoli  intorno  ad  un’avaria  accaduta  nel  mare 
di  Russia  ad  una  nave  inglese  — Conclusione  di  questo  capitolo. 


Questo  principio,  come  abbiatn  veduto,  è « Le  obbliga- 
« zioni,  le  quali  riflellono  le  persone  direttamente,  sono  di- 
ti pendenti  dalle  leggi  del  luogo,  in  cui  alcuni  fatti  accadono 
« allorché  il  concorso  di  tai  fatti  è necessario  all’  esistenza  di 
« esse  ». 

Innanzi  di  progredire  alle  conseguenze,  le  quali  derivano 
da  quest’  altro  principio,  giova  qui  investigarne  un  po’  più  a 
lungo  1’  origine  e ’l  fondamento  ; per  avventura  non  appre- 
scntando  esso,  a prima  giunta,  la  stessa  perspicuità,  la  quale 
involgono  i due  altri  di  già  disputali  di  sopra. 

Fra  gli  obblighi,  che  si  conlraggono  senza  convenzione, 
ma  vengon  prodotti  dall’ autorità  della  legge,  v’ha  d’ alcuni, 
come  ahhiam  detto,  alla  cui  esistenza  fa  uopo  che  preceda 
alcun  fatto  dell’  uomo.  Cosi  la  legge  non  potrebbe  prescrivere 
la  ripetizione  dell’ indebito,  se  non  fosse  già  alcuno,  il  qual 
riceva,  o per  errore  o scientemente,  una  cosa  che  non  gli  sia 
dovuta.  Non  potrebbe  nella  geslion  degli  affari  altrui  definire 
le  obbligazioni  e i diritti  rispettivi  del  gestore,  e di  chi  si  tratta 
1’  affare , se  non  fosse  alcun  che  imprenda  un  tal  maneggio. 
Similmente,  non  potrebb’  ella  a colui  che  rinviene  una  cosa 
per  altri  perduta,  imporre  l’ obbligo  di  restituirla  al  padrone, 
senza  che  vi  sia  il  fatto  dell’  avvenirsi  nella  cosa  stessa. 

Ma  poiché  sì  fatta  spezie  d’ obbligazioni  han  bisogno,  per- 
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chè  siicno,  d’ alcun  fallo  dell’  uomo,  è però  che  non  da  altre 
leggi  vanno  meglio  rette  e temperate,  che  da  quelle  vigenti 
nel  luogo  ove  il  fallo  accade,  il  qual  n’  è come  il  principio 
e ’l  fondamento.  E cosi  come  negli  obblighi,  che  partorisce  la 
convenzione,  debbesi,  quanto  è alla  validità  e alla  natura  e 
alla  estension  di  essi,  per  1’  ordinario  tener  dietro  alle  leggi 
del  luogo  ove  il  paltò  si  stabilisce  (1);  al  pari  in  quegli  ob- 
blighi cne  crea  la  legge  ad  occasion  d’ un  fatto  dell’  uomo,  deb- 
besi slar  olle  leggi  del  luogo  ove  tal  fatto  avviene.  Ma  la  ra- 
gione dell’ una  e dell’altra  dottrina  non  è la  stessa;  bisogna 
attingerla  a fonti  diversi.  La  ragione  della  prima  dottrina  in- 
torno alle  obbligazioni  paltovite  s’appoggia,  come  direni  di 
sotto,  al  fondamento  della  presunta  volontà  delle  parli  con- 
traenti; e perciò  cessa  qualunque  volta  alla  presunzione  sot- 
tentri la  volontà  significata  in  contrario.  La  ragione  dell'altra 
teorica  relativa  agli  obblighi  Che  si  contraggono  senza  conven- 
zione è d’un  ordine  più  elevalo.  Non  si  può  in  quest’ ultima 
sorta  d’ obbligazioni  presumere  la  volontà  di  coloro  che  son 
obbligali,  a conformarsi  più  presto  alle  leggi  d’  uno  che  d’  un 
altro  Stato.  L’origine  di  esse  si  trova  nell’ autorità  della  legge. 
È dessa  che  le  genera,  ma  sul  fondamento  d’un  fatto  che 
debbe  precedere.  La  volontà  privata  degli  uomini  non  v’  in- 
fluisce; che  anzi  s’  ella  potesse  esercitarvi  qualche  forza , la 
natura  di  questi  obblighi  verrebbe  immantinenti  tramutala , 
perciò  che  non  più  la  legge , ma  il  patto  li  produrrebbe.  Cosi 
se  chi  intende  maneggiar  I’  altrui  faccende,  anzi  d’ intrapren- 
dere la  gestione,  ignaro  il  padrone,  lo  interpelli,  e seco  Ini 
stabilisca  che  s’  abbina  quelle  a trattar  d’  una  maniera  anzi 
che  d’  un’  altra , c interpelrare  e definire  secondo  gli  statuti 
d’  un  luogo  più  tosto  che  d’  un  altro;  egli  di  certo  men  dalla 
legge  verrebbe  obbligato,  ad  occasione  del  fatto  della  gestione, 
che  dal  patto  passato  fra  lui  e quell’ altro,  del  cui  affare  si 
è incaricato.  Parimente,  l’ obbligazione  di  chi  rinvien  la  cosa 
altrui,  avrebbe  la  mistura  della  privata  convenzione,  se  non 
appena  che  quella  é venuta  nelle  sue  mani,  s’ obbligass’ egli 
direttamente  col  padrone  di  restituirgliela.  Non  può  dunque 
la  volontà  di  coloro  che  restano  obbligati  essere  la  base,  so- 
pra cui  si  fondi  la  ragione  della  dipendenza  di  tali  obbliga- 
zioni. 

Il  principio  vuoisi  rinvenire  nella  necessilà.  Se  non  ò alle 
leggi  del  luogo , dove  il  fatto  accade  ; che  s’  appartenga  di 
definire  e regolare  le  obbligazioni  e i diritti , che  dal  fatto 
stesso  scaturiscono,  per  certo  che  non  si  saprebbe  a quali 

( 0 Si  vedano  i capitoli  VII  e Viti  del  3°  libro. 
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leggi  attribuir  1’  esercizio  di  colai  facoltà.  Non  alle  leggi  del 
luogo,  ov’  è il  domicilio  di  coloro,  nella  cui  relazione  nasce 
1’  obbligo , perché  non  sarebbe  ninna  ragione  per  anteporre 
più  tosto  il  domicilio  dell’  uno  che  dell’  altro  obbligalo.  Sa- 
rebbe necessario  far  ricorso  ad  alcuna  convenzione  fra  le  parli; 
ma  la  convenzione , si  é dello , travolge  la  natura  delle  ob- 
bligazioni, di  cui  disputiamo.  Ma  un’allra  ragione  di  cotal  si- 
stema vuoisi  ripetere  dalla  soggezione,  che  alcuni  falli  ci  ar- 
recano alle  leggi  del  luogo  ove  intervengono.  L’uomo  é il 
soggetto  della  legge  non  pure  per  la  sua  persona , e per  i 
beni  che  possiede,  ma  per  le  azioni  di  cui  è capace  (1).  E sic- 
come, quanto  c alla  persona,  sottosta  alle  leggi  del  luogo  ove 
lien  il  domicilio  suo;  e rispetto  ai  beni,  a quelle  deb  luogo 
ov’ essi  son  siti;  così  per  le  azioni  va  naturalmente  sommesso 
alle  leggi  del  luogo,  dove  i fatti  s’operano.  E dappoi  che  il 
fatto  dell’ uomo  è il  principio,  sopra  cui  fondasi  l’ obbligazione 
che  la  legge  produce,  quinci  è che  non  pure  l’autore  di  quello 
riman  obbligato  secondo  gli  statuti  del  luogo  ov’  esso  si  pra- 
tica, ma  il  terzo  ancora,  nella  cui  relazione  nasce  l’ impegno, 
allorché  ne  derivino  mutui  diritti  e doveri.  Questi  comcchè 
nazionale  d’altro  paese,  diverso  da  quello  dov’é  accaduto  il 
fallo,  il  qual  dà  occasione  all’  obbligazione,  e altrove  pur  re- 
sidente, non  può  schivar  gli  effetti  delia  legge,  che  il  fatto  ac- 
caduto nel  circuito  del  territorio  ad  essa  soggetto,  ha  susci- 
tati. Facciam  con  un  esempio  più  chiara  la  dottrina. 

Se  un  nazionale  imprenda  la  rifazion  d’una  casa  di  dominio 
d’ un  forestiero,  sita  nel  regno,  ignaro  il  proprietario;  egli, 
mediante  il  fatto  della  restaurazione,  strigne  sé  stesso  e lo 
straniero  a quegli  obblighi,  che  le  leggi  del  regno  impongono 
al  gestore  degli  affari  altrui,  e a colui  il  di  cui  affare  é trat- 
talo. Sé  stesso,  perchè  ha  egli  operata  la  rifazione  della  casa 
sotto  l’imperio  delle  leggi  nostre.  Il  forestiero,  perciò  che  il 
fatto  medesimo  é il  principio  delle  mutue  obbligazioni  e dei 
mutui  diritti  ebe  ne  derivano,  e un  necessario  rapporto  passa 
infra  le  une  e gli  altri.  Perchè , se  le  leggi  nostre  ingiungono 
al  gestore  l’obbligo  di  condurre  a termine  il  maneggio  delle 
faccende  altrui,  suppongono  già  nel  padrone  il  diritto  d’ esi- 
gerne 1’  adempimento.  E se  le  leggi  danno  al  primo  il  diritto 
dell’  indennità  per  la  fatta  restaurazione , presumono  nel  se- 
condo il  dovere  di  tanto  adempire.  Or  se  quegli,  il  cui  affare 
è stalo  maneggiato , potesse  per  avventura  da  altra  legisla- 
zione ripetere  i suoi  diritti  e i suoi  obblighi,  che  da  quella 
onde  il  gestore  li  trae , ne  verrebbe  che  le  stesse  obbliga- 

(i)  Vedi  il  capitolo  I.  del  primo  volume. 
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zioni  e gli  stessi  diritti  insiemi  sarebbono  e non  sarebbono  ; 
potendo,  nella  sconformilà  de’ vari  statuti,  all’ obbligazione  non 
corrispondere  il  diritto,  e viceversa. 

E se  il  fatto  é il  fondamento,  sopra  cui  la  legge  poggia 
1’ obbligazione , v’ha  ancora  un’altra  ragione  di  seguitar  la 
legge  del  paese,  nel  cui  territorio  il  fatto  stesso  é intervenuto. 
Se  altramente  fosse , si  giudicherebbe  con  gli  statuii  di  un 
paese  de’  diritti  e delle  obbligazioni  nascenti  da  un  fallo  ac- 
caduto in  un  altro  paese , la  cui  conoscenza , per  la  distanza 
la  qual  s’ intrometta  d’  uno  regione  all’  altra  , andrebbe  co- 
stantemente circondato  da  difficolto  or  più  or  men  inestrica- 
bili. Talinenteché , s’  è secondo  l' ordine  della  società  umana 
che  alcuni  obblighi  stieno,  ancora  che  da  nissuna  convenziono 
generali , lien  pure  al  buon  ordinamento  che  tali  obblighi  sieno 
stabiliti  e determinati  da  quelle  leggi,  le  quali,  secondo  la  na- 
tura delle  cose,  fossero  a questo  meglio  atteggiate. 

In  somma,  che  le  obbligazioni  personali,  le  quali  germinano 
dalla  legge  ad  occasion  d’  alcun  falto  dell’  uomo  , sieno  di- 
pendenti dagli  statuti  del  luogo  ove  il  fatto  accade , è un 
principio , il  quale  insiem  s’ appoggia  all’  ordine  necessario 
delle  cose,  e alla  soggezione  che  le  azioni  nostre  naturalmente 
ci  partoriscono  alle  leggi , sotto  il  cui  imperio  vengono  esse 
praticate.  Ralionc  actuum  subjiciunlur , così  Erzio,  cujusque 
generis  personae,  etiam  advenae,  sive  exleri,  vel  Iranseuntes, 
vel  negoliorum  suorum  causa  ad  tempus  in  civitate  cornmo- 
rantes,  quatenus  nimirum  ibi  agunt , v.  g.  conlrahunl , vel 
delinquunt  (1).  - 

Or  raccogliendo  in  uno  le  cose  fin  qui  disputate,  e riferen- 
dole al  nostro  proposito , possiam  tenere  ed  affermare , che 
allora  quando  nel  territorio  dei  regno  interviene  alcun  fatto, 
s’ aspetti  alle  leggi  nostre  definire  le  obbligazioni  e i diritti 
che  ne  risultano,  tanto  per  chi  è l’autore  di  esso,  quanto  per 
colui  che  ne  rimane  obbligato  senza  il  concorso  dell’  opera 
sua.  E questo,  si  quando  l’autore  del  fallo  fosse  un  nazionale, 
si  quando  fosse  un  forestiero.  Ma  venghiamo  ad  alcune  esem- 
plificazioni, onde  meglio  resta  chiarita  la  dottrina. 

4.°  Se  uno  straniero  rinvien  nel  territorio  del  regno  alcuna 
cosa,  la  quale  s’appartenga  sia  a un  nazionale  sia  ad  un  altro 
straniero , ad  esaminar  quali  sono  i suoi  obblighi  e quali  i 
diritti,  vuoisi  stare  alle  regole  dettate  dalle  nostre  leggi.  Per* 
ché  sarà  egli  tenuto  di  restituirla  al  padrone.  Ma  se  avrà  patite 
delle  spese  per  la  conservazione  della  cosa  stessa,  non  gli  si 
potrebbe  ricusar  il  diritto  dell’  indennità.  E questo  ancora 

<0  De  coll.  leg.  Sect.  IV.  p.  IV. 
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quando  lo  straniero,  a cui  s’  aspetta  la  proprietà  della  cosa» 
faccia  parte  d’uno  Stato,  ove  al  proposito  imperino  prescri- 
zioni non  somiglianti.  Conciossiaché  tal  genere  d’ obbligazioni 
trae  il  principio  dal  fatto  del  ritrovo  della  cosa  d’ alimi  do- 
minio. Ór  s’aspetta,  come  abbiam  detto,  alla  legge  del  luogo, 
nel  cui  territorio  è intervenuto  il  fatto,  di  determinar  gli  ef- 
fetti legali  di  esso. 

2. °  Il  forestiero , il  qual  riscuote  nel  territorio  nostro , sia 
da  un  altro  forestiero  ovver  da  un  nazionale,  o per  errore  o 
scientemente,  una  cosa  che  non  gli  sia  dovuta,  non  potrebbe 
allegare  le  leggi  del  suo  paese,  per  ischivar  gli  effetti  della 
ripelizion  dell’ indebito.  La  ragione  è quella  stessa  detta  di 
sopra.  Il  fallo , il  quale  ha  dato  luogo  all’  obbligo  della  re- 
stituzione, cioè  la  1 icezion  della  cosa  non  dovuta , é interve- 
nuto nel  territorio  del  regno. 

3. °  Lo  straniero,  il  qual  commette  nel  territorio  dei  regno 
alcuna  delinquenza,  non  solo  è soggetto  alle  leggi  nostre, 
quanto  è all’  azion  penale , cioè  all’  applicazione  della  pena 
proporzionata  al  reato,  ma  eziandio  in  quanto  all’ azion  civile, 
cioè  al  risarcimento  del  danno  inferito  al  privato.  Impercioc- 
ché, il  fatto,  cioè  l’ azion  criminosa,  la  quale  ha  cagionato  il 
danno , e però  generata  1*  obbligazione  di  risarcirlo , è acca- 
duto nel  territorio  del  regno.  Il  che  ha  luogo  non  pur  quando 
il  danno  arrecalo  fosse  dallo  straniero,  e riflettesse  un  nazio- 
nale ovver  un  qltro  forestiere,  ma  eziandio  allora  che  fosse 
stato  inferito  da  un  regnicolo.  Sì  nell’  uno  come  nell’  altro 
caso,  il  danno  è avvenuto  nel  territorio  nostro,  e lo  straniero 
che  ne  fosse  1’  autore , ovver  la  vittima , mai  non  potrebbe , 
allegando  gli  statuti  del  suo  paese  , menomare  o crescere  la 
misura  dell’  indennità  da  soddisfarsi  o da  riscuotersi  da  lui. 

4. °  Lo  straniero  che  possedè  nel  regno  un  edilìzio,  se  tra- 
scura di  ripararlo,  e per  tanto  quello  crolli,  i danni  cagionati 
dalla  rovina  a’ proprietari  vicini,  son  dirittamente  addebitali 
a lui  giusta  le  prescrizioni  delle  nostre  leggi  ; ancora  che  per 
avventura  nella  sua  patria  non  stia  sì  fatta  obbligazione. 

5. °  Se  uno  straniero,  nè  pur  qui  residente,  dà  alcuna  eom- 
messione  da  ridursi  ad  effetto  nel  territorio  nostro,  e frattanto 
il  commesso , esercitando  l’ uffìzio  a cui  è stalo  addetto , ca- 
gioni altrui  del  pregiudizio,  quegli,  cioè  il  commettente  dovrà, 
conformemente  alle  leggi  nostre,  risponderne,  tuttoché  non 
regnicolo,  e forse  facente  parte  d’un  paese,  in  cui  punto  non 
si  conosca  il  debito  di  riparare  il  danno  arrecato  dal  fatto 
delle  persone,  alle  quali  e stato  alcun  carico  affidato. 

(Jn  esempio  assai  solenne  della  teorica  medesima  si  rinviene 
in  un  caso  presso  noi  giudicato,  in  gennajo  1840,  dalla  G. 
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Corte  Civile  di  Napoli  nella  causa  fra  la  casa  commerciale  dose 
e il  sig.  Hedley.  La  principal  contesa  si  versava  in  risaper  se 
un’  avaria  accaduta  nel  mare  di  Russia  ad  una  nave  Inglese 
avesse  dovuto  reputarsi  grossa  e comune,  ovveramente  sem- 
plice e particolare.  E la  diffinizione  di  colai  punto  molto  di- 
pendea  dall’  indagine  di  vedere  se  il  difetto  della  deliberazione 
dell’  equipaggio  avesse  potuto  spiegar  si  le  sne  influenze,  clic 
da  grossa  I’  avaria  si  fosse  tramutata  in  semplice.  Or  la  de-  ' 
liberazione  dell’  equipaggio  si  facea  più  o men  necessaria  a 
seconda  della  legislazione  svariante  di  più  paesi.  Il  contralto 
di  noleggio  era  stato  conchiuso  in  Londra,  e inglese  era  per 
la  nave.  In  Napoli  era  destinalo  lo  scaricamento  della  merce, 
cioè  1’  esecuzion  del  contratto.  E 1’  avaria  era  avvenuta  nel 
mar  di  Russia.  Per  lo  che  era  da  divisare  lo  statuto  di  qual 
luogo  avesse  dovuto  in  preferenza  prevalere.  Allor  si  rifletté 
che  la  materia  era  da  governare  con  le  norme  de’ quasi  con- 
tratti, i quali  si  regolano  dove  nascono,  e dalle  leggi  di  quel 
territorio  dove  accade  il  fntto , di’ è come  il  principio  e ’l 
fondamento  dell’  obbligazione.  Le  considerazioni  da  cui  mosse 
la  G.  Corte  Civile  furono  le  seguenti,  dopo  d’ essere  stuta  posta 
la  questione  in  questi  termini 
• • • 

2 

3.  La  necessità  di  cosiffatta  deliberazione  vuoisi  veramente 
determinare  a seconda  delle  leggi  del  Regno  nostro,  dove  fu 
stabilita  l’ esecuzion  del  contralto  di  noleggio.  Secondo  le  leggi 
d’Inghilterra  dove  si  conchiuse  il  contratto,  e a cui  s’appar- 
tiene la  nave.  Ovvero  secondo  le  leggi  di  Russia,  nel  cui  mare 
avvenne  il  sinistro? 

Attesoché  oltre  alle  cose  già  ragionate,  il  difetto  della  de- 
liberazione dell’  equipaggio  non  snatura  il  fatto  dell’  avarìa 
grossa  in  semplice,  per  un’altra  ragione  non  men  imponente 
e attinta  in  un  altro  ordine  d’ idee.  S’  é detto  che  il  contratto 
di  noleggio  fu  conchiuso  in  Londra  sopra  nave  inglese , che 
l’avarìa  accadde  nel  mare  di  Russia,  e che  in  Napoli  era  de- 
stinato lo  scaricamento  della  merce,  cioè  l’ esecuzion  del  con- 
tralto. Ond’  è che  la  contesa  non  è di  pura  ragion  civile,  bensì 
s’  appartiene  al  diritto  civile  internazionale.  E quindi  ne  rimane 
a divisore,  nella  collisione  di  leggi  diverse  in  qursto  triplice 
luogo,  quale  legge  soprattutto  debba  prevalere  in  preferenza 
delle  altre.  Nella  qual  ricerca  di  leggieri  si  fa  avviso  come 
non  potrebbero  imperare  gli  usi  e le  costumanze  inglesi.  Co- 
ineché  il  contralto  di  noleggio  in  Inghilterra  fosse  stalo  con- 
sentilo , trattandosi  non  di  cosa  la  quale  come  conseguenza 
essenziale  o naturale  della  convenzione  s’ innestasse  a lei,  ma 
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bensì  di  cosa  diversa  e al  di  fuori  della  convenzione  slessa , 
non  puossi  adottare  il  principio  d’ interpelrazionc  che  nel  si- 
lenzio de’  paeiscenti  sopperisca  la  legge  nel  luogo  dove  il  patto 
si  compie.  Né  l’essere  la  nave  inglese  può  punto  inferire  l’ap- 
plicazion  di  quelle  leggi,  perciò,  cli’é  risaputo  come  in  colali 
materie,  secondo  i puri  principi  del  diritto  civile  internazio- 
nale , la  qualità  e la  nazionalità  della  nave  non  entra  a de- 
terminare in  preferenza  l’ applicazione  d’  uno  più  presto  che 
di  un  altro  statuto.  La  nave  non  é altro  che  il  mezzo  di  tra- 
sporlo, il  qual  è insignificante  e non  potrebbe  definire  niuna 
di  somiglianti  questioni. 

Attesoché  egli  é vero  come  lo  scaricamento  della  merce, 
che  vai  lo  stesso  che  l’esecuzion  del  contratto,  fosse  stato  de- 
stinalo in  Napoli.  E quantunque  le  conseguenze  accidentali 
u n antivedute  da’ paeiscenti,  le  quali  si  frammettano  all’ese- 
ruzion  del  contralto,  sicn  tali  da  dover  essere  temperate  dalla 
legislazion  del  luogo  ove  il  contratto  stesso  si  dee  mandar  ad 
elicilo , ralionc  effeclus  et  complementi  ipsius  contraclus , 
spedatili'  ille  locus  in  quem  destinala  est  solatio.  Nulladimeno 
a chi  acutamente  investiga  si  fa  chiaro  come  ciò  vada  detto 
di  quelle  conseguenze  accidentali,  le  quali  ineriscano  sì  fatta- 
mente all’esecuzion  del  contralto,  che  non  si  possano  da  questa 
staccare,  come  sarebbe  la  questione  de’ danni  ed  interessi  ca- 
gionali dalla  mora  e dalla  negligenza  del  debitore  nell’ adem- 
pire all’  obbligazione.  Questa  mora  è accidentale,  non  é stala 
antiveduta  nel  contralto , ma  poiché  s’ innesta  al  modo  come 
eseguir  il  contratto,  dovrebbe  andar  regolata  dalle  leggi  del 
luogo  dov’  é stala  stabilita  P esecuzione  del  contralto  stesso. 
Or  nella  fattispecie  la  fortuna  di  mare,  la  qual  dié  luogo  al- 
1’  avaria,  per  veramente  accidentale  clic  fosse  pur  non  é della 
natura  di  quelle  conseguenze  che  s’innestino  all’esecuzion  del 
contralto  di  noleggio.  Non  trattasi  di  vedere  come  il  capitano 
ha  adempito  al  suo  impegno,  non  si  dee  giudicar  della  di  lui 
negligenza,  o d’altre  cose  somiglianti.  In  somma,  l’avaria  é 
qualche  cosa  di  diverso  dal  contralto  di  noleggio,  e non  ac- 
cenna al  modo  come  effettuarlo  ed  eseguirlo. 

Attesoché  essendo  P avaria  una  colai  cosa,  la  qual  non  ri- 
sulta come  conseguenza  del  contralto  di  noleggio,  ma  al  tutto 
indipendente  dal  contratto  stesso,  e accaduta  per  opera  del 
fatto  volontario  dell’  uomo,  qual  si  fu  il  lagliamenlo  dell’  al- 
bero maestro,  preparato  e costretto  dall'ordine  naturale  delle 
cose:  perciò  vuoisi  la  subbielta  materia  più  tosto  governarla 
con  le  norme  de’  quasi  contralti  i quali  là  si  regolano  dove 
nascono , e dalle  leggi  di  quel  territorio  son  temperali  dove 
accade  il  fallo , che  n’  è come  il  principio  ed  il  fondamento 
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dell’  obbligazione.  Ond’  è che  essendo  nella  faltispezie  acca- 
duta P avaria  in  una  delle  baie  del  mare  di  Russia , vuoisi  a 

S‘le  leggi  far  ricorso  per  avvisar  sulla  pretesa  necessità 
deliberazion  dell’  equipaggio.  Le  iptali  leggi , se  al  par 
di  tulle  le  più  civili  delle  altre  nozioni,  addomandano  nell’avarìa 
grossa  il  concorso  del  fatto  volontario  dell’uomo  che  dia  causa 
alla  perdita,  e lo  scopo  della  comune  salvezza,  non  cosi  vo- 
gliono ancora  il  consiglio  degl’interessati  e dell’ equipaggio. 
Giugnesi  a ciò,  che  essendo  per  le  cose  già  dimostrate  di  so- 
pra la  deliberazione  men  un  elemento  essenzial  dell’  avaria 
grossa  che  una  formalità  estrinseca,  bene  si  potrebbe  altresì 
invocar  quel  principio  di  diritto  universale  che  focus  regii  aduni. 

Altri  esempi  si  potrebbero  qui  allegare  per  maggiore  svi- 
luppo de’  principi  per  noi  lissali  di  sopra.  Ma  oltre  che  on- 
deremmo assai  alla  lunga,  niuna  nuova  utilità  poi  nc  trarrebbe 
l’argomento,  che  ci  abbiam  per  le  moni.  Stabiliti  i principi, 
ed  essendo  pur  discesi  a talune  esemplificazioni,  saria  inutile 
ogni  ulteriore  analisi.  Il  leggitore,  considerata  la  fecondità  di 
quelli,  potrà  di  leggieri,  secondo  i casi,  applicarli  al  fatto. 

CAPITOLO  XLII1. 


Passaggio  al  presente  capitolo  — Dell’  autorità  delle  leggi,  e della  giu- 
risdizione de’ magistrali  del  regno  rispetto  alle  persone  dei  ministri 
esteri  presso  il  Re  delle  due  Sicilie  — Ragioni  per  cui  s’ ammettono 
nel  proprio  paese  i ministri  degli  siati  stranieri  —Quante  spezie  una 
volta  se  ne  dislingueano — Ragioni  che  gli  rendono  non  soggetti  alle 
leggi,  e a’ magistrati  del  paese  dnv’  e'  risedono  — Teoria  conforme 
di  Grozio , di  Montesquieu , e di  Vaitei  — A’Coosoli  de’  paesi  stra- 
nieri non  è data  la  stessa  immunità  — In  qua’  termini  si  deve  iuteu- 
dcre  l’ indipendenza  de’  ministri  esteri  — Stabilimento  d' alcuui  prin- 
cipi che  regolano  tutta  la  materia  — I ministri  esteri  son  escuti 
dalle  leggi  c da’  magistrali  criminali  del  regno,  e in  qual  senso  — 1 
ministri  esteri  son  esenti  dalla  giurisdizione  de’ magistrati  civili  del 
regno,  e in  qual  senso  — 1 ministri  esteri  hanno  anco  l’immunità 
reale  — Distinzione  de’ beni  che  servono  all’esercizio  della  loro 
missione,  come  la  loro  casa  d’abitazione,  e quelli  che  non  servono 
a tal  oggetto  — Nel  dubbio,  se  la  cosa  serva  o no  all’esercizio  della 
missione  , si  giudica  per  l’ immunità  — 1 ministri  esteri  non  sono 
tenuti  ne’  contratti  e ne’  testamenti  falli  nel  regno  d’ osservare  le 
forme  qui  prescritte  — Le  stesse  immunità  concedute  a’  ministri 
esteri  si  danno  aheora  alle  loro  mogli , e alle  persone  di  loro  se- 
quela — Raccapitolazione  delle  discorse  cose. 

Abbiam  fin  qui,  in  questa  seconda  parte  dell’  opera , dispu- 
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talo  dell’uso  e autorità  di  nostra  legislazione  inlorno  a’ fore- 
stieri in  generale.  Abbiam  discussa  la  cosa  sotto  la  relazione 
de’  beni  che  possali  quelli  possedere  nel  territorio  nostro , c 
sotto  la  relazione  degli  alti  che  vi  possano  operare , e della 
giurisdizione  clic  hanno  ad  esercitar  sopr’essi  i tribunali  no- 
stri. S’  è veduta  la  loro  condizione,  e la  diversità  della  sog- 
gezion  loro , essendo  essi  semplicemente  residenti  o passeg- 
gieri , ovver  ammessi  dal  Governo  a fermare  il  lor  domicilio 
nel  regno.  Ma  la  materia  è stala  trattata,  senza  nò  punto  nè 
poco  considerare  la  qualità  e ’l  grado  delle  persone  estere, 
sopra  cui  hanno  le  leggi  nostre  a distendere  l’ imperio  loro. 
Or  la  gravità  stessa  del  soggetto  che  ci  abbiam  per  le  inani', 
utilissima  anzi  necessaria  ne  rende  l’avvertenza,  essere  cioè 
un  ordine  di  gente  peregrina , verso  cui  le  relazioni  (pianto 
son  frequenti  e irrecusabili,  tanto  poi  diversano  di  gran  lunga 
da  quelle  comuni  alla  generalità  de’  forestieri. 

Le  nazioni  non  possono  far  a meno  di  comunicare  a muta 
a muta  le  une  con  le  altre.  Questa  comunicazione  è 1’  effetto 
della  necessità , perchè  ciascun  popolo  ha  delle  faccende  che 
il  mettono  in  relazione  con  un  altro  popolo.  E ancor  prima 
che  la  ragion  delle  genti,  facendo  del  reciproco  soccorso  dei 
popoli  un’  obbligazion  positiva,  avesse  pur  troppo  certificato, 
le  utilità  loro  singolari  non  essere  opposte  ina  convergenti,  e 
la  ci  vii  compagnia  non  avere  punto  infranti  i legami,  che  come 
uomini  ci  abbiamo  verso  tutti  gli  altri  uomini  di  quantunque 
gente  ; avean-  di  già  le  nazioni  alcun  contatto  fra  di  loro  pro- 
veniente se  non  dalla  pace  dalla  guerra  almanco.  1 Romani, 
la  cui  odiosità  contra  gli  stranieri  a niun  è oscura , ricono- 
sccano  pure  nella  loro  politica  alcune  persone,  alle  quali  com- 
mettevano il  carico  di  trattar  con  le  altre  nazioni.  Questa  spezie 
di  mandatari  eran  designati  con  i titoli  di  legali  e di  oratori. 

Ma  poiché  non  fia  mai  sempre  possibile,  clic  coloro,  sul  cui 
capo  riposa  la  sovranità  degli  Stati,  per  sé  stessi  maneggino 
i pubblici  affari  - la  distanza  de’ luoghi,  e la  difficoltà  dell’ im- 
prese, e il  periglio  d’affidar  altrui  per  alquanto  tempo  la  somma 
del  governo,  di  mollo  stornano  le  personali  conferenze  de’ so- 
vrani fra  di  loro.  Quinci  è la  necessità  di  constiluire  a tal  im- 
portantissimo uffizio  un  certo  ordine  di  persone,  le  quali,  rap- 

Frescntando  cadauna  il  proprio  Stalo , ne  curassero  le  utilità. 

erché  ordinamento  si  fallo,  al  par  della  mutua  coonerazionc 
delle  genti  al  bene  comune,  dipende  immediatamente  dal  diritto 
di  natura , come  il  mezzo  necessario  per  aggiugnere  al  fine. 
A tali  persone,  le  quali,  appresso  i Romani,  come  abbiam  detto, 
venivano  appellate  legati  c oratori,  si  tribui  poscia  una  deno- 
minazion  molteplice,  secondo  la  svariata  divisa  cui  elle  vesti- 
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vano.  S’ addomandavano  or  ambasciadori,  ed  ora  nunzi  e in-* 
ternunzl;  alcuna  volta  inviati,  e alcun’ altra  residenti;  quando 
incaricati  d’  affari , e quando  legati.  Erano  anco  ordinari , o 
straordinari  ; e aveano  pieni  o limitati  poteri.  Ma  oggidì,  ad 
ischivar  le  frequenti  questioni,  cui  il  diverso  grado  di  rappre- 
sentanza appiccalo  alla  qualità  di  ciascuna  di  tali  persone  prò- 
duceva  fra  i legali  de’ vari  Stali,  s'é  adottato  il  sistema  d’in- 
viar presso  le  Corti  straniere  col  nome  di  ministri  pubblici 
taluni  individui,  non  fregiali  di  certa  qualità  rappresentativa. 
Laonde,  il  titolo  di  ministro  è quello  il  qual  ora  vedesi  sopra 
tutti  ritenuto,  c nell’ordine  de’ ministri  sccrncsi  il  semplice  e 
il  plenipotenziario  (1). 

Ma  la  qualità  e la  condizione  di  si  falle  persone  per  avven- 
tura può  comportare,  coni’ è rispetto  alla  generalità  de’ fore- 
stieri, la  soggezione  alle  leggi  e a’ magistrati  del  regno?  Si 
può  contr’  esse  intentar  alcuna  giuridica  azione?  É permesso, 
per  i reati  da  loro  commessi  nel  territorio  de!  regno,  giudi- 
carle c punirle,  al  pari  che  si  pratica  sul  conto  degli  altri  stra- 
nieri che  misfanno  nel  regno?  A dir  brieve , son  esse  sotto- 
poste alla  giurisdizion  territoriale  del  regno? 

Il  Signor  di  Montesquieu , nello  Spirito  delle  leggi , dopo 
d’  aver  fermalo  il  principio,  non  doversi  decidere  con  le  leggi 
politiche  le  cose  spettanti  al  diritto  delle  genti,  a confermarlo 
allega  l’esempio  delle  legazioni,  le  quali  ei  sostiene  essere  per 
natura  indipendenti  dalla  sovranità  del  luogo  ov’elle  s’eser- 
citano. Ecco  le  sue  parole  « Vogliono  le  leggi  politiche , che 
« ogni  uomo  sia  sottoposto  ai  tribunali  criminali  e civili  del 
« paese  in  cui  si  trova , ed  alla  correzione  del  sovrano.  Ha 
« voluto  il  diritto  delle  genti,  che  i Principi  si  spedissero  degli 
« ambasciadori;  c la  ragione  tratta  dalla  natura  della  cosa  non 
« ha  permesso  , che  questi  ambasciadori-  dipendessero  dal  so- 
ni vrano , nella  cui  corte  sono  spediti , né  da’  suoi  tribunali. 
« Essi  sono  la  parola  del  Principe  che  gli  spedisce , e nuesta 
« parola  dee  esser  libera  ; niun  ostacolo  dee  frapporsi  al  loro 
« operare  ; possono  con  frequenza  dispiacere,  perché  parlano 
c per  un  uomo  indipendente;  si  polrebber  loro  imputare  dei 
« delitti,  se  potessero  essere  puniti  per  delitti  ; si  potrebbero 
« supporre  in  essi  de’  debili , qualora  potessero  essere  arre- 
« stali  per  debiti.  Un  Principe  che  ha  una  alterezza  naturale, 
« parlerebbe  per  la  bocca  d’  un  uomo  clic  avrebbe  da  temer 
« tutto.  Forza  è dunque  rispetto  agli  ambasciadori  seguir  le 
« ragioni  tratte  dal  diritto  delle  genti,  e non  quelle  che  deri- 
« vano  dal  diritto  politico.  Che  se  i medesimi  abusano  del  di- 

(4)  Vedasi  Vattel  Droit  de»  Gent , Liv.  IV. 
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« ritto  di  foro  rappresentanza,  si  (ronca  il  male  col  rimandargli 
«alla  Corte  loro,  puossi  anche  accusargli  al  loro  Signore,  il 
« quale  in  lai  caso  diventa  o il  giudice,  o il  complice  loro  (1), 

E prima  di  Montesquieu,  Ugon  Grozio  avea  di  già  inse- 
gnala la  stessa  dottrina , fondata  su  le  stesse  ragioni.  Parie 
- vero  altera  valde  in  lubrico  localur  salita  legatorum , si  ac- 
tuum  suorum  rationem  olii  reddere  debeant , quarti  a quo 
millantar.  Nam  curri  plerumque  diversa,  saepc  et  adversa 
sinl  consilia  corinti  qui  miltant  legalos , et  qui  accipiunt , 
vix  est  ut  non  semper  aliquid  in  legatimi  dici  possi l,  quod 
crimini s accipial  speciem.  Et  quanquam  guardavi  sunt  ita 
manifesta,  ut  dubitationem  non  habeant,  sufficit  t amen  ad 
aequitatem  et  utililateni  legis  universalis  pcriculum  univer- 
sale. Quare  omnino  ita  censeo,  placuisse  genlibus,  ut  com- 
rnunis  mos,  qui  quemvis  in  alieno  territorio  exislenlem  ejus 
loci  territorio  subjicit,  exceplionem  pateretur  in  legati a,  ut 
qui  sicut  actionc  quadam  habcnlur  prò  personis  mittentitim 
(senalus  faciem  secum  attuterai,  ouctoritatem  roipublicae,  ait 
de  legato  quodam  M.  Tullius ) ila  eliam  ficlione  simili  con- 
slituerenlur  quasi  extra  territorium  ; nude  et  civili  jure  po- 
puli  ad  quem  vivunt  non  lenentur  (2).  E Vattel  fonda  l’ indi- 
pendenza  de’  ministri  esteri  su  la  stessa  ragion  naturale,  on- 
d’  emana  l’ istituzione  di  essi.  Se  i legati,  die’  ei,  sono  neces- 
sari a preservar  le  buone  e pacifiche  corrispondenze  de’  po- 
poli fra  di  loro,  la  garenlia  e la  sicurezza  loro  negli  Stati  dove 
risedono,  è a tal  fine  il  principale  argomenlo  (3). 

In  somma,  l’indipendenza  de’  ministri  esteri  é un  principio 
irrefragabile  del  diritto  delle  genti,  e come  tale  tenuto  ed  os- 
servato presso  tult'i  popoli.  E appo  i Latini,  della  maniera 
slessa  eli'  era  vietalo  chiamar  in  giudizio  il  pontefice  allorché 
era  egli  inlento  alle  sacre  cerimonie  della  religione,  era  ezian- 
dio impedita  ogni  azion  giuridica  contra  i legali  (4). 

Per  la  qual  cosa,  i ministri  pubblici,  a differenza  di  tutti 
gli  altri  forestieri,  non  possono  essere  sottomessi  alle  leggi  e 
a’  magistrati  del  regno.*  .Colai  soggezione  é ripugnante  alia 


(1)  Lib.  XXVI.  Gap.  2t. 

(2)  De  Jur.  Bel.  et  Pac.  Lib.  I I.  Gap.  XVIII. 

(3)  Vedasi  il  Cupo  1°  del  libro  4°  dèlia  sua  opera  di  sopra  citala, 
dov’ei  condiiude  cosi  intorno  all’indipendenza  del  ministro  estero. 
« Conviene  dunque,  per  assicurare  il  successo  del  suo  ministero,  die 
sia  egli  indipendente  dall’  amorfia  sovrana  e dalla  giurisdizione  del 
luogo,  tanto  per  le  cose  civili,  che  per  le  cose  criminali  ». 

(4)  Ideo  enim  non  datar  aclio  ne  ab  officio  susccptQ  tegntionis 
avocetur.  L.  24  D.  de  ludiciis.—Ne  impediatur  tegatio.  L.  20. 


Digitized  by  Google 


420 

natura  del  loro  uffìzio,  é incompatibile  con  la  loro  stessa  qua- 
lità. Perdi’  è manifesto  essere,  quanto  ad  essi,  stata  fatta  un’ec- 
cezione alla  ragion  politica  delle  genti,  la  qual  vuole  che  gli 
esteri  i quali  soggiornano  negli  Stati  altrui,  sieno  come  sud- 
diti temporanei  soggetti  alle  leggi  locali.  Per  eminenti  ragioni 
di  bene  comune,  al  diritto  internazionale  ha  dovuto  cedere  la 
severità  del  diritto  politico  (i)  Bonum  et  acquum  (così  Ugon 
Grozio)  idesl,  merum  nalurae  jus  palitur  poenas  exigi,  ubi 
reperilur  qui  delinquit  ; al  jus  genlium  legatos  et  qui  his  si- 
miles  fide  publica  veniunt,  excipit  (2). 

Ma  l’ indipendenza  poi  de’  ministri  esteri  è sterminala 
tanto,  che  nissuna  veramente  fosse  la  relazion  lor  diretta  o 
indiretta  con  le  leggi  del  regno?  Ovvero  si  restringe  a quel 
che  concerne  le  persone  loro,  e che  necessario  è all’  esercizio 
della  loro  commessione?  L’ inviolabilità  della  persona  si  trarrà 
dietro  ancor  quella  dei  beni  mobili  ed  immobili?  Si  disten- 
derà la  stessa  prerogativa  agl’individui  di  lor  sequela?  Alla 
moglie,  a’  domestici,  e anco  alla  casa,  in  cui  fissano  essi  l’ abi- 
tazione? Queste  e altre  somiglianti  cose  sono  stale  da  molti 
e preclari  scrittori  largamente  e splendidamente  disputate.  Al- 
berico Gentile  (ó),  Giacomo  Thomasio  (4),  Federico  de  Mar- 
selaer  (5),  Cristofaro  Hesold  (6),  Ugon  Grozio  (7),  e sopra  tutti 


( l)  Questa  indipendenza , la  quale  giustamente  si  dà  a’  ministri 
esteri,-  non  è poi  conceduta  a’ consoli,  e a’ vice  consoli.  Questi  non 
rappresentano  il  sovrano,  da  cui  hanno  la  missione  ; sono  stabiliti  so- 
lamente a soprantendere  al  commercio  c all’  interesse  dei  commer- 
cianti delta  nazione , a cui  appartengono.  Ciò  eh’  è ne’  principi  della 
ragione  delle  genti  universale , è stalo  poi  anche  espressamente  det- 
tato dalle  leggi  del  regno.  Ecco  come  si  trova  scritto  nell’  articolo  5 
del  decreto  del  20  aprile  1817.  « Uniformemente  a’principi  del  diritto 
pubblico , ed  agli  usi  generalmente  ricevuti , è,  nostra  intenzione,  clic 
quelli  tra  i nostri  sudditi  che  esercitano  le  funzioni  di  viceconsoli  o 
agenti  consolari  di  nazioni  estere , o che  vi  saranno  nominati  in  ap- 
presso, non  s’ intendono  per  tal  qualità  sottratti  in  nulla,  nel  scuso  il 
più  esteso,  tanto  nella  loro  persona,  quanto  ne’  loro  beni,  alla  nostra 
sovranità  e giustizia  territoriale,  nè  dispensali  d’  alcuna  delie  cariche 
regie,  o municipali,  e da  que’  servizi  a cui  son  obbligati  tulli  gli  altri 
nostri  sudditi  ». 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  De  legution. 

(4)  De  inviolab.  legai. 

(5)  Legalus. 

(6)  De,  legai,  comma,  jur. 

(7)  De  Iure  bel.  et  Pac. 
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il  dottissimo  Cornelio  Van  Bynkershoek  (1),  c Valici  (2)  hanno 
per  Itili’  i lati  discorsa  cd  esaminala  la  cosa.  Ilan  fissati  i veri 
termini  dell’  indipendenza  de’  ministri  presso  pii  Stati  stra- 
nieri. Da  essi , non  altrimenti  che  da  purissima  fonte , sono 
scaturite  le  dottrine,  onde  le  buone  c civili  pratiche  stanno 
d’una  nazione  con  l’altra.  Perdili  cessando  noi  di  tutte  toc- 
rare  le  particolarità  della  materia,  come  superflue  dopo  le  cose 
di  più  da  tanti  c sì  dotti  uomini  discusse,  e perché  anco  non 
onninamente  a (Tace  voli  al  nostro  proposito,  slinm  contenti  ad 
islabilirc,  il  più  succintamente  che  si  può,  alcuni  principi, 
onde  facendosi  palesi  i confini  veri  dell’  immunità  personale  e 
reale  de’ ministri  esteri,  possiam  poi,  rannodandogli  al  sog- 
pello,  conoscere  quale  fosse  l’uso  effettivo  e 1’ autorità,  che 
rispetto  a loro  possono  esercitare  le  leppi  del  regno. 

La  ragione,  sopra  cui  si  fonda  ogni  immunità  de’ ministri 
esteri  ò quella  di  rimuovere  quantunque  ostacolo,  il  qual  po- 
tesse in  alcun  modo  stornar  I’  esercizio  delle  loro  funzioni. 
Quinci  discendono  tre  principi , su  cui  tutta  aggirasi  la  ma- 
teria. Il  primo,  che  per  le  cose,  le  quali  per  avventura  pos- 
sono d’ alcuna  maniera  turbare  il  loro  ulììzio,  quelli  si  repu- 
tano essere  fuor  del  territorio  dello  Stato  ove  risedono,  fin- 
guntur  constiluti  quasi  extra  terrilorium.  L’  altro  clic  quanto 
alle  cose,  dalle  quali  niun  impedimento  può  loro  derivare, 
cessa  la  finzione,  c piglia  il  luogo  la  realtà,  e però  si  giudicano 
esistenti  nel  paese  in  cui  effettivamente  sono.  Il  terzo  è,  che 
P immunità  de’  ministri  esteri  non  si  dilunga  fin  là  da  impedire 
i mezzi  di  legittima  difesa  conlra  i loro  attentati. 

Nel  primo  principio  alla  ragione  delle  genti  cede  il  suo 
luogo  la  politica.  Negli  altri  due  la  ragion  politica  la  vince  su 
quella  delle  genti.  Da’  quali  principi  insiem  presi  di  leggieri 
conseguitano  tutte  le  cose  che  qui  appresso  discorriamo. 

1."  I ministri  esteri  son  esenti  dalle  leggi  criminali  del  re- 
gno. Qual  che  fosse  il  malefizio  che  commettano  nel  territo- 
rio nostro,  mai  non  si  possono  soggettare  alla  giurisdizione 
de’  magistrati  nostrali.  Il  diritto  della  sovranità  territoriale  del 
Regno  si  restrigne  a domandare  che  sen  faccia  la  punizione 
dallo  Stato,  a cui  quelli  s’  appartengono.  E in  vero,  se  almen 
per  i reali  gravi  ed  atroci  si  potessero  i ministri  esteri  sotto- 
mettere alla  giurisdizione  de’  tribunali  del  luogo  ove  risedono, 
l’ indipendenza  e la  libertà,  che  naturalmente  debb’ essere  nel 
maneggio  de’  loro  affari,  di  leggieri  darebbe  occasione  a fre- 
quenti e perigliose  accusazioni.  E a questo  proposito  ritro- 

(1)  De  Dire  legai . 

(2)  Droit  des  Gens. 

Rocco.  Trattato  iti  Diritto  Civile  ec.  24 


v'ram  nella  storia  romana  un  bello  e splendido  esempio,  ed 
assai  acconcio  all’  assunto  che  trattiamo.  I legati  di  Tarquinio 
recatisi  a Roma  sotto  il  colore  di  rivendicar  i beni  di  privalo 
dominio  di  lui,  di  già  disceso  dal  Irono,  invescando  gli  spiriti 
d’  una  gran  parte  dell’  incauta  gioventù,  ordirono  cospirazioue 
contra  la  repubblica  romana.  L’ attentato  fu  scoperto,  e ben- 
ché avessero  i cospiratori  potuto  venir  trattali  da  tiimìci , e 
soggettarsi  al  debito  gaslìgo,  tutta  volta  prevalse  la  ragion 
delle  genti;  et  quanquam  visi  stìnl  commisisse  ut  hoslium 
ioco  esscnt,  jus  tanien  geritimi  valuit  fi). 

2.°  Allorché  poi  il  reato  non  è stato  per  anco  consumato, 
tanto  che  vi  sia  luogo  a tenersene  in  guardia,  non  si  può  torre 
al  Sovrano  il  diritto  di  pigliar  lutt’  i mezzi  come  stornarlo. 
Questa  ipotesi  è diversa  da  quella  poc’  anzi  cennata.  Ivi  si 
versa  intorno  ad  un  reato  già  ridotto  ad  effetto,  qui  si  tratta 
di  tal  altro  che  s’  è a tempo  di  rintuzzar  e impedire.  Or  la 
difesa  é di  diritto  di  natura.  In  tal  caso  men  si  fa  alcuna  cosa 
che  sturbi  le  funzioni  del  ministro,  che  si  pigliano  quelle  pre- 
cauzioni che  indiritte  sono  a sicurar  la  pubblica  quiete  e tran- 
quillità. Dice  Bynkershoek,  che  si  ha  sopra  i legali  una  certa 
potestà,  la  qual  più  intende  a tutelar  i cittadini,  che  punir 
quelli.  Alia  eliam  sunl,  eliam  si  Legalos  non  subdìtos  dica- 
mus,  in  quibus  forum  nostrum  non  recte  sublerfugerint,  quìa 
et  in  quibus  poleslas  quaedam  in  eos  exerceri  poterli,  sed 
ejusmodi  poleslas,  quae  nostro » cìves  magis  defendal,  quam 
Legalos  cogat.  Mullis  uucti  sunl  prwilagìis,  ut  ipsi  commo- 
dius  degan t,  nec  quiequam  turbenlur  iii  obeunda  legalione, 
non  ut,  vi  illata,  alias  turbent,  et  res  corum  auferant.  Quod 
si  fìat,  fortasse  recte  ulemur  iìs  aclionibus,  quae  interdìc- 
tionuni  naluram  magis  sapìunt,  quam  jussionum  (2).  E più 
appresso  seguila  così:  Ncque  obest  ea  ipsa  ratio  ( supple  non 
censeri  subditum  ejus  apud  quem  legalionem  obil)  quominus 
Legnimi , si  quid  dclinqueril , et  si  punirì  ncqueal , jubeamus 
lamen  excedere  vel  Aula,  vel  Imperio  nostro , quia  haec  in- 
terdictio  non  tam  poena  est,  quam  sola  defensio,  ne  ultra 
nobis  vel  rebus  nostris  noceut,  et  defensionem  conira  Legalos 
licitavi  esse  nemo  negavit  unquam  (3). 

1 '• 

(1)  Tit.  Liv.  Lib.  2.  C.  4. 

(2)  De  Foro  Legai.  Cap.  XVI.  (3)  Cap.  XVII» 

Presso  Euripide  Heraclid.  v.  272  avendo  detto  il  Legato  Copreo 

M 

Ne  per  Deos  Legatura  audeas  percutere, 

Demofoonle  risponde  v.  273. 

E 

N iti  ille  Legatus  disrat  modeste  agere. 
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3. °  I ministri  esteri  son  eziandio  esenti  dalla  giurisdizione 
de’ magistrati  civili.  Non  lice  chiamargli  in  giudizio  a causa 
di  piati,  sia  con  altri  stranieri,  sia  con  i cittadini.  Impercioe- 
chè  questo  pur  di  molto  diminuirebbe  l’ imperturbabilità  del 
loro  ufìizio  (1).  Ma  poiché  abbiam  dello,  che  non  si  può  im- 
pedire che  contra  i ministri  esteri  quello  si  faccia  che  torni 
a mera  tutela  e difesa  dello  Stato,  e de’  singoli  cittadini,  quindi 
la  necessità  per  essi  di  comparire  aleune  volte  innanzi  a’  ma- 
gistrati. Cosi  se  un  ministro  estero  intenti  un’  azion  giuridica 
nel  regno,  e frattanto  venga  rigettata  là  domanda,  non  po- 
trcbb’egli  ischivar  di  rispondere  alle  istanze  giudiziali  per  la 
liquidazion  delle  spese.  E s’ci  n’esce  per  avventura  vittorioso 
nel  primo  periodo  del  giudizio,  non  potrebbe  similmente  cam- 
par la  comparsa  innanzi  a’  secondi  giudici,  ove  dalla  parte  che 
na  soccombuto  si  produca  l’ appellazione.  Per  la  stessa  ragione 
della  santità  della  difesa,  non  può  il  ministro  pubblico  sfuggir 
gli  effetti  legali  della  riconvenzione.  La  legge  22  IT.  de  judiciis, 
dove  si  trova  il  fondamento  della  dottrino  della  riconvenzione, 
é una  legge  di  ragione  scritta,  comune  a tuli’  i (empi  e a tut- 
l’ i luoghi.  Qui  non  cogitar  in  aliano  loco  judicium  pati,  si 
ipse  ibi  agit-,  cogilur  excipere  achones , et  ad  etnndem  judi- 
ccm  mini.  La  riconvenzione  stà  ne’  termini  della  pura  di- 
fesa (2). 

4. °  Circa  l’ immunità  reale  conviene,  dopo  i principi  fis- 
sati di  sopra,  distinguere  que’  beni,  i quali  servono  all’ eser- 
cizio dell’ avuta  missione,  senza  i quali  non  si  potrehb’ essa 
condurre  innanzi,  e quelli  che  n un  tal  uso  non  sono  desti- 
nati. Cosi  gl’  immobili  sono  sottoposti  alla  giurisdizione  dei  re- 
gno, perchè  questi  non  si  possedono  nella  qualità  di  mini- 
stro (3).  Essi  si  possono  pignorare  egualmente  che  quelli  degli 
altri  stranieri.  La  finzione  non  può  essere  da  più,  nè  operosa 


M)  Vedasi  Bynkershock  Gap.  \y.  vili,  e IX,  e Valici  lib.  4. 

(2)  Vi  sono  reali  rescritti  su  la  materia,  emanati  Andai  I8H  edal 
1817,  pc  quali  si  proibisco  ogni  intimazione  per  ministerio  d’  usciere 
agli  agenti  del  corpo  diplomai ico.  Si  dispone  che  occorrendo  procedere 
conlr’  essi  delibasi  adire  il  Ministro  di  Grazia  e Giustizia , il  quale  poi 
ne  da  comunicaz.ione  a quello  degli  Affari  esteri  per  te  provvisioni  op- 
porlune.  E tutto  ciò  venne  anco  meglio  regolalo  dall’altro  rescritto 
reale  del  4 maggio  1853,  ingnignendosi  agli  uscieri,  allorché  trattasi 
d’ intimazioni  da  fare  a persone  fornite  di  carattere  diplomatico,  di 
circoscrivere  iilor  uffizio  a farne  avvertiti  i Procuratori  del  Ite,  es- 
sendo debito  di  costoro  di  mettersi  in  corrispondenza  col  Ministero 
di  Grazia  c Giustizia. 

(3)  Vedasi  Valle!  lib.  4.  cap.  8. 


Digitized  by  Google 


m 

al  eli  là  di  quel  eh’  è la  verità  stessa.  Se  il  ministro  fosse  reai-  „ 
mente  fuor  del  territorio  del  regno,  questa  specie  di  beni  per 
certo  che  non  avrebbe  alcuna  immuni  là.  Vuoisi  solamente  ec- 
celtuar  la  casa  ov’  egli  abita,  come  quella  eh’  è.  necessaria  al 
disimpegno  della  sua  commestione.  Quanto  è poi  alle  cose  mo- 
bili, la  mobiglia  della  casa,  c tutte  le  altre  cose  orni  egli  trae 
la  sostenlazion  sua  e de’ suoi,  e che  bisognevoli  sono  al  man- 
tcnimcnto  della  dignità  c del  grado  di  lui,  vanno  eziandio 
esenti  dalla  giurisdizion  nostrale.  Le  cose  poi  addette  al  trai- 
Ileo  e al  commercio  mirando  a luti’ altro  scopo,  che  a quel 
del  sostenimento  della  dignità  del  ministro,  perciò,  quanto  ad 
esse,  sottcntra  la  regola,  la  qual  vuole  che  sicn  rette  da  le 
leggi  del  luogo,  ove  si  trovino  realmente,  o si  presumano  che 
fossero,  cioè  del  domicilio  del  proprietario , conforme  alla  di- 
stinzione di  sopra  fissala.  . . , ... 

Nel  dubbio,  se  una  cosa  serva  all  uso  del  ministro  o della 
sua  casa,  ovver  no,  fa  di  mestieri  giudicare  per  I immunità. 
Questa  è eziandio  V opinione  di  Bynkershock,  c di  Valici, 

5 0 I ministri  esteri  non  sono  in  nessun  caso  tenuti  ni 
osservare,  nc’  contralti  e ne’  testamenti  fatti  nel  territorio  del 
regno  le  forme  qui  prescritte.  La  massima  universale,  lootis 
reni!  actum,  tace  a lor  riguardo.  Al  proposito  della  legge  lo. 
ff  Qui  testam,  facere  possunt,  la  quale  stabilisce  il  principio 
che  i legali  possono  nel  luogo  dove  esercitano  la  loro  mis- 
sione, fare  il  testamento,  qui  apud  exlcrnos  legaUonc  fungun- 
tuT  possunt  facere  teslamcnlum , il  Gotofredo  sogghigno  se- 
cundum  suas  logos,  scilicct  jure  suo.  E in  vero,  questa  ec- 
cezione alla  regola,  locus  regi!  aduni,  è una  pura  conseguen- 
za della  finzione,  clic  i ministri  delle  Corti  straniere  si  repu- 
tano fuor  del  territorio  ove  risedono.  La  qual  rosa  vien  ria 
molli  scrittori  di  gius  pubblico  dall’  Ubero  nitidamente  notata 
in  questi  termini  : Quo  in  primis  finnatur  guod  aulem  dic- 
tum,  loqatos  quasi  extra  territorium  constitutos  mieti,  nude 
si  testamentum  fecerint , non  in  forma  statuti  tlltiis  loci  in 
nuo  legai  ioni  s causa  commoranlur,  aelus  isti  nini  lominus 
valebùnl  (1).  Orni’ è ch’eglino  possono  in  luti  i casi  valida- 
mente nel  regno  testare  e contraltare,  seguitando  le  forme 
statuite  nel  luogo  del  loro  domicilio,  ovver  quelle  che  la  sem- 
plicità della  ragion  naturale  prescrive,  sol  che  resti  la  volontà 
loro  di  una  maniera  non  equivoca  certificala  (2). 

(I)  Do  Jure  Civitatis  lib.  111.  Cap.  8.  . , . . 

(4)  Vedasi  Voci  Com.  at[  Pandèct.  lib.  XXVtìt.  tu.  t.  il  quale  tiene 
ed  afferma,  al  pari  dei  militari  occupati  nelle  spedizioni,!  ministri  este- 
ri e le  persone  di  loro  sequela  non  essere  obbligali  d osservare , le- 
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G.°  Ln  stessa  immunità  e le  stesse  franchigie  che  hanno  i mi- 
nistri esteri,  si  largiscono  eziandio  alle  mogli,  e alle  persone 
di  loro  sequela.  Questo  è un  altro  corollario  de’  principi  fis- 
sati di  sopra. 

Raccapilolando  le  cose  fin  qui  dette,  conchiudiamo  cosi.  Le 
leggi  del  regno  non  esercitano  autorità  sopra  quell’  ordine  di 
forestieri,  i quali  nc  vengono  fra  noi  fregiati  di  divisa  rappre- 
sentativa della  sovranità  del  paese,  clic  gli  ha  qui  inviali.  Tali 
persone  sono  sacre  ed  inviolabili,  e indipendenti  dalla  nostra 
giurisdizione.  Né  pur  riflettono  le  mogli  loro,  e le  persone  di 
loro  sequela,  e la  casa  ov’  eglino  abitano,  e le  cose  tutte  ne- 
cessarie all’  esercizio  della  loro  missione.  Borisi  riguardano  elle 
i beni  che  possono  i ministri  possedere  nel  territorio  del  re- 
gno, i quali  non  servano  all’  uso  della  legazione.  Ancoro,  pos- 
sono essere  efficaci  quando  si  tratta  della  legittima  difesa  dello 
Stato  c de’  cittadini,  in  giudizio  e fuora.  In  tal  caso  esse  s’han- 
no mcn  un  potere  oppressanlc  delle  franchigie  e de’  privilegi 
degli  agenti  diplomatici,  che  tutelare  della  quiete  puohlirn  e 

firivala.  Il  Sovrano  può  anco  ordinare  che  quelli  sgomberino 
e provincie  del  regno,  quantunque  volta  ciò  indispensabil- 
mente addomaudi  la  sicurtà  e l’ incolumità  dello  Stato. 

CAPITOLO  XLIV. 

Transizione  alla  materia,  della  quale  si  tratta  nel  presente  capitolo  — 
Delle  modalità  che  lo  stato  di  guerra  apporta  alle  relazioni  giuridi- 
che proveguenli  dal  diritto  civile  intemazionale  — Secondo  il  det- 
tame della  ragion  pura  delle  genti,  i rapporti  privati  de’ cittadini  non 
dovrebbero  rimaner  perturbali  nello  stato  di  guerra,  e a niuna  rap- 
presaglia o pirateria  i beni  de’ particolari  dovrebbono  andar  sog- 
getti—Maniera  di  vedere  su  la  subbictta  materia  di  Grozio,  di  Bar- 
beirachio  e di  PuHendorfio , e come  l’opinion  loro  s’ aUonlanasse 
da’ siini  principi  del  diritto  primitivo  — Come  il  riguardo  della  ma- 
teria fosse  pur  diverso  dal  lato  dell’ istorili  degli  eventi  guerreschi— 
Teorica  della  legislazione  latina  consuonante  con  la  ragion  della  guerra 
propria  di  quell’  epoca  — V’  erano  molti  popoli , i quali  non  eserci- 
tavano altro  mestiere  che  quel  delta  pirateria  — • Come  nell’ età  di 
mezzo,  l’ uso  del  predamenlo  si  fosse  rendulo  anco  più  generale— 
Di  ciò  fu  cagione  lo  spirito  d’ individualismo  di  quell’  età,  e il  difetto 
della  vera  nuziondel  diritto — Come  il  feudalismo  n’avesse  arrecato 
un  temperamento  parziale  — Come  l’  invasione  de’ popoli  normanni 


stando,  le  forme  del  luogo  ove  esercitano  il  loro  uffizio,  nè  quelle  del 
loro  domicilio,  ma  poter  usare  le  semplici  solennità  del  diritto  delle 
geuli. 
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ede’Saraciui  avesse  influito  ad  aspreggiar  le  cose— Come  la  guerra 
privala  fosse  siala  moderala  ed  organala  dalla  pubblica  autorità  per 
mezzo  delle  cosi  delle  lettere  di  marca  — Non  ostante  che  avrebbe 
dovuto  la  pirateria  man  mano  cessare,  per  più  ragioni  si  venne  in- 
vigorando  — Influenze  malefiche  dell'  alto  di  navigazione  inglese 
pubblicalo  da  Cronnvel  — Come  sorsero  presso  le  nazioni  i regola- 
meli! i sul  corso  delle  navi  armale  iu  guerra  — Come  f intempe- 
ranza internazionale  riflettesse  non  solo  le  nazioni  belligeranti , e i 
privali  apparlcneuli  a tali  nazioni,  ma  anco  le  nazioni  amiche  o neu- 
tre — Come  le  lettere  di  marca  fossero  suite  abolite  nell’  ultimo 
Congresso  di  Parigi,  secondo  i desideri  de’ dotti  e l’interesse  del 
commercio  ; e come  fosse  stalo  inteso  il  privilegio  della  bandiera 
neutra  che  difenda  mercanzia  nemica,  e della  mercanzia  neutra  ri- 
coperta da  bandiera  nemica  — Dopo  il  nuovo  diritto  nautico  delle 
genti  consumilo  dal  Congresso  di  Parigi , iu  qua’  termini  va  al  di 
d’ oggi  ristretta  la  ragion  del  predamento  — Fondata  speranza  che 
dovesse,  quando  che  fosse,  esser  divietato  eziandio  a’  navigli  da  guerra 
il  predamento  sopra  le  navi  mercantili  — In  che  veramente  consista 
questa  parte  del  diritto  internazionale  relativa  a determinar  i rap- 
porti giuridici  privali  che  nascouo  dallo  stalo  di  guerra. 

S’  é fin  qui  parlato  delle  relazioni  private  fra  gli  stranieri 
e le  leggi  del  regno,  ed  abbiam  veduto  come  e in  quali  oc- 
casioni , e insino  a qual  segno  I’  autorità  di  quelle  s’  esplichi 
a lor  riguardo.  Ma  questa  parte  del  diritto  civile  internazio- 
nale, com’  era  naturai  cosa,  è stala  considerata  ne’ tempi  di 
pace.  Or  la  guerra  pur  modificando  in  molli  punii  cola’  rap- 
porti giuridici,  giova  girne  determinando  quali  sieno  veramente 

Siieste  modalità  che  lo  stato  di  guerra  inferisce  a’  rapporti  di 
iritto.  i quali  intervengono  fra  individui  appartenenti  a na- 
zioni diverse. 

E a prima  giunta  parrebbe  cosa  non  pur  inopportuna,  ma 
strana , che  lo  slato  di  guerra , il  qual  non  apre  il  varco  se 
non  che  a relazioni  generali  e pubbliche,  valquanlo  a dir  in- 
tramclte  nuovi  rapporti  da  Slato  a Slato,  possa  poi  venir  di- 
svolendo eziandio  alcuna  influenza  legale  in  su  i rapporti 
particolari  fra  individuo  e individuo.  E se  alla  ragion  pura  si 
voglia  aver  ricorso  per  consultare  quali  sieno  i suoi  dettami, 
sarà  agevole  divisare  come  la  guerra  c lo  stalo  della  guerra 
non  dovessono  unque  mai  sconturbar  i rapporti  pacifici  fra  i 
cittadini  dei  rispettivi  Stati.  Essendo  per  sé  stesso  evidente  il 
divario  che  passa  fra  la  riunion  collettiva  dello  Slato,  e i sin- 
goli cittadini  che  ne  dipendono,  e però  fra  i diritti  e i doveri 
dell’  uno  e i diritti  e i doveri  degli  altri.  E pertanto  niuna 
obbligazione  dello  Stalo  potrehb’  esser  cagione  di  far  rappre- 
saglia in  su  le  persone  c le  cose  appartenenti  ai  cittadini.  E 
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quindi  puossi  far  buon  sonno  a giudicar  d’  Ugon  Grozio , e 
d’altri  posteriori  pubblicisti,  come  a dir  di  Barbeirachio  e di 
Pufl'endorfìo.  De’  (piali,  1’  un  comccbè  non  dissentisse  intorno 
a corti  principi  generali  conformi  alle  pure  regole  del  diritto 
delle  genti , pur  tentennando  in  dedurre  le  conseguenze  da 
quegli  stessi  principi,  vien  poi  autorizzando,  come  per  una  spe- 
cie di  tacito  accordamento  del  diritto  delle  genti  arbitrario, 
che  tutl’i  beni  compresi  nel  territorio  di  uno  Stato  sieno  d’una 
certa  maniera  ipotecali  all’ obbliganzc  dello  Stato  medesimo. 
Poco  o nulla  considerando  d’essere  quel  tacilo  accordamento 
inammessibile , poiché  ritenuta  una  volta  la  distinzione  della 
personalità  giuridica  dello  Stalo  e di  cadano  cittadino,  é se- 
condo la  natura  delle  cose  che  niun  si  presuma  volersi  im- 
pegnar per  altri , senza  concorrervi  la  sua  volontà.  Né  degli 
altri  la  dottrina  é più  ragionata,  allorché  si  fanno  essi  a porre 
per  fondamento  del  diritto  di  rappresaglia  sopra  i beni  dei 
particolari  una  tal  quale  solidalilà,  per  la  quale  ciascun  citta- 
dino risponda  delle  obbligazioni  dello  Stalo.  E chiaro  abba- 
stanza clic  i cittadini  non  si  rappresentino  gli  uni  per  gli  altri, 
e che  considerali  singolarmente  non  rappresentino  lo  Stato , 
sicché  la  ragion  pura  delle  genti  della  indiscriminatamente  in 
ogni  maniera  di  guerra  il  rispetto  dovuto  così  alle  persone 
che  alla  proprietà  dei  particolari,  e respigne  quantunque  rap- 
presaglia in  su  I’  une  e su  1’  altre.  .... 

Ciò  non  però  di  meno,  se  consultiamo  l’ isloi  ia  degli  eventi 
guerreschi , si  rinvien  tuli’  altro  adoperalo , c quando  più  e 
quando  meno  si  son  confusi  c insiom  tramescolali  i rapporti 
pubblici  della  guerra  con  i rapporti  privali  de’  cittadini,  e so- 
vente s’ è detto  lecito  tulio  ciò  clic  é stato  il  libilo  del  più 
forte.  E non  facendosi  alcuna  distinzione  della  guerra  marit- 
tima e della  guerra  continentale,  non  che  i beni,  le  persone 
stesse  de’ cittadini  appartenenti  alle  nazioni  nemiche  cran  ob- 
bietlo  di  rappresaglia  c di  predo.  In  forma  di  legge  positiva 
è detto  nel  titolo  de  rerum  divisione  delle  institela  di  Giu- 
stiniano. Ea  qua  e ex  hoslibus  capimus  jnrc  gcnliuin  slatini 
nostra  filini.  Ma  la  legislazion  romana  non  comprendendo  al- 
cun di«ponimenlo  per  reggere  c governar  un  cotal  diritto , 
1’  esercizio  n’  era  intralasciato  alla  balia  de’  predatori.  E tutto 
questo  consuonava  con  la  ragion  medesima  della  guerra  di 

3 nell’età,  quando  ella  constituiva  senz’aleuti  divario  un  modo 
'acquistare,  occupatio  bellica.  Echi  acutamente  indaga  nello 
spirilo  dell’epoca  romana,  di  leggieri  s’ avvede  com’era  allor 
pur  lecita  ragion  delle  genti  di  potersi  da  cadaun  popolo  ap- 
propriar le  cose,  e fin  le  persone  degli  stranieri  che  nelle  sue 
mani  ricadeano,  i quali  così  pcrdcan  altresì  la  lor  cittadinanza. 
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E al  pari  adoperavano  i Romani  rispetto  alle  persone  e alle 
cose  altrui.  Faccnno  sol  eccezione  a riguardo  di  qnelle  nazioni, 
ron  le  quali  crasi  concbiuso  alcun  patto  o alleanza.  E s*  an- 
dava cosi  olirà  per  colai  usanza  da  crederla  conforme  allo 
stesso  diritto  puro,  tantoché  il  giureconsulto  Pomponio  dicea 
che  per  questo  non  eran  d’aversi  in  conto  di  nemici  que’ po- 
poli, verso  cui  quella  praticavasi.  Ili  hosles  quidem  non  situi. 
E conosceasi  il  postiliniinio  anco  nella  pace.  In  pace  quoque 
poslliminium  datum  est  (1). 

Taluni  popoli  non  avean  altro  meslier  che  quello  di  far  pi- 
rateria. Così  adoperavano  i Lusitani!,  e cosi  anco  que’  di  Co- 
rinto e di  Cartagine,  i quali,  dislrutle  le  loro  città  da’  Romani, 
non  avendo  più  ricovero  irruppero  in  sul  orare.  E Giulio  Ce- 
sare ne’ suoi  libri  intorno  alla  guerra  gallica  ci  ha  in  memoria 
di  tali  fiere  costumanze  lasciato  scritto,  che  il  latrocinio  che 
si  facca  olirà  al  confin  del  proprio  territorio  non  s’  avesse 
alcuna  naturai  infamia.  Latrocinia  nullatn  habent  infamiam, 
fjiiac  extra  fines  cujusque  civitalis  fiunt  (2). 

Nell’età  di  mezzo,  per  il  ricorso  della  barbarie  che  seguì 
allo  scompigliamento  dell’  Impero  romano , 1’  uso  di  predare 
si  fe’  anco  più  generale;  che  anzi  il  bottino  e la  rappresaglia 
addivenne  di  ragion  comune.  E tutlociò  rispondea  all’  indole 
propria  di  que’  tempi , in  cui  primeggiava  uno  spirilo  d’ in- 
dividualismo smisurato,  c più  si  volea  salva  e indeminula  la 
libertà  singolare  di  cadauno,  che  la  comunni  libertà  di  tulli. 
E nel  difetto  della  vera  e genuina  nozion  del  giure,  non  po- 
tendo coesistere  la  libertà  d’un  individuo  con  la  libertà  del- 
l’altro, il  proprio  diritto  non  sostenta  altra  misura  che  del 
proprio  individuai  potere.  E se  1’  orror  di  cotanta  enormezza 
riuscì  in  parte  ad  iscemar  il  feudalismo , allorché  questo  or- 
ganandosi venne  a dar  una  tal  quale  forma  alla  scompigliata 
società , ed  una  certa  tutela  ai  debole  contro  al  forte  ; nulla 
però  di  meno , ciò  non  valse  olirà  al  confin  del  proprio  ter- 
ritorio, c le  cose  andarono  al  peggio  quanto  al  di  fuori.  L’in- 
vasione de’  popoli  normanni  nelle  parti  nordiche  d’  Europa,  e 
de’  Saracini  nelle  plaghe  australi  influì  anco  più  ad  invigorir 

(0  Ecco  come  trovasi  scritto  nella  legge  5.  D.  de  Captivi  s eie.  — 
In  pace  quoque  postliminium  datum  est;  nam  si  cum  gente  aliqua  nc- 
que amicitiam,  ncque  hospitium,  ncque  foedus  amicitiac  causa  fac- 
tum habemus  ; hi  hostes  quidem  non  sunt  ; quod  autem  ex  nostro  ad 
eos  pervenit,  illorum  fit;  et  liber  homo  noster  ab  eis  captus  servita  fit, 
et  eorum.  Iderrtque  est,  si  ab  illis  ad  nos  aliquid  per  ventai . Hoc  quo- 
que igitur  cnsu  postliminium  datum  est. 

(2)  Lib.  VI. 
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Ja  rea  usanza.  Imperò,  a far  riparo  all’  ingiurie  o ai  danni  che 
quelli  quindi  e quinci  n’  arrecavano,  fu  Insogno  di  far  batta- 
gliera la  slessa  marineria  mercantesca. 

Questa  maniera  di  guerreggiar  individuale  è facile  ripensare 
a quante  sconcezze  avesse  dovuto  far  luogo,  lasciata  com’era 
alla  balia  degli  stessi  combattenti  senza  fren  di  leggi,  e scn- 
z alcun  organamento.  Fu  quindi  giuocoforza  clic  venisse  in- 
sino  ad  un  certo  punto  legittimata  la  slessa  forza  privata  dal- 
t autorità  del  pubblico  potere;  onde  le  lettere  di  rappresa- 
glia che  si  voglian  dire,  ovver  lettere  di  marca.  Le  quali  uc 
contestavano  dell’ autorizzazione  pubblica  d’armar  in  guerra 
le  navi  de’ particolari  centra  i nemici  dello  Stato.  E un  tale 
mslituto,  il  qual  data  in  Europa  l’epoca  dal  secolo  quarto  de- 
cimo in  poi,  ponendo  un  certo  freu  di  legge  alla  pirateria  di- 
e lobate  ° al,,,oimu>  formò  un  sistema  di  pirateria  organata 

Disciplinala  di  colai  modo  la  pirateria,  avria  dovuto  ella  man 
mano  attemperarsi  a’  bisogni  crescenti  denominerei  e de’traf- 
liclu,  e al  restauro  d una  civiltà  novella  che  di  gran  passo  ne 
giva  rincacciando  la  barbarie.  Ma  il  discoprir  clic  si  fece  d’un 
nuovo  mondo,  c le  insolite  vie  schiuse  a’  lontani  traffichi  por- 
gendo al  a mercatura  in  generale  una  maggior  importanza, 
accadde  la  cosa  nel  suo  rovescio,  c alla  vece  di  smettere  una 
costumanza  tanto  al  commercio  avversaria,  si  fu  ad  essa  anco 
piu  tenace.  E nascendo  una  specie  di  gelosia  in  ordine  alle 
■ peculaziom  industriali,  le  nazioni  quale  più  quale  meno  s’e- 
mularon  fra  loro  di  gara  non  laudabile  in  disastrar  a muta  a 
muta  il  lor  commercio.  E dice  con  assai  avvedimento  il  Masse, 
25  J n •de,.la.na1VIPrionc  lj  Inghilterra  pubblicato  da  Crom- 
wel  nel  principio  della  seconda  metà  del  secolo  diciassettesimo 

clar  Un  SISlom,a  ^^mcnte  proibitivo  del  commercio 
mani  ;mo,  c fu  Cromwel  medesimo  il  vero  aulorc  delle  guerre 
marittime  che  germinarono  da  quel  sislcma  (1). 

Quantunque  fra  le  grandi  nazioni  si  fossero  da  tal’ epoca 
in  poi,  a quando  a quando,  fatti  di  nobili  conati  per  abolir 
cosi  rea  costumanza,  pur  ella  vigoreggiò  anco  più;  e si  videro 
le  nazioni  tulle  quante  in  attitudine  d’ islabilir  regolamenti 
appositi  sulle  navi  armalo  in  corsa  ne' rispellivi  codici  mari- 
nareschi , o ordinanze  clic  si  voglian  dire  sulla  marina.  Che 
anzi  s aggiunse  a tale  per  questa  intemperanza  internazionale, 
che  non  pur  si  Iacea  preda  in  su  lo  navi  particolari  apparte- 
nenti alle  nazioni  guerreggiami,  ma  per  tanti  modi  si  tormen- 
tavano ì traffichi  medesimi  delle  nazioni  neutre.  Saria  qui (*) 

(*)  Le  Droit  commercial  etc.  Liv.  II.  Tit.  I.  clwp.  II. 
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opera  lunga,  c non  per  lutto  affacevole  al  tema  che  ci  abhiam 
per  le  mani,  se  por  minuto  dir  volessimo  delle  lettere  di  mar- 
ca , e delle  vessazioni  apportate  al  commercio  de’  neutri  (1) , 
o come  dopo  tanti  sforzi  si  fosse  a pena  riuscito  a distinguere 
le  mercanzie  nemiche  difese  da  bandiera  neutra  dalle  mer- 
canzie neutre  coperte  da  bandiera  nemica.  Ma  lutto  questo 
satin  altresì  ozioso  e vano,  dappoi  che,  grazie  alla  civiltà  dei 
tempi,  nell’ultimo  Congresso  ili  Parigi,  le  lettere  di  marca 
sono  state  abolite,  adempiendosi  il  nobile  desiderio  dell’abate 
di  Mably  in  Francia  e ilei  Galiaui  in  Napoli,  e però  non  più 
esistono  navi  armate  in  corso  per  autorizzazion  del  governo. 
E dall’altra  banda,  vedesi  posta  in  atto  quella  gran  teorica, 
tanto  propizia  al  commercio  di  tuli’  i popoli,  la  quale  la  ra- 
gion pura  delle  genti  con  tacilo  mormorio  andava  ornai  su- 
surrando  nell’  animo  dogli  addottrinali  della  scienza,  c degli 
statisti,  e fin  de’ Potentati  che  regolano  i destini  delle  nazioni, 
vai  quanto  a dir  che  non  pure  la  bandiera  neutra  difenda  la 
mercanzia  nemica,  ma  la  mercanzia  neutra  sia  rispettata  co- 
meebé  ricoperta  da  bandiera  nemica.  Sicché  venule  meno  (In 
le  dottrine  circa  alle  lettere  di  marca  per  il  cessar  della  ma- 
teria, non  sarò  da  disputare  in  ordine  alle  guerre  marittime 
se  non  di  ciò  che  potrà  essere  proprio  sol  delle  navi  le  quali 
s’appartengono  allo  Stato. 

Egli  è pur  vero , che , atteso  il  gran  divario  dai  rapporti 
pubblici  dello  Stalo  a’ rapporti  particolari  de’  cittadini , fosse 
da  risparmiar  la  marina  mercantile  de’  popoli  guerreggiatili 
anco  ita  parte  de’  navigli  da  guerra,  e però  dovesse  la  roba 
eie  merci  de’ particolari  andar  esenti  d’ogni  ostilità,  allorché 
essi  esercitino  una  mercatura  pacifica  cd  inoffensiva.  Ma  que- 
sto che  saria  altresì  conforme  alla  ragion  primitiva  non  s’  è 
per  anco  traforato  nella  ragion  pratica  de’  popoli.  Certo  che 
siatn  pervenuti  ornai  a colai  stagione,  c in  si  fatta  condizion 
di  tempi  ci  avveniamo,  c di  tal  modo  sonosi  addolciti  e fatti 
mansueti  i costumi  internazionali,  da  poter  sperare,  la  Dio 
mercé,  che  anco  in  questo  parte,  quando  che  fosse,  si  facesse 
buon  senno  a divisare  la  ragion  de’  privati  dalla  ragion  dello 
Stato,  e in  mezzo  alla  stessa  guerra  che  ferva  lasciar  libero 
e franco  di  ogni  molestia  il  commercio  de’  cittadini  attenenti 
alle  nazioni  combattenti.  Ma  insinattanloché  questa  fondala 
speranza  non  si  realizzi,  e quest’ altro  augurio  non  si  veda 

(l)  Si  può  sulla  suddetta  materia  fra  gli  altri  riscontrare  il  nostro 
Galiaui  nell’opera  intitolata  « De' doveri  ile’ Principi  neutrali  verso  i 
Principi  guerreggiami , e di  questi  verso  i neutrali  » e il  Masse  nel» 
l’ opera  di  sopra  citata. 
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compilo  del  diritto  nautico  delle  genti,  fa  di  quel  tuttavia  parte 
fa  ragion  delle  prede  marittime,  ed  un  divano  di  gran  rilievo 
si  vuol  riconoscere,  quanto  è a’  rapporti  privati,  nella  guerra 
continentale  e di  mare.  Noi  quindi  occupandoci  delle  moda- 
lità, che  lo  stato  di  guerra  nc  induce  nelle  appartenenze  del 
diritto  privato  internazionale,  è mestieri,  distinguendo  la  guerra 
di  terra  da  quella  di  mare , fissar  I’  attenzione  sopra  talune 
cose  più  notabili  che  i rapporti  privali  riflettono,  e vedremo 
come  fossero  nella  guerra  dì  mare  permesse  certe  cose  che 
nella  guerra  di  terra  non  son  lecite. 

E giova  qui  di  buon’ora  avvertire  che  questa  parte  della 
scienza,  clic  abbiami  per  le  mani,  istà  men  in  diffinire  la  pre- 
ferenza d’uno  statuto  rispetto  ad  un  altro  statuto,  nel  con- 
flitto clic  possa  intervenir  fra  essi,  che  in  determinare  certi 
punti  della  ragion  primitiva  c secondaria  delle  genti.  E lutto  * 
ciò  s’avvera  appunto  perchè  a si  fatti  rapporti  individuali  apre 
ii  varco  la  condizion  della  guerra,  la  qual’  è tutta  pubblica  fra 
Stalo  e Stato. 

CAPITOLO  XLV. 


Del  principio  invalso  presso  il  moderno  diritto  delle  genti  in  ordine 
alla  persona  o alla  proprietà  de’  particolari  nello  stalo  di  guerra  con* 
lineatale — Un  principio  opposto  vigoreggiava  appo  le  antiche  na- 
eioui  — Come  abbiano  al  proposito  aberrato  taluni  pubblicisti,  come 
a dir  Grozio,  e i Coccei,  e il  Bynkershoek  — Quali  conseguenze  de- 
rivano dal  vero  principio  internazionale  oggidì  posto  e riconosciuto 
’ in  ordine  a’  beni  corporali  ed  incorporali,  mobili  ed  immobili  appar- 
tenenti a’  soggetti  delle  nazioui  belligeranti , e in  ordine  alla  facoltà 
d’ acquistare  d’ ogni  maniera  — A qual’ eccezion  pub  il  predetto 
principio  andar  soggetto  — Discussione  più  particolareggiata  della 
materia  in  ordine  a"  beni  incorporali,  e delle  varie  ipotesi  che  si  pos- 
sono verificare  — D’ una  question  agitata  intorno  a sapere,  se  i cre- 
dili che  si  vantino  da’  sudditi  d’  una  nazione  belligerante  conira  i 
sudditi  d’ altra  nazione  belligerante  rimangano  inviolabili  nello  stato 
di  guerra  — Opinione  erronea  emessa  sul  proposito  dal  Vaitei,  e giu- 
stamente confutata  dal  Massé  — Come  il  Val  tei  tentennava  nel  suo 
stesso  divisamente  — Dello  sperimento  delle  azioni  giuridiche  du- 
rante lo  stato  di  guerra , e come  in  questa  parte  non  vada  altresì 
d’ accordo  il  moderno  diritto  delle  genti  con  l’ antico  — hi  quale  caso 
possano  jure  venir  sospese  durante  la  guerra  le  azioni  giuridiche 
appartenenti  agli  stranieri  — Del  corso  della  prescrizione  nello  stalo 
di  guerra  — In  quali  casi  si  può  ammettere  al  dì  d’ oggi  la  rappre- 
saglia sopra  i beni  de’  particolari  nello  stato  di  guerra  — Delle  ragioni 
de’ particolari  cittadini  inviolabili  eziandìo  nel  caso  della  conquista, 
e divario  anco  in  questo  del  nuovo  diritto  dall’antico. 
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Non  si  può  dubitare  d’  una  verità  generale  la  quale  il  mo- 
derno difillo  delle  genti  ha  nocellata,  clic  cioè  la  persona  c 
In  proprietà  de’  particolari  non  viene  modificata  per  l’ insor- 
ger che  faccia  la  guerra  continentale,  si  ne’ momenti  prossimi 
alla  dichiarazion  di  quella,  si  dopo  ch’ella  è stala  dichiarala, 
e continuano  le  ostilità.  Abbiam  veduto  che  presso  i popoli 
dell’ antichità  pur  preVolea  un  sistema  luti’ affatto  contrario, 
e non  sol  la  roba  ma  la  personalità  stessa  de’ soggetti  allo 
Stalo  nemico  rimanea  violala.  La  guerra  era  un  mezzo  come 
perder  1’  una  e 1’  altra.  Estimandosi  lutto  lecito  sul  nemico,  e 
però  la  servitù  denominata  cosi  a servando  per  il  poter  che 
s’ avea  illimitato  fin  d’  uccidere  qualunque  alla  nazione  guer- 
reggiatile s'  appartenesse.  Ma  certo  è da  stupir  come  preclari 
ingegni,  a’ quali  pur  molto  dee  la  ragione  scritta  delle  genti 
per  essere  stata  come  disciplinala  con  fin  magistero  di  dot- 
trine, sieno  stali  illusi  dalle  viete  c barbare  costumanze  de’  ve- 
tusti popoli  fin  ad  aver  fede  tuttavia  in  quella  cosi  poco  ra- 
gionala spropi  fazione  de’  privali  domini , clic  si  vuol  derivare 
dallo  stalo  di  guerra.  Non  pure  Ugon  Grozio,  c i due  Coccei 
padre  c figlio,  ma  fin  il  Bynkershoek  ho  proclamato  si  anor- 
male diritto,  se  pur  diritto  nomar  si  possa,  derivante  dalla  con- 
dizion  della  guerra.  Diceacgli:  Et  sane  cum  ea  sii  belli  con- 
ditto,  ut  hoitcs  sini  omni  iure  spoliati , prosai  inique,  ra- 
tionis  est  quascumque  res  kostitim,  apud  hostes  inventai,  do- 
minimi mutare  et  fisco  cedere  (1).  Principio  sovversivo  non 
pur  del  dettame  della  ragion  primigenia  delle  genti,  il  qual 
non  vuole  che  si  perturbino  i privati  domini  da  un  tenor  di 
cose  che  non  ha  riguardo  alla  ragion  privata,  ma  nè  anco 
d’accordo  con  le  condizioni  proprie  della  guerra,  la  quale 
nelle  sue  naturali  conseguenze  non  avvolge,  né  debbo  avvol- 
gere quel  che  non  la  riflette. 

Dal  principio  dunque  vero,  e oggidì  riconosciuto,  che  per 
lo  stato  di  guerra  non  si  violi  la  proprietà  de’  particolari,  ne 
deriva  che  tutte  le  sostanze  son  da  rispettare  de'  soggetti  della 
nazione,  a cui  s’ intimi  la  guerra,  le  quali  si  trovino  nel  ter- 
ritorio altrui,  qual  che  si  sia  la  specie  e la  natura  di  quelle, 
si  corporali  che  incorporali,  si  immobili,  che  mobili,  o che 
sieno  o no  al  commercio  attenenti.  Però  non  s’  ammettono  per 
niun  verso  le  così  dette  rappresaglie  sopra  cola’  beni  ; o che 
si  trattasse  d’  un  fondo  qualunque,  ovyer  d’ uno  stabilimento 
commerciale,  o clic  si  trattasse  di  merci  e di  derrate  o d’altri 
mobili.  E tutto  questo  ha  luogo  non  pur  in  ordine  alle  pro- 
prietà, clic  nel  territorio  nemico  preesislcvano  alla  dichiarazion 

(1)  Quest,  jur.  pub.  lib.  I.  de  reb.  bell. 
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di  guerra,  ma  altresi  in  ordine  a luti’  altra  proprietà  che  man 
inano  potesse  venirvi  introdotta  dagli  stranieri,  ovver  s’ acqui- 
stasse dogli  stranieri  per  un  titolo  qualunque  nello  stesso  ter- 
ritorio nemico.  Però  non  sarebbe  proibito  ogni  titolo  civile 
d’ acquisto  olla  gente  estera,  o fosse  a titolo  commutativo  ovver 
a titolo  di  beneficenza,  o per  atto  tra  vivi  o a causa  di  morte. 

E per  la  stessa  ragione  potrebbero  de’  suoi  domini  venir  di- 
sponendo i forestieri  a lor  posta,  al  par  come  n’  aveon  facoltà 
innanzi  che  fosso  insorta  la  guerra. 

Sol  un’  eccezione  bisogna  fare,  che  la  ragion  pratica  ha  ac- 
cettala, nè  avversante  alla  ragion  primitiva.  Può  talvolta  tornar 
alla  sicurtà  dello  Stalo,  in  tempo  di  guerra  soprammodo,  che 
color  che  appartengono  alla  nazion  nemica  non  più  s’abbiano 
possessione  di  beni  nel  proprio  territorio,  o che  non  più  vi  con- 
tinuino il  lor  soggiorno.  Ma  in  tal  caso  si  vuole  intimar  loro 
colai  deliberazione  eli’  emette  la  potestà  sovrana  del  paese,  ed 
accordar  il  tempo  necessario  per  sgomberar  il  territorio  si  delle 
loro  persone  si  delle  loro  sostanze. 

Abbiam  accennato  che  altresì  i beni  incorporali  degli  stranieri 
nello  stato  di  guerra  sien  salvi  ed  incolumi,  vai  quanto  a dir  i 
loro  crediti  di  quantunque  maniera.  Or  cola’ crediti  possono 
esser  dovuti  o da  altri  particolari,  ovver  consistere  in  azioni 
sopra  società  di  commercio,  e possono  i debitori  esser  nazio- 
nali ovver  strani  ancor  essi,  e può  il  debitor  essere  altresì  lo 
Stato,  come  tutte  le  rendite  sopra  il  debito  pubblico  consoli- 
dato. Or  non  si  ponendo  veramente  in  forse  l’ inviolabilità  delle 
somme  e de’  valori  dovuti  agli  stranieri  da  altri  pur  stranieri, 
s’  è poi  dubitato  se  fosse  a pensar  del  modo  medesimo  circa  a 
tutto  ciò  che  fosse  dovuto  da’  propri  nazionali.  Valle!  vedesi 
corrivo  appunto  a colai  dubbio;  anzi  non  rifugge  dal  divisamen- 
te di  credere  in  colai  caso  sequestrabili  e confiscabili  gli  effetti 
dovuti  al  forestiero,  allorché  il  termine  del  pagamento  ricada 
nel  tempo  stesso  che  dura  la  guerra.  Ma  giustamente  il  Massé 
osserva  (1),  che  se  un  divario  fosse  pur  fra  beni  corporali  ed 
incorporali,  s’ avrìa  quel  dovuto  ammettere  in  prò  di  quest’  ul-  r 
timi,  per  la  ragione  eh’  essi  per  lor  natura  non  son  soggetti  ad 
un  reale  ed  effettivo  spossessamento,  come  vi  son  sottoposti  gli 
altri.  E per  un’  altra  ragione  altresì  è inammessibile  la  senten- 
za del  Vattel,  essendo  proprio  de’  beni  corporali  di  potersi  con- 
fiscare sì  fattamente  da  consumar  lo  spogliamcnto  in  un  sol 
istante,  mentre  quanto  a’ beni  incorporali  non  è lutto  consu- 
mato per  il  sequestro  che  ne  faccia  I’  autorità  locale.  Un  tal  se- 
questro come  atto  di  forza  e di  prepotenza  può  esser  ben  effi- 

(1)  Luogo  citalo  di  sopra. 
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race  a torre  dalla  mano  del  debitore  gli  effetti.  Ma  poiché  la 
novazione  non  s’ opererebbe  in  colai  raso  senza  I'  assenso  del 
vero  creditore,  costui  non  avendo  abilità  di  far  condannare  il 
debitor  suo  nel  paese  dove  il  sequestro  è stato  disposto,  bene 
potrebbe  farlo  condannar  nel  paese  proprio,  o anco  presso  al- 
tro Stato,  in  cui  si  trovassero  degli  effetti  del  suo  debitore  ca- 
pevoli  d’  esser  aggrediti  da  lui.  Chiedilo!1  di  colai  condanna 
non  potrebbero  respingerlo  i magistrati  sotto  il  pretesto,  clic 
per  la  confisca  ordinata  dall’  autorità  del  luogo,  a cui  s’  appar- 
tiene il  debitore,  fosse  costui  rimasto  liberalo.  Conciossiacnc  ri- 
tenuto nel  giure  puro  e attuale  delle  genti  la  non  confiscabi- 
lità,  riman  solo  a vedere  a carico  di  chi  debba  pesar  1’  atto  di 
violenza  perpetrato  con  l’ ingiuriosa  confisca.  Ed  è facile  ri- 
pensare come  quello  debba  gravare  più  in  danno  del  proprio 
soggetto,  cioè  del  debitore,  anziché  in  danno  dello  straniero.  In 
altri  termini,  la  spoliazione  operata  per  la  confisca  si  risente 
dal  debitore,  appunto  per  questo  eh’ è un  fatto  e non  un  di- 
ritto, un  abuso  e non  una  facoltà  giuridica;  è il  fatto  della  po- 
testà il  (piale  appareggiato  ad  ogni  altro  fortuito  avvenimento, 
pregiudica  ni  proprietario,  res  perii  domino.  Or  è appropriata 
qualità  del  diritto  di  credito,  di  non  esser  il  creditore  proprie- 
tario degli  effetti  del  debitor  suo. 

11  Vattel  tentennando  nella  fermezza  de’  principi , sdrucciola 
fin  in  mantener  la  sequestrabilità  nel  caso  di  debitore  appar- 
tenente a neutra  potenza.  Ma  le  cose  già  delle  rispondono  ab- 
bastanza anco  a questo,  mercechè  se  Io  stalo  di  guerra  non 
ìscambia  i rapporti  giuridici  dei  soggetti  delle  nazioni  bellige- 
ranti, molto  men  può  esser  da  tanto  da  rimutar  quelli  che  s’ in- 
trametlono  fra’  soggetti  d’una  delle  nazioni  belligeranti  e quelli 
della  nazione  neutrale.  E vuoisi  poi  aver  in  conto  d’ inutile 
aspirazione  ciò  che  il  Vattel  medesimo  ne  vien  dicendo  per  per- 
suader che  nelle  pratiche  internazionali  fosse  pur  d’  abbando- 
nar il  rigor  del  diritto,  e che  nelle  cose  attenenti  al  commercio 
il  diritto  dovess’  essere  pur  disforme.  Aggiugnc  assai  bene  il 
Masse  d’  essere  da  un  lato  un  mezzo  assai  cattivo  di  richiamar 
i Governi  alla  moderazione  civile  in  principiando  per  ricono- 
scere in  essi  il  diritto  alla  violenza;  e clic  da  un  altro  Iato  non 
saprebbesi  dire  per  qual  ragione,  riconosciuta  la  verità  di  cer- 
tuni principi , il  commercio  e i commercianti  dovessero  riuscir 
immuni  dall’  applicazione  di  quelli. 

Tutto  ciò  che  abbiam  disputato  in  ordine  ai  debitori  e cre- 
ditori diretti,  ne’  rapporti  internazionali  privati  in  caso  di  guer- 
ra, va  altresì  assestalo  al  caso  de’  debitori  e creditori  indiretti. 
Vogliano  dire  che  si  possa  dal  creditor  straniero  venir  seque- 
strando gli  effetti  del  debitor  suo,  fosse  o non  fosse  apparto- 
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nenie  al!’  altra  potenza  guerreggia n te,  i quali  esistessero  presso 
terza  persona  sia  connazionale  del  sequestrante,  sia  straniera, 
ed  anco  soggetta  alla  stessa  potenza  guerreggiante. 

Lo  stesso  principio  stabilito  di  sopra,  che  la  guerra  con- 
slituisce  una  relazione  di  Stato  a Stato,  e non  già  d’individuo 
ad  individuo,  il  quale  abbiano  veduto  germinar  la  conseguenza 
della  inviolabilità  de’  diritti  privati  de’  soggetti  alle  rispettive 
potenze,  produce  altresi  1’  altra  conseguenza  che  le  azioni  giu- 
ridiche non  rimangono  per  nulla  sospese  durante  lo  stato  di 
guerra.  Si  può  quindi  nello  stalo  di  guerra  dallo  straniero  ci- 
tar innanzi  a’  maestrali  i nazionali  per  l’ esercizio  di  tutti  quei 
diritti  che  potessero  competergli.  Una  fiata  anco  in  questa  parte 
il  diritto  internazionale  era  indietro,  sospendendosi  in  caso  di 
guerra  tutte  le  azioni  giudiziali,  e niegandosi  i tribunali  d’  un 
territorio  di  amministrar  giustizia  in  favor  de’  soggetti  all’  al- 
tra nazion  belligerante.  Si  comprende  come  ciò  era  un’  altra 
conseguenza  de’  principi  falsi  che  allor  primeggiavano  intorno 
alla  guerra  (1).  Nulla  però  di  meno,  non  si  potrebbe  niegar 
alle  nazioni  guerreggianti  la  facoltà  d’impedire  durante  la 
guerra  le  relazioni  privale  per  molivi'  di  sicurezza,  come  già 
abbiam  osservato  di  sopra.  E per  la  ragione  medesima,  potendo 
assai  volle  il  valor  numerario  e talune  derrate  o mercatanzie 
essere  utili  entro,  proibir  eh’  escan  fuora  per  alcun  sperimento 
di  privala  azione.  In  colai  caso  puossi  ordinare  che  le  autorità 
giudiziarie  non  si  prestino  ,ad  amministrar  giustizia  agli  stra- 
nieri. Ma  di  leggieri  s’ avvisa  come  ciò  non  constituisse  che 
una  provvision  temporanea  quanto  la  guerra,  e fosse  lutt*  altro 
che  il  sequestro  e la  confisca  de’  beni  degli  stranieri  medesimi. 

In  questo  caso  della  sospensione  delle  giudiziali  procedure 
non  si  potrebbe  ammettere  il  corso  di  quantunque  prescrizione, 
o fosse  in  via  puramente  civile  ovvero  in  via  di  commercio, 
essendo  veramente  il  caso  d’ applicare  la  massima,  conira  non 
valcnlem  agere  non  currit  praescriplio. 

Gli  scrittori  del  dritto  delle  genti  son  d’  accordo  in  ammet- 
tere il  diritto  della  rappresaglia  sopra  i beni  de’  particolari  sol 
in  due  casi.  II  primo,  quando  esso  fosse  stabilito  da’ trattati, 
rimpiazzando  allora  la  ragion  convenzionale  la  ragion  primi- 
tiva delle  genti.  Il  secondo,  quando  si  trattasse  di  rilorzione, 
vai  quanto  a dir  allorché  vogliasi  far  in  sul  nemico  quel  che 
il  nemico  ha  già  adoperato.  Una  nozione  che  ha  avuta  nello 

(i)  Il  Massè  rammenta  che  una  tale  massima  appunto  fu  invocata 
nel  1704  dal  cancelliere  di  Ponlchartraiu  al  parlamento  di  Douai,  e ap- 
plicala dal  parlamento  medesimo  in  data  del  20  giugno  dell’  anno  me- 
desimo — Luogo  citato  di  sopra. 
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sialo  di  guerra  violala  la  proprietà  particolare  de’  suoi  sog- 
getti, sol  per  lanlo  acquista  u diritto  di  far  altrettanlo  sul- 
1’  altra.  Il  render  clic  si  fa  in  tal  caso  il  contraccambio  torna 
men  ali’  offension  della  ragione  degl’ innocenti  cittadini,  che 
alla  propria  difensione. 

La  guerra  può  finir  con  il  trattato  di  pace,  ovver  con  la 
conquista.  Or  se  nello  stato  di  guerra  i diritti  de’  privali  ri- 
mangon  salvi,  la  incolumità  medesima  dee  rispettar  la  con- 
quista, cli’è  l' ultima  conseguenza  dell’ostilità.  Perciò  c le  per- 
sone e i beni  de’  particolari  cittadini  rimangono  immuni  dal- 
1'  invasione  nemica.  Sol  i demani  dello  Stalo  vengon  conquisi 
per  la  vittoria,  per  essere  la  guerra  una  relazione  di  Stato 
a Stato.  E qui  vedesi  oltre  modo  ammcgliorata  la  condizion 
delle  genti  a petto  di  ciò  che  ndopcravasi  una  volta,  quando 
la  conquista,  senza  alcuna  eccezion  di  privata  e di  pubblica 
ragione,  avvolgea  i beni  pubblici  dello  Stato  e i beni  de’  par- 
ticolari, fin  sottoponendo  a schiavitù  quei  che  al  macello  della 
battaglia  fosscr  rimasi  superstiti. 

CAPITOLO  XLVI. 

La  guerra  di  mare  sveglia  le  tradizioni  storiche  su  la  ragion  delle  pre- 
de. — Nel  diritto  nautico  perdura  l’ usanza  di  predar  tanto  conira  la 
Potenza  belligerante  quanto  conira  i privati  cittadini  che  s’ appar- 
tengono a quella  — 1 motivi  che  sostengono  una  tale  usanza  deri- 
vano dalle  condizioni  speciali  del  mare  e della  guerra  di  mare , lo 
quali  sou  diverse  da  quelle  della  terra  e della  guerra  continentale  — 
La  materia  delle  prede,  ne’ rapporti  privati  internazionali,  ha  un 
duplice  riguardo. 

La  guerra  di  more  sveglia  naturalmente  le  tradizioni  sto- 
riche circa  alla  ragion  delle  prede.  Abbiamo,  non  ha  guari, 
avvertito , che  disaminata  quella  secondo  il  dettame  dd  dritto 
primitivo  delle  genti  saria  cosi  strana  nelle  guerre  marittime 
com’ ò nelle  guerre  continentali,  allorché  il  predamento, 
escendo  fuor  de’  rapporti  pubblici  che  germina  lo  stato  di 
guerra , involva  i rapporti  privati  e singolari , e si  dilunghi 
eziandio  sopra  i beni  c le  sostanze  degl’  individui.  Ciò  non  per 
tanto , nel  diritto  nautico  perdura  tuttavia  1’  usanza  di  predar 
su  l’ oste  nemica  , senz’  alcun  divario  fra  la  Potenza  gucrreg- 
giante , e i tranquilli  cittadini  che  agii  affari  della  lor  merca- 
tura intendono. 

' È grande  la  dissomiglianza  infra  la  terra  e’ 1 mare,  perchè 
s’ è voluto  che  n’  iscaturissero,  nella  varietà  degli  eventi , rap- 
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porti  giuridici  altresi  dissimili.  Qual  comodità  di  viaggi  non 
appresta  il  mare  che  la  terra  non  dà  ? La  terra  non  ischiude 
il  transito  se  non  in  certi  luoghi.  Gli  erti  monti,  e le  foreste 
impenetrabili , c le  maremmane  zolle , c i non  travalicabili 
fiumi  son  tanti  schermi  all’  aggressione  ostile.  E se  nell'  or- 
dine cosmologico  tutte  queste  disuguaglianze  fisiche  producono 
tanto  bene , nell’  ordine  politico  certo  che  non  son  senza  ob- 
bietto  per  l’ incolumità  degli  Stati.  Per  terra  é noto  il  cam- 
mino da  seguitare;  infino  ad  un  certo  segno  antivedesi  il 
tempo  che  s’ occupa.  Nel  mare  nulla  fa  riparo , son  troppo 
ampi  gli  spazi  perché  divinar  si  possa  per  dove  si  passi , ed 
una  flotta  può  sopravvenir  quando  men  si  pensi  a perturbar 
la  pace  di  popolazioni  sprovvedute  d’ opportuna  ditesa.  Per- 
ché, sotto  colai  punto  di  veduta,  nel  moderno  diritto  delle 
genti  si  son  fatte  le  ragioni  giuste,  allorché  s’è  distinta  la 
guerra  continentale  e la  marittima  .per  proibir  in  quella  certe 
cose  che  non  divietatisi  in  (mesta.  E se  nell’  una  il  risparmiar 
che  si  fa  alla  proprietà  de' privati  é un’usanza  tuli’ affatto 
propria  di  quella  forma  di  guerra , né  cagiona  disagevolezza 
ai  combattenti , la  predazione  delle  navi  nell’  altra  é una  ra- 
gione insiti  ad  un  certo  segno  connaturala  alla  guerra  di  mare. 
Un  bastimento,  e molto  più  oggidi  un  piroscafo,  é un  mezzo 
di  guerra  smisuratamente  terribile,  e può  in  poco  d’ora  vo- 
mitar schiere  armate  quante  si  vogliano  sul  territorio  altrui. 
Son  questi  i motivi  che  tuttavia  mantengono  in  vigore  il  di- 
ritto di  predare  nelle  guerre  marittime,  ragionali  per  verità 
meglio  dal  lato  dell’  interesse , che  dedotti  da’  veri  c genuini 
principi  della  ragion  pura.  E le  pretensioni  si  son  sospinte 
oltre  misura  , slargando  il  diritto  di  predar  fin  in  danno  del 
commercio  delle  nazioni  neutrali.  Sicché,  la  materia  in  ordine 
alle  prede  marittime,  ne’  rapporti  privali  internazionali,  ha  un 
doppio  riguardo,  uno  al  commercio  de’  neutri,  un’altro  al  com- 
mercio delle  nazioni  belligeranti. 


CAPITOLO  XLYII. 


Del  commercio  de’  neutri  con  le  nazioui  guerreggianti  — Come  nel- 
l’estrema  pretensione  de’ neutri  da  uua  parte  e delle  nazioui  guer- 
reggiami dall’  altra  la  scuola  de’  vari  paesi  avesse  imposto  un  tem- 
peramento di  ragione  — In  che  veramente  è consistila  la  gran  di- 
vergenza delle  mutue  pretensioni  — Della  massima  « La  roba  del 
nemico  confisca  quella  dell’  amico  » — Della  massima  * La  bandiera 
copre  la  mercanzia  ».  Come  col  progresso  dei  tempi  il  commercio 
de’ neutri  s’avesse  avuta  una  condiziou  più  vantaggiosa— Come  fu 
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inleso  nell’  interesse  de’  neutri  il  principio  die  il  bastimento  è una 
prorogazione  del  territorio  a cui  appartiene  la  bandiera  — Della  neu- 
tralità armata  — Delle  grandi  novità  avvenute  su  la  subbietla  ma- 
teria per  effetto  dell’ ultimo  congresso  di  Parigi— Del  contrabbando 
di  guerra,  e come  un  colai  commercio  non  fosse  affacevole  alla  eon- 
dizìon  delle  nazioni  neutre  — Il  contrabbando  di  guerra  è giusta- 
mente confiscabile  — Degli  oggetti  che,  secondo  i più  sani  principi 
della  ragion  delle  genti,  compongono  il  commercio  illecito , ossia  il 
contrabbando  di  guerra  — Opinioni  erronee  del  Coccenio , del  Sel- 
deno,  e dell’  Einneceio  — Giudiziosa  osservazione  fatta  al  proposito 
da  Massé — In  che  veramente  possano  rinvenirsi  delle  difticoltà  circa 
al  determinar  gli  oggetti  del  commercio  illecito  — Teorica  impor- 
tante di  Zieglero  — D’ una  questione  assai  famosa  intorno  al  sapere 
se  il  contrabbando  di  guerra  tragga  a sé  eziandio  la  confisca  deile 
merci  proibite  e del  naviglio — Dottrina  del  Bynkerslioeck — Come 
dallo  stesso  principio,  da  cui  muove  la  dottrina  del  Byukcrshoeck , 
derivi  una  conseguenza  diversa  — Del  vero  intendimento  della  leg- 
ge \\  de’ digesti  sotto  al  titolo  De  publicanis  vcctigalibus  et  com- 
t tlissi s — Come  il  commercio  lecito  vada  distinto  dal  commercio 
illecito  nel  caso  d’ imbarcazione  d’ isvariate  merci  appartenenti  al- 
l’ uno  e all’  altro. 


Quanto  è alle  nazioni  neutre,  c al  commercio  ch’elle  posson 
fate  con  le  nazioni  guerreggiami,  e quali  gli  atti  compatibili,  e 
quali  gli  atti  incompatibili  con  il  loro  stato  d’ indifferenza,  e 
a’  egual  contegno  verso  i belligeranti,  molti  e gravi  scrittori 
lian  tolto  a disaminar  la  materia,  procacciando  che  nelle  smo- 
derate pretensioni  dell’ una  c dell’altra  parte,  e nel  conflitto 
che  n’  emergea , fosse  pur  luogo  ad  alcun  temperamento  di 
ragione.  E in  Francia  e in  Italia  in  Germania  e in  Olanda , 
con  talune  varietà  d’opinioni,  una  scuola  importante  è surta 
che  olla  soggetta  materia  ha  dato  forma  di  scienza.  È naturai 
cosa  pensare,  che  in  tempo  di  guerra  non  arrischiandosi  cosi 
d’  ordinario  le  nazioni  a’  loro  commerci,  si  servissero  dell’  o- 

[>cra  intermedia  dello  nazioni  neutre,  c quindi  confidasser  quelle 
e lor  mercanzie  a quest’  ultime.  E la  sperienza  c’  insegna  che 
le  stesse  mercanzie  neutre  per  tante  svariale  ragioni  d’ inte- 
resse sovente  si  vedon  imbarcale  sopra  navi  nemiche.  Questi 
«lue  falli  commerciali  sono  stati  cagion  di  gran  conflitto  fra 
i popoli , ed  hun  germinale  questioni  interminabili , di  cui  il 
diritto  nautico  è pieno,  le  quali  sono  state  svariatamente  de- 
finite, secondo  i tempi  e le  circostanze.  E in  ispecial  modo  le 
maggiori  difficoltà  si  son  determinate  in  due  punti.  11  primo, 
di  saper  se  la  mercanzia  nemica  possa  essere  confiscata  sopra 
bastimento  neutro.  E dove  fosse  quella  confiscabile,  doves- 
s’  essere  al  pari  questo  che  la  conduce.  11  secondo,  se  la  raer- 


Digitized  by  Google 


459 

canzia  neutra  caricala  sopra  bastimento  nemico  sia  capcvole 
di  confisca  siccom’é  il  bastimento.  I belligeranti,  ammettendo 
il  diritto  d’ insignorirsi  della  roba  del  nemico , dove  eli’  ella 
fosse , bnn  preteso  d’ estender  I’  esercizio  d’  un  colai  diritto 
anco  in  su  la  merce  imbarcala  su  la  nave  amica  o neutra,  e 
fin  confiscare  la  nave  medesima.  E per  un  altro  verso,  impa- 
dronendosi della  nave  nemica  non  bau  voluto  alla  slessa  merce 
neutra  o nemico  risparmiare.  E cosi  fatte  improntitudini  con- 
tea il  commercio  de’ neutri  erari  formulate  in  quel  brocardico 
« la  roba  del  nemico  confisca  quella  dell’  amico  ».  I neutri  alla 
lor  volta  forti  della  loro  ragione  in  seguitar  il  commercio  di 
trasporlo  pacifico  e imparziale,  anco  durante  lo  stato  di  guerra, 
bau  preteso  clic  le  mercanzie  di  cui  crai)  cariche  le  loro  navi 
losser  difese  dalla  qualità  della  bandiera.  E in  qualunque  modo, 
le  navi  dover  essere  sempre  esenti  d’  ogni  confisca.  E queste 
loro  ragioni  eran  comprese  in  quella  forinola  « la  bandiera 
copre  là  mercanzia  ».  E inoltre  han  contesa  la  facoltà  di  con- 
fiscare le  loro  mercanzie  coperte  da  bandiera  nemica.  Dopo 
immensi  e svariati  fatti  nel  processo  del  tempo  consumati  in 
diverso  senso,  e per  vie  opposte,  e dopo  molto  dibatter  d’opi- 
nioni l’una  all’altra  avversante,  superali  gli  ostacoli  clic  con- 
trapponeva lo  spirilo  d’  un  commercio  esclusivo  e disastroso 
d’ogni  prosperità  altrui,  il  commercio  neutrale  vinse  le  so- 
venti volte  il  primo  punto,  di  non  poter  cioè  i guerreggianti 
confiscar  le  mercanzie  nemiche  coperte  da  bandiera  neutra,  e 
si  riconobbe  per  tanto  ne’  neutri  la  facoltà  di  proseguir  il  lor 
commercio  di  trasporto  durante  la  guerra.  Il  principio  clic  de- 
terminò un  tal  punto  si  fu,  che  il  bastimento  neutro  hassi  a 
reputar  come  una  prorogazion  del  territorio  neutro,  sopra  cui 
non  avendo  i belligeranti  alcuna  giurisdizione  non  possono  per 
conseguente  confiscar  le  merci  clic  vi  si  rnltrovino.  E quando 
alla  ragion  de  neutri  s’é  fatta  ingiuria  olirà  ni  dovere,  e surla 
la  forza  a mantener  il  diritto.  E la  neutralità  armata  in  varie 
epoche  è venula  difendendo  la  sua  ragione,  ed  è memorabile 
1’  alleanza  per  tal  obbiclto  stabilita  dopo  la  dichiarazione  fatta 
dalla  Russia  sotto  Caterina  11.  Assai  men  facile  s’  è stato  poi 
in  riconoscere  il  secondo  punto  circa  alle  merci  neutre  cari- 
cate su  le  navi  nemiche. 

Or  tutte  le  difficoltà  sopra  questa  importante  materia  rela- 
tiva al  diritto  marittimo  son  venute  meno,  dopo  l’ultimo  con- 
gresso di  Parigi,  nel  quale,  come  alihiam  già  notalo  testé,  non 
solo  è prevalsa  l’ abolizione  definitiva  delle  lettere  di  marca, 
giustamente  nddomandate  del  nome  di  pirateria  organata  e 
legale,  ma  vi  si  è proclamata  la  massima,  clic  non  pur  lo  ban- 
diera neutra  difenda  la  mercanzia  nemica , ma  la  mercanzia 
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neutra  sia  rispettata  comecbé  ricoperta  da  bandiera  nemica. 
Sicché,  al  presente  il  commercio  indifferente  ed  imparziale 
de’  neutri  é stato  sviluppato  d’  ogni  pastoia  che  l’ impediva  , 
e riman  nello  stalo  di  guerra  qual  era  nello  stato  di  pace  fran- 
cato d’ogni  molestia. 

Un  sol  divario  era  naturale  che  lo  stato  di  guerra  impor- 
tasse su  lo  stato  di  pace,  ed  é relativamente  al  commercio  del 
contrabbando  di  guerra.  In  questo  nessun  é il  riguardo  dovuto 
al  commercio  ; alla  vece  soltenlra  il  diritto  della  tutela  legit- 
tima, a cui  non  potrebbe  rinunziar  la  nazione  guerreggiante. 
E per  vero , un  colai  commercio  non  pur  cessa  d’  esser  in- 
differente e imparziale,  ma  veste  per  conira  il  carattere  del- 
l’ ostilità  c delia  lesione  che  si  vuol  inferire  in  danno  d’  una 
potenza,  ed  in  prò  dell’altra  potenza  belligerante.  Una  nave 
neutra  é senz’  alcun  dubbio  come  una  prorogazione  del  ter- 
ritorio neutro,  ma  ciò  va  naturalmente  inteso  quando  si  ri- 
manga ella  neutra,  e non  s’ ingerisca  nelle  fazioni  della  guerra. 
Onde  viene  il  diritto  di  vcrilicare  la  nazionalità  del  bastimento 
neutro,  c se  esso  è fornito  di  quelle  carte  marittime  che  son 
richieste  a documento  della  nazionalità.  E questa  facoltà  è in 
consuonanza  con  l’ altra  d’ accertarsi  se  la  nazionalità  neutra 
fosse  sol  apparente  e non  effettiva,  vai  quanto  a dir  se  la  nave 
recando  in  palese  la  bandiera  neutra  nasconda  poi  un’  offesa 
reale  e piena  ùi  pericolo , cioè  conduca  il  coulrabbando  di 
guerra. 

E facendoci  qui  più  di  costa  al  nostro  argomento,  la  mo- 
dalità che  al  di  d’  oggi  n’  arreca  lo  stato  di  guerra  ne’  rap- 
porti privali  con  i neutri,  è circoscritta  sol  a quegli  oggetti 
di  commercio  i quali  sieo  relativi  alla  guerra.  Un  colai  traf- 
fico è divietato,  e se  non  ostante  il  divieto,  pur  s’adoperi, 
juste  meritoque  va»  quelli  sottoposti  alla  confisca , la  quale 
addivien  allora  un  titolo  giuridico  che  spegne  l’ antico  domi- 
nio, e nc  germina  un  novello  in  persona  del  confiscante. 

Ma  che  s’ intende  per  contrabbando  di  guerra?  Sotto  un  tal 
nome  s’addomondano  tulle  quelle  cose,  le  quali  servono  agli 
usi  particolari  della  guerra,  come  a dir  Tarmi,  armadure  e 
munizioni  di  guerra.  Bisogna  poi  che  quest’  usi  sieno  imme- 
diati c diretti,  e non  già  indiretti.  E però  non  basta  che  una 
cosa  avesse  una  relazion  qualunque  con  la  guerra.  Altramente 
tutto  andrebbe  avvolto  nel  contrabbando  di  guerra,  e verrebbe 
per  conseguenza  proibito  ogni  commerciò  di  trasporlo.  Gli 
scrittori  di  diritto  pubblico  delle  genti  scompartiscono  gli  og- 
getti sotto  il  rapporto  del  contrabbando  di  guerra  in  due  ca- 
tegorie. L’  una  comprende  quegli  oggetti  che  s’  hanno  un  uso 
esclusivo  per  la  guerra.  L’altra  contiene  quelli -oggetti  che 
possono  cosi  in  guerra  come  in  pace  esser  utili. 
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(ili  oggetti  della  prima  categoria  é chiaro  di  per  se  stesso 
come  non  potessero  formar  lo  scopo  d’  un  commercio  lecito , 
giacché  per  il  somministrar  che  si  fa  di  quelli  ad  una  delle 
potenze  belligeranti,  s’addiviene  come  ausiliario  della  potenza 
medesima,  e però  ronipesi  la  neutralità.  Le  difficoltà  sono  mag- 
giori circa  ai  classar  e determinare  gli  oggetti  della  seconda 
categoria.  E primamente  non  saprebbonsi  diffinire  come  oggetti 
inservienti  al  pari  agli  usi  della  pace  e della  guerra  quelli 
che  conslituiscono  de’  bisogni  identici  nell’  uno  e nell’  altro 
caso,  come  a dir  le  derrate,  le  viltovaglie  e tutti  gli  oggetti 
di  sussistenza.  Bensì  quelli  che  utili  come  fossero  in  tempo 
di  pace  possono  in  tempo  di  guerra  aver  un’  attitudine  par- 
ticolare alle  fazioni  militari.  E però  non  si  potrebbe  quanto 
basti  disapprovar  il  divisamente  contrario  e del  Loccenio  (1) 
e del  Seldeno  (2)  e dell’  Einneccio  (3).  E dice  mollo  bene  il 
Masse,  che  se  anco  i viveri  fosser  da  classare  fra  gli  oggetti 
di  contrabbando  di  guerra,  non  vi  saria  alcuna  merce  la  quale 
non  appareggiandosi  a quelli  potesse  schivar  la  delinizion  me- 
desima. Il  dubbio  può  sol  da  senno  cader  sopra  tuli' altri  og- 
getti, i quali  possono  alla  guerra  aver  un’  applicazion  speciale, 
come  a dir  i minerali,  i metalli  e il  legname  di  costruzione  ; 
di  tutte  cola’  cose  la  guerra  grandemente  aiutandosi.  E la  dif- 
ficoltà non  si  saprebbe  seiorrc  se  non  riferendosene  alle  varie 
contingenze  che  possonsi  avverare.  In  taluni  casi  una  data 
mercanzia  può  esser  diffinita  per  contrabbando  di  guerra , e 
in  talun  altro  può  rientrare  nell’ appartenenze  d’ un  commer- 
cio lecito.  Cosi  se.  certe  materie  gregge  fossero  dirette  dove 
sia  luti’ affatto  deficienza  di  quelle,  potrebbero  vestir  il  carat- 
tere di  contrabbando  di  guerra;  mentre  svestirebbero  un  tal 
carattere  se  fossero  là  inviate  ove  ne  sieno  in  abbondanza  (4). 
Il  dotto  Zieglcro  all’  uopo  fa  una  giudiziosa  osservazione , e 
distingue  se  colai  specie  di  mercanzie  fossero  per  proprio  conto 
particolare  trasportale  da  un  commerciante,  ovver  per  conto 
dello  Stato  a cui  egli  appartiene.  Nell’  un  caso  non  vi  sarebbe 
il  contrabbando  di  guerra;  non  cosi  nell’altro,  per  In  ragione 
che  difettando  ogni  scopo  d’industria  e di  commercio,  sol  ri- 
marrebbe l’ intenzione  d’  un  alto  ostile.  Interesse  utrum  suo 
nomine  mcrcntores  hostibus  liujusmodi  res  subministrant , in 
publico  principis  aut  civitatis.  Ilio  casu  quia  non  animus 
hostilis,  sed  solum  lucri  sludium  mercatoris  agai , non  statim 

U)  De  Jtire  maritimo.  . 

(2)  Mare  clausura. 

(3)  De  navihus  ob  vect.  set.  mere.  romm. 

(4)  Massé  lib.  1 1.  Ut.  i.  cap.  II.  dell’ opera  citata  di  sopra. 
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in  eat  quam  in  hostes  decernendum  esse.  Hoc  vero  quia  pn- 
blica  causa  jam  satis  ostendat  hostilem  esse  illuni  subveclio- 
nis  aduni,  eliam  negotiatoris  deteriorem  fore  conditionem 
nec  aliam,  quam  ipstus  hoslis  (4). 

Qui  sorge  una  questione  assai  famosa  fra  i giuristi,  se  cioè 
la  confiscazione  del  contrabbando  di  guerra  tragga  a sé  anco 

Duella  della  merce  non  proibita  e del  naviglio.  Partendo  dalla 
istinzione,  la  qual’  è fondamentale  in  questa  materia  che  ri- 
guarda il  diritto  de’ neutri  rispetto  alle  nazioni  guerreggianli, 
cioè  del  commercio  lecito  e del  commercio  illecito,  il  Bynker- 
sboeck  stabilisce  un  doppio  caso,  quello  cioè  che  le  merci 
proibite  e non  proibite  appartengano  allo  stesso  proprietario, 
e l’ altro  che  fossero  di  spettanza  di  proprietari  diversi.  Nel 
primo  caso  riconosce  la  confiscabililà  di  lutto  per  la  continenza 
del  delitto.  Nel  secondo  caso  non  vuole  che  la  pena  del  fatto 
colposo  esca  fuor  del  colpevole  (2).  Non  sapremmo  ancor  noi 
pigliar  una  movenza  diversa  da  quella  del  commercio  lecito 
e del  commercio  illecito,  ma  da  un  tal  non  dubitabil  principio 
deduciamo  l’ incolumità  assoluta  ed  incondizionata  del  primo, 
c la  confìseabilità  del  secondo,  senza  nè  punto  nè  poco  por 
mente  alla  circostanza  se  un  solo  fosse  il  proprietario  delle 
merci  proibite  e non  proibite,  ovver  queste  s’appartenessero 
a proprietari  diversi.  Dovendosi  al  caso  più  aver  riguardo  alla 
cosa  che  alla  persona,  più  al  commercio  che  a’  commercianti. 
E però  in  questo  rispetto  lult’ affatto  obbiettivo  la  merce  lecita 
sarà  esente  da  confisca,  e al  pari  sarà  considerato  il  naviglio, 
e sol  confiscabile  la  merce  illecita.  Altri  giuristi , ritenendo 
che  le  mercanzie  lecite  non  sien  da  confondere  con  l’ illecite, 
e che  la  confiscazion  di  queste  non  tragga  a sè  ancor  quelle, 
quanto  è al  destin  del  naviglio,  lo  vogliono  confiscabile  se  il 
contrabbando  di  guerra  è stato  fatto  con  l’ intelligenza  del 
proprietario  del  naviglio  medesimo;  non  così,  se  nella  incon- 
sapevolezza di  lui , è stalo  il  contrabbando  operato  dal  capi- 
tano o da  altri  dell’  equipaggio.  E questa  dottrina  s’ isforzan 
d’ istabilire  sulla  legge  14  de’  digesti  al  titolo  De  publicanis, 
vecligalibus  et  commissis,  dove  si  legge  cosi  : Dominus  navis 
si  illicile  aliquid  in  nave  vel  ipse  vel  veclores  imposuerint , 
navis  quoque  fisco  vindicalur.  Quod  si  absente  domino  id  a 
magistro , vel  gubernalorc , vel  proreta  naulaque  aliquo  id 

(1)  De  jur e majest.  lib.  1. 

(2)  Distinguendomi  putem  an  licitae  et  illieitae  merce*  ad  eumdem 
dominimi  pertineant,  an  ad  diverso s ; si  ad  eumdem,  omnes  rccte  pii- 
blicahanliir,  ob  continentiam  delieti  ; si  ad  diversos,  qui  navi  impo- 
tucrunt;  alteri  alteriiu  factum  non  nocebit.  Quacst.  jur.  pubi.  lib.  t. 
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l 'aduni  sii , ipsi  quideni  capile  puniunlur  commissis  merci- 
bus,  navis  autem  dominio  restituitur.  Ma  come  ben  riflettono 
Lamprcdi  (1)  e Massé  (2),  questa  legge  eh’é  ne’ rapporti  civili 
della  legislazione  romana,  c riguarda  in  ispecie  la  materia  do- 
ganale, non  potrebb’  essere  assestala  a moderar  la  materia  di 
cui  trattasi,  la  qual’ è tutt’ affatto  internazionale,  e dipende  da 
principi  assai  diversi.  0 che  fosse  o no  consapevole  il  pro- 
prietario della  nave  che  si  sia  fatto  alcun  carico  di  merci  file- 
cito,  il  commercio  delle  lecite  merci  non  si  può  scompagnar  dal 
bastimento,  e la  legittimità  di  quello  impedisce  che  questo  sia 
confiscato.  In  somma,  il  principio  supremo  in  questa  materia  si 
e,  che  il  commercio  lecito  non  è da  confondere  con  l’illecito- 
quello  é legittimo,  questo  illegittimo,  quello  non  soggetto  ad 
alcuna  molestia,  questo  confiscabile.  E poiché  il  commercio  di 
mare  non  puossi  adoperare  senza  un  mezzo  di  trasporto,  perciò 
la  nave  e qualificata  dalla  legalità  del  commercio  lecito,  e però 
non  e confiscabile. 

Se  non  che,  a distinguere  il  commercio  lecito  dall’illecito 
e ad  aver  gli  effetti  giuridici  appropriati  all’uno  e all’altra  ra- 
gion di  commercio , non  basterebbe  che  in  su  la  nave  fosse 
alcuna  parte  comeché  menoma  di  merci  lecite  per  far  salva 
la  nave  stessa  dalla  confisca.  Se  così  fosse,  a legittimar  il  com- 
niercio  di  trasporlo  basterebbe  sol  interporre  fra  il  conlrab- 
bando  di  guerra  alcuna  mercanzìa  non  proibita  per  dar  con 
questa  il  carattere  della  legalità  al  traffico.  Ma  questo  sarta  Io 
stesso  che  falsar  la  verità  delle  cose,  e render  impossibile  in 
ogni  caso  la  preda  del  bastimento,  ancor  quando  sia  esso  de- 
stinato ad  un  commercio  illecito.  Imperò,  il  principio  razionale 
da  porre,  e riconosciuto  nel  diritto  puro  delle  genti,  debb’  es- 
ser quello  d’esaminar  l’indirizzo  e lo  scopo  principale  del  cam- 
mei ciò,  se  cioè  sia  quello  del  contrabbando  di  guerra,  ovver 
dette  mercanzie  lecite.  E questo  conoscimento  s’ ottiene  avendo 
riguardo  al  valor  dell’  uno  e dell’  altro,  sicché  la  plusvalenza 
di  quello  o di  questo  sarà  per  diffinire  la  qualità  precipuo  del  , 
commercio  di  trasporlo,  e però  influirà  sul  desti»  della  nave 
t poiché  era  regolare  che  negli  usi  pratici  della  vita  interna- 
zionale de  popoli  un  tal  valor  comparativo  s’ avesse  una  certa 
regola  per  ammisurarlo,  nella  più  gran  parte  de’  codici  marit- 
timi del  mondo  commerciale  é prevalsala  seguente  norma,  se 
!{  contrabbando  di  guerra  aggiugne  a tre  quarte  parti  di  tutto 
il  carico,  allora  riman  con  esso  confiscato  anche  il  resto  del 
carico  e la  nave.  Se  poi  non  colma  colai  misura  il  contrabban- 
di) Del  commercio  de’popoli  neutrali  in  tempo  di  guerra,  p.  tot. 

(2)  Luogo  di  sopra  citalo. 
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(in  di  guerra,  allora  riiuangon  salve  le  merci  leeite  e la  nave. 
Covi  é disposto  nelle  leggi  nautiche  della  Francia,  e cosi  ve- 
deri prescritto  eziandio  nella  nostra  legge  sulle  prede. 

CAPITOLO  XLVIII. 

# 


Dopo  r abolizione  delle  lettere  di  marca,  il  sol  impaccio  al  commercio 
die  in  tempo  di  guerra  ne  rimane,  è quel  che  deriva  dall’  incontro 
delle  navi  da  guerra  — Sotto  uii  tal  riguardo  sono  da  esaminare 
quattro  punti.  1.  Lontra  di  dii  si  pub  usar  del  diritto  di  preda.  2. 
In  qual  luogo  si  può  predare.  3.  Chi  è il  giudice  che  dee  pigliar  co- 
gnizione degli  affari  relativi  alle  prede  marittime.  *.  Quali  sono  gli 
effetti  legali  della  ripresa  dopo  La  preda  del  bastimento. 

Abolite  le  lettere  di  marca,  cioè  a dir  quella  specie  di  dele- 
gazione del  potere  sovrano  fatta  ai  particolari  per  armare  in 
corsa  le  loro  navi  e predare  in  tempo  di  guerra,  il  commercio 
dei  popoli  belligeranti  s' è francato  delia  maggior  vessazione 
onde  polpa  essere  molestato.  Conciossiacbè  è facile  divisar  co- 
nte al  surger  d’  uba  guerra  si  fosser  emulate  le  potenze  guer- 
reggiatili a l'un  P altra  disastrarsi  nelle  cose  attenenti  al  com- 
mercio, per  mezzo  di  quella  specie  d’ organata  pirateria.  Per 
Io  che,  non  riman  al  di  d’  oggi  impaccio  al  commercio  di  tra- 
sporto per  le  vie  marittime,  se  non  in  quanto  si  possa  pur  te- 
mere P incontro  con  i navigli  appartenenti  allo  Stato  medesimo 
con  cui  si  guerreggia.  Le  navi  da  guerra,  che  compongono  la 
forza  di  mare  d’  una  potenza,  hanno  dunque  abilità  di  far  preda 
non  (iure  sul  nemico  preso  collettivamente,  ma  anco  sopra  gl’  in- 
dividui soggetti  alla  nazione  ostile.  Ond’  é che  tulio  ciò  che 
sarcui  per  dire  in  ordine  alla  ragion  del  predainento,  sarà  ve- 
duto sol  da  questo  lato;  per  nulla  entrando,  per  esserne  ve- 
nula meno  la  materia,  nella  parte  relativa  alle  navi  armale  in 
corso.  E all’  uopo,  per  non  eseir  de’  cancelli  in  cui  ne  caccia  il 
tema  che  ci  abbini»  per  le  mani,  esamineremo  i seguenti  pun- 
ti I.  Conlrn  di  chi  si  può  usar  del  diritto  di  Preda:  2.  In  qual 
luogo  si  può  predare  : 3.  Chi  ó il  giudice  clic  dee  pigliar  co- 
gnizione degli  afTori  relativi  alle  prede  marittimo.  4.  Quali  sono 
gli  clletli  legali  della  ripresa  dopo  la  preda  del  bastimento. 

CAPITOLO  XLIX. 

Ctio  a’  Intende  per  nemici  dello  Slato  nella  materia  relativa  alle  prede 
marittime  — Delle  uavi  pescherecce  sottraile  da  ogui  predameu- 


Digitized  by  VjOOQIc 


445 

10  — Sono  a’  bastimenti  appartenenti  a’  nemici  dello  Stato  ap pareg- 
giati i bastimenti  comandati  da  pirati  o da  persone  che  corrono  il 
mare  senza  speciale  commessione  d’ alcuna  potenza— Come  in  que- 
sta parte  le  leggi  positive  de’  vari  Stati  sieu  d’ accordo  co’  principi 
generali  del  diritto  marittimo  — Come  la  deficienza  delle  carte  di 
navigazióne  possa  influire  su  la  legittimità  della  preda  — 1 giudizi 
di  preda  sono  di  buona  fede , e del  divario  che  corre  fra  le  carte 
nulle  e le  carte  deficienti  o simulate  — Se  nelle  guerre  miste  o ci- 
vili si  debba  riconoscere  il  diritto  della  preda  marittima  — Coinè  la 
questione  sia  dilicata  ed  importante  — Esame  critico  della  questione 
tanto  sotto  il  rapporto  storico  quanto  sotto  il  rapporto  razionale  — 
Di  talune  difficoltà  che  presenta  la  soggetta  materia,  e per  quali  som- 
mi motivi  vada  la  questione  decisa  in  un  senso  affermativo  dalla 
maggior  parte  de’  giuristi  del  diritto  delle  genti. 

11  diritto  di  predare  esercitasi  contra  i nemici  dello  Stalo, 
e nella  subbietta  materia  ripetiamo  anco  un’  altra  volta  s’ in- 
tendono per  colali  non  pur  coloro  che  commettano  atti  ostili , 
ma  anco  i soggetti  della  nazion  nemica,  i quali  s’ occupino  di 
una  mercatura  tranquilla  e pacicra.  Si  fa  nel  diritto  nautico 
delle  genti  sol  un’  eccezione,  riconosciuta  altresì  negli  usi  pra- 
tici, in  favor  delle  navi  pescherecce. 

Nell’articolo  1 della  nostra  legge  su  le  prede  marittime 
del  12  ottobre  1807  è detto  cosi  « Saranno  legittimamente  pre- 
dati Cuti’  i bastimenti  appartenenti  a nemici  del  regno,  o co- 
mandati da  pirati  o da  persone  che  corrono  il  mare  senza  spe- 
ciale commessione  di  alcuna  potenza  ».  E della  stessa  maniera 
si  trova  disposto  nelle  legislazioni  marittime  di  tutt’  i popoli 
inciviliti.  Si  può  dunque  predare  non  pure  contra  i nemici  dello 
Stato,  ma  contra  i pirati,  o qual  che  sia  persona  che  travalichi 
il  mare  senza  esservi  autorizzata  da  potestà  legittima.  S’ inten- 
de di  leggieri  come  ai  nemici  fossero,  in  fallo  di  preda,  stati 
tutti  quest’  altri  appareggiati.  La  pirateria,  per  esser  un  fallo 
e non  mica  un  diritto,  non  può  se  non  da’  fatti  venir  determi- 
nata e qualificata,  e son  pirati  quei  che  commettono  atti  di  pirate- 
ria, e navi  piratiche  si  notnon  quelle  che  li  conducono.  Ancor 
quando  il  bastimento  non  sia  comandato  da  pirati  di  profes- 
sione, e niun  atto  di  piraterìa  siasi  commesso,  basta  sol  essere 
il  bastimento  comandato  di  chi  corro  il  mare  senz’  alcuna  di- 
visa legittima  e officiale,  perché  si  renda  quello  predabile.  Na- 
vigar il  mare  così  all’  impazzata,  senz’  alcuna  special  ed  auto- 
revole commessione,  ex  propria  tantum  ac  privata  auctori- 
tale,  sol  per  tanto  s’ avviene  incoiai  sospezione  di  pirateria, 
da  essere  ii  naviglio  posto  nella  stessa  condizione  che  se  fosso 
proprio  da  pirati  retto  e governato.  Or  non  si  dubita  che  tutta 
colai  razza  di  genie,  pirati  espressi  o presunti  che  fossero,  la 
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3nal  traversa  cosi  fuor  d’ ogni  regola  il  mare  con  l’ intenzion 
i nuocere  e rapinare,  sia  qual  nemica  del  genere  umano , e 
la  pirateria  che  esercita  un  crimine  contra  le  leggi  di  tutte  le 
nazioni.  È perciò  che  i pirati  reputansi  fuor  di  ogni  diritto 
delle  genti,  e a tutto  il  mondo  c dato  di  perseguitarli  e ster- 
minarli. Cicerone  nei  libri  intorno  a’  doveri  dice  : Pirata  non 
est  perduellium  numero  definita»,  sed  communi s liostis  om- 
nium. Non  è sol  una  facoltà,  ma  un  dovere  di  sequestrare  e 
confiscare  questi  bastimenti  piratici,  i quali  condotti  da  uomini 
clic  son  il  rifiuto  delle  genti  conslituiscono  il  flagello  del  com- 
mercio. E poco  monterebbe  la  qualità  della  bandiera  che  s’inal- 
berasse. Dice  con  molto  avvedimento  un  moderno  scrittore, 
che  i pirati  portati  talvolta  la  bandiera  di  tutte  le  nazioni  per 
riuscir  anco  meglio  nelle  loro  rapine. 

Sarebbe  altresì  capcvole  di  legittima  preda  quel  bastimento 
che  senza  esser  piratico,  ed  avendo  pure  una  commessione  di 
alcuna  potenza,  fosse  nulla  però  di  meno  deficiente  per  lutto  o 
in  parte  delle  carte  di  navigazione  riconosciute  dal  diritto  nau- 
tico delle  genti.  In  colai  caso  verrebbe  in  sospczionc  la  qualità 
del  bastimento, e non  potendo  l'appartenenza  di  quello  a nazione 
amica  o neutra  esser  dimostrata,  sarebb’  esso  ritenuto  proprio 
della  nazione  nemico.  E comeché  le  questioni  di  neutralità  sie- 
no  di  buona  fede,  e quindi  non  bisogna  inchinar  ad  un  rigore 
assurdo,  e però  la  nullità  di  taluna  delle  carte  richieste  polreb- 
b’ esser  sanata  dalla  concorrenza  d’altri  documenti.  Nondi- 
meno, la  deficienza  assoluta  de’ registri  più  importanti,  o la 
simulazione  e la  frode  che  può  da’  registri  medesimi  traspari- 
re , conslituiscono  altrettanti  vizi  insanabili.  Gran  divario  pur 
trocorrc  dalle  corte  nulle  alle  simulate  o deficienti  mentre  la 
nullità  d’  alcune  non  toglie  il  debito  riguardo  all’  altre  valide, 
e per  avventura  la  validità  di  queste  può  aggiustar  fede  alla 
nullità  di  quelle.  Per  contro,  la  mancanza  o la  simulazione  delle 
carte  lungi  di  venir  supplita  altronde,  toglie  fede  ali’  altre  che 
ne  paiano  regolari. 

Abbiam  detto  che  son  prcdabili  i bastimenti  appartenenti 
a’  nemici  dello  Stato.  Il  primo  concetto  che  si  coglie  in  cotal 
formola  si  è quello  della  guerra  che  interviene  fra  due  nazioni 
indipendenti,  onde  la  nimicizia  e l’ ostilità  fra  esse  considerate 
collettivamente,  e rispetto  a’ loro  soggetti  presi  singolarmente. 
Ma  oltre  a questa  guerra  pubblica  e solenne  ed  esteriore,  v’  ha 
altresì  un  altro  genere  di  guerra  intestina  e civile  che  si  com- 
batte fra  lo  Stato  e la  sedizione  che  intende  a mutar  la  forma 
del  Governo,  e spotestar  la  autorità  legittima.  Questa  specie 
di  guerra  nddomandasi  da’  pubblicisti  mista,  appunto  per  essere 
sol  U’  una  parte  esercitata  da  potenza  indipendente.  Or  si  vuol 
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sapere  se  anco  in  questa  la  ragion  delle  genti  riconosca  l’ usan- 
za del  predamento.  Questione  tanto  più  dilicala  ed  importan- 
te, quanto  che  per  un  lato  son  falle  al  dì  d’oggi  anco  più  spesse 
le  occasioni  a cotal  fazion  di  guerra  ; e per  un  altro  Iato,  il  ri- 
conoscere o non  riconoscere  al  caso  il  diritto  di  predare  potreb- 
be compromettere  al  pari  certi  principi  di  gran  momento , o 
fosse  nella  ragione  internazionale,  ovver  nella  ragion  politica 
degli  Stati.  Giova  quindi  investigar  la  cosa  con  alquanta  profon- 
dità risalendo  sin  alle  origini  tradizionali  e filosofiche  della  ma- 
teria. 

Se  la  guerra  che  intervien  fra  due  nazioni  è una  necessità 
che  deriva  dallo  stato  d’ indipendenza  dell’  una  in  verso  l’altra, 
é pur  una  necessità  maggiore  la  resistenza  che  con  la  forza 
dell’  armi  l’ autorità  legale  contrappone  alla  debaccante  sedi- 
zione. Come  non  ne  resterebbe  affralito  il  nerbo  della  civil  con- 
vivenza, e a che  non  ridurrebbesi  la  maestà  dell’  impero,  se  non 
si  potesse  con  la  fopza  repeller  la  forza  ? Eum  igilur  qui  cimi 
armis  venit  possumus  armis  repellere,  sed  hoc  con  festini  non 
ex  intervallo  (1).  S’  addomandi  pure  del  nome  di  guerra  civile 
o mista  questa  forma  di  guerreggiare,  per  disccrnerla  dalla  pub- 
blica e solenne  la  qual  inlrameltcsi  fra  due  potenze  sovrane,  ma 
certo  che  non  lascia  quella  d’essere  guerra  effettiva,  e d’ un 
tenor  anco  più  disastroso  e sanguinante.  Perchè  diffìnito  co- 
ni’ è una  volta  Io  stato  di  guerra,  non  si  potrieno  venir  rifiu- 
tando gli  usi  propri  di  esso,  e fra  questi  soprammodo  quel  re- 
lativo alle  prede  marittime. 

La  ragione  intorno  alle  prede  secondo  gli  usi  odierni  ricono- 
sciuti dal  diritto  nautico  internazionale  oh  quanto  è discorde  da 
ciò  eh’  era  una  (lata  1 Quel  modo  di  predar  senza  fren  di  leggi, 
anzi  con  tutte  le  sue  enormità  legittimato  dalle  costumanze  vi- 
goreggianti  ne’  tempi  antichi,  non  potea  più  coesistere  con  la 
cresciuta  ragion  dei  commerci , dopo  le  scoperte  di  Vasco  Ga- 
ma,  e di  Cristoforo  Colombo.  Per  l’ addietro,  la  marina  mer- 
cantile de’  diversi  Stati  avea  poca  importanza,  ma  nel  processo 
de’  tempi  aumentata  quella,  si  fe’  senno  tostamente  a divisar 
lg  cose  in  ordine  alle  prede  marittime  d'una  guisa  più  confor- 
me a’  novelli  bisogni  sociali.  Tutte  le  nazioni  , quale  un  po’  pri- 
ma quale  un  po’  dopo,  con  statuti  quasi  similari  venner  rego- 
lando cotal  materia.  Quinci  innanti  il  diritto  di  predare  ne  fu 
allogato  dove  riclamava  la  natura  stessa  delle  cose,  cioè  in  ri- 
spondenza con  Io  scopo  della  guerra,  il  quale  secondo  la  mo- 
derna ragion  pubblica  delle  genti  non  istà  se  non  che  in  isforzar 
il  nemico  alla  pace,  e la  pace  non  s’ ottico  che  mediante  la  vit- 
ti) Dig.  Tit.  de  vi  et  de  vi  armata  p.  3. 


448 

loria.  Perchè  esso  non  è più  l’ espressione,  e come  il  simbolo 
della  disfrenala  licenza  di  rapinar  in  sul  nemico;  ma  ricondotto 
a’  puri  principi  si  permette,  o fosse  per  far  le  milizie  più  ala- 
cri in  esercitar  la  guerra,  o fosse  per  isminuir  le  forze  ostili 
ed  aumentar  le  proprie.  Fini  tutti  ouesti  soprammodo  razio- 
nali di  far  cattura  sull’ oste;  essendoché  per  rotai  modo,  in 
iscambio  d’aspreggiar,  abbreviasi  il  flagello  della  guerra  la 
mercé  della  vittoria,  e s’ asseguisce  la  desiderata  pace,  ultimo 
termine  d’  ogni  guerreggiata  impresa. 

Or  se  cola’  fini,  che  sol  al  di  d’  oggi  reggono  c governano 
la  ragion  delle  prede,  son  sostanzialmente  accomunati,  si  alla 
guerra  pubblica  o solenne,  si  alla  guerra  civile  o mista,  non 
si  sapria  intendere  sopra  qual  dottrina  si  fondamenti  la  distin- 
zione d’  ammetterla  nella  prima  maniera  di  combattere , non 
cosi  nell’  altra.  La  guerra  civile  e intestina,  anco  più  che  non 
la  guerra  solenne  fra  Stati  indipendenti,  assai  si  dilungherebbe, 
ed  eromperebbe  più  sanguinante,  se  questo  ed  altrettali  usi 
guerreschi  abolir  vi  si  dovessero. 

Nè  poi  alla  maestà  dell’imperio  s’arreca  per  tanto  la  me- 
noma offensione,  in  trattando  i suoi  sudditi  non  che  qua’  ribelli 
come  nemici.  Che  anzi  ella  ne  scapiterebbe  , se  per  poco  le  si 
rinnegasse  il  diritto  del  predamento  in  simili  contingenze  di  ci- 
vili discordie.  Bisogna  far  buon  senno  a discernere  due  cose 
che  son  fra  loro  distinte  e separate,  lo  stato  cioè  della  guerra, 
c la  ragion  della  guerra.  Quando  ferve  il  calor  delle  armi , 

aliando  la  forza  destituita  il’ ogni  diritto  vicn  in  conflitto  col 
iritto  fornito  della  forza  legale,  è d’ uopo  per  il  bene  stesso 
dell’umanità  che  pur  s’adoperino  que  mezzi  medesimi  clic 
son  propri  della  guerra  pubblica,  perchè  gli  eccessi  s’ evitino 
del  combattimento,  e s’agevoli  la  restaurazion  della  pace.  Onde 
la  legittima  usanza  delle  prede  e de’  prigionieri , comune  al- 
- 1’  uno  e all’  altro  genere  di  guerra.  Ma  dappoi  che  la  ragion 
dell’  armi  nella  guerra  pubblica  è la  lesion  effettiva,  o almanco 
supposta  d’ un  diritto  politico;  mentre  che  nelle  guerre  civili 
non  è se  non  che  la  sedizione  e lo  sconvolgimento  sociale,  e 
lo  spodestar  dell’autorità  consiiluita;  però,  cessate  Farmi,  e 
tornata  la  calma,  dee  la  bisogna  andar  ben  altramente  nel  caso 
dell’ una  e dell’altra  guerra.  Finita  la  guerra  fra  due  nazioni 
diverse,  ognuna  conserva  la  sua  propria  autonomia  , salve  le 
condizioni  imposte  con  la  succeduta  pace.  Ma  allorché  la  pote- 
stà legittima  ha  vinta  la  ribellione  ormala,  e l’ha  costretta  a 
sottomettersi,  torna  in  tutta  la  sua  pienezza  il  diritto  maesla- 
lico  dell’imperio,  ci  principali  faziosi  vanno  a buona  ragione 
soggettati,  in  via  di  penalità,  a tutto  il  rigor  delle  leggi  dello 
Stato,  salva  la  prerogativa  della  Sovranità,  quanto  è alla  eie- 
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incnza  c al  perdono  e all’  amnistia.  Talmenteehé,  da  un  canto 
la  guerra  e gli  usi  indissociabili  della  guerra,  sed  hoc  confe- 
slim,  cioè  nel  bollor  della  zuffa,  c nello  scompiglio  delle  masse 
combattenti.  Da  un  altro  canto,  la  giurisdizione  di  bel  nuovo  / 
in  atto,  la  severità  delle  pene  in  pronto,  e la  maestà  dell’ im- 
pero vigoreggiante,  sed  hoc  ex  intervallo,  cioè  succeduto  l’or- 
dine al  disordine,  alla  perturbazione  il  social  riposo.  A questo 

Sosito  un  insigne  scrittore  del  diritto  moderno  delle  genti 
issando  la  teorica  che  nelle  civili  rivoltare,  aflin  di  pre- 
venire gli  eccessi  e di  facilitar  la  pace,  sia  d’ uopo  trar  dietro 
agli  usi  medesimi  delle  guerre  pubbliche,  aggiugne  poi  assai 
bene  — * Allorché  il  Sovrano  ha  vinto  il  parlilo  opposto,  c 
* l’ha  ridotto  a sottomettersi  e domandar  la  pace,  può  egli 
« eccettuar  dall’amnistia  gli  autori  delle  turbolenze,  i capi  de} 

« partito,  e farli  giudicare  a seconda  delle  leggi,  e castigarli 
« se  sono  riconosciuti  per  colpevoli  » (1). 

E colali  costumanze  della  guerra  mista  per  ritrovarsi  nel- 
1’ ordine  ideale  conformi  olla  ragion  speculativa,  e suggerite 
altresì  dalle  umane  necessità,  nell’ordine  reale  si  son  trafo- 
rale nella  ragion  pratica  accomunala  a luti’  i popoli  d’  ogni 
età.  Perchè  nelle  guerre  civili  ed  intestine,  di  cui  ne’ tempi 
preteriti  e presenti  l’umanità  è stata  afflitta,  non  senesi  tra- 
sandati i predamenli  in  su  1’  oste  nemica  , nè  la  ragion  di 
quelli  è stata  mai  richiamata  in  dubbio.  Di  ciò  fan  testimonio 
irrecusabile  e le  patrie  storie,  e quelle  delle  straniere  nazioni 
nelle  guerre  miste  combattute  e in  Inghilterra,  e in  Francia, 
e ne’  Paesi  Bassi.  Che  anzi  la  ragion  delle  prede  e quella  dei 
prigionieri,  e quanl’  altri  son  salutevoli  usi  della  guera,  ve- 
donsi  osservati  e posti  in  sodo  fin  nelle  guerre  religiose,  che 
in  altra  stagione  son  divampate  nel  sen  della  stessa  politica 
associazione.  E dove  gli  usi  medesimi  per  non  legitlimabil  ne- 
rezza dei  belligeranti  si  son  voluti  per  poco  intralasciare,  la 
guerra  intestina  v’é  addivenuta  oltre  misura  funesta  e ter- 
ribile. E dopo  tanto  tempo  ne  fanno  ancor  afa  ed  orrore  le 
Irasmodanze  crudeli  accadute  quinci  e quindi,  le  quali  Ha  me- 
glio tacer  che  ritnemorare. 

Se  le  esposte  teoriche  fondale  come  sono  su  i principi  più 
sicuri  della  ragion  pura,  e confermate  dalla  storia  de’ guer- 
reschi avvenimenti,  e penetrate  nelle  costumanze  viventi  di 
tulle  le  culle  nazioni , avesson  pur  bisogno  d’  alcuna  autorità 
di  giuristi,  di  che  s’aiutassero;  certo  che  in  gran  numero 
additar  si  potrebbero  sommi  pubblicisti,  clic  vi  traggon  dietro, 
c le  professano  come  soprattutto  importanti  ed  irrecusabili, 

(t)  Vattcl  Tom.  3 lib.  3 cap.  18. 
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Cosi  divisano  Alberico  Gentile,  e Gaspore  Zicglcro,  il  Burla- 
mnehio  e il  Barbeirachio,  il  Vaitei,  il  Kluber  e il  Pinheiro- 
Ferricra , il  Whcalon  e I’  Ortolan,  ed  altrettali  che  con  lin  ma- 
gistero ban  perlrattato  le  cose  attenenti  al  diritto  pubblico 
delle  genti.  Che  se  pur  si  volesse  la  discordante  dottrina  d’ Ugon 
Grazio  e di  Samuel  Cocccio  contrapporvi,  i quali  nelle  guerre 
miste  fan  lacere  gli  usi  propri  delle  guerre  pubbliche"  e so- 
lenni, certo  che  di  colai  opinione  son  men  colpabili  essi  me- 
desimi, che  il  secol  in  cui  s’ imbatterono,  e la  condizione  del 
diritto  internazionale  a quell’età.  Ambedue  trasportali  dalla  ra- 
gion d’ un'  direnata  licenza  della  guerra  trasmodante  persin 
all’  indeflnita  appropriazion  delle  persone  e delle  cose  appar- 
tenenti al  nemico,  le  quali  disorbitanze  essi  col  lor  sistema 
prepostero  dagli  usi  pravi  de’  vetusti  popoli  legittimarono  alla 
dignità  della  scienza,  non  é da  stupire  se  vedendosi  poi  come 
impacciali  d’  assestar  altresì  alle  guerre  intestine  pratiche  cosi 
pervertite  o oltracotanti,  le  avesser  rincacciate,  circoscrivendole 
se  non  altro  alle  sole  guerre  combattute  fra  popoli  indipen- 
denti. Poscia,  I’  umana  natura  meglio  conosciuta,  e rischiarati 
alcuni  periodi  oscuri  dell’  istoria , e nuovi  popoli  discoperti , 
e in  un’estensione  assai  più  ampia  di  mondo  si  polendo,  a 
traverso  delle  particolari  abitudini  e delle  costumanze  d’  Ava- 
riale nazioni,  determinar  certi  principi  primigeni  dell’uma- 
nità, n’é  surla  lo  filosofia  della  storia,  per  la  quale  le  usanze 
delle  nazioni  si  son  ricondotte  al  diritto,  c non  il  diritto  in- 
vilito e dimoilo  da  quelle.  E in  mezzo  a tutte  queste  accre- 
sciute utilità,  la  guerra  e’ 1 metodo  della  guerra  dovea  farsi 
più  dolce  e mansueto , cessar  certe  pratiche  irrazionali  e ri- 
- voltanti,  e in  man  a giuristi  precedenti  addivenir  nell’ età  mo- 
derna la  ragion  delle  genti  quella  parie  delio  scibile  che  ne 
fa  conoscere  i diritti  e i doveri  de’  diversi  popoli  indipendenti, 
additando  i rapporti  fra  loro  nello  sialo  di  pace,  e ponendo 
nello  stato  di  guerra  certi  contini  alla  stessa  smoderatezza 
delle  passioni  ostili.  Ond’ é che  la  ragion  delle  prede  marit- 
time addolcita  c attemperala  per  tante  vie,  non  più  ammeliea 
distinzione  di  guerra  pubblica,  c di  guerra  mista.  Talmen- 
leché,  a chi  ben  indaga  si  fa  manifesto  come  le  recenti  e più 
umane  leggi  della  guerra  ? per  il  temperar  che  fanno  I’  osti- 
lità , son  "per  tanto  atteggiate  altresì  all’  intestine  discordie , 
per  ciò  appunto  che  per  essere  un  di  troppo  atroci  si  pensava 
da  talun  di  pur  terminarle  alle  sole  guerre  pubbliche  fra  Stati 
indipendenti. 

Né  in  tanta  sconformilà  di  costumi,  né  in  si  gran  dissonanza 
di  pubblici  instiluli,  e in  così  nolabil  divario  di  condizioni  so- 
ciali, 9’  invocherebbe  opportunamente  l’ autorità  del  diritto  ro- 
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mano,  per  sostener  che  alle  civili  discordie  non  s’avesse  ad 
assestar  la  ragion  del  predamcnlo , se  pur  vi  si  trovasse  a le- 
gittimar ciò  clic  il  moderno  diritto  delle  genti  punto  non  ri- 
tiene. E per  vero  quel  responso  di  ripiano  che  rinvicnsi  nella 
legge  XXI  de’  digesti  sotto  al  titolo  de  caplivis,  non  che  esclu- 
der la  legittimità  della  cattura  nelle  rivollure  intestine,  la  ri- 
conosce anzi  e la  riconferma,  facendo  bensì  discernimento  di 
ciò  eh’  era  effetto  giuridico  della  preda,  c di  ciò  che  nella  preda 
medesima  non  polca  esser  avvolto.  Ognun  sa  che  nella  società 
romana,  e di  tutte  le  nazioni  di  quell’  epoca,  la  servitù  era  una 
dcrivazion  legittima  della  guerra,  mercechè  estimandosi  che 
per  la  guerra  fosse  la  vita  del  vinto  in  man  del  vincilor  posta, 
era  naturai  cosa  che  per  il  sol  cattivar  di  chi  s’  avea  pur  di- 
ritto d’  uccidere  sen  fosse  risparmiato  1’  eccidio,  e però  i servi 
addomandali  di  cotal  nome  a servando.  Or  s’avria  potuto  am- 
mettere sì  abnorme  trasmodanza  nel  rispetto  de’  cittadini  me- 
desimi? Che  per  esserne  stati  fatti  prigioni  nella  zufTa  delle  ci- 
vili dissensioni  avesson  e’  per  sol  tanto  perduta  ad  un’  ora  la 
nativa  libertà?  E che  a recuperarla  fosse  stato  mestieri  di  far 
ricorso  al  diritto  del  poslliminip,  come  adoperavasi  sul  conto 
del  roman  cittadino  catturato  appo  l’oste  nemica?  Perchò  il 
giureconsulto,  con  quel  senno  pratico  che  tanto  dislinguea  la 
giureprudenza  latina,  di  leggieri  sentenziò  eh’  era  supervaca- 
nea  la  grazia  principale  per  ripeter  quella  ingenuità  che  nulla 
cattività  aveva  ritolta.  Eu  il  caso  proposto  era  de’ cittadini  cat- 
tivali, c poi  venduti,  e in  lìn  manomessi  ; inlantochò  si  ritiene 
in  tutta  la  sua  integrità  la  vendizione,  c però  l’ antecedente 
cattura  non  è punto  dichiarata  invalida.  In  somma,  il  giure- 
consulto  parla  dell’  ingenuità  solamente,  la  qual  non  rimanea 
offesa  dal  manometter  clic  si  facesse  il  catturato,  c noi  venduto 
cittadino;  ma  riconosce  la  validità  legale  della  predo,  e ’1  pro- 
fitto che  ne  derivava  a chi  se  la  godea,  e la  facoltà  di  venderla. 
E quest’era  un  de’ casi  incili  la  manomissione  non  ostava  al- 
l’ ingenuità.  E si  sa  clic  in  vendite  somiglievoli  avea  pur  luogo 
la  garenlia  de’ vizi  redibitorii.  Perlo  che,  la  ragion  de’ Latini 
circa  alle  prede,  lungi  d’ esser  diversa,  era  conforme  a quella 
che  or  vigoreggia.  La  preda  oggidì  e la  ragion  della  preda, 
occupano  bellica,  non  distcndesi  che  sulle  cose,  e non  sulle 
persone.  0 fosse  nella  guerra  pubblica,  o fosse  nella  guerra 
mista,  ne  fa  la  cattura  sol  acquistar  i beni  del  nemico,  ma  non 
mula  la  personalità  del  prigioniero.  Ond’  ò che  pessimamente 
si  confonderebbero  due  ordini  di  materie  diverse,  la  schiavitù 
e l’ingenuità,  instituli  al  lutto  propri  de’ Romani  c non  comuni 
all’  età  moderna,  con  il  predamcnlo  non  cosi  appropriato  a’  po- 
poli antichi  che  non  fosse  venuto  anco  a noi  con  certe  succe- 
dute mitezze  e con  certi  debili  addolcimenti. 
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In  conformità  a queste  dottrine  universalmente  accettate,  co- 
muni all’  antiche  c alle  moderne  nazioni,  si  trova  in  tuli’  i co- 
dici, in  termini  generali,  sanzionalo  il  diritto  della  cattura  in 
ogni  caso  clic  s’  abbisn  da  combattere  i nemici  dello  Stato.  E 
per  certo  che  son  pur  troppo  nemici  dello  Stato  color  che  vi 
spargano  la  civile  discordia,  e v’  apportino  lesione  olla  ragion 
pubblica  dello  Stato,  e alla  ragion  privata  de’  cittadini.  E però 
mal  si  vorrebbe  ad  una  sola  forma  di  nemici  rcstrignere  il 
senso  della  parola  stessa  della  Irgge,  che  ha  una  signifìcanza 
lata  e non  ambigua.  Lo  Stato  s’  ha  bene  il  diritto  di  guerreg- 
giare ogni  sorta  di  nemici,  chi  in  guerra  solenne  c chi  in  guer- 
ra civile  ne  vuol  l’eccidio;  e quindi  non  si  polca  ammettere 
nell’  una  la  ragion  della  preda,  e disconoscerla  nell’  altra.  Nò 
poi  su  1’  origine  etimologica  della  voce  lioslis  adoperata  nel- 
I’  antico  sermon  del  Lazio,  si  potrebbe  fondar  alcun  argomen- 
to in  contrario  senso.  Imperciocché  é noto  a quanti  son  nelle 
cose  Ialine  appena  eruditi  come  il  significato  giuridico  d’  una 
colai  voce  a traverso  de’ secoli  si  fosse  venuto  trasformando  in 
varie  guise.  Sul  bel  principio  esprimendo  lo  stesso  clic  la  voce 
peregrinus,  c in  conto  d’  oste  e di  peregrin  s’avca  nella  culla 
della  fondazion  di  Roma  fìnanco  la  plebe  accolta  dalla  ragion 
dell’  asilo,  vetus  tirbes  condentium  consilium,  per  distinguerla 
da’  natrici  eh’  eran  gl’  indigeni.  Poco  appresso,  per  la  parola 
medesima  si  venne  indicando  altresì  il  pubblico  nemico,  per- 
dullis,  e il  ribelle  dello  Stato.  Ai  tempi  dell’  imperniar  Anto- 
nino slargala  la  cittadinanza  per  tutto  l’orbe  romano,  l’oste 
cessò  di  dinotar  la  peregrinità.  E cosi  via  facendo,  l’oste  c il 
nemico  suonaron  la  cosa  medesima,  cioè  chiunque  offendendo 
la  repubblica  s’avesse  per  conscguente  attirata  la  necessità  della 
guerra  (1). 

Dalle  cose  fin  qui  ragionale  puossi  dedurre  un’  altra  impor- 


ti) La  patria  giureprudenza  sull’  argomento  medesimo  che  ci  ab- 
binili per  le  mani  si  è pronunziata  ben  piò  volte  nell’  occasioni  che  ne 
presento  la  guerra  intestina  sollevata,  al  1848,  fra  i domini  continen- 
tali del  Re  e i domini  insulari.  E nel  predamento  del  piroscafo  il  Ve- 
suvio fatto  da’  bastimenti  di  reai  bandiera  soprattutto  insurse  la  di- 
stinzion  medesima,  della  guerra  combattuta  fra  Siati  indipendenti,  c 
fra  i cittadini  tacenti  parte  della  stessa  politica  associazione;  ma  fu  re- 
spinta dal  Consiglio  delle  prede  marittime  e de’  naufragi  per  gravi  c 
ben  ponderate  ragioni.  E un  colai  divisamente  fu  riformalo  dall’appro- 
vazione del  Re.  E nel  giudicio  agitato  inumili  al  Consiglio  medesimo 
circa  albi  dichiarazion  di  diritto  nella  preda  del  piroscafo  sardo  il  Ca- 
gliari fu  mantenuto  in  vigore  lo  stesso  principio,  non  ostante  i grandi 
sforzi  posti  in  mezzo  per  non  applicarlo. 
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tnnlc  conseguenza  Se  in  fallo  ili  preda  non  si  fa  alcuna  diffe- 
renza del  genere  di  guerra  clic  bassi  da  combattere.  E se  nelle 
guerre  fra  nazioni  autonome,  ad  isebifar  la  legittimità  della 
cattura,  certo  che  niun  saria  cosi  ardilo  a porre  in  mezzo  il 
ripiego  della  nave  appartenente  per  a raso  ad  altri  che  alla 
stessa  nazion  gucrreggiante.  Imperò  riuscirebbe  al  pari  insolita 
c ributtcvole  simil  difficoltà  in  ordine  alla  guerra  civile,  e di 
ogni  valor  scientifico  sfornita.  Come  consistere  il  diritto  di  pre- 
dar il  nemico  nnviglio  apportalor  d’  ostilità,  se  dovesse  pur  sot- 
tostare alla  condizion  della  proprietà  del  naviglio  medesimo, 
per  ammetterlo  se  proprietari  ne  fossero  gli  stessi  combattenti, 
ed  escluderlo  nel  caso  inverso?  E un  colai  sistema,  sfoggiarne 
di  novità  straordinaria,  non  farebbe  luogo  a sconvenienze  pra- 
tiche senza  fine?  S’è  già  ragionato  come  lo  stalo  della  guerra 
sia  un  fatto  più  che  un  diritto,  e però  gii  usi  di  quella  non 
sono  clic  dal  fatto  medesimo  della  guerra  giustificali.  Ecco  per- 
chè il  predamento  non  rinvien  la  genesi  del  suo  diritto  se  non 
che  ncll’occupazion  bellica,  e questa  per  la  natura  stessa  delle 
cose  non  può  andar  facendo  la  cerna  di  ciò  che  sia  veramente 
proprio  del  nemico,  e di  quel  che  sia  proprio  d’  altrui.  Basta 
che  la  nave  venga  catturata  in  sul  nemico,  che  dessa  nella  pos- 
session  del  nemico  sia  stala  allorché  la  preda  avvenne,  perché 
invano  sen  vada  riclamando  la  proprietà  da  chicchessia.  L’  oc- 
cupazione bellica  spegnendo  l’antico  dominio  conslituiscc  il 
titolo  del  diritto  d’ un  nuovo  dominio,  per  un  modo  d’acqui- 
stare legittimato  dall’uso  costante  di  tutte  le  nazioni.  E quindi 
pessimamente  s’  improprierebbe  la  teorica  della  ragion  penale, 
che  cioè  la  confiscazlon  del  corpo  del  reato  e degli  strumenti 
che  han  servito  a commetterlo  sol  s’ammetta  quando  il  domi- 
nio ne  s’appartenga  al  delinquente.  Alla  vece,  si  vuol  adattare 
la  teorica  della  ragion  marittima  internazionale,  la  qual  dichiara 
indiscriminatamente  buona  e legittima  la  cattura  del  bastimento 
appartenente  a’ nemici  dello  Stalo,  e peggio  se  battagliero  quel 
conduca  schiere  nemiche  in  danno  dello  Stalo.  E però  si  faccia 
buon  senno  a considerare  come  la  nostra  legge  non  abbia  par- 
lato di  navi  di  proprietà  del  nemico,  bensì  di  navi  appartenenti 
al  nemico;  essendo  risaputo  il  divario  giuridico  delle  due  espres- 
sioni, e come  quest’  ultima  accennasse  alla  sola  possessione  e 
detenzion  della  cosa.  E se  nel  senso  volgare  l’ appartenenza 
d’  una  data  cosa  s’  ha  una  significanza  assai  più  lata,  essa  per 
la  sua  medesima  maggior  ampiezza  né  pur  esclude  il  fatto  del 
possesso,  e può,  secondo  i casi,  o circoscriversi  a questo,  ov- 
ver  additar  altresì  la  proprietà. 

Egli  è pur  vero  che  il  commercio  fosse  da  risparmiar  nello 
stalo  di  guerra.  Niuno  sarà  per  rivocare  in  forse  al  dì  d’  oggi 
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quel  che  vedesi  consentilo  da  per  tulio  come  Uh’  esigenza  im* 
preteribile  dell’età  che  corre.  Ma  per  quanto  utili  fossero  le 
provvisioni  fatte  nell’  interesse  generale  della  società  umana  , 
mai  non  sarà  possibile  di  confondere  cose  che  son  fra  loro  di- 
spaiate. Altro  é fi  favor  del  commercio,  ed  altro  la  legittima 
difension  della  guerra,  e gli  usi  e le  costumanze  proprie  di 
quella,  indiritte  ad  ottener  la  vittoria  per  lo  stremar  delle 
forze  nemiche.  Per  quanto  dir  vogliasi  d’ altrui  proprietà  un 
naviglio,  e ricoperto  d’amica  bandiera,  s’esso  apportato!’  di 
strazi  e carneficine  e d’intestine  discordie  ne  venga  discorrendo 
in  forma  solenne  le  provincie  d’ uno  Stato,  insidiando  alla  tran- 
quilla pace;  certo  che  la  resistenza  che  gli  si  contrapponga 
dall’ aggredita  gente,  la  forza  armata  clic  alla  forza  armata 
faccia  contrasto,  il  predar  d’  uno  strumento  oltre  modo  belli- 
coso c precipuo  mezzo  per  consumar  il  reo  proposito,  è ben 
tuli’  altra  cosa  che  far  offension  al  commercio  e a’  riguardi  do- 
vuti a nazione  amica.  Diciamo  ed  affermiamo,  che  per  quante 
aspirazioni  si  facciano  perchè  vengasi  sempre  più  la  guerra 
addolcendo,  non  mai  si  potrà  voler  ciò  eh’  è contro  la  natura 
delle  cose,  quel  che  fa  contrasto  alla  propria  difesa,  e in  iseam- 
bio  d’attutar  l’ostilità,  l’ aspreggerebbe  anco  più,  ritogliendo 
certi  salutari  mezzi  per  finirla. 

Ci  piace  qui  stabilir  un  argomento  a minori  ad  majus , il 
quale  sarà  di  molta  evidenza,  c riuscirà  più  grave  quanto  che 
vedrassi  elaborato  in  sul  testo  della  nostra  legge  medesima 
circa  alle  prede  marittime,  consuonante  in  questa  parte  con  gli 
statuti  di  quasi  tutte  le  civili  nazioni.  Nel  rispetto  degli  Stati 
amici  o neutri  che  si  voglian  dire,  allorché  i bastimenti  coperti 
da  lor  bandiera  si  trovino  carichi  d’ oggetti  di  contrabbando 
di  guerra,  si  fa  la  cerna  del  commercio  permesso  e del  divie- 
tato, delle  mercanzie  innocue  e dell’  altre  che  servono  agli  usi 
ostili.  L’  uno  è fuor  della  ragion  del  predamento,  l’ altro  vi  va 
soggetto.  E la  nave  che  conduce  l’ une  e l’ altre  merci,  le  proi- 
bite e le  non  proibite,  viene  per  il  lecito  commercio  delle  se- 
conde fatta  salva  della  cattura.  S’eccettua  nulla  però  di  meno 
il  caso,  che  la  somma  delle  mercanzie  di  contrabbando  aggiun- 
ga al  valor  de’  tre  quarti  di  tutto  il  carico,  andando  allor  il  ba- 
stimento altresì  soggettato  alla  legittima  cattura.  La  ragion  è, 
che  in  questo  caso  il  commercio  ostile  del  contrabbando  è il 
principale  obbietlo  della  navigazione,  e però  il  bastimento  non 
potrebbe  ischivar  la  definizion  di  nemico,  qual  che  si  fosse  il 
vessillo  che  il  ricopra.  Ecco  come  sta  scritto  nell’  art.  2.  della 
precitata  legge.  « 1 legni  neutrali  che  porteranno  generi  di  con- 
* trabbando  destinati  al  nemico,  potranno  essere  arrestali , e 
« potranno  prendersi  e confiscarsi  detti  generi,  ma  i legni  e il 
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« dipiù  di  ciò  clic  porteranno  dovrà  rilasciarsi  ; (piando  però 
« i delti  generi  in  contrabbando  non  compongano  i tre  (piarli 
« della  lolalilà  del  carico,  nel  qual  caso  ed  i legni  ed  il  carico 
« saranno  confiscali  per  intero.  » E quell’ ingegno  veramente  pe- 
ritissimo delle  cose  di  mare  Domenico  Alberto  Azuni  di  Nizza, 
nel  suo  Dizionario  universale  ragionato  della  giurisprudenza 
mercantile,  discorrendo  della  giusta  preda  eli’ egli  ammette 
nel  caso  eli'  esercitisi  un  commercio  illecito,  nggiugne,  clic  que- 
sta contravvenzione  ne  dà  il  diritto  di  predare  e confiscare  tanto 
le  merci,  che  le  navi  di  color  che  la  commettano  (1). 

Si  faccia  all’uopo  eziandio  un’altra  avvertenza,  la  qual  ri- 
sponde ad  un  quesito  proprio  della  soggetta  materia,  vai  quanto 
a dir  che  nello  stesso  caso  del  trasporlo  del  contrabbando  di 
guerra  per  tre  (piarle  parti  del  valor  del  carico,  é riconosciu- 
ta ragion  delle  genti  di  non  tenersi  verun  conto,  nè  dell’  ar- 
matore della  nave  e della  inconsapevolezza  di  lui  circa  al  traf- 
fico delle  merci  proibite,  nè  della  qualità  della  bandiera,  cat- 
turandosi in  colai  caso  il  naviglio  come  facente  parte  dello 
stesso  contrabbando  di  guerra,  appunto  per  essere  stalo  desti- 
nato principalmente  all’  illecito  commercio.  Non  trattasi  d’adat- 
tar penalità  conira  l’ armatore  o ’l  capitano,  perché  faccia  me- 
stieri della  condizione  del  dolo.  Non  è la  causa  del  malcllzio 
da  castigare,  bensi  la  causa  della  propria  tutela.  Decsi  pertanto 
parlar  delle  leggi  nautiche  internazionali,  e non  delle  leggi  pe- 
nali proprie  d’  un  certo  paese.  Sarebbe  un  grave  errore,  con 
tanto  divario  di  cose,  assestar  un  ordine  di  leggi  a materie  pro- 
prie di  leggi  d’ordine  diverso.  1 giuristi  son  d’accordo  in  ciò. 
e basta  per  tutti  accennar  l’autorità  del  Lampredi  (2),  c del 
Masse  (o),  i quali  lungamente  discorrono  questo  punto  della 
scienza  con  quella  profondità  di  sapere  che  li  fa  si  preclari. 
Perch’  è agevole  dedurne,  che  se  nel  minor  caso  del  semplice 
contrabbando  di  guerra  non  riguardasi  alla  scienza  del  proprie- 
tario della  nave,  per  una  ragione  anco  più  potente  deesi  nel 
caso  della  guerra  civile  la  circostanza  medesima  della  scienza 
aversi  in  conto  d’elemento  tuli’ affatto  indifferente  ed  insigni- 
ficante. 

Per  tanto  puossi  far  buon  senno  ad  arbitrar  intorno  alla  ban- 
diera che  ricopra  il  bastimento.  Non  dubitasi  de’  riguardi  do- 
vuti alle  navi  amiche  o neutrali  ; non  dubitasi  eh’  esse  son  co- 
me una  prorogazione  territoriale  del  paese  medesimo  a cui  op- 
ti) Tomo  3.  Voci  Preda  e Predatore. 

(2)  Sul  commercio  de’ popoli  neutrali  in  tempo  di  guerra,  pag.  104. 

(3)  Le  Droit  Commercial  daus  ses  rapports  avee  le  Droit  des  Gens, 
et  le  Droit  Civil.  Tom.  1°  N.°  215  e seguenti. 
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pnrtengono,  c in  caso  di  guerra  godon  di  tutte  le  franchigie 
consentile  dal  diritto  internazionale.  Ma  questo  é,  quando  sicn 
nel  fatto  colali  navi  amiche,  e non  nemiche;  la  qualità  della 
bandiera  sia  in  rispondenza  dell’  attitudine  che  assuntesi.  Che 
se  ben  altramente  eh’  esser  paciere,  commettano  atti  d’ ostilità 
e di  violenza  armata,  se  rechino  contrabbando  di  guerra,  se 
conducano  la  guerra  stessa,  allor  il  fatto  dell’aggressione  è più 
potente  della  presunzion  della  pace,  e soltentra  il  diritto  della 
propria  tutela.  E lo  sventolar  della  bandiera  amica  mai  non 
sarà  un  pretesto  per  finir  di  consumare  1’  ordita  trama.  Cosi 
veggiam  che  nella  stessa  legge  sulle  prede  non  si  fa  alcuna 
stima  dell’  insegne  amiche  che  s’ abbia  il  bastimento,  quando 
insorga  sospezion  d'oslil  portamento.  Son  casi  legali  ai  sospet- 
tata inimicizia,  considerati  al  pari  da  tutte  le  legislazioni  po- 
sitive de’  popoli  inciviliti,  allorché  la  nave  resista  all’  altra  che 
le  dà  la  caccia,  ovver  la  neutralità  non  sia  ben  dimostrata , o 
quando  dalla  nove  comechè  amica  siasi  nel  mar  gettata  alcuna 
carta , ovver  si  trovi  a bordo  di  quella  un  dato  numero  di  ma- 
rinai nemici.  Che  se  in  tutti  cosi  fatti  casi  ed  altrettali  cessa 
il  riguardo  al  vessillo  amico  per  il  solo  suspicar  che  facciasi 
d’ ostilità,  e la  dichiarazion  di  buona  preda  non  rinvien  alcun 
riparo,  che  vuoisi  pensare  dove  la  nimicizia  non  è arguita  per 
taluni  indizi,  non  e sospettata  per  certe  contravvenzioni  ; ma 
rendesi  attuale  inconcussa  e palpabile,  quanto  é la  guerra  me- 
desima che  nel  suo  sen  conduce  il  bastimento?  Nc  piaccia  a 
questo  proposito  volger  il  guardo  a colai  caso,  cui  non  abbinai 
bisogno  di  ripetere  dall’  istoria  degli  eventi  marittimi  succe- 
duti in  antica  stagione,  ma  pochi  lustri  innanzi  avvenuto,  del 
quale  la  memoria  n’  è tuttavia  fresca»  e consumato  nel  rapporto 
ir  un  bastimento  protetto  da  bandiera  sarda,  e d’  una  gran  na- 
zione, dove  si  volea  arrecar  lo  scompiglio  dell’  intestina  di- 
scordia. Voglio  alludere  al  fatto  del  Carlo  Alberto,  il  quale  fu 
noleggialo  a Livorno  con  l’ intendimento  di  tramutar  nel  ter- 
ritorio francese  un  drappello  d' individui  conspiranti  in  danno 
dello  Stato  per  isbalzar  del  trono  il  potere  allor  eonslituito. 
Approdato  nelle  costiere  di  Marsiglia  per  sofferte  avarìe,  pa- 
recchi fra  quelli  ne  venner  arrestali  a bordo  del  bastimento 
medesimo.  La  Camera  d’ Accusa  di  Aix  annullò  quell’  arresto: 
e oltre  al  diritto  di  natura  invocato  per  essere  quelli  stati  fatti 
prigioni  in  un  momepto  di  sventura,  s’ adattò  fa  comunal  re- 
gola del  diritto  delle  genti,  cioè  quella  della  bandiera  amica, 
dovendosi  il  piroscafo  sardo  estimar  come  una  continuazione 
del  proprio  territorio  e della  propria  giurisdizione.  Ma  la  Corte 
di  Cassazione,  sulle  requisitorie  del  chiaro  Procuratore  Gene- 
rale Dupin,  che  fece  le  vie  col  suo  senno  al  pronunziato  di 


457 

quel  solenne  moeslruto,  non  trovò  difficoltà  a porre  immanti- 
nente nel  nulla  la  denunciata  decisione.  Si  ritenne  che  il  pri- 
vilegio stabilito  in  favor  delle  navi  amiche  o neutrali,  cessi  non 
si  tosto  che,  in  isprelo  c dell’  alleanza  c della  neutralità  della 
bandiera  di’  esse  pretendono,  consumino  alti  d’  ostilità,  c che 
in  (picslo  caso  addi  ventando  nel  fatto  nemiche  debbano  risen- 
tir di  rimbalzo  tutte  le  conseguenze  dello  stato  d’  aggressione 
in  cui  sonosi  allogate.  E appareggiandosi  quel  caso  alla  pira- 
teria, gridava  con  la  sua  nobile  eloquenza  il  Procurator  Gene- 
rale, d’ esser  permessa  la  repressione  qual  che  si  sia  la  ban- 
diera, all’ ombra  della  quale  si  venga.  «In  lutti  questi  casi  ed 
altri  simili  » son  sue  parole  « non  è in  effetti  una  derisione, 
« allegare  che  il  bastimento  portasse  una  bandiera  neutrale  o 
« amica?  Amico  di  chi?  Io  vi  domando.  E quel  bastimento 
« amico  della  Francia,  o è amico  degl’  inimici  della  Francia?  » 
E la  Corte  di  Lione,  a cui  fu  rinviala  la  causa,  s’ appropriò  scn- 
z’  alcuna  dubitazione  il  pronunziato  della  Corte  di  Cassazione, 
e questo  caso  solenne  di  giudicatura  internazionale  nella  scuola 
del  moderno  giure  nautico  delle  genti  vicn  addito  per  contras- 
segnar d’  una  cerla  forma  i confini  legittimi  de’  riguardi  e dei 
privilegi  della  bandiera  amica.  Che  anzi  in  questi  confini  me- 
desimi si  rinviene  la  migliore  c più  giusta  e adeguata  applica- 
zione della  regola  stessa  che  favorisce  il  bastimento  amico  o 
neutro  (I). 

CAPITOLO  L. 


I)et  luogo  dove  debba  avvenir  la  preda  perchè  abbia  a dirsi  legitti- 
ma — Della  distinzione  del  mare  libero,  e del  mare  facente  parte 
del  territorio  nazionale  — Per  quali  ragioni  la  preda  fatta  nel  mare 
libero  è legittima,  ed  iUigitlima  s’è  fatta  nel  mare  territoriale  d’ al- 
cuna nazione  — In  questa  distinzione  s’ accordano  luti’  i giuristi 
della  ragione  delle  genti  — Come  il  diritto  di  visita  presuppone  il  di- 
ritto del  prcdamculo  in  allo  mare — Del  caso  che  la  nave  nemica  in 
alto  mare  ripari  sotto  al  tiro  d’ un  vascello  o d’ una  dotta  neutra  — 
Se  nel  caso  di  naufragio  approdando  la  nave  nemica  in  una  rada  ap- 
partenente al  territorio  dei  predatore,  fosse  a ritenersi  come  legit- 
tima la  preda  — Del  divario  della  teorica  intorno  al  diritto  di  nau- 
fragio in  tempo  di  pace  ed  in  tempo  di  guerra. 


( t ) Di  questi  stessi  principi  relativamente  alla  qualità  della  bandiera 
e a’  privilegi  che  le  compelano,  s’ c fatta  anco  la  medesima  applica- 
zione nella  dichiarazion  di  diritto  emessa  innanzi  al  nostro  Consiglio 
delle  prede  marittime  e de’  nauiragf  nella  nota  causa  della  preda  dd 
piroscafo  sardo  il  Cagliari. 

Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civilo  cc.  26 
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Il  dirilto  nautico  Intorno  alle  prede  pone  per  suo  primo  dalo 
che  quelle  avvengano  nell’  alto  mare.  Tanto  dice  la  ragione , 
essendo  nello  stato  di  guerra  lecito  ai  belligeranti  di  girne  l’ un 
l’altro  stremandole  loro  forze,  ove  che  fosse  eh’ e’ s’ imbatta- 
no; sol  che  non  sia  in  colai  luogo,  in  cui  reclamar  si  potesse 
il  diritto  dell’  asilo.  E della  stessa  guisa  che  non  dubitasi  che 
niuna  cattura  possa  venir  fatta  nel  mare  che  rileva  da  una  po- 
tenza amica  o neutra,  é anco  più  evidente  che  nel  mare  non 
soggetto  al  dominio  d’ alcuno  sia  la  cattura  permessa.  Tutto 
ciò  consliluisce  un  presupposto  elementare  di  questa  parte  del 
giure. 

E se  una  teorica  tanto  generalmente  accettala  facesse  pur 
mestieri  di  vie  più  rifermare,  basterebbe  per  poco  andar  di- 
scorrendo le  sconvenienze  insopportcvoli,  anzi  l’ impossibilità 
pratica  dell’  opposto  sistema.  Un  bastimento  nemico  o piratico, 
dopo  d’  aver  cento  e cento  atti  d’ ostilità  e di  pirateria  perpe- 
trati nelle  costiere  di  pacifica  gente,  saria  posto  fuor  d’  ogni 
legittima  persecuzione,  sol  che  gli  venisse  fatto  d’  allogarsi  al 
di  là  del  tiro  dell’  artiglieria  dell’ ingiuriato  territorio,  vai  quan- 
to a dir  alla  distanza  di  più  di  Ire  miglia  dalla  terra.  E come 
far  compossibile  con  tal  assurdo  sistema  la  propria  e naturai 
tutela?  Echi  a questo  mondo  saria  cosi  inerte  a. difendere  sé 
stesso  e ’l  proprio  territorio,  per  non  dar  la  caccia  immanti- 
nente al  legno  nemico  o piratico,  affln  di  raggiungerlo,  e pre- 
dandolo renderlo  inoffensivo?  II  diritto  universale  delle  genti 
è la  stessa  ragione  umana  assestata  agli  affari  internazionali , 
e quel  che  nell’astrazion  della  scienza  non  stà  , nelle  pratiche 
e concrete  applicazioni  non  potrebbe  se  non  che  riuscir  pre- 
giudizievole, e pien  di  non  tollerabili  sconcezze.  Distinguiamo 
in  materia  di  predamenlo  quel  che  la  scienza  e le  usanze  co- 
stanti delle  nazioni  han  distinto  da  tanto  tempo,  il  mare  libero, 
eh’  è quella  parte  del  mare  la  quale  considerasi  come  cosa  co- 
mune, e non  pertinente  ad  alcuno  in  proprietà,  e di  cui  I’  uso 
è a tutti  universalmente  tribuito;  e quell’ altra  parte  del  mare, 
che  per  essere  adiacente  al  territorio  rientra  nel  demanio  pub- 
blico dello  Stato,  come  a dir  i porti,  le  rive,  le  rade,  e tutta 
quella  porzione  delle  acque,  che  non  si  discosta  della  terra 
tanto  che  i colpi  dell’artiglieria  non  vi  possan  pervenire,  la 
quale  secondo  gli  usi  prevalsi  si  è terminata  nella  distanza  di 
tre  miglia.  Or  sol  in  questa  tratta  di  mare,  ch’é  una  proroga- 
zione del  territorio  giurisdizionale,  non  può  accader  il  preda- 
mento,  avvegnaché  niuna  potenza  amica  o neutra  sopportereb- 
be che  nella  giurisdizione  sua  si  desse  la  caccia  ad  un  basti- 
mento qual  eh’  esso  sia,  il  che  vai  lo  stesso  di  non  voler  me- 
nomar il  diritto  di  sovranità.  Estimasi  quindi  come  un  asilo  o 
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il  porto  c la  riva,  c lo  stesso  allogarsi  nelle  acque  propinque 
ad  un  dato  paese  neutrale,  dove  può  aggiunger  la  protezione 
dell’  artiglieria  del  paese  medesimo.  Per  contrario,  nell’  allo 
mare,  alla  vece  di  riscontrar  alcuno  schermo,  si  riman  esposto 
a tutto  ciò  eh’ è la  conseguenza  della  guerra  e della  pirateria. 
Talmcnlechè,  fuor  dello  stato  di  guerra  o di  pirateria,  non  sa- 
rebbe in  allo  mare  lecita  la  cattura,  per  quella  stessa  ragiono 
eh’  è permessa  durante  la  guerra  o la  pirateria.  E quindi  la 
legittimità  della  cattura  sol  dipende  dal  sapere  se  il  bastimento 
fosse  nemico  o piratico. 

Si  potrebbero  allegar  senza  numero  autorità  che  appoggino 
una  dottrina  così  generalmente  riconosciuta,  e conforme  alle 
pratiche  internazionali , e a’  regolamenti  sul  corso  delle  navi 
emanati  dalle  grandi  potenze.  La  scuola  di  lult’  i giuristi,  elio 
della  legittimità  delle  prede  sonosi  occupati,  é d’  accordo  con 
la  storia  degli  eventi  marittimi.  E per  vero , il  diritto  della 
cattura  delle  navi  mercantili  è una  conseguenza  del  diritto 
stesso  di  visita,  il  quale  non  soslien  ostacolo  di  sorta  alcuna, 
nè  dal  vessillo  che  v’isvcntoli,  nè  dalla  qualità  delle  merci 
che  vi  sien  caricale , perciò  appurilo  eh’  esso  intende  assicu- 
rarsi del  lenor  di  tutte  colali  cose.  Questa  parte  del  giure 
delle  genti  intorno  alla  visita , che  prima  di  passar  nelle  usanze 
uccellale  da  tuffi  culti  popoli,  fu  pur  obbietto  di  gran  con- 
flitto fra  le  potenze,  e tanto  onor  n’  ha  fatto  alla  Francia  e ul- 
l’ Inghilterra  nell’oceasion  di  vietar  In  tratta  de’ neri,  fondasi 
sul  diritto  di  cattura;  e quando  s’ è disputato  di  quella,  s’ è 
tenuta  come  un  presupposto  la  ragion  di  questa.  Che  anzi  é 
essa  sol  permessa  in  ragion  di  mezzo  rispetto  alla  cattura,  la 
qual’  è volula  in  ragion  di  fine.  E se  non  polrebbesi  al  con- 
trabbando di  guerra  far  riparo  per  verun  verso  se  il  diritto 
di  visita  non  s’ammettesse,  riuscirebbe  questo  più  che  vano 
se  ne’ casi  di  legai  s^spezione  d’atti  ostili  o piratici  non  con- 
ducesse alla  cattura.  Ond’ è un  principio  riconosciulo , e ri- 
fermato  dalle  ordinanze  su  la  marina  delle  più  celebri  nazioni, 
a principiar  da  quella  promulgala  al  4G81  da  Luigi  XIV  in 
Francia,  che  un  naviglio,  il  qual  rifiutasi  a sopportar  la  visita, 
è sol  per  tanto  capevole  del  giudicio  di  buona  preda.  Imperò, 
il  diritto  di  visita  c ’l  diritto  di  cattura  s’ avendo  si  intima 
rclazion  fra  loro,  in  tanto  che  la  catlura  non  possa  esser  ef- 
feltuata  se  non  preesista  la  visita,  c l’esercizio  della  visita 
saria  supervaranco  se  unquemai  aggiugner  non  potesse  ad  ar- 
restar il  basamento,  anco  quando  abbiasi  a suspicnr  d’ esser 
quello  nemico  o piratico;  se  fini  praticasi  impunemente  dai 
belligeranti  nel  grande  oceano,  per  la  natura  stessa  delle  cose, 
non  si  potrebbe  all’  altro  assegnar  diversi  e più  angusti  con- 
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fini.  Diciamo  éd  affermiamo , cbe  la  materia  delle  prede , la 
qual  rientra  nella  ragion  delle  genti  per  essere  regolata  se- 
condo i principi  della  giustizia  universale,  sarebbe  avulsa  dalle 
appartenenze  della  scienza , anzi  consister  non  potrebbe , se 
nel  caso  di  guerra  o di  pirateria  non  si  dovesse  esercitare  nel 
libero  mare,  ma  sol  sotto  al  tiro  del  cannone  del  paese  dove 
e la  pirateria  e la  guerra  apporlansi.  Per  cotal  modo,  verreb- 
besi  ad  autorizzar  una  nuova  forma  di  pirateria , oh  quanto 
peggior  d’ogni  altra,  perciocché  con  le  sue  scaltrite  arti  di- 
lungandosi per  poco  in  alto  mare  recherebbe  seco  lei  il  favor 
dell’  immunità  da  qualunque  persecuzione.  Se  pur  P imperio 
della  necessità  e la  legge  suprema  della  propria  tutela  non 
ne  costrignesscro,  a dispetto  degl’ ingentiliti  usi  della  guerra, 
a barbaramente  distruggere  la  nemica  nave,  ed  inabbissarla  nei 
marosi. 

Nè  varrebbe  invocar  per  contro  la  libertà  e la  franchigia 
della  navigazione.  E a quale  libertà  di  navigazione  s’  accen- 
nerebbe? E quale  concetto  far  si  potrebbe  della  nota  e im- 
portante teorica  del  mare  liberum  con  tutti  gli  effetti  giuridici 
che  ne  rampollano?  Forseché  il  mare  aperto  e la  franchigia 
di  navigarlo  debbesi  intender  anco  in  prò  di  color  che  queste 
libertà  non  riconoscono?  Forseché  hassi  a conslituir  un  nuovo 
giure  delle  genti  in  favor  de’  pirati , per  conceder  loro  quei 
privilegi  che  con  le  loro  operazioni  essi  rinnegano  agli  al- 
tri (1)? 

E tutte  cosiffatte  cose  sin  qui  disputate  son  cosi  riconosciute 
dagli  usi  pratici  non  solo  delie  nazioni,  ma  dalla  scuola  quasi 
uniforme  ui  tuli’  i giuristi,  che  s’ é promosso  il  dubbio,  il  qual 
presuppone  come  ineluttabile  la  prefata  dottrina,  se  cioè  que- 
sta facoltà  di  predar  in  pieno  mare  sofferisca  pur  alcuna  mo- 
dalità allorché  la  nave  centra  cui  intende  effettuarsi  ripari  sotto 
al  tiro  del  cannone  d’  un  vascello  o d’ una  flotta  neutra  che 
navighi  P alto  mare.  La  questione  nasce  da  che  s’  è creduto 
da  taluni  che  il  naviglio,  il  qual  valica  le  onde  dell’alto  mare, 
s’ abbia  come  la  possession  esclusiva  di  quella  parte  del  mare 
che  solca.  E comcché  pur  fosse  una  certa  dissonanza  d’opi- 
nioni, pure  il  divisamento  più  accettato  è quello  che  ammette 
il  predamento  nel  proposto  caso,  sostenendosi  che  la  neutralità 
d’ un  vascello  di  guerra  e d’una  flotta  se  basta  a proteggere 
la  propria  marineria,  non  potrebbe  aver  un  effetto  giuridico 
ben  d’altra  indole,  di  difender  cioè  altresì  i bastimenti  d’altra 
nazione,  i quali  per  a caso  travalicando  il  grande  oceano  si 

(1)  Di  questa  teorica  s’è  fatta  applicazione  appo  noi  nella  stessa  me- 
morata causa  intorno  alla  preda  del  piroscafo  sardo  il  Cagliari. 
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rallrovino  in  una  lai  quale  vicinità  con  quel  vascello  e con  quella 
flotta. 

Una  questione  qui  si  presenta,  ed  è di  sapere  se  il  diritto 
clic  s’ ha  di  predare  il  bastimento  appartenente  al  nemico  fosse 
esperibile  eziandio  quando  per  caso  di  naufragio  fosse  quello 
obbligato  di  ricoverar  in  una  rada  che  fa  parte  del  territorio 
del  predatore.  A prima  giunta  potrebbesi  sostener  la  negativa, 
appunto  perche  il  diritto  del  naufragio,  al  pari  come  quel  del- 
l’albinnggio,  sono  proscritti  nella  ragion  moderna  delle  genti, 
e noi  abbiano  in  altro  luogo  dimostralo,  coni’ essi  nati  in  un’e- 
poca di  barbarie,  sieno  scomparsi  man  mano  che  s’è  fallo  luogo 
alla  civiltà,  e si  è esplicala  la  vera  nozion  del  giure  dell’ uma- 
nità. Ma  per  quanto  insensato  e barbaro  fosse  il  cosi  dello 
diritto  del  naufragio  in  tempo  di  pace,  pure  non  si  potrebbe 
rinnegarlo  in  tempo  di  guerra.  Il  motivo  slà  appunto  nel  gran 
divario  clic  passa  dallo  stato  di  pace  allo  stato  di  guerra.  Nello 
stato  dì  pace  esso  non  s’  avea  altro  fondamento  se  non  fosse 
quello  del  principio  della  peregrinità , cioè  dell’  astio  conil  a 
la  gente  straniera,  la  quale  reputavasi  fuor  d’ogni  comunione 
di  diritti.  E questo  principio  è stalo  ornai  proscritto  nell’  at- 
tuale ragione  internazionale.  Nello  stalo  di  guerra  por  contro 
esso  s’ imperna  bene  sopra  tuli’  altro  principio,  qual  è la  di- 
minuzion  delle  forze  ostili  e l’ accrescimento  delle  proprie. 
Perchè  non  è il  naufragio  clic  legittima  la  preda , è bensì  In 
condizion  della  guerra,  la  qual’ è tale  clic  il  guerreggianle  non 
trascuri  veruna' contingenza  per  più  afforzarsi  a petto  dell’al- 
tro guerreggianle. 

CAPITOLO  LI. 


La  competenza  per  pronunziare  la  dichiarazion  di  diritto  circa  alla  preda 
s’ appartiene  al  giudice  del  predatore  — Sopra  quali  molivi  è fondala 
questa  giurisdizione  — In  determinar  colai  giurisdizione  è d’accordo 
la  ragion  pura  e la  ragion  pratica  delle  genti,  e se  per  poco  si  rifiuta 
quella,  non  si  saprebbe  ammetter  altra  giurisdizione  che  la  rimpiaz- 
zasse — Il  giudizio  ctie  agitasi  è men  privalo  che  internazionale,  e 
perii  più  s’ appartiene  al  Governo  dopo  d’essere  legittimamente  ap- 
parecchialo presso  le  autorità  inferiori,  che  a’  magistrati  ordinari— 
Nel  giudizio  il  proprietario  della  nave  è rappresentato  di  diritto  dal 
capitano.  ' 

La  competenza  intorno  alla  dichiarazion  di  diritto  nel  caso 
di  preda,  se  cioè  debba  quella  aversi  in  conto  di  buona  o mala 
preda,  s’ appartiene  al  giudice  del  predatore.  E questa  giuri- 
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sdizione  é così  necessaria , da  non  poter  attribuirsi  a potestà 
diversa.  La  cattura  é un  fallo  relativo  alla  guerra,  al  par  che 
la  presa  d’ una  piazza  nemica,  e quantunque  altro  atto  ostile, 
per  lo  che  non  si  potendo  nello  stato  di  guerra  esser  d’  ac- 
cordo circa  ad  un  magistrato  che  conoscer  dovesse  de’  fatti 
d’ ostilità,  non  rinverrebbe  la  cattura  veruna  giudicatura  pos- 
sibile, se  per  poco  si  sottraesse  all’  esame  che  ne  fa  il  magi- 
strato del  luogo,  a cui  appartiene  la  bandiera  della  nave  pn> 
datrice.  Né  altra  autorità  umana  invocar  potrebbe  il  catturato, 
innanzi  a cui  esporre  le  sue  ragioni,  se  per  un  uso  assentito 
più  dal  diritto  secondario  che  primitivo  delle  genti , non  si 
prestasse  ad  ascoltarlo  1’  autorità  dello  Stato  da  cui  rileva  il 
catturante.  E il  giudicio  che  interviene  é men  rendalo  nella 
forma  d'  una  giurisdizione  ordinaria  che  amministrativa  e de- 
legala , tanto  che  per  istruirlo  non  fa  mestieri  che  vi  sia  ri- 
clamazion  per  parte  del  predato.  E ’l  magistrato  deputato  al- 
1’  uopo  men  agisce  nell’  interesse  del  catturato,  che  della  na- 
zione medesima , di  cui  fa  parte  il  catturante , per  garentirla 
da  qual  che  sia  responsobilità  morale,  e torre  luogo,  per  l’e- 
same giuridico  che  fassi,  ad  ogni  dispiacenza  che  possa  insor- 
gere verso  In  potenza,  la  cui  bandiera  copriva  il  predato  na- 
viglio. Perdi’  é secondo  la  natura  stessa  delle  cose  la  compe- 
tenza fondata  presso  i tribunali  del  predatore , e se  questa 
necessaria  giurisdizione  per  poco  si  declinasse , rimarrebbe 
l’affare  senz’ alcun  esame,  e non  vi  sarebbe  pur  un’ autorità 
al  mondo  a cui  si  potesse  aver  ricorso.  E però  questa.maniera 
d’ ostilità  guerresca,  che  secondo  gli  usi  generali  delle  nazioni 
incivilite,  usu  exigenle  et  fiumana  necessitale,  è stata  pur  su- 
bordinata cosi  opportunamente  ad  un  pieno  e diliberato  giu- 
dicio, ridurrebbesi  all’  effrenata  licenza  de’ belligeranti.  L’op- 
presso non  avria  come  vendicar  contra  1’  oppressor  sua  ra- 
gione. E alla  sua  balìa  il  predator  legittimerebbe  qualunque 
più  ingiusta  violenza.  E colai  giurisdizione  è indeclinabile  qual 
che  si  fosse  il  luogo , dove  la  preda  sia  stata  esercitata , es- 
sendoché il  luogo  dove  questa  seguita  non  ha  alcuna  relazion 
giuridica  con  la  competenza  del  giudice  che  dee  conoscere  della 
sua  validità  o invalidità. 

Questo  esame  poi,  il  quale  si  fa  presso  le  autorità  delegate 
ad  hòc  ne’  vari  Stali,  è più  un  giudizio  internazionale  che  pri- 
valo, è più  governativo  che  giudiziario  propriamente  detto, 
attesa  la  qualità  e l’indole  delle  controversie  che  vi  vengon 
decise.  S’ aspetta  al  Governo  di  regolare  e dirigere  tulle  le 
operazioni  militari;  s’aspetta  a lui  di  tutelare  c far  rispettar 
le  ragioni  della  sovranità  ; s’ aspetta  a lui  di  contener  ne’  giusti 
limiti  le  intraprese  di  tutte  le  forze  attive  eh’  egli  invia  contra 
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i nemici  dolio  Slato.  Quando  reclamasi  conira  la  validità  d’una 
m eda  impugnasi  evidentemente  un  atto  ostile  eseguilo  in  nome 
del  Governo.  Simili  controversie  completano  necessariamente 
d’interessi  d’un  popolo  riguardo  ad  un  altro  popolo,  sotto 
fl  rapporto  del  dii  ilio  di  guerra,  c del  diritto  delle  genti,  e 
delle  alleanze  e della  neutralità  ; e monta  assaissimo  di  deci- 
derle con  la  maggior  speditezza  possibile  .schivando  qual  che 
siasi  impedimento  dalla  pendenza  di  question  diversa.  11  po- 
tere giudiziale  ordinario  d’  una  nazione  s è mai  immischialo 
nelle  difficoltà  derivanti  dallo  stato  di  guerra , e dalle  fazioni 
guerresche?  È stato  ad  esso  unquemai  dato  1 mearco  di  man- 
tener l’ incolumità  della  ragion  delle  genti  e di  pronunciar 
sopra  interessi  generali  di  commercio  , che  stanno  nei  rappor 
giuridici  internazionali?  Niun  oserebbe  affermarlo.  E eh  se 
non  il  Governo  potrebbe  tener  in  man  le  bilance  pei  eqmli_ 
brar  interessi  cosi  elevati?  E chi  se  non  il  Governo  ha i piu 
sollecitudine  c vigoria  per  istremar  le  forze  a nemici  ciglo 
Stato?  E a chi  se  non  al  Governo  piu  rileva  di  non  fai  oflesa 
alle  regole  del  diritto  della  guerra,  e del  diritto  comune  delle 
nazioni?  Potrebbero  a tutto  ciò  esser  chiamali  i tribunali  or- 
dinari? In  sullo  scorcio  del  passato  secolo  si  tento  in  trancia 
di  dar  ai  giudici  ordinari  la  cognizione  delle  prede,  e col  so- 
li  lo  saper  suo  esclama  Merlin  d’ aversi  a ricordar  pur  troppo 
quanto  riusciti  fossero  disastrosi  gli  effetti  di  colai  'Strana  le- 
gislazione. E poco  stante  si  dovè  far  senno  a subito  riformarla, 
«chiamando  a sè  il  Governo  il  giudici*  supremo  delle  prede 
marittime,  convenientemente  apparecchialo  presso,  le  automa 

in<Nel°  giudizio  poi  il  proprietario  è interamente  rappresentato 
dal  capitan  della  nave,  e per  conseguente  non  sarebbe  in  niun 
caso  ammesso  quegli  a far  opposizione  di  terzo  contra  il  giu- 
dicato che  si  pronunzia.  La  ragione  di  questa  rappresentanza 
si  trova  fondata  in  su  l’ interesse  delle  cose  nautiche  e del 
commercio  di  mare;  assumendosi  la  mercè  del  titolo  di  capi- 
tano la  cura  di  lutto  ciò  che  riguarda  il  naviglio  e la  sedi- 
zione Il  capitano  non  ha  se  non  che  una  missione  subordinala 
insinattantocbè  si  trovi  nel  luogo  dove  dimora  il  Pfoprtetario , 
ma  n’addiviene  il  vero  padrone  quando  scioglie  ancora  e si 
pone  in  viaggio;  ollor  agisce  con  una  piena  !]  far_ 

misure  convenienti  son  lasciate  alla  sua  ha dia.  E cotanta  lar- 
ghezza di  missione  rinvien  la  sua  genesi  ne  la  n^ssitft  stessa 
delle  cose.  Per  esser  assente  o non  conosciuto  il  P1  °Pri 
fa  pur  bisogno  d’un  clic  il  rappresenti,  d un  agente  interme- 
dio^ il  cui  intervento  renda  possibile  la  comunicazione  di  po- 
polo a popolo. 


I 


CAPITOLO  LIL 


Della  ripreda  che  avvenga  della  stessa  nave  già  predata  — Come  per 
la  ripreda  si  perda  «lai  predatore  la  preda  — La  questione  deir  ap- 
propriazione si  limita  sol  fra  il  proprietario  della  nave  e il  secondo 
predatore  — Del  caso  die  la  prima  preda  fosse  stata  operala  da  nn 
pirata,  e delia  ripreda  fatta  sul  pirata  medesimo  — Come  V opinion 
di  taluni  die  in  colai  caso  attribuiscono  la  preda  al  ripredatore  sia 
falsa,  ed  oggidì  luti’ affatto  inammessibile  — Del  caso  che  la  nave 
fosse  stata  predata  dal  nemico , e la  ripreda  si  facesse  da  un’  altra 
appartenente  alla  stessa  nazione  a cui  appartiene  la  nave  predala— 
Di  talune  distinzioni  riconosciute  su  la  subbiella  materia  nelle  legi- 
slazioni positive  delle  nazioni,  quando  cioè  la  ripresa  è stata  fatta  da 
navi  armate  in  corsa,  e quando  è stata  fatta  da  navi  da  guerra  — 
Come  un  coiai  dirit  to  fosse  rimasto  modificato  dall’ ultimo  congresso 
di  Parigi  — Desiderio  che  si  migliorino  le  legislazioni  marittime  dei 
popoli  anco  in  ciò  die  non  ha  formato  obbietto  delle  cose  trattale 
nel  congresso  di  Parigi. 


Abbiniti  parlato  del  dirillo  di  preda  secondo  alcuni  punii  più 
generali , clic  possono  aver  più  intima  attenenza  co’  rapporti 
privali  internazionali.  Ma  la  cattura  delle  navi  può  ondar  fallala 
conila  lo  stesso  catturante  per  il  sovrapporsi  di  una  seconda 
cattura.  Imperocché  tulio  il  diritto  del  predatore  nasce  dal  fallo 
della  cattura,  e si  riman  nel  possesso,  c col  perder  che  si  fa 
di  questo,  si  perde,  altresì  ogni  diritto.  La  diffìcollù  stà  sol 
nc’  rapporti  del  secondo  catturante  col  proprietario  della  nave. 
E qui  fra  i molti  casi  che  avverar  si  possono , e le  questioni 
a cui  ptiossi  far  luogo,  noi  inlcndiam  sol  accennar  a due  con- 
troversie, che  son  molto  agitale  fra  i giuristi  che  s’  occupano 
delle  cose  relative  al  dirillo  delle  genti.  La  prima  questione 
é di  sapere , se  fattasi  una  preda  da  un  pirata , ed  avvenuta 
in  seguilo  la  ripreda  contra  del  pirata  medesimo,  il  dominio 
della  nave  si  ripigli  dal  proprietario,  ovver  rimanga  appo  il 
secondo  catturante.  Non  é mancalo  chi  ha  dello  di  non  aver 
il  proprietario  alcun  diritto  a rivendicar  la  cosa  sua , soste- 
nendo che  per  l’ attribuir  che  si  faccia  al  secondo  predatore 
la  proprietà  del  bastimento  si  dia  fomento  alla  persecuzinn  della 

f aratoria;  non  essendovi  interesse  di  ripredar  conira  il  pirata 
a nave  quando  niun  diritto  v’acquistasse  il  secondo  cattu- 
rante. Ma  questa  opinione  motivala  sol  dai  lato  dell’  interesse 
e dell’  utilità,  pon  da  sezzo  ogni  ragion  di  giuslizia.  Se  la  pi- 
rateria é un  fatto  oltre  modo  illecito,  e se  la  cattura  adoperata 
dal  pirata  è nulla  nella  sua  radice,  e però  non  partorisce  verun 
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diritto,  sicché  il  proprietario  della  nave  non  ha  mai  rispetto  a 
lui  perduto  il  suo  dominio,  non  potrebbe  il  secondo  predatore 
aversi  un  diritto  che  non  trova  la  sua  genesi  nè  nel  fatto  ma- 
teriale della  ripreda,  né  può  dedursi  dal  primo  catturante,  per 
non  averne  costui  acquistato  niuno.  Perchè  dicca  con  molta 
dottrina  il  Locccnio  : Èa  quae  nobis  eripuerunt  pirntae  non 
opus  babai  t poslliminio , quia  jus  gentium  illi  a non  concedii, 
ut  jus  domimi  mutare  possint  (1).  Imperò,  a fronte  di  tanta 
e si  spiccante  giustizia  che  assiste  al  proprietario  della  nave, 
è vano  contrapporre  qual  che  siasi  principio  utilitario,  il  qual 
non  potrà  mai  annullar  il  diritto  eh’  è eterno.  Se  pur  questa 
utilità  possa  dirsi  di  sussister  tuttavia  nell’ età  presente,  quando 
si  riflette  che  or  la  pirateria  è fatta  assai  scarsa  per  il  grande 
accordo  che  v’ha  fra  le  nazioni  per  farla  iscomparir  dal  mondo 
commerciale,  e per  i mezzi  efficaci  clic  si  son  adottali  per  re- 
primerla per  ogni  verso.  Mentre  una  volta  ora  essa  frequente 
e temuta  soprammodo  allorché  i Saracini  infestavano  il  mare 
del  sud,  c quinci  e quindi  arrecavano  il  flagello  della  pirateria. 
Né  seria  ben  inslituita  alcuna  distinzione  del  caso  che  la  ri- 
preda fosse  fatta  da  un  bastimento  coperto  della  stessa  ban- 
diera clic  copriva  il  catturato  bastimento , e del  caso  che  la 
bandiera  del  bastimento  ripredatore  fosse  diversa.  Imperocché, 
trattandosi  di  pirateria,  la  qual’  é del  modo  stesso  riguardata 
da  lutto  il  mondo  commerciale,  ed  è considerata  come  un 
reato  che  riflette  l’umanità  intera,  ne  seguila  che  tutti  hanno 
egual  interesse  di  reprimerla.  E non  si  potrebbe,  massime  al 
di  d’oggi,  sconoscere  quel  gran  principio  di  civiltà  universale, 
di  comporre  cioè  tutte  quante  le  nazioni  come  una  famiglia 
sola  ne’ rapporti  di  comunicazione  dell’ima  con  l’altra,  e nel 
grande  interesse  del  commercio  generale. 

Più  grave  è poi  l’altra  questione,  la  quale  consiste  in  sapere 
se  Io  stesso  diritto  della  revindicazionc  possa  aver  il  proprie- 
tario, quando  la  nave  fosse  stata  predata  dal  nemico,  e sopra 
essa  si  facesse  la  ripreda  da  un’  altra  nave  della  stessa  nazione 
a cui  appartiene  la  nave  predala.  La  ragion  del  dubbio  in  colai 
caso  stà  in  questo,  che  cioè  la  preda  si  prrsuppon  legittima, 
cioè  riconosciuta  dal  diritto  delle  genti,  mentre  nell’  altro  caso 
era  evidentemente  illegittima.  Color  che  lian  tratto  appresso 
agli  insegnamenti  de’ giureconsulti  romani,  soprnmmodo  in- 
torno al  diritto  del  poslliminio,  distinguono  quando  la  nave  fosse 
stata  ripresa  prima  o dopo  d’ essere  stata  condotta  presso  il 
nemico,  intra  sua  praesidia.  Lo  stesso  avea  luogo  appo  i Ro- 
mani rispetto  a’  prigionieri  di  guerra.  Eslimavasi  che  per  cs- 
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sere  sotto  la  man  dell’oste  nemica  pervenuto,  si  fosse  con  la 
speranza  di  recuperarla  perduta  e la  proprietà  e la  libertà.  Que- 
sta opinione,  la  quale  fu  anco  ritenuta  dal  consolalo  di  mare, 
non  aggiunse  a trasformarsi  veramente  nelle  usanze  de’  popoli. 
In  iscambio,  s’  adottò  il  sistema  di  misurare  il  tempo  che  la 

Jrcda  era  rimasa  appo  il  nemico.  L’  ordinanza  della  marina  del 
G81  in  Francia  riprodusse  la  disposizione  dell’altra  ordinanza 
del  1384,  e constituisce  il  diritto  vigente  presso  la  nazione  fran- 
cese. E la  regola  è la  seguente.  Se  un  bastimento  francese  o 
allealo  è ripredato  da  navi  armate  in  corsa  sopra  i nemici  dello 
Stato,  dopo  che  sarà  stato  ventiquattro  ore  nelle  mani  di  co- 
storo, s’  apparterrà  per  la  totalità  a’  corsari  che  l' avran  ripre- 
so. Se  poi  la  ripresa  si  facesse  prima  delle  ventiquattro  ore,  il 
diritto  del  riprendilore  è limitato  al  terzo  del  valore  del  navi- 
glio recuperalo  e del  suo  carico.  Se  la  ripresa  si  facesse  da  un 
bastimento  dello  Stato,  la  preda  si  restituisce  al  proprietario , 
con  l’obbligo  di  pagare  all’equipaggio  del  bastimento  ripre- 
datore la  trentesima  parte  del  suo  valore,  se  la  ripresa  è stata 
lbtta  prima  delle  ventiquattro  ore,  eia  decima  parte  se  la  ri- 
presa è avvenuto  dopo  le  ventiquattro  ore.  Il  proprietario  dee 
altresì  pagare,  nell’  un  e nell’  altro  caso,  tutte  le  spese  occorse 
per  la  ripresa.  La  nostra  legislazione  patria  è presso  a poco  la 
stessa  , si  per  quel  che  risulta  dalla  legge  su  le  prode  maritti- 
me , sì  per  quei  che  si  trova  aggiunto  nella  nostra  ordinanza 
della  reai  marina. 

Ma  tutto  questo  diritto,  il  quale  sino  a poco  stante  ha  signo- 
reggiato quasi  presso  tuli’  i popoli  inciviliti,  ha  evidentemente 
sofferta  una  modificazione  sostanziale  dallo  stesso  fatto  solenne 
che  si  è nell’  ultimo  congresso  di  Parigi  sanzionato,  l’ abolizio- 
ne cioè  delle  navi  armate  in  corsa  pei-  conto  de’ particolari  ed 
autorizzale  dal  governo.  Non  si  avendo  dunque  le  navi  mer- 
cantili alcun  diritto  di  predare,  la  ripresa  eh’  esse  per  a caso 
facessero  sopra  il  nemico  che  ha  predata  una  nave  nazionale, 
si  ridurrebbe  ad  un  allovd’  umanità,  il  quale  dee  giovare  al  pro- 
prietario della  nave  catturata,  quanto  che  fosse  il  tempo  pas- 
sato dopo  la  prima  cattura.  Sol  le  spose  necessarie  al  recupero 
potrebbero  ripetersi.  La  difficoltà  si  circoscrive  sol  in  ordine 
alla  ripresa  che  facessero  le  navi  da  guerra,  le  quali  potendo 
legittimamente  predar  in  sul  nemico,  riman  per  esse  il  dubbio 
se  la  ripreda  della  nave  nazionale  fatta  sul  nemico  medesimo 
dopo  le  ore  ventiquattro  da  che  fu  fatta  la  cattura,  attribuisca 
colai  diritto  da  far  tacere  il  dominio  del  proprietario  del  basti- 
mento predato.  A noi  sembra  che  non  ostante  che  le  legislazioni 
positive  della  maggior  parte  de’  popoli  inciviliti  stesser  per  con- 
tra,  nuiladimeno  l’ esigente  del  diritto  primitivo  fossero  pur 


^.oogle 


467 

diverse.  Imperocché,  a chi  sottilmente  indaga  si  fa  manifesto 
clic  la  preda  é mcn  un  diritto  che  un  fatto.  E il  proprietario 
della  nave,  per  la  cattura  che  ha  patita,  più  perde  il  possesso 
che  il  dominio  della  sua  cosa.  Ond’  è che  recuperata  quella  da 
un  bastimento  dello  Stalo,  saria  cosa  mollo  dura  se  non  si  re- 
stituisse al  padrone.  Ci  auguriamo  che  in  ciò  le  legislazioni  po- 
sitive vogliano  mettersi  più  d’accordo  con  il  dettame  della  giu- 
stizia universale. 


FINE  DELLA  SECONDA  PARTE. 
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Rocco,  Trattalo  di  Diritto  Cirito  «tì; 
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antico  TEISZO 


CAPITOLO  I. 


Sviluppo  del  secondo  de’ due  principi  divisati  di  sopra,  il  qual  regge 
la  materia  di  questo  libro  — Ripartizione  della  materia  che  si  com- 
prende iu  tale  principio  — Passaggio  al  capitolo  susseguente. 


Questo  secondo  principio,  come  dicemmo  di  sopra,  si  è 
« I reggitori  degli  Stati  tacitamente  consentire,  che  le  qualità 
« personali  appiccate  agl’individui  dalle  leggi  imperanti  nel 
« luogo  del  domicilio,  e gli  alti  in  un  luogo  esercitati  secondo 
« le  forme  quivi  stabilitele  i diritti  acquistati,  sieno  ovunque 
« riputati  validi,  e come  tali  osservati,  sol  che  alla  sovranità 
« altrui  non  si  arrechi  alcun  detrimento.  » Di  qui  deriva  l’uso 
e l’autorità  delle  leggi  del  regno  sul  territorio  straniero.  E 
se  il  primo  principio  è sialo  come  la  base,  sopra  cui  si  è 
fondala  la  dottrina  della  forza  e potestà  delle  leggi  nostre  a 
riguardo  delle  persone  de’  forestieri  ; quest’ altro  ci  conduce 
ad  investigar  fin  dove  alle  stesse  leggi  sia  dato  d’islargar  il 
lor  potere,  e se  gli  effetti  ne  spaziino  ancor  olirà  i termini 
del  territorio  soggetto.  Dall’uno  non  altrimenti  che  da  una 
sorgente  sono  scaturite  le  relazioni  degli  stranieri  con  le  leggi 
nostre;  dall’ altro  «ne  proveranno  le  regole  come  istabilir  le 
relazioni  che  possono  aver  le  leggi  nostre  col  territorio  estero. 

E così  fatta  materia  dell’uso  e autorità  delle  leggi  del 
regno  considerate  nelle  relazioni  col  territorio  degli  stranieri, 
si  può  partire  in  quattro  temi,  che  principalmente,  e quasi 
interamente  la  comprendono.  Questi  sono,  la  forma  degli  alti 
tra  vivi  quanto  a causa  di  morte  ; i vari  effetti  che  scaturi- 
scono dagli  atti  stessi;  la  capacità  personale  degl’individui; 
e la  forza  delle  cose  giudicate.  Di  clxc  alla  spicciolata  c arn- 
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piamente  sarà  in  questo  libro  ragionato.  Ma  innanzi  di  venire 
a tale  trattazione,  è bene  ravvisare  la  materia  dal  lato  della 
storia  secondo  i vari  tempi  c secondo  i vari  luoghi. 

CAPITOLO  II. 


La  parte  storica  dell'autorità  delle  leggi  d'un  paese  sul  territorio  d’in 
altro  paese  si  dee  riguardare  negli  stessi  temi,  che  offerisce  la 
parte  positiva  della  materia  — Presso  i Romani  non  vi  era  autorità 
delle  leggi  di  uno  Stato  sopra  un  altro  Stato  — Ragione  di  ciò  at- 
tinta nell’inospitalità  di  que’ tempi,  e nell’estensione  del  romano 
imperio  — Nondimeno,  i Romani  permettevano  che  i cittadini  esuli, 
i quali  perdeano  la  nazionalità , lestasscro  secondo  le  leggi  del  luogo 
dove  ricoveravano — Conseguenza  e durata  di  questa  permissione  — 
1 forestieri  non  poteano  testare  de’  beni  siti  nel  territorio  romano , 
nè  ereditarli  — Gli  alti  della  vita  civile  in  generale,  e per  la  loro 
forma  e per  gli  effetti  che  ne  scaturiscono,  e la  cosa  giudicata,  e 
la  capacità  personale  degl’individui,  non  erano  efficaci  oltre  a’ con- 
fini del  proprio  Stato  — Eccezione  a riguardo  de’  soli  contratti  pro- 
vegnenti dalla  ragion  delle  genti  — Ragione  di  tale  eccezione  — 
Questa  stessa  eccezione  per  i contratti  del  dritto  delle  genti  era  nel 
latto  poco  efficace  per  più  molivi  — Riguardo  della  materia  al  ces- 
sare dell’  Impero  romano  — Origine  della  difformità  delle  leggi  e 
delle  consuetudini  — Queste  leggi  sul  principio  furono  tutte  perso* 
nali  — Influenza  della  personalità  delle  leggi  sul  proposito  dell’ effi- 
cacia degli  alti  e de’ negozi  contratti  in  un  paese  sul  territorio  d’un 
altro  paese  — Quando  cessarono  le  leggi  personali  — Epoca  della 
leggi  territoriali,  e influenza  di  esse  su  la  materia  — Un’altra  ra- 
gione degli  effetti  degli  alti  umani  anco  fuor  del  proprio  territorio 
si  trova  nella  comunicazione  dei  popoli  del  medio  evo  — Riguardo 
della  materia  sotto  il  rapporto  dello  stato  e della  capacita  delle 
persone  — Influenza  del  sistema  feudale  — Sul  principio  della  con- 
quista de’popoli  del  settentrione,  lo  stato  della  persona  determinava 
la  qualità  deila  proprietà  — In  appresso  la  condizione  della  terra  si- 
gnificava la  qualità  e le  prerogative  della  persona  — La  cosa  giudi- 
cata trovava  similmeute  ostacolo  al  di  là  delle  frontiere  del  pro- 
prio Stato. 

A riguardare  uh  po’  la  subbiclta  materia  nel  suo  corso 
storico  innanzi  che  vegniamo  ali’esposizion  positiva,  fa  me- 
stieri che  parimente  la  seguitiamo,  sebben  cofne  di  passata, 
quanto  permette  il  nostro  proposito,  ne’ quattro  temi  già  nel- 
r antecedente  capo  additati. 

Presso  i Romani  inutilmente  si  vorrebbe  andar  frugando 
alcuna  parte  dei  dritto  civile  internazionale,  eziandio  rispetto 
all’ autorità  delle  leggi  d’un  paese  sul  territorio  d’un  altro 
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Saesc.  Olirà  alla  niunn  ospitalità  di  quel  tempo,  e all’ astiosa 
erezza,  con  che  i popoli  d’ allora  l’un  verso  l’altro  si  riguar- 
davano, n’era  cagione  la  stessa  gronde  ampiezza  del  romano 
imperio,  il  quale  avendo  a sé  soggiogato  tanto  di  mondo, 
quasi  non  v’  era  regione  che  non  conoscesse  il  governo  delle 
sue  leggi.  Onde  in  tanta  eguaglianza  di  legislazione  non  fia 
possibile  che  si  rinvenisse  alcun  conflitto  di  statuti.  Ecco  come 
Ulrico  Ubero  egregiamente  avverte  all’  uopo.  In  jure  romano 
non  est  mirutn  niliil  hac  de  re  exlare,  cum  popoli  romani 
per  omnes  orbis  partes  diffusimi  et  aequabili  jure  gubernalum 
Impernimi , confliclui  diversarum  legum  non  aeque  poluerit 
esse  subjcctum  (1). 

Sappiamo  nondimeno,  che  i Romani  permetleano  che  gli 
esuli  cittadini,  i quali  perdeano  la  nazionalità,  redigebantur 
ad  condilioncm  peregrinitalis , testassero  a seconda  delle  leggi 
del  paese,  ove  ricoveravano.  E da  un  luogo  di  Cornelio  Tacito 
rileviamo  un  esempio  di  cosi  fatto  testamento  accaduto  sotto 
Tiberio  in  persona  di  Vulcazio  Mosco,  il  qual  dispose  de’ suoi 
beni  in  favore  della  repubblica  marsigliese  (2).  Di  che  veniva, 
che  que’ cittadini  dall’esilio  falli  peregrini,  testando  in  alieno 
paese,  la  loro  disposizione  aveva  effetto  anco  su  i beni  siti 
nel  territorio  romano.  Ma  lo  stesso  Tiberio  fu  primo  a disdire 
rotali  testamenti  degli  esuli  (5).  Perché  lolla  questa  occasione, 
la  cui  mercè  il  testamento  fatto  in  un  paese  aveva  cfl'etlo  al- 
trove, in  niun’ altra. circostanza  da  un  luogo  all’altro  quello 
aveva  vigore.  Sicché,  i forestieri  non  poteano  testare  de’ beni 
sili  nel  territorio  romano,  al  pari  come  non  gli  ereditavano. 
Si  il  testatore  che  l’erede  conveniva  che  fossero  cittadini  ro- 
mani (4).  Ond’ é manifesto  come,  in  quel  tempo  e presso 
que’ popoli,  gli  atti  umani  in  generale  e per  la  loro  forma  e 
per  gli  effetti  loro  dovean  cessare  ogni  influenza  fuor  del  ter- 
ritorio ov’ erano  stali  fatti. 

Similmente,  e per  la  stessa  ragione  non  vi  polca  essere 
opportunità  d’ estensione  di  cosa  giudicata  di  uno  Stato  all’al- 
tro, e molto  tnen  di  capacità  personale.  Si  que|fa  clic  quella 


(1)  T il.  De  Con/lictu  Legum  diversarum  in  diversi»  Imperiti.  Itt- 
sertus  Praelect.  Tom.  lì. 

(2)  Tinte  tractatae  Massiliensium  preces , probatumque  P.  lìutilii 
exemplum  : namque  cum,  legihus  pulsum,  civetti  sibi  Smyrnaei  addi- 
derant:  quo  jure  Vulcatius  Mosckus  ex  su' , in  Massi!  ienses  receptus, 
bona  sua  reipublicae  eorum,  ut  palriae  reliquerat.  Ann.  IV.  43L 

( 3)  Dion.  Cass.  Ilist.  LVH. 

(4)  L.  t.  D.  Ad  Legem  Falcidiata. 
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doveano  necessariamente  terminar  la  forza  loro  entro  il  pro- 
prio territorio. 

Nientedimeno,  quanto  è a’  contratti  e a’  negozi  tutti  della 
ragion  delle  genti , bene  i Romani  li  permettevano  agli  stra- 
nieri (1);  e però  fatti  quelli  in  un  dato  paese  non  si  sarebbe 
ricusato  di  riconoscerne  gli  effetti.  Perchè  nella  legge  8 de’ 
Digesti  al  titolo  De  acccptilal.  ripiano  consentisce  che  nell’ac- 
cellilazione,  come  cosa  del  dritto  delle  genti,  se  non  quanto 
alla  forma,  almeno  quanto  all’ origine , si  potesse  adoperar 
altra  lingua  dalla  latina.  Et  ideo  pillo,  et  ( tracce  posse  ac- 
ccplum  fieri , ditmmndo  sic  fi  et  , vi  ìalinis  verbis  solel  : 
f/Jt-Z  •yxfì'iiv  Sr.xpiz  rovo c;  yxfiùv ; t.  e.  hlibcs  acccplos 

donar ios  tot ? habeo  acreplos. 

E per  verità,  le  contrattazioni  ei  negozi  lutti  della  ragion 
delle  genti,  introdotti  usu  cxigenle  hninanisque  necessiti ibus 
exposlulaniibus , essendo  come  la  stessa  vita  umana  posta  in 
esercizio,  non  era  possibile  togliere  a quelli  praticati  altrove 
ogni  effetto  nel  territorio  romano. 

Del  resto,  è degno  a considerare,  come  da  una  banda  es- 
sendo allora  scarso  e raro  il  commercio  con  i popoli  stra- 
nieri, era  per  tanto  ancor  poco  frequente  l’uso  e l’ effetto 
de’ contralti  da  un  luogo  all’altro.  Gl’impcradori  Valente  e 
Graziano  statuirono  che  nessuno  spedisse  vino,  ed  olio,  ed  altri 
liquori  a’ barbari  (2).  E che  molto  meno  lor  si  recasse  oro,  sog- 
giugneano  Graziano  c Valentiniano  e Teodosio  (3).  E Domiziano 
a tal  condusse  il  suo  astio  verso  i barbari,  che  ordinò  che  si 
sbarbassero  nella  Gallia  fin  le  viti,  per  temenza  che  la  difettosa 

Eiacevolezza  di  quelle  non  di  leggieri  ve  gl’ invitasse.  Dall’ altra 
anda,  non  s’avendo  i peregrini  alcuna  ragion  di  legittimo  do- 
minio, intanto  che  nè  pure  all’  usucapione  era  lor  aperta  la  via, 
e lo  stesso  diritto  del  connubio  e della  patria  potestà  c del  pa- 
tronato lor  si  vietava;  era  questa  un’altra  ragione  che  impedi- 
va I’  u<m  e l’ effetto  de’  negozi  d’un  paese  all’  altro,  attinta  nella 
scarsità,  e direi  quasi  in  una  al  lutto  deficiente  materia  delle 
civili  relazioni  di  una  gente  con  l’ altra.  Che  anzi  la  romana 
versuzia  a tanto  aggiugnea,  che  afiìn  d’ impedire  che  per  mu- 
tue comunicazioni  è affinità  i vinti  popoli  in  danno  della  repub- 


(t)  Ex  hoc  jttre  gentium commcrcium,  emptiones,  vendi- 

tiones  , locationrs , conductiones , obligationcs  inslitntae , exceptis 
qnibvsdwn,  quae  a jure  civili  introducine  sunt.  L.  5.  D.  De  Iust. 
et  Jur. 

(2)  L.  Ad  barharicxtm  C.  Quae  rea  exporturi  non  debeani. 

(3)  L.  i.  C,  De  commcrc.  et  mcrcator. 
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Mica  si  consociassero,  partendoli  per  più  e minale  contrade, 
lor  si  disdicevano  e i connubi  c il  commercio  de’ beni  fuor  de’ 
conlini  della  propria  regione.  La  qual  cosa  Tito  Livio  ne  fa  fede 
di  essere  stala  conil  a la  vinta  Macedonia  adoperata  (1). 

Crollata  poi  la  romana  potenza,  e le  occupate  da  lei  provin- 
ce fra  popoli  partite  di  diversa  razza,  i quali  non  numerabili , 
nè  consorti  della  stessa  ragion  di  comandare  e d’  obbedire,  do- 
vette necessariamente , rebus  ipsis  dictnntibus,  sorgere  una  di- 
versità di  leggi  e di  consuetudini,  e però  un  necessario  conflitto 
di  esse  nelle  relazioni  di  popoli  moltiformi.  E dappoi  che  le 
leggi  delle  genti  barbare  cominciarono  ad  essere  tutte  quante 
personali , il  lìgiiuolo  seguitava  la  legge  del  padre,  e la  moglie 
quella  del  marito,  e gli  ecclesiastici,  sì  regolari,  sì  secolari,  la 
romana  (2);  e cadami  doveva  professare  la  legge  sotto  cui  in- 
tcndea  di  vivere.  La  <jual  usanza  poi  in  Italia  sotto  gl’impera- 
dori  franchi  si  fortificò  di  sovrana  ordinazione  (3).  Necessaria- 
mente ne  derivò  che  gli  atti  e i negozi  contratti  in  un  paese 
dovessero  aver  vigore  ed  effetto  in  un  altro  paese.  Quest’  era 
una  naturai  conseguenza  di  così  fatta  giurisdizione  dirò  cosi 
personale  delle  leggi;  la  quale  men  posava  sovra  il  territorio, 
e per  esso  su  le  persone  quivi  stanziate,  clic  direttamente  so- 
vra le  persone,  le  quali  liberamente  s’  eran  poste  sotto  la  loro 
mano. 

E se  la  costumanza  di  professar  la  propria  legge  venne  pur 
mono  quando  l’autorità  del  diritto  romano  principiò  univer- 
salmente a distendere  il  suo  imperio,  bene  nello  stesso  tempo 
spicciò  fnora  un’  altra  e forse  più  abbondevol  sorgente  d’ in- 
fluenza degli  alti  e de’  contratti  d’  un  paese  all’ altro.  Concios- 
siaebé  emersero  gli  statuti,  cioè  le  leggi  municipali  delle  città, 
c in  così  gran  copia,  che  fin  le  più  picciole  terre,  c le  castella 
pretesero  ed  ebbono  le  sue  proprie.  Il  che  non  fu  all’  Italia  sì 
speciale,  che  gli  altri  paesi  non  avessono  puranco  avute  le  loro. 
Cosi  accadde  in  Francia,  così  in  Alemagna.  L’introduzione  de’ 
quali  statuti  pare  che  principalmente  avesse  dovuto  over  luogo 
in  Italia,  dopo  la  pace  di  Costanza  nell’anno  1183  tra  l’impe- 
radore  Federigo  1°  fermata  e le  città  della  società  de'Lombar- 

(1)  Ncque  connuhium , nrque  commcrcium  agrorum,  aedificiorum- 
gue  inter  se  piacere  cuiquam  extra  fines  reijionis  suae  esse.  Liv. 
XLV.  29. 

(2)  Ut  omnis  ardo  Ecclesiarum  secundum  legem  romanain  vivai  ; 
et  sic  inqnirantur , et  defendantur  res  ecclesia sticae.  Cosi  decreti) 
Lodovico  Pio  Augusto  netta  legge  longobarda  LV.  Si  veda  Muratori  An- 
tichità italiane.  Tom.  I.  Diss.  22. 

(3)  Si  veda  Sturatoci  luogo  citalo. 
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dì  (1).  Il  perchè,  ancor  quasi  da  per  tutto  già  primeggiante  il 
diritto  romano,  per  un  altro  verso  s*  avverò  la  stessa  sconfor- 
mità delle  leggi,  e però  la  collision  loro. 

A ciò  s’ arroge  la  maggior  comunicazione  dei  popoli  del  me- 
dio evo,  indotta  dalla  religione  cristiana,  la  quale  ninna  am- 
mette distinzione  d' indigeni  e di  stranieri.  E gli  stessi  popoli 
barbari  che  irruppero  su  l’ orbe  romano  fomentavano  quel  sen- 
timento di  nobile  ospitalità,  che  la  civile  Roma  non  ben  seppe 
coltivare.  Il  qual  sentimento  ab  antico  radicato  nel  loro  ani- 
mo (2) , e per  lunga  consuetudine  fatto  più  robusto,  nè  attutato 
per  la  mescolanza  con  altra  gente,  indili  altresì  in  un  certo  mo- 
do a ricongiungerei  rapporti  delle  nazioni  diverse,  e però  a 
mettere  in  mezzo  la  necessità  di  un  mutuo  dar  effetto  agli  atti 
passati  in  alieno  paese.  Perciò  dovette  naturalmente  accadere, 
che  i contratti  e gli  atti  passati  in  una  regione  avesser  vigore 
altrove. 

Ma  quantunque,  generalmente  parlando,  fosse  pur  luogo  a 
discorrere  della  somigliante  maniera  intorno  allo  stalo  delle 
persone,  oggetto  delle  leggi  personali,  il  quale,  in  tanto  discor- 
rimento di  popoli,  certamente  non  dovea  andar  incontro  a con- 
tinua alterazione,  per  P andare  e venire  che  gli  individui  fa- 
cessono  d’  una  contrada  all’  altra.  Nientedimeno,  il  riscontrarsi 
di  que’  tempi  con  l’elemento  feudale,  il  quale  tutte  le  preroga- 
tive sociali  facea  dipendere  dalla  possessione  delle  terre,  bene 
ne  dà  a pensare  come  quello  avesse  ancora  dovuto  influire  su 
Io  stalo  e la  condizione  dello  persone.  Chè  se  pure  un  indivi- 
duo, spoglio  di  feudale  relazione,  ovvero  avendola  nel  suo  pae- 
se, fosse  per  ragion  di  traffichi  e di  negozi  ito  altrove,  non  do- 
vea per  tanto  avvenirsi  in  alcuna  capacità  o incapacità,  che  le 
leggi  della  sua  patria  non  porgevano.  Bene  per  altro,  il  vassallo 
era  soggetto  agli  statuti  del  luogo,  ov’  era  sita  la  di  lui  terra. 
E colai  soggezione  non  si  ristrignea  a’  soli  rapporti  reali,  che 
produrca  la  possessione  del  fondo,  ma  si  dislendea  anco  a’  rap- 
porti personali,  cioè  allo  sialo  e alla  capacità  e alle  prerogative 
della  persona  (3).  Ciò  era  una  naturai  conseguenza  del  sistema 
feudale. 

E comeché,  risalendo  al  tempo  della  conquista  fatta  da’ popoli 
del  Settentrione,  fosse  vero  che  lo  stato  della  persona  avesse 

(t)  Muratori.  Antichità  italiane.  Tom.  I.  Diss.  22. 

(2)  Tacilo  parla  della  grande  ospitalità  de’  Germani . Convictibus  et 
hospitìis  non  alia  yens  effusivi  induUjd.  Quemcumque  mortai ium  ar- 
ci‘.re.  ledo , nefas  habetur;  prò  fortuna  quisque  apparati s epulis  ex- 
tjpit.  — De  mnr.  German.  21. 

(5)  SivedaM.  Fochi.  Trai'é  du  Droit  international  prive,  pag.  57. 
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sul  bel  principio  determinala  la  qualità  e la  natura  della  pro- 
prietà. La  (erra  del  nobile,  era  nobile;  quella  del  plebeo,  igno- 
bile; e la  terra  de’ Romani,  come  del  popol  vinto,  gravata  del- 
l’ imposta.  Pure  ben  presto  accadde  la  contraria  cosa.  La  con- 
dizione della  terra  significò  la  qualità  e la  prerogativa  della  per- 
sona. Un  proprietario  di  vasta  tenuta,  barbaro  o roman  ebe 
fosse,  divenne  tostamente  nobile.  Ond’  è che  le  relazioni  del  suo- 
lo alla  fin  signoreggiarono  sopra  quelle  delle  persone.  Era  il 
possessore  della  terra  che  si  riguardava;  la  di  lui  personal  con- 
dizione non  importava  nè  punto  nè  poco.  In  ciò  s’  ebbe  P in- 
tero sviluppo  dell’elemento  feudale.  Di  che  venne,  clic,  cosi 
come  il  fondo  e la  maniera  di  possederlo  era  governalo  dagli 
statuti  del  luogo  ov’ era  sito,  la  capacità  personale  del  posses- 
sor  di  quello  era  somiglianlcmcnle  retta  dagli  slessi  statuti. 
L’ individuale  altitudine  del  proprietario  s’ immedesimò  con  la 
proprietà.  E la  personalità  delle  leggi  scomparve  a fronte  della 
realità,  nella  quale  quella  rimase  tutta  quanta  trasfusa  ed  as- 
sorbita. 

Un  perpetuo  ostacolo  dovrà  pur  rinvenire  in  su  le  frontiere 
dell’altrui  Stato  la  cosa  giudicata.  E questo  trovava  la  ragione 
eziandìo  nella  condizione  di  que’  lempi,  cioè  in  quell’  assoluto 
difetto  di  ogni  diritto  civile  internazionale.  E però  ogni  maniera 
di  cosa  giudicata,  senz’  alcun  divario  e senz'  alcuna  eccezione 
cessava  1’  autorità  sua  d’  un  paese  all’  altro. 


CAPITOLO  III. 


Le  leggi  relative  alle  forme  degli  atti  sono  efficaci  sul  territorio  degli 
Stali  stranieri  — Ragione  eminente  di  colai  dottrina  attinta  dalla 
ufi(  essiUi  delle  rose  Questa  stessa  ragione  fu  ciuisa  perchè  in  Ro- 
ma  si  dovette  ricorrere  a’  fedeeonimessi  — Applicazione  dell  » teo- 
rica alle  leggi  del  regno  — Origine  delle  obbligazioni  umane  — I e 
obbligazioni  naturali  rimangono  in  tuli’  i luoghi  inerenti  alle  persone 
clic  le  hanno  contralte  — La  forza  coattiva,  che  dà  alle  obbligazioni 
naturali  il  carattere  ancora  di  civili,  è dipendente  dalle  leggi  del  luo- 
go, in  cui  le  obbligazioni  medesime  si  stabiliscono— Ragione  per 
la  quale  le  obbligazioni  contralte  in  un  paese  sono  civilmente  effi- 
caci anche  oltremonli  — Distinzione  della  parte  degli  atti  che  ri- 
guarda l’ impronta  della  pubblica  autorità,  e di  quella  che  solamente 
concerne  la  convenzione  privata  che  gli  atti  stessi  racchiudono  — 
Sotto  il  pruno  rapporto  gli  alti  estendono  la  loro  efficacia  anche 
nell’ estero  — Non  così  sotto  il  secondo  rapporto,  c perciò  la  pa- 
rata esecuzione  e l’ipoteca  cessano  d’uno  Stato  all’altro  — Ragione 
importante  di  tal  diversità  — Esemplificazione  attinta  nelle  leggi  del 
regno  nel  caso  di  una  compravendila  fatta  nel  territorio  del  regna 
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di  un  fondo  silo  in  straniero  paese  — Altra  esemplificazione  sul  pro- 
posito de!  matrimonio  celebralo  nel  regno  — Nel  caso  del  matri- 
monio, l’ ipoteca  legale  si  distende  anco  sopra  i beni  posti  ne’ paesi 
stranieri , (piando  quivi  quella  è riconosciuta  — Ragioni  speciali  clic 
appoggiano  sì  fatta  dottrina  — in  due  soli  casi,  gli  atti  vestiti  delle 
forme  del  luogo  dove  sono  fatti,  tacciono  la  loro  efficacia  nello  stra- 
niero, per  quanto  concerne  ancora  la  convenzione  privala  che  rac- 
chiudono. t.  Quando  l’atto  offende  le  prerogative  territoriali  della 
sovranità  dello  Stato  estero.  2.  Quando  l’atto  fosse  in  aperta  frode 
delle  leggi  del  luogo,  ove  sono  i beni  intorno  a cui  dispone. 

Bene  e sapientemente  hanno  adoperato  le  genti  colle,  ben- 
ché senza  espressa  eonvenzione.  ma  tacitamente,  usu  algente 
et  humnnis  necessitatibus , in  islnhilcndo,  che  gli  alti  vestiti 
delle  forme  del  luogo  dove  si  solennizzano,  ottengano  forza  ed 
efficacia  in  qualunque  contrada.  E per  dire  il  vero,  sarebbe 
cosa  pur  troppo  sconvenevole,  anzi  assurda,  rhe  scudo  in  una 
regione  dovremmo,  o fosse  contrattando  ovver  testando,  se- 
guitare formalità  diverse  da  quelle,  che  le  leggi  addomnndino 
del  luogo,  ove  il  contratto  o il  testamento  si  faccia.  La  con- 
seguenza d’  un  tal  sistema  di  certo  che  sarebbe  quella  di  stor- 
nar il  più  delle  volte  le  umane  contrattazioni,  e impedire  la  fa- 
coltà di  testare  del  suo  patrimonio.  A quel  commerciante,  il 
quale  ha  messo  il  pié  fuor  della  patria  avendo  già  prima  prov- 
veduto alla  sua  successione,,  s’ inferirebbe  grave  cordoglio  ed 
angustia  negl’ istanti  estremi  della  vita,  veggendo  egli  di  non 
potere  nel  luogo,  ove  a sorte  si  ritrovi,  immutare  o attem- 
perar I’  ultima  sua  volontà;  al  clic  per  avventura  rindurreh- 
hono  nuove  e non  antivedute  ragioni  di  giustizia  e di  pruden- 
za (11.  Sicché  oggidì  è dottrina  certissima,  riconosciuta  da  lutti 
gli  stali  colli,  che  gli  atti  celebrati  in  un  luogo  sieno  da  per 
ogni  dove  osservali.  Ecco  come  al  proposito  considera  acuta- 
mente secondo  il  solito  Rodemhnrgio  : Quid  igitur  rei  iti  causa 
es(  cur  DD.  acque  atqne  tribnnalia  ordinatimi  secundum 
[u  mani  loci,  ubi  conditur  testamentnm,  effectum  sortivi  ubi- 
(jue  volucrinlt  Quod  ubsurdum  (soggiugne)  visum  fueril  de 


(t)  Si  sa  che.  questa  dura  necessità  fu  appunto  una  delle  cagioni  per- 
ché in  Roma  si  dovè  ricorrere  a’ fcdecoinniessi.  Quei  cittadini  roma- 
ni, i quali  si  trovavano  lungi  dalla  patria  c perciò  inabilitati  a fare  it 
testamento,  non  polendo,  infra  le  altre  formalità,  adempiere  a quella 
della  presenza  di  sette  concittadini , usavano  di  scrivere  o agli  eredi 
che  avevan  di  già  istituiti  prima  dipartire,  ovvero  agli  credi  legittimi, 
e li  pregavano  di  restituire  tutti  o parte  de’  beni  a coloro  eh’  essi 
desideravano. 


47» 

singularnm  regionum  posscssionibus  singulti  exaranda  esse 
testamento. , vel  un  um  idemque  teslamentum  alio  al  gite  alio 
solemnilatum  jure  instruere,  planeque  repngnans  liberae  ad 
extremum  vitae  spiritimi  volitatali,  ut  qui  alio  loci  negotio- 
rum  causa  delatus,  subitoque  morbo  correptus  fuerit,  ei  vel 
invilissimo  necesse  esset  decedere  intestalo,  vel  ordinata  ante 
suprema  mutare  eum  non  posse  jam  fato  propinquum,  nec 
haeredes  liabere,  qttos  optaveril  ; non  suppetenle  tum  ad  tcr- 
ritorii  cujusque  solemnia  testatali  facilitate.  Quare  ut  sub- 
sistat  ordinalum  secundam  regionis  leges,  in  quam  teslator 
delatus  fuerit,  ultimimi  elogimi),  omnium  quorumque  locorum 
hominum  qui  diversis  in  locis  praelia  possident  ex  aequo  in- 
terest ; adeoque  secundum  eos  dicendum  est , qui  necessitale 
quadam  hominumque  communi  ulililale  sentcntiam  Itane  sii- 
si entant  (1). 

Applicando  questi  principi  al  sognilo  nostro,  possinm  cosi 
affermare.  Si  può  nel  regno  mediante  contralto  o testamento, 
seguitando  le  forme  prescritte  dalle  leggi  nostre,  disporre  de’ 
beni  allogati  in  stranie  contrade.  Così  nel  territorio  nostro  si 
può  testare  per  alto  pubblico  adoperando  un  notaio  e quattro 
testimoni,  ovvero  due  notai  e due  testimoni.  11  nazionale  dun- 
que o il  forestiero  qual  che  sia,  stanziato  o di  passaggio  nel 
regno,  bene  ha  la  facoltà  di  disporre  per  tali  atti  delle  sue  so- 
stanze site  in  altra  contrada,  ove  di  diverse  forme  sia  necessità 
vestire  le  testamentarie  disposizioni.  Ecco  un  esempio  come  le 
leggi  nostre  relative  alle  forme  degli  alti  si  distendono  sul  ter- 
ritorio straniero.  Abbiam  detto  le  leggi  relative  alle  forme  de- 
gli atti,  per  le  discernere  da  quelle  clic  riflettono  la  sostanza 
che  si  comprende  in  essi,  a cui  nessuno  effetto  puossi  attri- 
buire sul  territorio  altrui.  Perché  se  in  Napoli  è permesso1 
nella  forma  prescritta  dalle  leggi  nostre  testare  de’  beni  siti 
in  peregrina  contrada,  di  certo  che  poi  non  si  potrebbe  di- 
sponendo trasmodar  la  misura  che  han  stabilita  le  leggi  del 
luogo  ove  ta’  beni  sono,  cioè  disporre  al  di  là  di  ciuci  che  le 
leggi  locali  lascino  all’arbitrio  del  proprietario.  La  disposizione 
de’ beni,  a differenza  della  formalità  degli  atti,  é dipendente 
onninamente  dalle  leggi  dello  Stato  in  cui  quelli  si  trovano. 

Sicché,  gli  atti  celebrati  nel  territorio  del  regno,  quanto  ó 
alla  loro  validità  nascente  dal  concorso  delle  necessarie  forme, 
han  forza  eziandio  nelle  contrade  straniere.  Ma  a ben  consi- 
derare si  fatta  validità  degli  atti  celebrati  nel  regno  su  l’ este- 
ro territorio,  giova  pur  risalire  all’  origine  e alla  natura  delle 
Obbligazioni.  E di  fatti , le  obbligazioni  riguardate  nel  loro 

(t)  Trattato  citato  di  sopra  flap.  tu. 
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principio,  altre  sono  naturali  perché  discendono  direttamente 
dalla  natura,  ed  altre  civili,  perciò  che  provengono  dalla  ra- 
gion civile  propria  di  ciascun  popolo.  Le  naturali  nascono  sem- 
plicemente dal  convenire  che  due  o più  persone  fanno  nella 
stessa  cosa,  mi  idem  placitum;  e fermate  una  volta,  la  lor 
forza  si  sostiene  in  tutte  le  contrade  quali  che  fossero.  Que- 
gli il  quale  ha  direttamente  e legalmente  contratta  una  obbli- 
gazione personale,  la  conduce  appiccata  alla  sua  persona  in 
tutt’  i luoghi,  ossibus  inhnerenlem,  insino  a che  non  solva  il 
legame  che  lo  striglie.  Ma  questi  obblighi  cosi  contralti  non 
altro  costringimento  partoriscono,  se  non  che  quello  eh’  ema- 
na dalla  natura  stessa,  cioè  puramente  morale,  il  quale  lega 
so!  la  coscienza  di  chi  si  é obbligalo.  La  causa  primitiva  ed 
efficace  «P  un  mezzo  che  assicuri  gli  effetti  delle  obbligazioni , 
e le  ponga  in  atto  eziandio  conira  la  volontà  del  debitore,  di 
certo  che  si  debbe  ripetere  dal  diritto  civile.  La  qual  forza 
d’obbligare  perché  si  possa  intendere,  bisogna  chesi  sia  già 
ronceputa  l’esistenza  d’ una  società  civile,  l’imperio  delle 
leggi,  e la  giurisdizione  de’ magistrali  forniti  di  coattiva  po- 
testà. Onde  ne’  libri  del  diritto  positivo  si  trova  scritto,  aclio- 
nes  iure  civili  prodilae  sunt.  Or  il  diritto  civile  non  ferma 
regole,  se  non  per  gli  atti  fatti  nel  territorio  che  esso  modera 
e governa;  e perciò  le  convenzioni  fatte  in  uno  Stalo  non  fla 
possibile  che  da  per  sé  stesse,  e per  lor  propria  virtù,  parto- 
riscano una  obbligazione  civile  nel  territorio  d’  un  altro  Sta- 
to. Da  esse  non  può  scaturire  se  non  che  un  obbligo  mera- 
mente naturale,  che  sol  coslrigne  le  coscienze. 

Laonde,  se  vorremo  all’origine  e alla  natura  stare  delle 
obbligazioni,  queste  nate  in  un  paese  niuna  forza  polrebbono 
aver  sul  territorio  altrui  capace  a produrne  l'esecuzione,  ezian- 
dio renitente  colui  che  si  é obbligato.  La  forza  loro  circoscritta 
alle  coscienze  nissuna  parte  di  civil  coazione  seco  trasporte- 
rebbe d’ un  paese  all’  altro.  Ma  la  ragion  delle  genti  volon- 
taria ( 1’  abbiano  dello  di  sopra  ) per  alti  (lui  di  bene  comune 
slringendo  le  relazioni  di  un  popolo  con  l’altro  ha  fatto  sì, 
che  ciascuno  Stato  alle  obbligazioni  nate  altrove  porgesse  al- 
* cun  soccorso  di  civile  azione,  come  se  nel  territorio  suo  quelle 
nate  fossero.  Perchè  gli  atti  celebrati  presso  una  nazione  han- 
no effetto  appo  l’altra;  e per  conseguenza  gli  atti  lecitamente 
e legalmente  fatti  nel  regno  slargano  1’  efficacia  loro  eziandio 
sopra  i beni  collocali  in  strania  contrada.  Ma  partoriranno 
essi  altrove  gli  stessi  effetti  che  Ira  noi  producono?  La  parata 
esecuzione  degli  alti  autentici  perdurerà  anco  fuor  del  terri- 
torio del  regno?  Può  da  un  contratto  qui  stipulato  derivare 
la  ipoteca  sopra  i beni  posti  in  peregrine  regioni? 
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Gli  alti  celebrati  nel  regno  conforme  alle  leggi  qui  vigenti, 
nell’  eslero  non  possono  valere  se  non  che  come  semplici  pro- 
messe. E in  vero,  negli  atti  stipulati  innanzi  al  pubblico  uflfì- 
ziale  si  vogliono  discernere  due  cose,  la  parie  della  volontà 
privata  de'  pacisecnti , e la  parte  della'volontà  pubblica,  cioè 
del  pubblico  potere.  L’  allo  autentico  è formalo  dal  concorso 
simultaneo  d’  amendue  queste  cose.  L’una  genera  l’ obbliga- 
zione, P altra  le  imprime  il  carattere  dell’  autenticità.  La  pri- 
ma può  stare  senza  dell’altra,  eli’ è come  un  accessorio  ed 
un  accidente  di  quella.  Bene  si  possono  immaginare  alti  sfor- 
nili d’autenticità.  Tali  sono  tutte  le  convenzione  fatte  fra  i 
privati  senza  il  ministero  del  pubblico  tiflìziale.  Ma  P autenti- 
cità dell’alto  non  si  può  supporre  senza  la  volontà  delle  par- 
ti, unilaterale  o bilaterale  che  ne  fosse  il  soggetto;  della  ma- 
niera stessa  che  non  si  può  presumere  P esistenza  dell’  acci- 
dente senza  quella  della  sostanza*. cui  esso  inerisca.  Or  la  vo- 
lontà privala  de’ contraenti  allorrh’é  certificata  per  le  forme 
dettale  dalla  legge  del  luogo  ov’  è stata  significata,  tanto  ba- 
sta perché  debba  dispiegar  i suoi  effetti  anco  presso  l’estere 
nazioni.  Questo  è un  principio,  il  qual  proviene  dal  diritto  delle 
genti,  e trovasi  stabilito  sopra  potenti  considerazioni  d’uni- 
versale utilità.  Importa  assaissimo  al  commercio  degli  uomini, 
die  il  forestiero  il  qual  contratti  col  nazionale  nel  regno,  e il 
nazionale  che  col  forestiero  pattuisca  in  stranio  paese,  possano 
nel  luogo  del  contralto  avere  dei  mezzi  ovunque  probanti  della 
fatta  convenzione.  Coslrignergli  a fornirsi  di  prove  difformi  da 
quelle  volute  nel  lungo  della  convenzione,  saria  lo  stesso  che 
far  loro  indirettamente  divieto  d’usar  la  ragione  delle  contrat- 
tazioni. 

La  parie  poi  della  volontà  pubblica,  cioè  del  pubblico  po- 
tere, che  si  frammette  nelle  convenzioni,  e onde  acquistasi  al- 
1’  allo  la  parala  esecuzione,  ovver  il  diritto  dell’  ipoteca,  cessa 
la  autorilà  sua  oltre  il  circuito  del  terrilorio,  sopra  cui  ella  ha 
imperio.  Tanto  la  parata  esecuzione  degli  atti,  quanto  la  .ipoteca 
sono  istituzioni  del  diritto  proprio  di  ciascun' popolo.  È la  po- 
testà pubblica  dello  Stalo  che  agli  atti  imprime  tal  carattere, 
che  li  fa  eseguire  prontamente , e senza  il  bisogno  d’  alcuna 
giuridica  pronunziazione.  È la  potestà  pubblica,  che  ne  dà  il 
diritto  di  perseguir  i beni  ipotecati  nelle  mani  di  chicchessia. 
Innanzi  che  ordinate  fossero  le  civili  comunanze,  è palese,  gli 
uomini  potean  contrarre  degli  obblighi  fra  loro;  ma  l’esecu- 
zione n’  era  pur  dipendente  dalla  vaga  e ricalcitrante  volontà 
dei  paciscenti.  Constiluire  sopra  alcuni  fondi  un  gius  reale  per- 
manente, che  non  duri  quanto  il  possesso,  né  con  questo  fini- 
sca, e prontissimamentc  ridurre  ad  effetto  le  nostre  ragioni,  in- 
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leressa mio  oli*  esecuzione  la  pubblica  forza,  al  certo  che  que- 
sta c una  istituzione  per  tutto  dovuta  alla  ragion  civile.  Or 
il  diritto  civile  0 uno  stabilimento  proprio  della  sovranità  di 
ciascun  paese,  e però  non  può  prolungare  la  sua  forza  sul  ter- 
ritorio di  altro  Stato.  L’ indipendenza  territoriale  sta  appunto 
in  ciò,  che  le  leggi  e ’l  potere  di  uno  Stato  non  imperino  sul 
territorio  all’ altre  soggetto.  A differenza  di  quelle  che  sono  di 
diritto  universale,  le  civili  istituzioni  hanno  un  termine  natu- 
rale avvegnaché  1’  estension  loro  non  può  aversi  misura  diversa 
da  quella  che  si  ha  la  potestà  ond’  emanano.  Di  che  viene,  che 
il  contratto  il  quale  in  un  paese  ottien  la  parala  esecuzione,  e 
produce  il  diritto  d’ ipoteca,  in  altro  non  può  valere  se  non 
come  semplice  promessa.  Perché  avvisatamente  disse  Mornac, 
obbligatio  extra  Galliam  contrada  prò  simplici  cliirographo 
est  in  Gallia.  E Pothicr  ben  discerne  ne’  notai  una  doppia  spe- 
cie di  autorità,  1’  una  di  credito,  mediante  cui  a’  loro  atti  deb- 
besi  prestar  fede  dovunque;  l’altra  di  potere,  che  nel  territo- 
rio di  Colui  si  ristrigne  onde  il  potere  stesso  emerge. 

Ecco  un  esempio  come  nelle  contrattazioni  si  distingue  la 
parte  privata  de’  paeiscenti  e la  parte  del  pubblico  potere,  e 
come  distendendo  l’uno  i suoi  effetti  olirà  il  circuito  del  ter- 
ritorio del  regno,  l’altro  entro  li  termini.  Si  figuri  che  si 
stabilisca  c stipuli  nel  regno  un  contratto  di  compravendita 
d’un  fondo,  il  qual  fosse  nel  territorio  francese.  Si  figuri  anco 
che  per  l’evizione,  la  quale  per  avventura  potesse  patire  il 
fondo  venduto,  si  pattuisca  un’  ipoteca  eziandio  sopra  un  fondo 
sito  in  Francia.  Questo  contralto  cosi  stabilito  allorché  vorrà 
ridursi  ad  effetto  nel  territorio  della  Francia,  per  certo  ninna 
opposizione  riscontrerà  per  quel  concerne  la  legalità  e la  va- 
lidità della  compravendila.  Il  fondo  resterà  pienamente  e real- 
mente trasferito  al  compratore,  e in  caso  di  renitenza  il  ven- 
ditore ne  potrà  esser  anco  giuridicamente  astretto  innanzi  ai 
giudici  francesi.  E in  vero,  se  il  contratto  non  s’avrà  in  Fran- 
cia la  forza  dell’autenticità,  per  certo  che  non  perderà  quella 
di  credilo;  mai  sempre  certificherà  della  convenzione  passata 
fra  le  parti.  Ma  ove  si  trattasse  del  diritto  d’ipoteca,  di  cui 
si  volesse  far  uso  per  l’evizione  forse  avverala  del  fondo,  il 
compratore  non  potrebbe  pretenderlo  così  facilmente,  sol  al- 
legando il  contralto  stipulato  nel  regno  nostro.  Farebbe  me- 
stieri che  il  contratto  venisse  dal  magistrato  francese  renduto 
esecutorio,  e ove  ciò  non  si  praticasse,  quello  si  rimarrebbe, 
quanto  è all’ipoteca,  senza  effetto. 

Ma  il  contratto  di  matrimonio  solennizzato  nel  regno  avrà 
sul  territorio  straniero  gli  stessi  effetti?  S’ immagini'che  si  sti- 
puli iu  Napoli  un  contratto  di  matrimonio  con  Se  forme  e le 
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solennità  chieste  delle  leggi  nostre.  S’immagini  ancora  che  i 
coniugi,  e massime  il  marito  possedano  alcuna  proprietà  im- 
mobiliare nel  territorio  francese.  Poste  le  cose  dette  di  sopra, 
senz’ alcun  dubbio  questo  contralto,  al  par  degli  altri,  come 
la  pruova  della  convenzione  avuta  fra  i consorti  e delle  mutue, 
loro  obbligazioni  e de’  mutui  loro  diritti,  avrà  effetto  eziandio 
sopra  i beni  collocati  nell’  estere  contrade.  Se  tra  i coniugi 
si  sarà  pattovito  di  convivere  sotto  il  solo  reggimento  della 
comunione  dei  beni,  ovvero  sotto  quello  della  dote,  la  stessa 
regola  varrà  anco  rispetto  alle  sostanze  site  in  Francia.  Si 
fatte  cose,  come  le  altre  tutte  le  quali  sono  puramente  l’opera 
del  libero  consentire  degli  uomini,  si  hanno  un’  efficacia  uni- 
versale, che  sopra  lutto  si  dilata  il  patrimonio  loro  ovunque 
sito.  Ciascuno  può  del  suo  avere  disporre  nel  modo  che  me- 
glio gli  torni  a grado,  sol  che  le  leggi  del  luogo  ove  sono  i 
beni  non  ripugnino.  Or  nissuna  ripugnanza  al  caso  si  scontra 
di  simil  natura,  perciò  che  tanto  la  regola  della  comunione, 
quanto  quella  della  dote  sono  egualmente  ammesse  dalle  leggi 
francesi.  Ma  questo  matrimonio  produrrà  in  favor  della  moglie 
l'ipoteca  legale  su  i beni  del  marito?  L’opinione  affermativa 
sembra  a noi  indubitabile.  Ed  è a questo  riguardo  che  il  con- 
tralto di  matrimonio  celebralo  nel  regno  differenzia  dagli  altri 
contratti,  quanto  è all’estensione  degli  effetti  che  ne  risultano. 
I contralti  in  generale  abbiam  dello  avere  forza  sul  territorio 
straniero,  nel  senso  che  dovunque  certificar  debbono  delle  cose 
convenute  fra  le  parti  ; ma  non  poter  produrre  per  sé  stessi 
il  diritto  deli’  ipoteca.  Il  contralto  poi  di  matrimonio  avrà  nel- 
1’ estero  l’uno  e l’altro  effetto.  Varrà  com’ elemento  probante 
della  convenzione  passata  fra  i coniugi,  e partorirà  nel  tempo 
stesso  l’ipoteca  sopra  i beni  del  marito  sili  nell’estero. 

E di  falli,  a ciò  ben  consideri  si  pare  non  essere  veramente 
le  tavole  nuziali,  le  quali  producano  l’ipoteca  legale.  Potranno 
esse  certamente  valere  perchè  si  conosca  la  natura  e l’esten- 
sione de' diritti  e delle  obbligazioni  della  moglie,  e de’ diritti 
e delle  obbligazioni  del  marito  ; ma  non  è quinci  che  vera- 
mente  emerge  l’ ipoteca.  Si  ha  ella  una  sorgente  più  alta;  sca- 
turisce direttamente  dalla  legge  all’occasione  non  del  contratto, 
ma  della  celebrazione  del  matrimonio.  Nell’articolo  2021  delle 
leggi  civili  sta  detto  così  « Esiste  l’ ipoteca  indipendentemente 
da  qualunque  iscrizione. 

« 2.  A beneficio  delle  mogli,  per  ragione  delia  loro  dote  e 
convenzioni  matrimoniali,  sopra  gl’immobili  de’  loro  marili  dal 
giorno  del  loro  matrimonio  ».  Tnlmenteehé , se  alla  stipula- 
zione delle  tavole  nuziali  non  sopravvenisse  poi  la  celebrazione 
effettiva  del  matrimonio , non  si  potrebbe  dir  nata  l’ ipoteca 
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locale  in  prò  della  moglie.  Sicché  è evidente  quella  non  essere 
dipendente  dal  contratto  di  matrimonio  (1);  e perciò  nulla 
montare  che  questo  conseguiti  nel  territorio,  ove  sono  i beni 
sopra  cui  dee  gravare  l’ipoteca,  ovver  altrove.  Basta  che  ne 
seguiti  la  celebrazione  secondo  le  leggi  del  luogo  in  cui  si  fa, 
perché  altrove  produca  quegli  effetti  che  le  leggi  locali  con- 
cedono. Or  nella  Francia , al  par  eh’  è presso  noi,  ammeltesi 
l’ ipoteca  legale  in  pi  o della  moglie.  Ond’  é che  Lamoignon 
parlando  appunto  dell'  effetto  ipotecario  che  potevano  avere 
in  Francia  i contratti  di  matrimonio  celebrali  in  paesi  esteri 
diceva  cosi  * Gli  alti  ed  i giudicati  rogati  e pronunziati  in  paese 
estero  non  producono  ipoteca  in  Francia,  quando  anco  fossero 
contralti  di  matrimonio  ed  atti  di  tutela  ; ma  la  ipoteca  non 
avrà  luogo  se  non  dal  giorno  della  celebrazione  del  matrimonio 
e dell’esercizio  della  tutela  (2)  »>.  Adunque  il  contratto  di  ma- 
trimonio stipulato  nel  territorio  del  regno  partorisce,  a diffe- 
renza degli  altri  contratti , l’ ipoteca  legale  sopra  i beni  del 
marito  posti  nell’estere  contrade,  sol  che  fosse  quivi,  al  par 
che  é appresso  noi, conosciuta  cotale  specie  di  preminenza  e reale 
prerogativa  in  favor  della  moglie. 

Sicché,  é indubitato , negli  alti  che  contengono  le  conven- 
zioni degli  uomini  doversi  la  parte  privala  de’ paciscenli  di- 
scernere età  quella  del  pubblico  potere.  L’ una  si  ha  più  lata 
forza,  l’altra  più  angusta  e circoscritta.  Perchè  i contratti  ce- 
lebrali nel  regno  cessano  nel  territorio  straniero  il  carattere 
dell’  autenticità,  sono  considerali  come  semplici  promesse  (3). 

Alla  qual  dottrina  una  duplice  eccezione  vuoisi  fare.  La  pri- 
ma, allorché  dalle  furine  prescritte  nel  luogo  ove  l’atto  si  fa, 

(1)  Vedi  al  capitolo  6°  del  primo  libro  in  nota  le  cose  disputale  a 
riguardo  dell’  allea  specie  d’ ipoteca  legale  in  favor  del  minore,  la  quale 
sosteniamo  derivare  nell’estero  dalla  gestione  fotta  nel  regno. 

(2)  Vedi  i suoi  Arretés,  al  titolo  delle  ipoteche. 

(3)  Le  leggi  nostre  eomechè  non  abbiano  inclusa  questa  dottrina  in 
appesila  e generale  disposizione,  nullameno  ne  ban  ritenute  le  conse- 
guenze. Perchè  da  una  banda  prescrivono  che  gli  alti  lutti  dello  stato 
civile,  e i testamenti  fatti  nei  paesi  esteri  secondo  le  forme  quivi  sta- 
bilite sono  riputati  validi  nel  regno.  E questa  è una  derivazione  del 
principio  di  ragione  universale,  Incus  rryit  actum.  E dall’altra  banda, 
statuiscono  die  i giudicali  profferiti  da’  tribunali  e gli  alti  ricevuti  da- 
gli ufli/iali  stranieri  non  possouo  produrre  ipoteca  nel  territorio  del 
regno,  se  non  quaudo  ne  venga  ordinala  dal  magistrato  del  regno  l’ ese- 
cuzione. Ecco  un  corollario  del  principio  che.  il  potere  pubblico  di  uno 
Sialo  non  si  distende  su  l’altro  — Vedi  gli  articoli  49,  923  e 926,  2009 
e 2014  delle  leggi  civili,  e 636  delle  leggi  della  procedura  ne’ giudizi 
civili. 
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potesse  a sorte  derivarne  alcun  detrimento  della  potestà  e della 
territoriale  preminenza  del  luogo,  in  cui  l’atto  dee  aver  effetto. 
Cosi,  ad  esempio,  se  nel  paese  ove  i beni  son  sili,  chiedasi  per 
ragione  di  pubblica  utilità , che  gli  atti , mediante  i quali  si 
disponga  di  quelli , sien  forniti  d’ alcune  solennità  e forme 
particolari  ; in  colai  caso , è certo  che  nel  regno  non  si  po- 
trebbe, quanto  è a sì  fatti  beni,  disporre  sia  tra  vivi  ovver  a 
causa  di  morte,  adoperando  le  formalità  presso  noi  adottale. 
Se  altrimenti  fosse,  fa  sovranità  degli  Stali  pur  troppo  sarebbe 
menomata.  È bene  diritta  cosa,  che  ciascuno  imperante  sin  te- 
nuto di  permettere  che  nel  suo  territorio  abbiano  esecuzione 
gli  atti  validamente  altrove  esercitali  ; ma  non  è men  giusto 
non  potere  colai  debito  giugnere  Itn  là  a risentirne  effettivo 
scemamento  d’autorità.  Ecco  come  al  proposito  s’ esprime  Ar- 
noldo Vinnio.  Stabilisce  il  principio , e non  trasanua  l’ ecce- 
zione. Quae  autem  slittala  disponimi  circa  aclus  solcinnita- 
tem  dumtarat , cuoi  ncque  rem  a/Jicianl , ncque  persona»» 
aduni  celcbranlis,  sed  ipsam  solummodo  disposinone m,  quae 
fìt  in  loco  statuii,  vel  consueludinis,  rationi  e!  juri  consen- 
laneum  esl  ul  ca  vini  suam  exerant  elioni  ad  bona  alibi  silo; 
quia  acluum  solemtiia  ad  eoruin  speclant  jurisdiclionem,  in 
quorum  territorio  celebranlur.  Ecco  il  diritto  comune,  cioè 
quello  che  ordinariamente  avviene.  Seguila  appresso  l’ ecce- 
zione. Piane  si  lex  expresse  testatores  sequi  inbeai  jus  loci  in 
quo  bona  sita  sunt,  aliud  dicendola  est.  Talis  esl  constitutio 
principimi  Brabantiae  emissa  anno  161 1 (I). 

La  seconda  eccezione  è d’ un  ordine  diverso;  è dirizzala  ad 
infrenar  la  fraude  degli  uomini  conira  gli  statuti  e le  leggi  del 
luogo  ov’è  posta  la  cosa,  sopra  cui  aggirasi  la  disposizione. 
Chi  ad  ischivar  la  rigidezza  di  più  numerose  e intralciate  forme, 
deludendo  la  legge  del  paese  ove  sono  i beni,  a studio  si  rechi 
in  strania  contrada,  acciò  che  non  sì  tosto  che  di  formalità  più 
spedite  e agevoli  abbia  quivi  vestito  l’alto,  il  possa  quindi  su 
di  quelli  ridurre  ad  effetto.  A costui,  che  con  scaltrita  versuzia 
intende  frodar  gli  statuti  vigenti  nel  luogo  ov’è  silo  la  cosa , 
vien  direttamente  niegata  1’  esecuzione  d’  un  atto  di  lai  ma- 
niera formato  e con  tale  intenzione,  quanto  è a’ beni  compresi 
in  (luci  territorio  (2).  Di  che  viene,  che  quantunque  un  atto 
sia  fatto  nel  regno  con  tutto  il  corredo  delle  formalità  qui  pro- 
serilte,  potrebbe  nelle  peregrine  contrade  venir  ripulsalo,  come 
quello  che  pregiudichi  alle  prerogative  territoriali  della  sovra- 


(l)  Comm.  in  Instit.  Tit.  De  Tcslam.  Ordin. 
12)  Si  vegga  Ani.  Thcssau.  Quaest.  foreus. 
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nità  del  luogo  ove  son  coibenti  i beni,  ovvero  perché  involga 
frode  conira  gli  statuii  imperanti  in  quel  paese. 

CAPITOLO  IV. 


Se  gli  atti  clic  si  fanno  nel  regno  si  possano  vestire  di  forine  diverse 
da  quelle  prescritte  dalle  leggi  nostre  — Riguardo  della  materia  se- 
condo il  diritto  romano  — Autorità  di  Antonio  Perezio  — Negli  alti 
pmani  si  debbe  distinguere  l’ obbligazione  personale , e l’ obbliga- 
zione reale  — A costituire  l’ obbligazione  personale  è necessità  che 
si  seguitino  le  forine  del  luogo  dove  l’atto  si  fa  — Non  cosi  rispetto 
ali’ obbligazione  reale  — Ragione  di  questa  dottrina  — Autorità  di 
Paolo  Yoel  e di  Rodemburgio  — Diversità  di  ell'elli  dell’  alto  vestilo 
delle  forme  del  luogo  ove  si  fa , e dell’  atto  vestilo  delle  forniti  del 
luogo  della  cosa  sita , ovvero  del  domicilio  de’  paciscculi  e del  te- 
statore — Il  primo  estende  la  sua  efìieaeia  da  per  ogni  dove,  e sopra 
i beni  ovunque  siti  — 11  secondo  reslrigue  la  sua  forza  entro  i con- 
tini del  luogo , delle  cui  formalità  è fornito  — Esemplificazione  di 
questa  teoria  — Ragioni  da  cui  muove  così  fatta  discrepanza  — Esa- 
me della  questione  se  testando  si  possa  praticare  la  forma  olografa, 
quando  essa  è ammessa  nel  luogo  del  domicilio  del  testatore , ma 
è sconosciuta  nel  luogo  dove  l’ atto  si  compie  — Giurisprudenza 
francese  sul  proposito  — Discussione  della  materia  secondo  le  leggi 
del  regno  — Raccapitolazione  delle  cose  discorse  in  questo  e nell’ an- 
tecedente capitolo. 

Qui  ricade  troppo  in  acconcio  solverc  un  dubbio  che  la  ma- 
teria stessa  par  che  ci  proponga.  L’adempimento  delle  forme 
degli  atti  prescritte  dalle  leggi  nostre  è sostanziale,  tanto  che 
le  ommettendo  in  parte  o per  tutto , fosse  proibito  seguitar 
forme  pur  diverse,  conosciute  altrove?  Solennizzandosi  nel  re- 
gno l’atto,  si  possono  adottare  le  forme  del  luogo  ov’é  sita 
la  cosa,  ovver  il  domicilio  di  colui  o di  coloro  clic  sono  gli 
autori  dell’atto? 

Affìn  d’entrare  con  maggior  vantaggio  nella  discussione  di 
cosi  fatta  conlroversia  , giova  principiar  dal  diritto  romano , 
dove  rinveniamo  colai  legge  clic  bene  s’  adatta  alla  materia 
che  trattiamo.  Ecco  come  sta  quivi  detto:  Si  non  speciali  pri- 
vilegio palriac  tuae  jttris  oh  servai  in  relaxaln  osi , el  testes 
non  in  conspeclu  teslaloris  testimoniorum  officio  finirli  suni; 
nullo  jure  leslmnrnliim  vaici  (I).  Dalla  qual  legge  si  racco- 
glie la  seguente  dottrina.  Perchè  il  testamento  fosse  valido , 
facca  mestieri  della  presenza  de’  testimoni  nell’  atto  clic  il  le- 

(f ) L.  0.  C.  De  Testamenti*  ole. 
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statore  dettava  la  sua  volontà.  Quest’  era  la  redola  ; c in  Roma 
non  si  riconosceva  diversamente  la  validità  del  testamento.  Si 
tacca  nientedimeno  eccezione  nel  caso  rlie  il  testatore  nella  sua 
patria  avesse  ottenuto  il  privilegio  della  dispensazione  di  que- 
sta formalità.  Ond’è  che  in  tal  rincontro  il  testamento  veniva 
in  parte  formulato  non  secondo  le  leggi  del  luogo  dove  segui- 
tava, bensì  secondo  quelle  del  luogo  del  domicilio  del  testa- 
tore. F.  Antonio  Perezio  comentando  la  predetta  legge  si  espri- 
me cosi:  licheni  antan  Ili  seplem  Icsles  simul  esse  praesenlcs 
et  tali  loco  constanti,  ut  vidcre  passini  leslatorem,  nisi  lege 
municipali  linee  juris  observalio  relaxata  sii  (1).  E un  po’  più 
appresso  nello  stesso  luogo,  dopo  d’aver  detto  che  lo  stra- 
niero, udvena  , ben  polca  testare  giusta  le  forme  prescritte 
dalle  leggi  del  luogo  dove  si  trovava,  non  disconscnlisce  che 
dovess’  egli  aver  la  facoltà  di  seguitar  anco  gli  statuti  della 
sua  pall  ia.  Quod  ita  olii  temperata,  ut  possit  advena , sire 
forensi s testavi,  secundum  consueludinem  loci  in  quo  testa- 
tur,  si  velit,  non  autem  ad  hoc  adslringalun , quasi  liberimi 
ei  sii  secundum  statuto  patriae  suae  testavi,  ne  quod  in  fa- 
vorem  conceditur  in  diversum  trahatur  (2).  In  somma , nel 
diritto  romano,  dove  indarno  si  vorrebbono  rinvenir  speciali 
regole  di  ragion  civile  internazionale , pur  sta  prescritto  clic 
in  fatto  di  testamento  si  potea  adoperar  la  forma  dello  statuto 
municipale  a dispetto  di  quella  riconosciuta  in  Roma.  Ma  esa- 
miniamo la  cosa  dai  suoi  principi  fondamentali. 

Negli  alti  degli  uomini  si  vo'glion  discernere  due  cose  on- 
ninamente distinte  fra  di  loro,  l’ obbligazione  cioè  personale, 
c il  diritto  reale  che  ne  può  derivare.  Atlin  d’  obbligare  la 
persona,  è di  mestieri  che  l’alto  vestito  sia  delle  formalità  det- 
tale dalla  legge  del  luogo  ov’  é celebrato.  Né  a colai  neces- 
sità si  potrebbe  supplire,  seguitando  forme  conosciute  in  aliena 
contrada;  dovendo  la  legge  del  luogo  ove  si  fa  la  contratta- 
zione al  caso  spiegar  esclusiva  giurisdizione,  tale  che  osser- 
vate elle  sono  (e  forme  chieste  per  lei,  quel  legame  di  diritto, 
nel  die  sta  I’ obbligazione,  si  applichi  alia  persona  c l'accom- 
pagni in  qualunque  regione  ella  si  reca.  E per  dir  vero,  non 
a luogo  diverso  polrebbesi  colai  giurisdizione  attribuire.  Non 
al  luogo  del  domicilio  di  coloro  i quali  sono  gli  autori  del- 
l’alto, attesoché  non  s’imprime  ninna  qualità  personale;  lus- 
suria capacità  o incapacità  ne  deriva.  Molto  men  potrebbe  darsi 
al  luogo  ove  la  cosa  é sita,  perciò  che  si  tratta  di  obbliga- 


( I)  Praelection.  ('.mi.  lust.  Tit.  De  Testoni,  n.  9. 
(2)  Ibidem  N.  24, 
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rione  meramente  personale.  Niun‘  affezione  supponiamo  che  da 
tale  obbligo  diretlamenle  scaturisca  su  i beni. 

Nè  in  contrario  Sapone,  che  i beni  fossero  la  naturai  ga- 
renlia  delle  personali  obbligazioni,  tanto  che  per  effetto  d’un 
contratto  fatto  in  un  luogo  bone  si  potessero  occupare  le  so- 
slanzc  poste  in  un  altro  luogo.  Conciossiachè,  altro  è ridurre 
ad  effetto  un’azione  personale  sopra  beni  siti  in  luogo  diverso 
da  quello  ov’é  stala  fermata  I’  obbligazione , ed  altro  da  un 
atto  celebrato  in  una  contrada  fnr  derivare  un  diritto  e una 
obbligazion  reale  sopra  tali  beni.  Nel  primo  caso  non  si  spiega 
niuna  diretta  ed  immediata  giurisdizione  sul  territorio  altrui. 
1 beni  ne  vengon  tocchi , sol  perchè  sono  il  naturai  pegno 
de’  nostri  obblighi.  Inutilmente  avremmo  facoltà  di  striglierei 
per  via  di  contratti,  se  non  si  potessero  quelli  eseguire  sopra 
luti’ i beni  nostri,  comechè  posti  in  isvariate  contrade.  Nel  se- 
condo, v’è  veramente  esercizio  di  potere  sul  territorio  stra- 
niero, mercè  che  dall’atto  formato  in  un  luogo  risulterebbe 
direttamente  un’  affezione  sopra  i beni  collocali  in  un  altro 
luogo,  ofjicerentur  res  dircele  atque  principaliter.  Ond’è  che 
Paolo  Voci  in  parlando  dell’  estcnsion  degli  statuti  fuor  del 
territorio  dello  statuente,  discerne  appunto  l’affezione  realee 
personale  che  possono  originare  dalle  convenzioni.  Ul  elinm 
si  statuto  in  uno  territorio  conlractus  accesseril,  scu  par- 
tium  convcnlio,  etiamsi  in  rem  sii  conceplum,  sese  eitendel 
ad  bona  extra  jurisdictionem  slatuentium  sita,  non  ut  offi- 
ciai immediate  ipsa  bona,  quam  ipsam  personam,  quoad  illa, 
ad  quae  contructus  aut  convenlionis  ratione  jus  est  quaesi- 
tum  (i).  Laonde,  quando  si  tratta  dell’ obbligazione  meramente 
personale  derivante  da’ contratti,  s’appartiene  al  luogo  ov’ essi 
si  eonchiudono  di  dettar  le  forme  di  cui  si  debbon  fornire, 
ch’é  il  regno  nostro,  dove  abbiam  supposto  che  l’atto  venga 
celebrato. 

Allorché  poi  non  si  tratti  dell' obbligo  personale,  ma  del- 
l’affezion  reale,  come  a dir  della  costituzione  di  un’ipoteca, 
e di  una  servitù,  della  traslazione  d’  un  fondo  e d’ un  diritto 
sopra  fondi  in  generale  ; in  tal  caso , benché  l’ atto  fatto  nel 
regno  conforme  alle  leggi  qui  vigenti  per  l’ ordinario  conservi 
la  forza  nel  territorio  straniero  ; nientedimeno  l’ osservanza 
delle  forme  nostre  non  é essenziale,  tanto  clic  non  fosse  per- 
messo seguitar  pur  altre  forme  statuite  in  altro  luogo,  in  quello 
cioè  dovè  ne  giace  la  cosa  di  cui  si  dispone.  E perciò  se  alle 
formalità  stabilite  nel  regno  si  sostituiscano  quelle  del  luogo, 
ov’  é la  cosa  della  quale  vuoisi  disporre , I’  alto  benché  fatto 

(I)  De  Stai,  eorutnq.  conc.  Scct.  IV.  C.  II.  n.  15. 
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nel  regno  di  tal  maniera,  oltien  vaglia  ed  efficacia  in  quella 
contrada,  alle  cui  leggi  si  trovi  conforme.  Che  non  e una 
istituzione  di  severità  ma  di  favore  quella,  per  cui,  fra  le  genti 
colte , quasi  per  tacito  concordato , s’  è stabilito  che  gli  atti 
legittimamente  celebrati  presso  una  nazione  abbiali  vigore  dove 
che  sia,  quanto  è ai  beni  siti  in  qualunque  contrada.  Che  anzi 
la  parte  favorevole  è sì  traboccante , che  per  lo  ben  comune 
delle  genti,  come  quasi  transigendo  intorno  alla  propria  giu- 
risdizione, si  è fin  là  aggiunto  ad  attribuir  sopra  beni  posti 
nel  territorio  d’  uno  Stato  effetto  ad  atti  compili  altrove  con 
forme  pur  diverse.  Di  che  viene,  clic  chi  nel  regno  contraendo 
intendesse  costituire  sopra  le  cose  alcuna  reale  affezione,  in- 
durre traslazione  di  beni  e di  difilli  reali,  ovver  per  atto  a 
causa  di  morte  disporre  delle  sue  facoltà,  e frattanto  ponendo 
in  non  cale  le  formalità  presso  noi  conosciute,  in  iscambio  se- 

Suitasse  quelle  del  luogo  ov’  è silo  la  cosa  eh’  è il  soggetto 
eli’  alto  ; al  contratto  e al  testamento  cosi  fatti  non  si  po- 
trebbe la  debita  csecuzion  rifiutare  rispelto  ai  beni  che  sono 
nel  luogo,  alla  cui  legge  quelli,  quanto  è alle  forme,  son  con- 
cordi. Se  altramente  fosse,  ciò  eh’ è stato  introdotto  per  mero 
favore  stranamente  si  volterebbe  in  austerità  importuna.  Nulla 
juris  ratio,  ani  aeqnilalis  benignilas  patitur,  ut  quae  salu- 
briler  prò  Militate  hominum  introducuntur,  ea  nos  duriat  e 
intcrpetralionc  conira  ipsorum  commodum  producamus  ad 
severitatem  fi). 

La  qual  diversità  fra  gli  atti  i quali  inducono  una  obbliga- 
zion  personale,  e quelli  che  una  reale  n’involgono,  ecco  come 
dal  Rotlemburgio  e egregiamente  stabilita  ed  espressa.  Nec 
pulo  ( die’  ei  ) effugium  eorum  tutum  fore  qui  ipsum  aduni 
dispositionis,  de  cujus  forma  agilur,  perlinere  dicanl  ad  ju- 
risdiclionem  loci,  in  quo  celebratur  ; contractibus  quippe  hoc 
quadrai,  negotiisque  ejusmodi,  quibtts  id  agilur  ut  obligeltir 
persona,  cujus  ossibus  ubique  inhaerel  semel  ex  forma  loci 
contractae  obligaliunis  nexus.  De  re  vero  alibi  constituta  di- 
sponendo, aut  ejus  in  alium  transferendae  formami  haec  non 
concernunt.  Realium  namque  jurium , eorumque  acluum , 
quibus  fil  mancipatio  aut  dominium  transfertur,  aliavi  esse 
rationem  vel  quotidiana  praxis  edocet. 

In  somma,  a fermar  l’ obbligazion  meramente  personale,  la 
qual  tragga  dietro  a’ contraenti  in  tutt’ i luoghi,  debbesi  ne- 
cessariamente seguitar  le  forme  del  paese  ove  l’atto  si  com- 
pie. A stabilir  poi  la  reale  obbligazione,  l’ affezione  su  i beni, 
a far  nascere  cioè  quello  che  in  giureprudenza  addomandasi 

i — — ; 

(4)  L.  25  ff.  de  Leg. 
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jus  in  re,  è nell’  arbitrio  nostro  ritener  le  formalità  del  luogo 
ove  P allo  si  fa , o quelle  del  luogo  ov’  esistono  i beni.  Una 
sola  eccezione  ò d’ uopo  ammettere,  allora  quando  i contraenti 
facessero  parte  della  stessa  nazione,  ovvero  dipendesse  l’atto 
da  una  sola  persona,  come  nelle  disposizioni  a causa  di  morte. 
In  questa  ipotesi,  non  pare  che  si  potesse  dubitare,  che  l’atto 
celebralo  secondo  le  forme  del  luogo  ove  il  testatore  o i pa- 
ciscenli  hanno  il  lor  domicilio,  conservi  la  forza,  almanco 
quanto  è ai  beni  quivi  allogati.  Questa  ù pure  la  sentenza  del 
più  volte  da  noi  citalo  Erzio  nella  sua  dissertazione  de  colli- 
sione legwn.  Ecco  le  sue  parole.  Non  valet  ( supple  regola  : 
si  lex  actui  formarli  dat , inspiciendus  est  locus  aclus , non 
Uomicilii,  non  rei  silac ) si  aclus  a solo  agente  dependeat,  v. 
g.  lestamentum , et  hic  sit  exlerus  : vel  si  aclus  inter  duos 
celebrelur  v.  g.  pactum,  et  uterque  pacisccns  sii  exlerus  et 
unius  civitalis  civis.  Duhilandum  enim  non  est,  aduni  a la - 
libus  secundum  leges  palriae  factum  in  patria  valere  (1).  Ma 
a ben  considerare,  ciò  per  nulla  offende  la  stabilità  de’ principi 
di  sopra  statuiti , perené  I'  atto  che  contiene  il  testamento  o 
il  contratto,  vestito  delle  forme  del  luogo , ove  il  testatore  o 
i contraenti  hanno  il  domicilio , termina  P efficacia  in  questo 
luogo,  valet  in  patria,  e non  altrove. 

Onci’  é che  possiam  dirittamente  giudicare  quanto  erronea 
sia  la  sentenza  di  quegli  autori , i quali  com’  essenziale  alla 
validità  di  ogni  alto  chiedono  l'adempimento  esclusivo  delle 
forme  del  luogo,  ov’esso  è celebrato  (2).  Conciossiaché  niuna 
é la  ragione,  la  qual  vieti  che  si  circondi  delle  forme  dettale 
dalla  ieg^e  del  luogo  ov’ è sita  la  cosa,  l’alto,  per  cui  di  tal 
cosa  si  dispone.  Alla  giurisdizione  del  paese  ove  P atto  si  fa 
non  s’arreca  offesa  niuna;  perciò  che  quello  versa  su  di  un 
diritto  per  tutto  reale,  che  riflette  la  cosa  posta  fuor  del  ter- 
ritorio. Alla  giurisdizion  del  luogo  ove  ia  cosa  esiste  tanto  é 
lungi  che  si  apporli  alcun  pregiudizio,  in  quanto  le  si  torna 
la  primitiva  integrità.  Racquista  ella  un  diritto  che  per  natura 
le  si  aspetta , del  quale  per  gravi  ragioni  di  bene  universale 
ha  sol  dovuto  patir  diminuzióne.  Or  saria  bene  assurda  cosa 
riconoscere  e concedere  gli  effetti  legali  agli  atti  celebrati  con 
le  forme  vigenti  del  paese  altrui,  e gli  alti  poi  ributtare  che 
pur  conformi  fossero  alle  proprie  leggi. 

Non  per  tanto  molta  discrepanza  vuoisi,  quanto  è agli  effetti 
che  ne  risultano , notare  infra  P alto  vestito  delle  forme  del 
luogo  in  cui  si  compisce,  c Patto  che  di  quelle  si  fornisce 

(4)  Sect.  IV  p.  X. 

(2)  Vedasi  fra  gli  altri  Myus.  cent.  5.  obscrv.  20. 
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Volute  dalla  legai:  del  luogo  della  cosa  sila,  ovvero  dalla  legge 
del  luogo  ov’  è il  domicilio  de’  contraenti  o del  testatore.  11 
primo  prolunga  la  sua  energia  sopra  le  sostanze  tutte  com- 
prese nella  disposizione , qual  che  si  fosse  la  regione  in  cui 
quelle  si  trovino.  II  secondo  entro  i contini  del  paese , delle 
cui  formalità  è fornito,  ristrigne  la  forza.  Un  esempio  meglio 
chiarisce  si  fatta  diversità  di  dottrina.  Si  figuri  che  un  Inglese 
per  via  di  testamento  disponga  in  Napoli  delle  sue  facoltà  po- 
ste. in  svariale  contrade,  come  a dir  nella  Francia,  nell’ Ale- 
magna, nella  Brettagna.  Se  il  testamento  è vestito  delle  for- 
malità dettale  dalle  leggi  del  regno,  la  disposizion  di  lui  spie- 
gando efficacia  da  per  ógni  dove , riguarderà  lutto  il  patri- 
monio suo  dovunque  posto  (1).  Se  poi  ponendo  in  non  cale 
le  solennità  del  regno,  quelle  seguili  che  son  prescritte  dalle 
leggi  del  luogo  ov’ ha  il  domicilio  suo,  cioè  dell’Inghilterra, 
ovvero  quelle  nella  Francia  statuite,  nel  cui  territorio  è situala 
parte  delle  sue  sostanze;  in  tal  caso,  la  disposizione  sarà  ben 
valida,  ma  sol  quanto  è ai  beni  posti  nel  territorio  dell’In- 
ghilterra e della  Francia.  E conformandosi  alle  leggi  dell’In- 
ghilterra, avrà  ancora  legalmente  disposto  di  tutta  la  sostanza 
mobiliare  ovunque  esistente  ; essendoché  gli  oggetti  mobili  si 
presumono  essere  nel  luogo  del  domicilio.  Seguitando  le  leggi 
della  Francia,  a’ soli  beni  immobili  quivi  posti  si  terminerà  la 
testamentaria  disposizione.  La  rimanente  parte  poi  del  patri- 
monio, la  qual  si  trovi  in  altri  luoghi,  sarà  fuori  di  tale  di- 
sposizione. 

In  somma,  la  legge  del  luogo,  ove  l’alto  si  compisce,  ha 
maggior  estensione  ; spazia  sul  territorio  degli  altri  Stali.  Quella 
del  luogo  ov’ è sita  fa  cosa,  ovvero  il  domicilio  degli  autori 
dell’atto,  è più  ristretta;  è terminata  da’ confini  del  suo  ter- 
ritorio. Di  questa  non  è ciò,  eh’  è stalo  esclusivamente  a quella 
conceduto.  Le  genti  incivilite  traendo  dietro  a rilevanti  prin- 
cipi d’  utilità  comune  sono  Indiamente  convenute  a mutua- 
mente nel  proprio  territorio  prestar  osservanza  agli  atti  vestii 
delle  forme  del  luogo  ove  sono  siali  celebrali.  11  qunl  tacito 
concordato  non  si  è inteso  di  estendere  eziandio  agli  atti  ve- 
stiti delle  formalità  usate  nel  luogo,  ove  sia  alcuna  parte  delle 
sostanze  de’  contraenti  o del  testatore.  Le  ragioni,  a cui  s’ap- 
poggia il  primo  consentimento,  di  certo  che  non  sarebbero 
comuni  all’altro,  e perciò  non  possono  farlo  presupporre. 
Stando  in  un  paese  non  è sempre  facile,  anzi  picn  di  malage- 

(■i)  Basta  che  le  leggi  ilei  luogo  della  cosa  sita,  come  abbiani  detto 
di  sopra , non  chiedano  per  ragioni  di  pubblica  utilità  l’ adempimento 
di  alcune  particolari  e determinate  solennità. 
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Volezzc  c sposso  anco  impossibile  far  tonti  alti,  c sì  difformi,  c 
a tante  leggi  obbedire,  quant'i  luoghi  sono  ov’è  collocato  il 
patrimonio  nostro.  Sicché  alla  necessità  è dovuta  la  massima. 
Incus  regii  aduni.  La  qual  necessità  svanisce,  anzi  col  fatto 
mostriamo  la  possibilità  dell’  opposta  cosa,  quando  risedendo 
in  un  paese,  vestiamo  «li  atti  delle  forme  volute  in  altro.  Cer- 
tifichiamo allora  noi  stessi  della  facilità  di  poter  seguitare  le 
forme  stabilite  in  paese  diverso  da  quello,  dove  noi  dimoriamo. 
Or  i reggitori  degli  Stali  a fronte  del  solo  imperioso  bisogno 
hanno  inteso  di  ceder  parte  delle  loro  territoriali  prerogative. 
Finge  qtmnpium  (domanda  Paolo  Voet)  testavi  in  loco  domi- 
cilii  adhibìlis  solemnibus  rei  siine,  non  sui  domicilii,  valcbit 
ne  teslamentum  rottone  honorum  alibi  silurimi?  E risponde 
che  no,  respondeo  quod  non.  Non  enim  (ecconela  ragione) 
aliter  teslamentum  valere  polest , quam  si  ea  servelur  solevi- 
nitas,  qnam  requirit  locus  geslionis  (1).  Laonde  é manifesto, 
doversi  Patto  fornire  delle  forme  prescritte  nel  luogo  ov’ esso 
si  celebra,  perchè  possa  spiegar  forza  altrove  ancora.  Altri- 
menti, P efficacia  se  ne  terminerà  a’  beni  siti  in  quel  luogo,  alle 
cui  leggi  è conforme. 

Ma  qui  troppo  opportunamente  ricade,  perchè  la  possiamo 
pretermettere,  la  quistione  se  cioè  si  possa  testando  praticare 
la  forma  olografa,  la  quale  essendo  ammessa  nel  luogo  del  do- 
micilio del  testatore,  fosse  poi  sconosciuta  nel  luogo  ove  P atto 
sì  compie.  In  altri  termini,  per  riferirla  al  nostro  proposito,  se 
il  testamento  olografo,  il  quale  celebrato  nel  territorio  del  re- 
gno spiegherebbe  senz’  alcun  dubbio  forza  da  per  ogni  dove, 
si  potesse  dai  nazionali  nostri  usare  ancora  stando  negli  esteri 
paesi,  ove  a sorte  colai  forma  fosse  ributtata.  Talmcntechè,  il 
testamento  celebrato  secondo  le  forme  adottate  fra  noi  disten- 
desse nell’  estero  i suoi  effetti,  si  quando  fosse  stato  fatto  nel 
territorio  nostro,  si  quando  altrove  si  fosse  formalo. 

La  qual  questione  non  nuova  nella  giureprudenza  francese, 
importantissima  si  rendeva  nel  conflitto  degli  statuti,  clic  aveva 
luogo  fra  i paesi  regolati  dal  diritto  consuetudinario  e quelli 
retti  dal  diritto  scritto,  allora  quando  si  trattava  di  definire,  se 
il  testamento  in  forma  olografa  era  dipendente  dalle  leggi  del 
domicilio  del  testatore,  ovvero  dalle  leggi  del  luogo  ove  si  fa- 
ceva. E discordi  erano  le  opinioni  dei  giureconsulti  e del  foro. 
In  favore  della  legge  del  domiciliosi  dieeva,  che  la  regola,  la 
quale  in  fatto  di  formalità  di  alti  vuole  che  si  seguili  la  legge 
del  luogo  ove  quelli  si  celebrano,  si  dee  applicar  solamente 
agli  atti  solenni,  in  cui  interviene  il  ministero  di  persone  puli- 


ti) Op.  sup.  cit.  Secf.  IX.  C.  II. 
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bliclic;  le  quali  vuoisi  che  si  conformino  alle  leggi  e alle  usanze 
del  luogo  ove  vestono  li)  pubblica  divisa.  Il  testamento  olografo 
non  essere  allo  solenne,  anzi  dispensato  da  ogni  solcnnilà , c 
perciò  non  doversi  reggere  con  le  forme  del  luogo  ove  si  fa. 
In  iscambio,  essere  la  legge  solamente  dèi  domicilio  del  testa- 
tore, la  quale  ha  imperio  su  la  di  lui  persona,  a cui  si  aspetti 
decidere  s’ egli  abbia  o pur  no  la  facoltà  di  usare  una  colai  for- 
ma. A sostegno  poi  della  legge  del  luogo  ove  si  fa  il  testamen- 
to si  affermava,  ebe  male  a proposito  si  terminerebbe  agli  atti 
ricevuti  da  uffizioli  pubblici  la  regola  che  fa  dipendere  la  forma 
degli  alti  dalle  prescrizioni  del  luogo  ov’ essi  si  compiono.  Co- 
lai regola  riguardare  ogni  gencrazion  di  atti  sommessi  alla 
necessità  di  certe  formo.  Che  il  testamento  olografo  quantun- 
que non  ammetta  l’ intervenzione  di  pubblico  uffiziale.  sfornito 
sia  delle  solennità  chieste  ne’ testamenti  fatti  innanzi  notaio, 
non  per  tanto  essere  anco  soggetto  ad  alcune  formalità,  come 
sono  la  scrittura  intera  di  proprio  pugno  del  testatore,  la  sot- 
toscrizione, e l’apposizione  della  data,  lì  Polli icr,  onde  questi 
argomenti  abbiano  tratti  dell’  una  c dell’  altra  sentenza,  inchina 
più  tosto  alla  seconda,  come  quella  clic  dice  più  sostenuta  dalla 
giureprudenza  del  .foro  (1).  Alla  quale  opinione  trae  dietro 
eziandio  Merlin.  « E una  cattiva  ragione,  afferma  egli,  il  dire 
che  il  testamento  olografo  sia  la  sola  opera  dell’  affezione  e 
della  mano  del  testatore,  che  nel  tempo  stesso  è 1’  autore  e il 
ministro  della  sua  disposizione.  Ciò  ò vero  nelle  consuetudini 
che  autorizzano  il  testamento  olografo,  ma  falso  nelle  consue- 
tudini clic  lo  vietano;  e sono  le  disposizioni  scritte  in  ogni  con- 
suetudine che  conviene  seguire  quando  si  lesta  nella  sua  giu- 
risdizione (2)  ». 

Ma  clic  dire  a riguardo  delle  relazioni  delle  leggi  nostre  col 
territorio  straniero?  Potrà  il  nazionale  del  regno  praticare  la 
forma  olografa,  benché  slnnziato  in  estera  contrada  ove  quella 
non  è ammessa  ? Nell’  art.  923  delle  leggi  civili  sta  prescritto 
così  « un  nazionale  che  si  trovi  in  paese  straniero,  potrà  di- 
« sporre  con  testamento  olografo,  siccome  è prescritto  ncl- 
« i art.  803,  o con  atto  autentico  nelle  forme  praticale  nel 
« paese  in  cui  questo  atto  sarà  ricevuto  ».  Sicché , secondo 
questa  prescrizione,  é indubitato  che  il  nazionale  dimorante 
nell’  estero  potrebbe  testare  usando  la  forma  olografa.  E questa 
disposizione  così  fatta  sarebbe  certamente  valida  ed  effettiva 
rispetto  à’  beni  sili  nel  territorio  del  regno.  È troppo  naturai 
cosa,  che  1’ atto  sia  legittimo  reputato  in  quel  paese,  secondo 


(<)  Tcslam.  Cap.  I. 

(2)  Testai)).  Sezione  2. 
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h:  cui  formalilà  è stato  celebrato.  Ma  riguarderà  poi  gli  altri 
beni,  i quali  fossero  posti  in  altre  contrade?  Ecco  come  la  que- 
stione della  giurisprudenza  francese  riflette  eziandio  noi , di 
sapere  cioè  se  debba  dagli  statuti  del  luogo,  ov’è  il  domicilio 
del  testatore,  esser  dipendente  la  forma  olografa,  ovvero  dagli 
Statuti  del  luogo  ove  il  testamento  si  celebra. 

Le  leggi  nostre,  1’  abbiam  veduto,  dicono  solamente  che  il  na- 
zionale può  in  paese  estero  disporre  con  testamento  olografo. 
Nè  punto  nè  poco  passano  a indicare  la  qualità  de’  beni,  in- 
torno a cui  possa  aggirarsi  la  disposizione.  Ma  per  questo  si 

Eotrà  forse  sostenere,  che  i cittadini  residenti  altrove  s*  abbiano 
i facoltà  di  testare  eziandio  de’  beni  loro  posti  in  altro  paese 
che  il  nostro,  o fossero  in  quello  ove  il  testamento  in  forma 
olografa  si  fa,  ovvero  in  altro  qualunque?  Noi  poste  le  cose  di 
sopra  disputate  noi  pensiamo.  E di  fatti,  se  la  regola  che  la 
forma  degli  atti  stia  sotto  la  mano  della  legge  del  luogo  ov’  essi 
si  compiono,  è fondata  sopra  il  consenso  delle  genti,  le  quali, 
quasi  per  tacito  concordato,  ciascuna  cedendo  alcun  poco  della 
sua  territoriale  preminenza,  hanno  per  grandi  ragioni  di  bene 
comune  permesso  che  delle  cose  rinchiuse  nel  proprio  territorio 
si  potesse  altrove  disporre  e per  atti  vestiti  di  formalità  stra- 
niere. L’ integrità  del  territorio  per  vero  avrebbe , stando  al 
rigor  del  diritto,  chiesto  che  non  con  altre  formalità  si  dispo- 
nesse dagli  uomini  della  sostanza  loro,  che  con  quelle  del  luo- 
go ov’  essa  si  trovi.  Si  fa  perciò  manifesto , come  cotal  conces- 
sione della  terrilorial  prerogativa  debba  cessare,  qualunque 
volta  non  più  stia  la  ragione  che  ha  fatto  introdurre  la  regolaj 
che  la  forma  degli  alti  dipende  dalle  leggi  del  luogo  ov’essi  st 
compiono,  cioè  quando  col  praticare  altre  formalità  che  non  son 
quelle  del  luogo  ove  gli  atti  si  fanno,  si  mostra  che  il  commer- 
cio non  nc  resti  stornato,  non  impedite  le  contrattazioni.  Sot- 
tenda allora  la  legittima  forza  dello  statuto  reale  del  luogo , 
ov'é  la  proprietà  di  cui  si  vuol  disporre,  che  solamente  ha 
ceduto  a riguardo  della  urgente  necessità.  Or  il  nazionale  no- 
stro, che  stanziato  in  paese  estero  usi  testando  della  forma  olo- 
grafa, la  qual  fosse  quivi  sconosciuta,  senz’  alcun  dubbio  pone 
in  non  cale  le  solennità  del  luogo  ove  fa  il  testamento,  sprezza 
il  principio  di  ragione  universale,  focus  regit  aduni.  Or  qua- 
1’  è la  conseguenza  di  una  tale  condotta?  L*  abbiam  veduto.  Il 
testamento  essendo  conforme  alle  leggi  del  regno  sarà  operoso 
sul  conto  de’  beni,  i quali  sono  nel  territorio  nostro;  ma  inutile 
a riguardo  degli  altri  beni  siti  in  diverse  contrade.  La  cui  po- 
testà, quando  si  pretendesse  far  valere  nel  suo  territorio  sì  fatta 
disposizione,  bene  avrebbe  il  diritto  di  ributtarla,  dicendo  di 
non  la  ravvisar  vestita  delle  forme  prescritte  dalle  sue  leggi; 
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che  l’osserverebbe  volenlicri  come  vestito  delle  Torme  del  luo- 
go ove  la  venne  fatta,  ma  nè  pur  queste  riscontrarsi  in  essa. 
Bene  potrebbe  sostenere,  ridondar  a suo  grandissimo  nocu- 
mento accogliere  e giudicar  valido  nel  suo  paese  un  testamen- 
to, in  cui  non  pur  si  legge  il  dispetto  fatto  alle  sue  leggi,  ma 
a quelle  ancora  del  luogo  ov’ esso  fu  celebrato;  a riguardo 
delle  quali  solamente  é lecito  di  trasandare  le  forme  del  paese, 
ove  sono  i beni  di  cui  si  dispone. 

Nè  fondalo,  o almcn  plausibile  vuoisi  stimare  quel  clic  s’  af- 
fermava in  Francia,  essere  cioè  il  testamento  in  forma  olografa 
fatto  senza  solennità,  e però  la  regola,  la  qual  vuole  che  gli  alti 
seguitino  secondo  le  forme  del  lungo  ove  si  compiono,  non  do- 
versi applicare  a riguardo  di  esso.  È troppo  evidente,  perchè 
ci  soffermiamo  a vie  più  dimostrarlo,  includere  il  testamento 
olografo  ancor  esso  le  sue  forme  sostanziali,  senza  cui  non  po- 
trebbe stare.  E chi  ne  sosterrebbe  la  validità,  se  esso  non  fosse 
interamente  scritto  dalla  propria  mano  del  testatore?  Se  non 
fosse  sottoscritto  eziandio  dal  testatore  e datato?  Non  abbiso- 
gna, egli  è il  vero,  di  solennità  pubbliche,  di  uflìziale  vestilo 
di  pubblico  potere , che  il  riceva , e gl’  imprima  il  carattere 
dell'autenticità.  Ma  è forse  la  pubblicità  quella  che  sol  defi- 
nisce la  forma  degli  atti?  Talmenlechè  l’atto  più  intrigato, 
quanto  è alle  formalità  onde  vuoisi  circondare,  e per  cui  nimia 
fosse  la  circospezione  della  legge,  si  dovesse  dir  praticato  senza 
legittima  forma,  sol  perchè  non  presentasse  la  solennità  degli 
atti  autentici.  Un  atto  può  andar  vestito  di  più  e diverse  for- 
malità, e tutte  egualmente  sostanziali  alla  fermezza  di  esso, 
senza  che  addomandar  si  possa  solenne  e pubblico.  Perché  se 
nel  testamento  olografo  non  intervengono  le  solennità,  che  si 
chiedono  in  quello  rogato  innanzi  notaio,  non  per  tanto  può 
quello  tenersi  come  privo  di  forma  legale.  Tale  potrebbe  dir- 
si, se  a sorte  bastasse  al  compimento  di  esso,  che  la  volontà 
dell’  uomo  sol  restasse  per  termini  non  equivoci  certificata , 
senza  il  concorso  d’ altro  requisito  necessario  alla  validità  del- 
I’  atto. 

Onde  possiamo  conchiudere,  che  il  testamento  olografo  fatto 
da  un  nostro  cittadino  nell’  estero  bene  sarà  operoso  rispetto 
ai  beni  sili  nel  regno.  Esso  è conforme  agli  statuti  nostri , e 
perciò  nulla  impedisce  che  abbia  effetto  fra  noi.  Le  leggi  no- 
stre dirittamente  poteano  aggiugnergli  colai  forza,  come  quella 
eh’  è rinchiusa  nel  territorio  sopra  cui  elle  imperano.  Ma  niu- 
na  efficacia  distenderà  sopra  le  sostanze  poste  negli  altri  paesi, 
non  potendo  quivi  valere  né  come  uniforme  alle  leggi  del  luogo 
ove  quelle  sono,  nè  come  concorde  alle  leggi  del  luogo  ov’  è 
stato  celebralo,  essendo  si  l’ une  come  le  sdire  al  pari  state 
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neglette.  La  valentìa  la  trarrebbe  solamente  dalle  leggi  del  do- 
micilio del  testatore.  Ma  queste,  dopo  le  cose  dette  di  sopra,  è 
palese  che  non  possono  concederla,  se  non  quanto  è a’  beni 
collocali  nel  proprio  territorio. 

Adattando  al  nostro  tema  le  dottrine  esposte  in  questo  e nel- 
I’  antecedente  cnpo , possiam  fermare  i seguenti  principi. 

1. °  Gli  atti  celebrali  nel  regno  secondo  le  formalità  qui  pre- 
scritte slargano  la  lor  efficacia  eziandio  sopra  il  territorio 
estero. 

2. "  Tale  forza  cessa  allora  nuando  s’apporta  detrimento  alle 
prerogative  territoriali  dell’  altrui  sovranità.  _ 

5.°  Quantunque  per  quel  concerne  1’  obbligazion  personale 
risultante  dagli  atti,  la  quale  accompagna  la  persona  in  luti’ i 
luoghi,  come  anco  la  reale  affezione  sul  conto  de’ beni  ovunque 
sili,  sia  necessario  praticare  le  forme  chieste  nei  regno  nostro, 
ove  l’alto  si  fa;  nuliadimeno  sì  fatta  necessità  svanisce  a riguar- 
do di  quelle  obbligazioni  si  personali  si  reali,  le  quali  sono 
circoscritte  a un  certo  luogo  solamente. 

4. °  In  tal  caso,  in  vece  delle  nostrali,  trattandosi  di  obbligo 
puramente  personale  si  possono  seguitar  le  forme  del  domicilio 
de’  contraenti,  ov’  esso  per  nitro  fosse  lor  comune  nello  stesso 
luogo.  E aggirandosi  l’ obbligo  direttamente  sopra  determinati 
beni,  cioò  trattandosi  dell’nffezion  reale  soprai  beni,  si  pos- 
sono adottare  le  forme  del  luogo  ove  la’  beni  son  siti. 

5. °  Trattandosi  di  testamenti,  si  può  auro  usare  la  forma 
del  luogo,  ove  sono  i beili  di  cui  si  dispone,  o il  domicilio  del 
testatore. 


CAPITOLO  V. 


Dell’ efficacia  sulterritorio  straniero  degli  effetti  legali  risultanti  dagli 
alti  fatti  nel  regno  — Ragione  e necessità  della  trattazione  di  così 
fatta  materia  — Partizione  della  materia  stessa  rispetto  agli  alti  tra 
vivi,  c agli  atti  a causa  di  morte. 


Si  è dianzi  trattata  1’  efficacia  sul  territorio  straniero  degli 
alti  celebrali  nel  regno  secondo  le  forme  qui  imperanti.  Ma 
sì  gli  atti  tra  vivi  sì  quelli  a causa  di  morte,  non  solamente 
quanto  alla  validità  loro  derivante  dall’  intervenzione  delle  ne- 
cessarie forme , ma  s’  estendono  oltre  il  terrilorio  del  regno 
eziandìo  per  quel  concerne  gli  effetti  die  nc  scaturiscono.  Pia 
possibile  che  tra  le  leggi  nostre,  e quelle  d’  un  alleo  paese  stia 
alcuna  diversità  non  sol  rispetto  alle  formalità,  onde  sì  voglio- 
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no  vcslire  gli  atti,  sì  bene  circa  agli  effetti  legali  che  ne  risal- 
tano. Può  stare  che  lo  stesso  contratto  e lo  stesso  testamento 
s’  abbiano  un’  estensione  etl  ampiezza  diversa,  e differentemen- 
te s’ interpretino,  secondo  che  nel  regno  o Cuora  sieno  fatti. 
Talvolta  la  volontà  nostra  manifestata  in  un  luogo  ha  un  effetto, 
ed  espressa  in  un  altro  luogo  ha  un  effetto  pur  diverso.  E l’ ob- 
bligazione stessa,  aventesi  lo  stesso  nome  in  più  contrade,  nul- 
lanieno  può  una  natura  e un  effetto  sortire  in  un  luogo,  e un’al- 
tra natura  etl  un  altro  effetto  in  un  altro  luogo;  né  somiglianti 
conseguenze  partorire,  ma  discrepanti,  e spesso  fra  loro  con- 
traddicenli ; dove  più  ampie  ed  energiche,  dove  più  anguste 
e men  efficaci.  E quel  che  presso  un  popolo  può  esser  snbbietto 
di  privata  contrattazione,  per  avventura  non  può  appo  l’altro. 

Di  ciò  è cagione  la  discordanza  dei  legislativi  stabilimenti 
de’  vari  Stati.  Quel  che  uno  Stato  permette  é assai  volte  dal- 
F altro  divietato,  e ciò  che  F uno  proibisce  F altro  concede.  I)i 
qui  la  necessità  d’ esaminare,  quali  degli  effetti  nascenti  dagli 
atti  compili  nel  territorio  del  regno  perdurino,  anco  quando  si 
vogliano  in  esteri  Stati  e sopra  beni  quivi  siti  applicare.  E dap- 
poi che  non  è conforme  la  dottrina  rispetto  agli  atti  tra  vivi  e 
a causa  di  morte,  però  partitamente  ne  trattiamo,  in  prima  gli 
uni  poscia  gli  altri  esaminando. 

Ma  innanzi  che  oltre  trapassiamo,  è l»ene,  a maggior  luci- 
dità della  cosa,  considerare,  che  gli  effetti  degli  atti  segnili 
ne!  regno  allora  solamente  si  han  forza  sul  territorio  straniero, 
quando  compatibili  sieno  con  la  legislazion  del  luogo  in  cui 
si  applicano.  Limitazione  si  fatta  é stata  di  già  per  noi  apposta 
al  principio  di  sopra  fermato,  ond’é  conseguente  la  materia 
che  discorriamo.  Abbinm  detto  che  gli  atti  celebrati  e i diritti 
acquistati  nel  regno  spiegano  la  loro  forza  anror  presso  le  genti 
straniere,  quando  non  offendano  la  sovranità  altrui.  Or  tutto 
quello  che  al  proposito  ragioneremo  non  sarà  che  F applica- 
zione di  questo  principio;  essendo  vano  disputar  dell’ efficacia 
degli  effetti  degli  alti  in  sul  territorio  straniero  senza  presup- 
porre l’adesione  di  quella  potestà. 

CAPITOLO  VI. 

Dell’  efficacia  sul  territorio  estero  degli  effetti  de’  contratti  conciliasi 
nel  territorio  del  regno  — Determinazione  e distribuzione  della  ma- 
teria — Non  è necessità  che  gli  effetti  che  nascono  da’  contralti  ce- 
lebrati in  un  luogo  sieno  conformi  agli  statuti  del  luogo  ove  si  vo- 
gliono eseguire,  bastando  solamente  die  quest’ ultimi  non  oppon- 
gano un  ostacolo  di  pubblico  diritto  — Ragione  di  ciò  — Teorica  di 
Puffendorlio  al  proposito  — Esame  e confutazione  della  stessa. 

28. 
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Innanzi  che  imprendiamo  a ragionar  deila  forza  delle  con- 
venzioni falle  nel  regno,  è mestieri  su  le  prime  terminare  il 
concello  vero  della  materia  ; essendo  assai  cose  le  (piali  si  vo- 
gliono sotto  la  generica  denominazione  d’ effetti  de’  contralti 
comprendere.  Nè  lutti  poi  questi  effetti  egualmente  prolungano 
la  loro  energia.  Alcuni  si  lianno  una  piu  larga  estensione;  al- 
cuni altri  spaziano  in  più  angusto  circuito.  Ond’è  che  a co- 
noscere quali  fra  essi  abbiati  forza  sul  territorio  straniero  ? è 
necessario  la  natura  loro  soprammodo  investigare.  Il  che  giu- 
dichiamo non  poter  meglio  eseguire  e con  maggior  accuratezza, 
che  partitamente  trattando  di  ciascuno  di  essi.  Ommettendo 
qui  di  parlare  dell’ estensione  della  validità  estrinseca  de’ con- 
tralti, come  già  da  noi  largamente  discorsa,  il  nostro  ragionare 
si  termina  alle  seguenti  proposizioni 

All'intrinseca  validità  de’ contratti,  c alla  natura  e qualità 
di  essi.  * 

2°  Alle  conseguenze  che  immediatamente,  o mediatamente 
ne  discendono. 

3°  Alle  conseguenze  accidentali  derivanti  da  fatti  posteriori 
ad  essi. 

4°  Alle  cause  che  porgono  occasione  alla  loro  rescissione  o 
rivocazione. 

5“  Alle  ratificazioni  indiritlc  ad  ammendare  i vizi  eh’  essi 
contengono. 

6°  Ai  modi  di  procedura,  come  in  caso  di  renitenza,  otte- 
nere in  giudizio  1’  esecuzione  di  ciò  eh’  è stalo  promesso. 

7°  Alla  disposizione  de’ beni. 

8°  Alla  capacità  personale  de’ contraenti. 

In  separali  capitali  esamineremo  qual’  efficacia  ciascuno  di 
questi  effetti  potrà  esercitare  sukterritorio  degli  Stati  peregrini. 

E affinché  meglio  s’intenda  la  natura  del  subbiotto  che  trat- 
tiamo, giova  considerare  non  esser  necessario,  che  gli  effetti, 
i quali  nascono  da’  contratti  celebrali  nel  regno,  sien  conformi 
agli  statuti  del  luogo  ove  si  vogliono  eseguire.  Sol  basta  che 
questi  non  ripugnino,  non  oppongano  un  ostacolo  di  pubblica 
ragione , perchè  i magistrali  esteri  abbian  dovere  di  ricono- 
scere tali  effetti  ed  osservarli , ancora  che  non  concordi  alle 
prescrizioni  delle  leggi  locali.  Di  ciò,  1’  abbiam  veduto,  è ca- 
gione il  diritto  internazionale,  il  quale  per  lo  bene  comune  ha 
dovuto  introdurre  la  mutua  osservanza  degli  alti  e de’  diritti 
falli  ed  acquistati  in  aliena  contrada.  Onde  si  rende  manife- 
sto, come  si  debba  giudicare  della  dottrina  del  Puffcndorfio, 
il  quale , mcntrechò  sostiene  rispetto  allo  straniero  la  neces- 
sità d’ adattarsi  a’  stabilimenti  propri  del  luogo  ov’  ei  pattui- 
sce, per  quel  concerne  la  definiziou  deli’  età  in  cui  s’ acquista 
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la  capacità  di  contrattare,  n’assume  per  ragione  l’usanza  degli 
Stali,  i quali  ordinariamente,  dic’ei,  non  danno  azion  giuri- 
dica per  P esecuzione  degli  obblighi  clic  non  sono  conformi 
alle  loro  leggi.  E seguitando  colai  dottrina , ne  fa  I’  applica- 
zione a due  casi  da  lui  immaginati.  Figura  egli  che  due  per- 
sone di  diversa  gente  contraggano  fra  di  loro  mediante  lettere 
alcun  obbligo;  ovvero  che  due  cittadini  facenti  parie  dello 
stesso  Stalo  fermino  una  convenzione  in  un  luogo  non  soggetto 
a dominazione  veruna , come  a dir  nel  vasto  Oceano , o in 
uu’  isola  deserta.  E in  amendue  i casi  sostiene , che  volendo 
P un  de’  paciscenli  giuridicamente  P altro  costrignere , debba 
sopportare  che  venga  la  faccenda  decisa  secondo  gli  statuti  del 
luogo  in  cui  introduce  il  giudizio  (1). 

Sicché  il  Puffendoriio  par  che  fissi  il  principio,  che  non  si 
giudichi  in  uno  Stato  applicando  le  leggi  d’  un  altro  Stato  ; 
che  i giudici,  innanzi  a cui  si  reca  la  controversia , debbano 
sentenziare  a seconda  di  quel  che  prescrivono  gli  statuti  pro- 
pri del  luogo , senz’  aver  alcun  riguardo  alle  leggi  del  paese 
dove  la  convenzione  é passata , o si  trova  la  cosa  che  n'  è 
slato  il  soggetto,  ovver  il  domicilio  dei  contraenti.  Confonde 


(1  ) Le  droit  naturai  veut  dono  qua  partout  oft  il  y a de  semblablcs 
constitutions  (cioè  quelle  che  riguardano  la  durata  dell’  età  in  cui  si  è 
incapace  di  contraltare)  on  Ics  obscrve  exactcment  et  de  citoyen  à ci- 
toym,  et  ménte  daini  Ics  conventions  elitre  un  ctranger,  et  un  citayen  ; 
d moina  qu'ttn  Stai  n’ait  declaré  (ormellement,  que,  dans  Ics  affaires 
qui  concerneraient  les  élranyers , il  prononccrait  uniquement  selon 
Ics  rèylcs  du  droit  nalurel.  Lu  raison  de  ceci  n’est  pas  latti  que , 
cornine  le  dii  Grolius , quiconque  passe  un  contrai  dans  Ics  terres 
d’uii  souverain  se  soumcl  aux  lois  dupays,  et  devient  en  quelque  ma- 
nière sujct  A temps  de  cet  État , que  parce  qu’ordinuircmcnt  aucun 
Ètat  nc  donne  action  en  justinc  pour  les  engagemens  qui  ne  sont  pas 
confonncs  à ses  lois.  La  ménte  chose  se  doit  pratiquer  lorsque  deux 
eitoyens  de  différens  États  ayant  traité  ensemble  par  lettre s,  l’un 
veut  poursuivre  l’autre  en  justice , pour  l’obliger  d tcnir  sa  parole. 
Car , quoique  le  premier  ne  soit  jamais  sottmis , pas  ménte  pour  un 
temps,  aux  lois  de  l’État  doni  le  dernier  est  membro,  cependant  s’il 
veut  implorer  le  secours  des  tribunaux  de  cet  État,  il  faut  qu’il  souf- 
fre  que  l’affaire  soit  jugée  selon  les  lois  du  puys.  Par  la  indine  rai- 
sou,  torsqu'un  citoyen  a promis  quelque  chose  d un  de  ses  concitoyem, 
ou  qtt’ils  ont  fait  ensemble  quelque  convention  dans  un  lieti  qui  n’est 
pas  soumis  ri.  la  dominalion  de  personne,  com/nc  sur  le  vaste  Océan, 
ou  dans  une  ile  deserte , ils  doivent  pourtant  se  conformcr  aux  lois 
civiles  de  tour  pays,  s’ils  prélendenl  acquérir  par  ces  engagemens  un 
droit  jHirfail,  qui  leur  donne  action  devant  leursjuges  communi.  Bar- 
beyruc.  Trad.  de  Pouff.  Liv.  HI.  Chup.  VI  P.  IV. 
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due  cose  fra  loro  distinte  onninamente,  la  competenza  cioè 
de’  magistrali  che  debbon  sentenziare,  c le  leggi  che  si  hanno 
da  applicare.  Uen  sovente  accade  che  sortendosi  quella  in  un 
paese,  s’ abbia  poi  ad  esser  giudicato  secondo  le  leggi  di  altra 
regione;  dipendendo  I’ una  e l’altra  cosa  da  principi  affatto 
diversi , come  qui  sotto  verrà  ampiamente  disputato.  Ma  co- 
siffatta opinione  oltre  ad  esser  avversante  alla  natura  delle 
cose  e al  giure  in  generale,  fa  contrasto  all’ esigenze  inter- 
nazionali degli  Stati,  e vedesi  però  ripulsata  presso  tuli’ ipo- 
poli inciviliti  (1). 


CAPITOLO  VII. 

L’intrinseca  validità  o invalidità  delle  convenzioni  falle  nef  regno  s’c- 
sCendc  sul  territorio  straniero— Ragione  per  cui  questa  ha  forza  di 
un  paese  all’ altro  — Esemplificazione  di  colai  dottrina  — La  natura 
c la  qualità  delle  convenzioni  similmente  si  estende  da  un  luogo  al- 
J’ altro  — Ragione  di  sì  latta  teoria  — Esemplificazione  di  essa  — 
Couchiusione  di  questo  capitolo. 

L’intrinseca  validità  de’ contralti  risulta  dall’ adempimento 
di  quelle  condizioni  che  la  legge  crede  necessarie,  acciò  che 

( t ) É notabile  per  la  esattezza  de’  principi  e per  la  precisione  del  det- 
talo tin  decreto  emanato  al  1851  nelle  Spagne  sulla  subbietla  materia, 
il  quale  ci  viene  ne’  termini  seguenti  rimemoralo  dal  giornale  des  Dé- 
bals  del  25  ottobre  dello  stesso  anno  — La  Gazette  publie  un  décret 
royal  en  date , uu  palaie , du  1 7 actobre,  et  contresigné.  par  te  minit- 
ire de  grdee  et  j usti  ce , M.  Ventura  Gonzalez  Romero.  Aux  termes 
de  ce  décret,  soni  vulables  et  produiront  devant  lei  tribtmaux  espa- 
gnols  les  effets  qu’ils  ont  enjustice,  tous  contrats  et  autres  actes  pu- 
blics  notar  iés  fa  ite  et  passés  cn  France  et  dans  lotte  autres  paye  étran- 
gers , pourvu  qu’ils  retnplissent  tee  condilions  svivantes. 

1.  Que  l’affaire  ou  matière  de  l’ucte  ou  du  contrut  eoit  licite  et 
permise  par  tee  loie  espagnoles.  2.  Que  les  parties  contractantes  soient 
aples  et  légaletnent  habiles  d s'obliger  conformément  aux  loie  de 
teurpaye.  3.  que  loutee  les  formalités  vouluee  par  la  legistation  du 
paye  où  les  dite  actes  ont  élè  paseés  aient  été  remplies  ; 4.  que  lors- 
qu'il  y aura  hypothique  <t  prendre  sur  des  immeubles  en  Espagne , 
il  ait  été  prie  inscription  aux  bureaux  des  localités  où  soni  sitar s 
les  immeubles , dans  le  délai  de  troie  mois  si  les  contraete  on  été 
passés  en  Europe , de  neuf  mois  s’ils  ont  été  passés  en  Amérique  et 
en  Afrique,  et  d’un  an  s’ils  ont  été  passés  en  Asie  ; 5.  que  dans  le 
pays  où  les  actes  et  contrats  ont  été  passés  il  soit  accordi1  et  attri- 
bué  ménte  va lidité  ou*  actes  et  contrats  passés  dans  Ics  États  c spa- 
gnole. 
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?-  Storia  della  convenziono,  o una  causa  lecita  por 
I I).  Una  contrattazione,  la  qual  patisse  difetto  d ol- 
condizioni,  sarebbe  presso  noi  invalida,  e però 
I effetto  produrrebbe, 
accadere  che  la  convenzione  fatta  nel  regno  si  do- 
Bdar  ad  effetto  sopra  il  territorio  straniero,  e che  al- 
r<ità,  quanto  è a!  requisiti  onde  risulta  l’ intrinseca 
'ale  validità  dei  contralti,  fosse  fra  le  due  legislazioni, 
o e I’  estera.  In  tal  caso  la  convenzione  avrà  forza 
nel  paese  straniero,  }e  cui  leggi  per  avventura  cliie- 
" dano  il  concorso  di  altri  requisiti  che  fra  noi  non  si  conosco- 
no? Dopo  le  cose  discorse  circa  alla  forza  degli  alti,  per  quel 
concerne  le  forme  ond’ essi  si  vestono,  l’affermativa  non  am- 
mette alcuna  dubitazione.  Il  principio  stesso,  sopra  cui  è fon- 
dala quella  efficacia,  serve  di  base  alla  dimostrazione  di  que- 
sta, essendo  pur  comune  la  ragione.  Perchè  siccome  un  con- 
tralto, un  alto  qualunque,  come  abbiam  veduto,  dee  per  alle 
considerazioni  di  bene  universale  spiegar  forza  nelle  peregrine 
contrade,  ancora  clic  sia  vestilo  di  formalità  quivi  sconosciute; 
cgual  potere,  e per  la  stessa  ragione,  è di  mestieri  s’ abbiano 
le  condizioni  c i requisiti , onde  risulta  la  sostanziai  validità 
di  quello.  Clic  monta,  che  il  contralto  abbia  cITelto  sul  paese 
straniero  per  quel  concerne  le  forme  ond’  è vestito , quando 
non  possa  poi  averlo  quanto  è al  suo  contenuto?  Si  nell’uno 
si  nell’altro  caso,  esso  rimarrebbe  inutile  e come  non  avve- 
nuto ; e questo  con  grave  sconcerto  del  commercio  e delle  mu- 
tue relazioni  de’  popoli.  Ond’ è manifesto,  dalla  sorgente  stessa, 
da  cui  scaturisce  l’ efficacia  della  forma  degli  alti,  si  dee  quella 
della  fermezza  intrinseca  ripetere  di  essi.  R se  diritta  cosa  è, 
clic  la  volontà  de’  paciscenti  sia  per  quelle  forme  certificata , 
clic  le  leggi  del  luogo  chiedono  ove  il  contralto  si  fa  ; non 
altramente  debbesi  considerar  intorno  alle  condizioni  onde  na- 
sce l’ intrinseca  validità  delle  obbligazioni.  Conciossiachè  sono 
le  prescrizioni  delle  leggi  di  colai  luogo , le  quali  vuoisi  re- 
putar clic  le  parli  contraenti  abbiano  naturalmente  seguitate, 
come  per  l’ ordinario  più  note  e lor  presenti,  c perciò  tali  da 
entrar  nella  mente  loro. 

lì  considerala  la  cosa  nel  suo  rovescio , se  I’  obbligazione 
fosse  nulla  secondo  le  leggi  nostre , sotto  il  cui  imperio  po- 
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niamo  che  essa  sia  naia , perciò  che  sfornita  delle  condizioni 
chieste  da  quelle,  nullità  così  fatta  sarebbe  permanente  e oste- 
rebbe in  tutt’i  luoghi.  La  ragione  è quella  stessa  detta  di  sopra. 
Al  pari  della  validità,  la  nullità  dell’ obbligazione  si  dee  estimar 
dalle  leggi  del  paese  ov’  essa  nasce  ; c questo  ancor  quando 
per  avventura  s’ intendesse  condurla  ad  effetto  in  tal  luogo , 
ove  se  nata  fosse  legittima  e valida  si  giudicherebbe.  Qiiod 
ab  vitiosam  est  non  potesl  tractu  temporis  convale- 
scere  (1). 

É bene  che  per  un  esempio  più  splendida  si  renda  la  dot- 
trina. Si  figuri  che  si  faccia  net  territorio  del  regno  un  con- 
tratto di  compravendita  d’ alcune  mere! , le  quali  si  trovino 
nella  Svizzera.  Si  figuri  eziandio  che  diversamente  fosse  con- 
siderata ne’ due  Stati  la  causa  delle  obbligazioni.  Quando  nel 
regno  non  è necessario  che  quella  fosse  espressa,  dovesse  poi 
essere  nella  Svizzera.  S’ immagini  ancora  che  alcun  divario  stesse 
pure  circa  alle  cause  le  quali  viziano  il  coòsenso,  talché  quegli 
stessi  elementi,  onde  fra  noi  si  trae  la  pruova  e 1’  autentica- 
zione d’una  volontà  liberamente  consentita,  sieno  insufficienti 
appo  gli  Svizzeri.  In  fine  che  alcuna  discordanza  fosse  fra  le 
due  legislazioni  rispetto  alla  capacità  de’paciscenti.  Il  contralto 
si  fattamente  conchiuso  avrà  fòrza  nella  Svizzera?  Ovvero  la 
terminerà  nel  territorio  del  regno?  Per  le  cose  di  sopra  esa- 
minate, é manifesto,  dover  essere  l’efficacia  di  quello  eguale 
tanto  nel  regno,  quanto  nella  Svizzera.  Il  venditore  sarà  te- 
nuto consegnare  al  compratore  le  merci  le  quali  sono  nella 
Svizzera,  quantunque  niun  effetto  avrebbe  il  contralto  prodotto, 
se  per  avventura  quivi  e non  già  nel  regno  stato  fosse  stabi- 
lito. La  convenzione  é stata  fermata  nel  regno.  Nella  Svizzera 
non  si  dee  fare  se  non  che  la  mera  tradizione  delle  merci.  E 
poiché  si  giudicherebbe  nulla  la  eompravendita  fatta  nel  regno 
contrariamente  alle  leggi  nostre,  ancorché  si  dovesse  eseguire 
in  altro  paese,  a’ cui  statuti  a sorte  fosse  uniforme;  per  la  ra- 
gione slessa  si  deve  somigliantemente  considerare  la  cosa  nel 
suo  rovescio. 

Ma  é bene  notare,  ebe  per  dirsi  valida  la  contrattazione, 
debbono  le  merci  nella  Svizzera  essere  lasciate  all’  arbitrio 
della  disposizione  dell’  uomo.  Perché  se  quelle  non  potessero 
formar  il  soggetto  di  contratti,  perciò  che  forse  fossero  stale 
poste  fuor  dì  commercio  per  alcun  principio  di  economia  lo- 
cale , in  tal  caso  la  convenzione  falla  nel  regno  niun  effetto 
distenderebbe  su  quel  paese.  La  ragione  é,  che  la  disposizione 
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de’ beni  debbe  unìeamenlc  dipendere  dalla  potestà  del  luogo 
ove  essi  sono,  come  di  sotto  meglio  sarà  rilevato. 

Le  cose  fin  qui  discorse  circa  all’  efficacia  negli  Stati  esteri 
della  validità  delle  obbligazioni  fatte  nel  regno,  bene  si  possono 
applicare  eziandio  alla  definizione  della  qualità  e natura  di 
quelle.  Per  conoscere  se  una  convenzione  si  debba  reputare 
divisibile  o indivisibile,  reale  o personale,  solidale  o no , se 
contenga  termine,  se  sottomessa  a condizione  o modo,  se  falla 
o no  con  clausola  penale,  non  altra  legislazione  vuoisi  con- 
sultare che  quella  del  paese  ove  il  contralto  è avvenuto.  Il 
perché,  I’  obbligazione,  la  qual  nata  nel  regno  reputasi  indi- 
visibile  o solidale , non  lascia  tale  qualità , tuttoché  in  altro 
luogo  si  mandi  ad  etTello,  ove  diversa  natura  le  si  attribui- 
sca. E in  vero , due  ipotesi  si  possono  ordinariamente  verifi- 
care: Può  avvenire  che  la  natura  della  convenzione  sia  espres- 
samente dalle  parti  contraenti  definita  come  indivisibile  o so- 
lidale, come  faita  con  termine  o senza,  con  condizione  o con 
modo  ec.,  tanto  che  la  legge  non  entri  che  a corroborare 
l’espressa  loro  volontà.  E fia  possibile  che  la  natura  dell’ ob- 
bligazione si  diduca  per  via  di  conghietture  solamente;  si  com- 
prenda nella  volontà  tacita  delle  parli.  Or  si  nell’  uno  come 
nell’altro  caso,  è sempre  la  leggo  del  luogo  del  contralto  che 
spiega  d suo  imperio.  Lo  spiega  nel  primo,  convalidando  l’ a- 
perla  intenzione  dei  contraenti.  Lo  spiega  nel  secondo,  inter- 
pretando l’ intenzione  tacita  e presunta.  Perciò  le  nazioni  estere, 
cosi  come  hanno  il  dovere  d’  osservare  gli  alti  legìttimamente 
fatti  altrove,  quanto  è alle  formalità  ond’essi  van  forniti,  deb- 
bono anco  ritenerli , per  quel  concerne  le  condizioni  che  co- 
stituiscono l’intrinseca  validità  delle  ohbligazioni,  e la  qualità 
e natura  di  esse.  Perché  i magistrati,  innanzi  a cui  si  dovrà 
comparire  afiìn  d’ottenere  l’ esecuzione  del  contralto,  non 
possono,  né  debbono  diversamente  considerare  la  validità,  c 
la  natura  di  quelle,  che  applicando  le  regole  stabilite  da’lle 
nostre  leggi.  Si  fa  nel  territorio  del  regno  un  contralto  di 
mandalo.  Due  persone  danno  ad  una  terza  il  carico  di  trattar 
un  affare  comune  ad  amendue.  La  nostra  legislazione  qualìfica 
per  solidale  l’ obbligazione  de’ mandanti  verso  il  mandatario, 
allorché  il  mandato  versa  sopra  un  affare  che  risguarda  gli 
interessi  di  luti’ i mandanti  (IX  Poniamo  ora  che  l’affare  si 
debba  maneggiare  in  un  paese  ove  si  fatta  solidalilà  non  fosse 
ammessa.  Compiuta  la  commessione,  potrà  il  mandatario,  quanto 
é agli  effetti  del  mandato , dirizzarsi  contra  I’  uno  o l’ altro 
de’  mandanti  a sua  elezione , per  coslrignerlo  al  pagamento 

(4)  Art.  4874  LL.  GC. 
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del  solido?  Ciò  sarebbe  in  conformità  delle  leggi  nostre,  sotto 
il  cui  reggimento  il  contratto  fu  stabilito.  Ovvero  dovrà  egli 
riscuotere  da  ciascuno  de’ mandanti  la  sua  quota?  Questo  sa- 
rebbe concorde  allo  statuto  del  luogo,  in  cui  l’affare  è stato 
condotto  a termine.  Dopo  le  cose  non  guari  dette,  ò fuor  di 
dubbio  che  i mandanti  sono  solidalmente  tenuti.  Imperocché 
la  contrattazione  è avvenuta  nel  regno  ; c ciascuno  dei  con- 
traenti, ove  il  contrario  non  esprima,  reputasi  che  obblighi  sé 
stesso  secondo  gli  statuti  del  luogo  ove  si  ferma  1’  obbliga- 
zione. Le  leggi  del  luogo,  ove  l’affare  è stato  trattato,  al  caso 
non  potrebbero  spiegar  forza  ninna.  L’applicazion  di  esse  po- 
trebbe sol  aver  luogo  nelle  controversie,  che  a sorte  s’agi- 
tassero intorno  alla  maniera  come  maneggiar  1’  affare.  A rav- 
visare se  quello  é stato  condotto  a termine  o no , s’  é stato 
trattalo  pei-  que’  mezzi  che  sono  regolari  e soliti  a praticarsi, 
se  bene  o mal  eseguilo,  vuoisi  aver  riguardo  alle  costumanze 
e agli  statuti  del  luogo  ov’é  stato  ridotto  ad  effetto. 

Sicché  conchiudiamo  così,  non  solo  la  validità  e invalidità 
intrinseca  delle  contrattazioni  fatte  nel  regno,  ma  la  defini- 
zione ancora  della  qualità  e natura  loro  aver  effetto  sul  terri- 
torio degli  Stali  stranieri. 

CAPITOLO  Vili. 

* 

Le  conseguenze  delle  contrattazioni  fatte  nel  regno  hanno  effetto  sut 
territorio  straniero — Bisogna  distinguere  tre  specie  di  conseguen- 
ze, immediate,  mediate,  c posteriori  alla  convenzione  — Non  è egua- 
le P autorità  delle  leggi  del  luogo  ove  si  fa  il  contralto  rispetto  al 
reggimento  di  questa  triplice  specie  di  conseguenze  — Le  conse- 
guenze immediate  c mediate  s’estendono  sul  territorio  straniero  — 
Non  cosi  quelle  che  nascono  da  un  fatto  posteriore  al  conti-atto  — 
Ragione  per  cui  le  conseguenze  immediate  del  contratto  debbono 
dipendere  dalle  leggi  del  luogo  ove  quello  seguita  — Ragione  per 
cui  le  conseguenze  mediate  sostengono  la  stessa  soggezione  di  leg- 
gi—Dottrina  conforme  professato  uella  legge  6.  D.  De  evictioni- 
bus  — Eccezione  fatto  a tal  dottrina  a riguardo  della  riscossione 
della  dote  , la  quale  doveasi  verificare  nel  luogo  del  domicilio  del 
marito,  e non  già  dove  erano  stale  fatte  le  tavole  nuziali  — • Questa 
eccezione  si  delibo  anche  oggidì  ritenere  — Motivi  da  cui  essa  muo- 
ve , e conseguenze  che  ne  derivano  — Le  leggi  del  luogo,  dove  si 
viene  ad  usare  de’ diritti  nascenti  dal  contralto  allrove  stipulato, 
possono  sottomettere  l’esercizio  di  essi  a condizioni  e formalità,  le 
quali  dipendano  dalla  mera  volontà  delie  parti  contraenti  — fonie 
va  regolata  l’estensione  itegli  effetti  de’ conti-atti,  quando  l’ adem- 
pimento delle  obbligazioni  si  deve  fare  in  luogo  diverso  dall  altro, 
dove  quelli  sono  stali  stipulati  —Vera  intelligenza  della  legge  con- 
iraxisse  delle  Paudette  — Dottrina  di  Pietro  Barbosa  sul  proposito. 
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Quanto  è alte  conseguenze  de’  contralti,  ò di  mestieri  sta- 
bilie  un  triplice  ordine,  a cui  si  posson  quelle  ridurre.  Altre 
discendono  direttamente  dalla  natura  della  convenzione,  e dal- 
l’esercizio  clic  si  fa  de’ diritti  che  ne  risullano,  tantoché  non 
fin  possibile  senza  quelle  concepir  resistenza  della  stessa  con- 
venzione. Perciò  le  appelliamo  immediate,  essendo  il  risultn- 
mento  diretto  della  convenzione  e ad  essa  affatto  inerenti.  Cosi 
nella  compravendita,  la  tradizione  della  cosa  venduta,  e la  so- 
luzione del  prezzo  per  cui  si  trasferisce  il  dominio  della  cosa 
stessa,  son  due  elementi,  due  conseguenze  immediate  e neces- 
sarie del  contratto.  Non  fia  possibile  che  la  compravendita 
stia,  senza  che  immediatamente  e incontanente  ne  scaturiscano 
questi  due  effetti  sostanziali  ed  intrinseci  alla  natura  di  essa. 
E se  quella  è stata  conchiusa  col  patto  di  ricompra,  benché  un 
tal  patto  non  appartenesse  alla  sostanza  del  contralto  astratta- 
mente  considerato,  pure  i paciscenti  han  voluto  che  avesse  for- 
mato parte  integrante  di  esso,  e perciò  non  ne  si  può  distac- 
care. Senza  questo  patto  é a presumersi  che  la  compravendita 
non  sarebbe  stata  conchiosa. 

Alcune  altre  conseguenze  poi  non  immediatamente  dalla  con- 
venzione, ma  ad  occosion  dì  quella,  scaturiscono  dall’  equità , 
dalle  costumanze  del  luogo,  c dalla  legge.  Queste  si  chiamano 
mediale,  perciocché,  per  esistere  vuoisi  una  cosa  di  più  che  nelle 
immediate  conseguenze  non  si  richiede.  Fa  uòpo,  che  l’ equità, 
l’usanza  del  luogo,  o la  legge  le  creino.  I giureperiti  te  nomano 
naturali,  atteso  che  quantunque  esse  non  tocchino  la  sostanza 
del  contratto,  pur  ne  sono  una  naturale  appendice.  Usando  io 
stesso  esempio,  diciamo  che  la  gn renila  per  i casi  di  evizione 
é veramente  una  conseguenza  mediata  del  contralto  di  compra- 
vendita. Essa  non  discende  direttamente  dalla  convenzione;  sì 
bene,  ad  occasion  di  quella,  nasce  da’  fonti  dell’  equilà,  perciò 
che  sarebbe  iniqua  cosa,  che  il  compratore,  il  qual  ha  sborsato 
ii  prezzo,  sia  per  altri  spogliato  del  dominio  della  cosa  a lui 
venduta  , senz’  alcun  regresso  contra  il  venditore.  Nasce  dalla 
legge,  essendo  ella  che  la  stabilisce  esplicitamente,  ancor  quan- 
do le  parti  contraenti  non  I’  abbiano  pallovita  {ì).  Questa  se- 
conda specie  di  conseguenze  non  è,  come  la  prima,  essenziale 
e necessaria.  Il  contralto  si  può  bene  concepire  senza  I’  esi- 
stenza di  esse.  La  compravendita  può  produrre  tutti  gli  effetti, 
meno  quello  che  risulta  dalla  garcntìa  per  i casi  di  evizione. 

(1)  Quae  enim  auctoritate  legis  tei  consuetudinis  contractum  con- 
comitantur  eidemque  adhaerent  naturatiti  appellanlur,  et  sicut  con - 
sue hulo  ila  etiam  lex  et  slalutum  est  altera  quasi  natura  et  in  n«- 
turarti  transit.  Erzio  de  Coll.  leg.  Sect.  IV.  P.  X. 

Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  ee. 
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1 paciscenti.  salda  rimanendo  1* essenza  del  contralto,  s’hanno 
1’  arbitrio  ai  rinunziarvi. 

V’  ha  uno  terza  specie  di  conseguenze,  le  quali  nè  immedia- 
tamente nè  mediatamente  dal  contratto , ma  ex  post  facto  ori- 
ginano da  un  avvenimento  posteriore  ad  esso , come  a dir  dalla 
negligenza,  dalla  mora,  e da  ogni  colpa  incorsa  in  eseguendo 
l’ obbligazione.  Si  sviluppano  nell’esecuzione  del  contralto,  son 
un  remolo  risultamento  delle  relazioni  in  cui  il  contralto  stesso 
ci  mette;  ma  necessarie  non  sono  ad  ottener  gli  effetti  propri 
di  ciascuna  obbligazione  ; non  hanno  una  causa  inerente  alla 
convenzione. 

Or  la  legislazione  del  luogo  ove  si  ferma  il  contratto,  quanto 
è a questa  triplice  specie  di  conseguenze,  non  ispiega  egual 
potere.  Il  contratto  celebrato  nel  regno  estenderà  la  sua  forza 
anco  su  gli  Stati  altrui,  per  quel  concerne  la  prima  e la  se- 
conda specie,  le  quali  debbono  andar  sottoposte  al  reggimento 
degli  statuti  del  luogo,  ove  nasce  la  obbligazione.  Ma  le  conse- 
guenze della  terza  serie  non  danno  laogo  a niun’  estensione 
del  contratto  sul  territorio  straniero.  Imperciocché,  essendo  esse 
dipendenti  unicamente  d’  alcuni  fatti,  i quali  nella  esecuzion 
de’  contratti  si  possono  o no  sviluppare,  ue  viene  che  non  da 
altre  leggi  debbano  esser  rette  e governate,  clic  da  quelle  vi- 
genti nel  luogo  ove  la’  falli  accadono.  E se  sottilmente  la  natu- 
ra di  ciascuna  di  si  fatte  conseguenze  esaminiamo,  facile  cd 
evidente  apparirà  la  ragione  di  questa  diversità.  E per  consi- 
derare primamente  intorno  a quelle  che  son  annumerate  nella 

Srimn  specie,  diciamo  che  tale  natura  esse  si  hanno,  che  non 
a possibile  farle  dipendere  da  leggi  diverse  da  quelle  del  luo- 
go ove  il  contratto  è stato  conehiuso,  né  terminare  l’ efficacia 
loro  in  cotal  luogo  solamente.  Elle  abbiam  dello  di  sopra  che 
immediatamente  scaturiscono  dalla  qualità  dell'  obbligazione , 
tanto  che  questa  non  potrebbe  stare  senza  di  esse,  respiciunt 
obligationcm  directe  alqiic  principaliter.  Compongono  esse 
stesse  la  sostanza  dell’  obbligazione.  Di  qui  la  neccssilà  d’ ista- 
bilir  con  certezza  quali  sono  le  leggi  onde  quelle  vengano  re- 
golate, dovendo  ciascuna  obbligazione  produrre  i suoi  parti- 
colari effetti,  che  la  qualifichino,  sia  nel  concetto  della  legge, 
sia  nel  concetto  de’  contraenti.  E poiché  questi  effetti  sono  so- 
stanziali e inseparabili  dall’ obbligazione,  quinci  è che  non  pos- 
sono nello  stesso  tempo  a più  e diverse  leggi  andar  sommessi; 
polendo  di  leggieri  avvenire  nel  tempo  slesso  ohe  una  legge 
li  creerebbe,  e un’altra  gli  annienterebbe,  almeno  in  parte. 
E molto  men  possono  dipendere  da  leggi  diverse  da  quelle  del 
luogo  ov’  é nata  l’ obbligazione,  a cui  essi  son  inerenti , che 
anzi  intrinsecamente  c sostanzialmente  informano;  perciò  che 
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non  di  Nido  avverrebbe  clic  altra  obbligazione  n’  emergerebbe 
da  quella,  che  i pnciscenli  hanno  inteso  di  stabilire.  Così  tor- 
nando all’  esempio  non  guari  recato,  se  al  contratto  di  com- 
pravendila stabilito  nel  regno  non  traessero  immediatamente 
dietro,  e in  tuli’  i luoghi,  le  due  conseguenze  della  tradizione 
della  cosa  venduta  e del  pagamento  del  prezzo  pallovito,  1’  ob- 
bligazione assunta  dalle  parti  contraenti  niun  effetto  produr- 
rebbe, si  rimarrebbe  inutile  onninamente.  A buon  conto,  ta 
compravendila  voluta  da’  contraenti  non  più  starebbe.  Somi- 
gliantemente, se  il  patto  di  ricompra,  sotto  la  cui  condizione 
si  è fatto  il  contratto,  si  potesse  per  poco  supporre  che  doves- 
se rimaner  senza  effetto,  la  compravendita  in  astratto  riguar- 
data bene  starebbe,  ma  non  quella  per  certo  fra  le  parti  sta- 
bilita, a cui  intrinseco  e sostanziale  era  un  tal  patto.  E perciò 
se  la  cosa  venduta  per  avventura  si  trovasse  fuor  del  terri- 
torio del  regno,  e fuori  colui  che  dee  pagare  il  prezzo  conve- 
nuto, senz’  alcun  dubbio  che  la  consegna  di  quella  e la  solu- 
zione di  questo  dovrebbono  seguitar  della  maniera  stessa  come 
si  farebbe  fra  noi;  senza  alcun  dubbio  ciré  il  patto  di  ricompra 
si  potrebbe  esercitare,  come  presso  noi;  ancora  che  leggi  di- 
verse dalle  nostre  fossero  nel  paese  ove  ciò  si  inandasse  ad  ef- 
fetto. La  qual  cosa,  come  per  sé  stessa  evidente,  volentieri  tra- 
lasciamo di  vie  più  dimostrare,  e veniamo  all’  analisi  della  se- 
conda specie  di  conseguenze. 

Le  conseguenze  mediate  de’  contralti  come  non  necessarie 
all’esistenza  dell’ obbligazione,  e dipendenti  dall’ equità,  dalla 
legge  e dalla  consuetudine  del  luogo,  che  le  possono  o no 
produrre,  sono  sotto  la  mano  dell’arbitrio  delle  parti  contra- 
enti , le  quali  a lor  senno  le  temperano  e modificano  ; sol  che 
la  loro  volontà  non  contraddica  alle  leggi  d’  ordine  pubblico. 
Perch’è  manifesto,  essere  le  regole  che  le  riguardano  altret- 
tante norme  d’ interpretazione  della  volontà  de’  paciscenti.  Si- 
gnificano esse  quale  intenzione  debbesi  negli  uomini  supporre, 
allorché  siasi  fatta  qualche  contrattazione,  e qual  concetto  deb- 
besi attribuire  ad  una  certa  maniera  d’  esprimersi.  Or  quando 
le  parti  apertamente  non  appalesino  quali  effetti , cioè  quale 
forza  e qual  natura  ed  estensione  intendano  aggiugnere  al 
contratto,  elevasi  la  naturai  presunzione,  comune  a tutte  le 
ragionevoli  legislazioni,  aver  esse  voluto  seguitar  le  leggi  del 
luogo  ove  il  contralto  han  conchiuso.  Altramente,  le  conven- 
zioni bene  spesso  si  rimarrebbono  senza  effetto , e ciò  con- 
trariamente alla  presunta  volontà  de’  contraenti.  Scmper  in 
slipulationibus  et  in  caeleris  contrciclibus  id  sequimur  quod 
actum  est , ant  si  non  appareat  quod  aclwn  est,  crii  conse- 
quens  ut  id  sequamur  quod  in  regione , in  qua  aduni  est , 
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frequentatur  (l).  In  prima  vuoisi  por  mente  alla  volontà  espres- 
sa , quoti  aduni  est;  in  difello,  alla  consuetudine  del  luogo, 
la  qual  comprende  la  volontà  presunta . quoti  in  regione  in 
gnu  aduni  est  frequentatili •.  Le  leggi  e le  costumanze  del 
paese  in  cui  si  fa  il  contratto,  nel  silenzio  de’ contraenti,  co- 
stituiscono la  seconda  natura  di  quello,  eidem  adhaerent,  sunt 
altera  quasi  natura  et  in  naluram  transenni. 

Non  si  potrebbe  presupporre  rhe  le  parli  contraenti  avesser 
voluto  tante  regole  adottar  d’ interpetrazione  della  loro  vo- 
lontà, quante  le  leggi  sieno  de’  luoghi,  in  cui  la  convenzione 
può  per  avventura  venir  eseguita.  Uno  è il  contralto,  e una 
per  conseguenza  debb’  esserne  l’ interpetrazione.  La  quale  fis- 
sala cb’ è una  volta  dalla  legge  del  luogo,  in  cui  è stato  con- 
cliiuso  il  contralto,  non  può,  nè  dee  per  altri  statuti  in  altri 
paesi  vigenti  essere  d’ alcuna  guisa  invalidala  o alterata. 

Nella  legge  fi  ff.  de  cvict.  trovasi  una  luminosa  applicazione 
di  colai  principio.  Si  discorre  quivi  appunto  d’una  conseguenza 
che  mediatamente  discende  dal  contralto,  cioè  del  modo  come 
dar  guarentigia  per  i casi  di  evizione,  ove  nulla  a tal  riguardo 
siasi  determinato  da’  contraenti.  Il  giureconsulto  Gajo  tiene 
ed  afferma  doversi  seguitar  la  consuetudine  del  luogo , dove 
il  contralto  è stato  stipulalo.  Si  fundus  venierit  (ecco  le  pa- 
role della  legge)  ex  consuetudine  ejus  regionis  in  qua  ne- 
go! inni  gestitili  est  prò  evidione  caveri  operici.  L’  evizione  è 
ima  di  quelle  cose,  le  quali  consequenter  ex  natura  obliga - 
iionis  procedimi.  I paciscenti  bene  s’  aveano  la  facoltà  di  ri- 
nunziarvi.  Ma  quando  non  I’  han  fatto,  si  stimo  che  loro  vo- 
lontà fosse  stala  di  ritenerla  come  parte  integrante  della  con- 
venzione ; facendo  il  lor  silenzio  presumere  l’ intenzione  di 
seguitar  In  legge  e la  consuetudine  del  luogo  dove  han  con- 
trattato. Il  perchè  il  giureconsulto  ha  detto  doversi  star  fermo 
alla  consuetudine  del  luogo  del  contralto , e non  ha  parlato 
di  quella  del  luogo  ove  si  trova  la  cosa  che  patisce  l’evizione, 
e mollo  men  del  luogo  in  cui  deve  avvenir  la  soddisfazione 
dell’  obbligazione.  Il  perché  venendo  al  nostro  proposito  so- 
steniamo , che  i contratti  conchinsi  nel  territorio  del  regno 
estendono  il  lor  potere  in  su  gli  Stali  altrui,  anco  per  le  con- 
seguenze mediate  che  ne  discendono. 

Alla  qual  dottrina  una  sola  eccezione  si  può  aggiugnere.  Nel 
diritto  romano,  rispetto  alla  riscossione  della  dote,  sciolto  il 
matrimonio , si  dice  eh’  essa  debba  seguitar  nel  luogo  ove  il 
marito  ha  il  domicilio , e non  già  là  dove  si  fanno  le  tavole 
nuziali.  La  qual  cosa , benché  contraria  al  principio  di  sopra 

il)  L.  34.  ff.  De  Reg.  tur. 
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stabilito,  che  le  conseguenze  mediate  delle  còntrattazioni  si 
vogliono  regolare  giusta  le  leggi  del  luogo  ove  quelle  sono 
state  conchiuse;  nulla  però  di  meno  non  pare  di  potersi  schi- 
vare sotto  il  reggimento  delle  nuove  leggi,  essendo  un  parti- 
colare effetto  della  natura  del  matrimonio.  Nella  legge  55  ff. 
de  judiciis  Ulpiano  dice , che  la  moglie  deve  esigere  la  dote 
illic  ubi  maritus  domicilimi  habuit,  non  ubi  instrumentum 
dolale  conscriptum  est , che  sarebbe  il  luogo  dello  stipulato 
contralto.  E ciò  perchè  le  nozze  costituiscono  una  contratta- 
zione di  natura  affatto  speciale,  trapassando  la  donna  sotto  la 
potestà  del  marito,  e il  domicilio  di  costui  divenendo  comune 
a lei.  Ncc  enim  (soggiugne  il  giureconsulto  nella  citala  legge) 
id  qentis  contraclus  est  ut  et  eum  locum  speclari  oporleal , 
in  quo  instrumentum  dolis  factum  est , quam  eum  in  cttjus 
domicilimi  et  ipsa  mulier  per  condilionem  malrimonii  erat 
reditura.  Ed  il  Gotofredo  nel  suo  commento  dice  : Speciale 
est  in  contractu  dotis,  ut  non  inspicialur  locus  conlractus, 
sed  domicilimi  mariti.  Il  perchè,  se  nel  paese  dove  il  marito 
tiene  il  domicilio  suo,  la  legge  stessa  che  conceda  a lui  una 
porzion  della  dote  per  i pesi  patiti  del  matrimonio,  la  moglie 
la  quale,  sciolto  il  matrimonio,  chiede  la  restituzione  di  quella, 
non  potrebbe  schivar  tale  diminuzione  della  dote,  allegando 
il  contrario  stabilimento  del  regno  delle  due  Sicilie , nel  cui 
territorio  le  tavole  nuziali  furono  solennizzate.  Onde  si  fa  ma- 
nifesto che,  quantunque  la  resliluzion  della  dote  un  effetto  sia 
che  sgorga  dalla  natura  del  contratto  di  matrimonio,  sia  una 
conseguenza  mediato  nascente  dalla  legge,  e però  tale  da  sot- 
toporsi all’imperio  di  quelle  leggi  ov’esso  fu  stabilito;  nhl- 
lameno  la  qualità  particolare  dei  contratto  ha  dovuto  indurre 
una  giusta  eccezione  alla  regola. 

Sicché,  le  conseguenze  tanto  immediate  quanto  mediale  de- 
rivanti da’  contratti  conchiusi  nel  regno  vanno  rette  e gover- 
nate dalle  leggi  nostre.  E perciò  a tal  riguardo  han  quelli  anco 
forza  sul  territorio  degli  Stali  altrui.  La  qual  teorica  una  sola 
modificazione  patisce,  allora  quando  gli  statuti  del  paese  stra- 
niero , dove  si  viene  ad  usar  de’  diritti  nascenti  da’  contratti 
fatti  nel  regno,  sottomettano  l’ esercizio  di  essi  ad  alcune  for- 
malità e condizioni,  le  quali  sien  dipendenti  dalla  volontà  delle 
parti  a cui  son  imposte,  e non  da  avvenimenti  fortuiti  e fuor 
del  lor  potere.  In  tal  caso,  non  si  potrebbero  esercitare  i pro- 
pri diritti  senza  conformarsi  a tali  formalità  e condizioni.  Cosi, 
fatta  nel  territorio  nostro  la  compravendila  d’  un  fondo  silo 
in  straniera  contrada,  le  leggi  quivi  imperanti,  mentre  che  non 
potrebbero  impedire  che  si  faccia  la  tradizione  della  cosa  ven- 
duta, quando  essa  non  fosse  quivi  dichiarata  fuor  di  commer- 
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ciò,  dall’  altro  lato  bene  avrebbero  la  facoltà  d’ ordinare  che 
s’avveri  entro  un  certo  termine,  dopo  il  quale  non  più  fosse 
permesso  di  eseguirla.  Questa  facoltà,  la  quale  non  si  potrebbe 
torre  alla  sovranità  del  luogo,  ov'é  la  cosa  che  ha  formato 
il  soggetto  della  vendita , a ben  considerare,  per  nulla  altera 
o scema  l’esercizio  de’ diritti  acquistati  mediante  il  contralto 
celebrato  nel  regno.  Imperciocché  la  condizione  che  s’impone 
è tale,  che  dipende  onninamente  dall’ arbitrio  di  colui,  al  quale 
il  diritto  s’ appartiene.  Talmenteché , non  polrebb’  ei  se  non 
che  alla  sua  incuria  imputare  la  perdila  a cui  onderebbe  in- 
contro, ove  per  non  aver  adempito  a tale  condizione,  fosse 
inabilitalo  a conseguir  gli  effetti  della  convenzione. 

Ma  si  fatta  estensione  degli  effetti  de’  contratti  conchiusi 
nel  regno  avrà  luogo , anco  quando  altrove  fosse  destinato 
l’adempimento  delle  obbligazioni  comprese  in  essi?  Affermia- 
mo, la  diversità  del  luogo  ove  si  ferma  il  contralto,  e dell’al- 
tro ove  si  dee  ridurre  ad  effetto,  per  nulla  alterare!  principi 
di  sopra  stabiliti.  Coneiossiaché  alla  legge  imperante  nel  luogo, 
dove  l’ obbligazione  si  deve  adempire,  sol  s’aspetta  di  regolare 
quegli  effetti , i quali  non  immediatamente  nè  mediatamente 
partorisce  il  contratto , si  bene  un  avvenimento  ad  esso  po- 
steriore, come  la  negligenza,  la  mora  ed  ogni  colpa  qualunque 
commessa  in  eseguendo  l’ obbligazione.  É in  ta’  casi  che  ve- 
ramente s’applica  la  legge,  conlraxisse  unusquisque  in  eo  loco 
intelligilur  in  quo  ut  solveret , se  obligavit  (1). 

Allorché  si  fa  nel  regno  una  convenzione,  e sen  destina  in 
altro  luogo  la  soddisfazione,  le  leggi  nostre  entrano  per  reg- 

f:erc  ciò  che  risgunrda  la  natura  e la  forza  e la  materia  e 
’ interpetrazionc  di  essa.  Nelle  quali  cose  son  riposte  le  con- 
seguenze immediate  e mediate  della  contrattazione.  E dove 
poi  fosse  questione  di  definire  con  quali  leggi  si  debbano  le 
conseguenze  giudicare,  le  quali  nascono  da  un  fallo  susseguente 
al  contratto,  in  tal  caso  non  più  il  luogo  si  dee  riguardare  ove 
si  è fermala  la  convenzione,  bensi  quello  destinato  all’ adem- 
pimento di  essa. 

Pietro  Barbosa  trattando  dell’applicazione  della  citata  legge 
contraesse,  sostiene  appunto  che,  quanto  è agli  effetti  de’ con- 
tralti , si  debba  stare  al  luogo  in  cui  la  convenzione  é stata 
stabilita.  Est  animadverlendum  (ecco  le  sue  parole)  hanc  con- 
clusionem  tantum  veram  esse  quando  quaestio  est , in  quo 
loco  contrahens  forum  sor  li  a tur.  Nani  lune  veruni  est,  quod 
sortilur  non  in  loco , in  quo  verbo  contrantus  fuerunt  pro- 
lata, sed  polius  in  loco  in  quem  fuit  collata  solulio,  ut  prò - 

(t)  L.  Jl.  tf.  De  obligat, 
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banl  jura  super  allegala,  seti  quoad  omnes  alios  effectus  al- 
tendetur  polius  focus  in  quo  verbo  conlraclus  fuerunl  prò - 
lata,  quatti  focus  in  quem  collata  fuerit  solulio  (1).  Dove  sono 
notabili  solamente  due  cose,  le  quali  non  possono  aver  luogo 
oggidì  appresso  noi.  1°  La  competenza  del  foro  assegnata  al 
luogo,  in  cui  è destinato  l’ adempimento  dell' obbligazione,  in 
quem  fuerit  collata  solulio , stava  bene  nel  diritto  romano , 
quando  il  contratto  era  attributivo  di  giurisdizione,  e non  già 
nelle  leggi  nostre,  le  quali  non  professano  un  tal  principio  (2). 
2°  La  generalità  dell’  espressioni  usale  dal  Barbosa , qumd 
omnes  alios  effectus , non  vuoisi  distendere  ancora  a quegli 
effetti  che  originano  da  un  fatto  susseguente  al  contratto,  i 

auali , come  abbiain  già  accennalo , vaii  sommessi  alle  leggi 
el  luogo  in  cui  s’avverano. 

Laonde , conchiudendo  questo  capo , possiam  tenere  ed  af- 
fermare, che  fatta  nel  regno  la  convenzione,  e altrove  desti- 
nata la  soddisfazione,  no.i  perciò  le  conseguenze  si  immediate 
come  mediate  che  da  essa  scaturiscono,  ne  vengono  da  altre 
leggi  governate,  che  dalle  nostrali,  sotto  il  cui  imperio  la  con- 
venzione stessa  è stala  conchiusa  e stabilita. 


CAPITOLO  IX. 


Le  conseguenze  accidentali  de’ contratti  fatti  nel  regno  non  sono  re- 
golate dalle  leggi  nostre  — Ragione  su  cui  s’appoggia  sì  fatta  dot- 
trina— Esemplificazione  della  slessa  dottrina  tratta  dal  mutuo  — Il 
diritto  romano  nella  legge  1 de  tisuris  de’  Digesti  è la  sorgeute  della 
dottrina  — Esso  stabilisce  che  le  conseguenze  accidentali  sono  go- 
vernale dalle  leggi  del  luogo , dove  si  deve  adempire  l’ obbligazio- 
ne — Le  leggi  civili  del  regno  sono  conformi  — Come  sono  nel  di- 
ritto romano  regolate  le  stesse  conseguenze  accidentali,  quando  non 
vi  è luogo  destinato  all’  adempimento  dell’  obbligazione  — Diffor- 
mità al  proposito  tra  quel  diritto , e il  vigente  — Qual’  è più  ra- 
gionevole. 

Abbiano  appellale  conseguenze  accidentali  dei  contratti  quelle, 
le  quali  nò  mediatamente  nò  immediatamente  discendono  da 
essi,  sì  bene,  ad  occasion  loro,  pigliano  origine  da  alcuni  falli 
susseguenti  ai  contratti  stessi , da  alcuni  avvenimenti  interve- 
nuti nello  stato  e ne’ rapporti,  in  cui  le  convenzioni  han  col- 
locale le  parti.  Or  da  queste  conseguenze  a quelle  discorse 

(1)  Ve  indie,  ad  L.  haeres  p.  proinde. 

(2)  Yedi  il  Gap.  XVI  del  11  volume. 
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nel  capo  antecedente  intercede  prave  divario.  Dove  le  une  sono 
rette  e governate  dalle  leggi  nostre,  quando  il  contratto  è sta- 
bilito nel  regno , le  altre  van  sommesse  alle  leggi  del  luogo, 
in  cui  il  fallo  accade  che  le  produce. 

E per  vero,  le  accidentali  conseguenze  non  avendo  una  causa 
inerente  alla  convenzione , dipendendo  da  alcuni  avvenimenti 
incerti  ed  eventuali,  i quali  si  possono  o no  frammettere  nel- 
l’esecuzione dell’ obbligazione,  ragion  vuole  che  non  altra  legge 
le  fissi  e regoli , che  quella  del  luogo  in  cui  I’  obbligazione 
stessa  si  dee  mandar  ad  effetto , dove  il  fatto  avviene  che  le 
partorisce.  I paciscenli,  cosi  come  per  le  cose  che  hanno  una 
causa  inerente  alla  convenzione,  le  quali  compongono  le  con- 
seguenze immediate  e mediate  di  quella,  giustamente  si  reputa 
che  aftbian  seguitate  le  leggi  del  luogo  in  cui  han  contrattalo; 
diversamente  poi  vuoisi  considerare  intorno  alle  conseguenze 
accidentali,  che  sono  estranee  dalla  convenzione,  perchè  nate 
da  un  fatto  incerto  e eventuale , posteriore  alla  convenzione 
stessa,  e a cui  eglino  non  così  facilmente  han  potuto  pensare. 
Si  dee  stimare,  che  cosi  fatte  conseguenze,  come  fuor  della 
mente,  almen  per  l’ordinario,  de’ contraenti,  debbano  al  reg- 
gimento degli  statuti  di  quella  regione  esser  soggette,  ove  il 
fatto  accade  che  le  produce.  Che  se  pur  si  volesse  sostenere, 
essere  quelle  entrate  nella  mente  de’  paciscenli,  i quali  aves- 
sero a sorte  antiveduti  i fatti  onde  dovean  nascere  , non  por 
lauto  ne  può  venire  che  dovessero  soggettarsi  all’imperio  delle 
leggi  del  luogo  in  cui  la  convenzione  è stata  conchiusa.  Cou- 
ciossiachè  esse  mai  non  hanso  una  causa  inerente  al  contratto; 
la  sorgente  loro  si  trova  in  un  fatto  nato  si  a causa  delle 
relazioni  generate  dal  contratto,  ma  a questo  posteriori.  Non 
il  fallo  di  amendue  i paciscenli,  cioè  il  contratto,  le  ha  pro- 
dotte; bensì  il  fatto  d’un  solo,  come  la  mora,  la  negligenza, 
e ogni  colpa  qualunque  commessa  in  eseguendo  l’ obbliga- 
zione. Laonde,  non  al  luogo  del  contratto,  ma  a quello  diciam 
così  del  quasi  contralto  vuoisi  aver  riguardo. 

Si  fa  in  Napoli  un  contratto  di  mutuo,  e si  stabilisce  che 
la  restituzione  della  cosa  data  in  prestanza  si  faccia  in  Dani- 
marca, entro  un  tempo  determinato.  Scade  il  giorno  in  cui  sì 
dovea  eseguir  il  pagamento,  che  anzi  lungo  spazio  ne  passa, 
e non  si  compisce.  Tutto  quel  che  riflette  le  conseguenze  im- 
mediate e mediate  di  tal  contralto , dopo  le  cose  non  guari 
disputate , è indubitato  che  s’ aspetta  alle  leggi  nostre  il  re- 
golarlo; avendo  tali  cose  una  causa  inerente  alla  convenzione, 
c formando  la  sostanza  c la  natura  di  essa.  È sotto  l’imperio 
delle  leggi  del  regno  che  è nata  l’ obbligazione,  e perciò  htr 
si  debite  appartener  la  facoltà  di  regolare  i legali  effetti  che 
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nc  risultano.  Ma  per  giudicare,  se  la  mora  del  mutuatario  a 
compiere  l’ obbliguzion  sua  appresti  luogo  all’ azione  ile’ donni 
ed  interessi  in  prò  del  mutuante,  o entro  quai  termini  e con 
quali  condizioni,  non  più  sono  le  leggi  nostre,  ma  le  danesi, 
a cui  si  vuole  far  ricorso.  Poiché  non  propriamente  il  con- 
tratto di  mutuo  darebbe  causa  a si  fatta  conseguenza  ; essa 
emergerebbe  dal  fatto  di  uno  de’ contraenti,  cioè  del  mutua- 
tario, il  quale  non  ha  satisfatto,  al  tempo  stabilito,  alla  pal- 
tovila  obbligazione.  Gli  è bene  il  vero,  che  un  tal  fatto,  senza 
presupporre  l’ esistenza  del  mutuo,  e delle  relazioni  quindi 
nate  fra  le  parti,  niun  legale  effetto  avrebbe  partorito.  La  qual 
cosa  ne  può  solamente  far  includere,  che  il  contratto  di  mutuo 
ha  dato  occasione  alla  mora  del  mutuatario;  ha  indotte  alcune 
relazioni  fra  il  mutuante  e ’l  mutuatario,  onde  si  rimanca  ri- 
spettivamente vietato  ogni  fatto,  che  avesse  potuto  nuocere 
agli  interessi  de’  contraenti.  Ma  sarà  mai  sempre  vero  che  la 
causa  prossima  dell’  indennità  si  rinverrebbe  nel  fatto  della 
mora  del  debitore.  É il  fatto  volontario  dell’ uomo,  onde  ve- 
ramente risulterebbe  P obbligazione  accessoria  de’  danni  ed 
interessi.  Or  è nella  natura  delle  cose,  che  nella  regione,  ove 
alcun  fatto  accada,  ivi  ancor  si  conosca  degli  effetti  legali  clic 
i»’  emergano,  e delia  negligenza  c della  colpa  commessa  nel- 
1’  esecuzion  di  esso. 

Sì  l'ulta  dottrina  apertamente  si  Irne  dalla  legge  1.  /T.  de 
usuri s,  dove  Papiniano  parlando  delle  usure,  le  quali  ne' giu- 
dizi di  buona  fede  si  doveano  ex  mora , cosi  s’ esprime  : Cum 
judicio  bornie  fidai  disceptatur , arbitrio  judicis  usurarum 
modus  ex  more  regioni s ubi  conlractum  est , constituitur. 
Nella  qual  legge  le  parole  ubi  contracium  est  si  debbono  in- 
tendere , secondo  che  spiega  anche  il  Golofredo , ubi  aduni 
est  ut  salverei , cioè  nel  luogo  destinato  all’  adempimento  del 
contralto.  E veramente  é in  questo  luogo  che  vuoisi  estimar 
avvenuta  In  mora , atteso  che  quivi  si  dee  compiere  Y obbli- 
gazione. Allorché  contracndo,  in  un  luogo  si  stabilisce  la  con- 
venzione, e in  altro  sen  destina  l’adempimento,  vuoisi  in  di- 
ritto un  duplice  luogo  assegnare  al  contralto,  l’uno  verace 
ed  effettivo,  il  secondo  fittizio  si  ma  prodottole  aneli’ esso  di 
legali  effetti.  Odasi  come  al  proposito  la  ragiona  il  dotto  Paolo 
Voet  con  la  solita  perspicuità:  Ne  lumen  hic  orialur  confu - 
sio , locum  contractus  auplicem  facto,  alium , ubi  fit , de  quo 
jam  dicium  , alium  in  quem  destinata  solutio.  Illuni  locum 
verum , Unno  fi  cium  appellai  Saliccl.  in  L.  1.  C.  De  summ. 
Trinit.  n.  4.  Ulerque  tamen  recle  focus  dicitur  contractus , 
eli  ani  secundum  logos  civiles,  licci  postremus  ali  quid  firtionis 
contineat.  — //me  (ecco  gli  effetti  legali  dipendenti  dal  luogo 

so. 
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destinato  ali’  adempimento  del  contratto  ) rottone  effectus  et 
complementi  ipsins  contraclus,  spectatur  illclocus,  in  quem 
destinata  est  solutio  ; id  quod  ad  tnodum,  mensuram , usu- 
ra# etc.}  negligentiam , et  moram  post  conlractum  initum 
accedentem  referendum  est  (1). 

Laonde , si  conosce  ancora  che  si  debbe  pensare  del  caso , 
clic  il  mutuatario  non  potendo  restituir  la  cosa  mutuata , do- 
vess’  esser  tenuto  alla  soluzione  del  prezzo  corrispondente  al 
valore  di  quella.  Una  tale  estimazione  come  si  eseguirà?  Avuto 
riguardo  ai  territorio  del  regno  ove  si  è fatto  il  contralto? 
Ovver  al  luogo  in  cui  è stata  destinala  la  restituzione  della 
cosa?  Per  lo  stesso  principio,  che  l’ estimazione  della  cosa  mu- 
tuata è una  conseguenza  non  immediata  né  mediala  del  con- 
tralto di  mutuo,  beasi  é un  accidente  il  qual  si  può  o no  in- 
traruettere , sosteniamo  che  s’ abbia  ria  governare  secondo  il 
valore  della  cosa  nel  luogo,  in  cui  dnveasi  fare  la  restituzio- 
ne. Questa  é la  prescrizione  eziandio  delle  leggi  civili,  la  quale, 
come  quella  che  bene  può  riguardare  la  restituzione  della 
cosa  mutuala  da  farsi  in  slcun  luogo  anco  fuor  del  territorio 
del  regno,  non  strana  giudichiamo  dal  caso  da  noi  proposto. 
Nell’ art.  1774  delle  citale  leggi  sta  detto  così:  « Il  mutuatario 
< é obbligato  a restituire  le  cose  prestate  nella  stessa  quantità 
« e qualità,  e nel  tempo  convenuto  ».  E l’articolo  che  segue, 
nella  prima  parte  dice  : « Se  si  trova  nella  impossibilità  di 
« adempirvi,  è obbligalo  a pagarne  il  valore,  avuto  riguardo 
« al  tempo  ed  al  luogo  in  cui  doveva  a nonna  della  conven- 
« zione  farsi  la  restituzione  della  cosa  ».  L’ estimazione  della 
cosa  mutuata  è una  vera  conseguenza  accidentale  del  con- 
tralto di  mutuo.  Essa  nasce  dal  fatto  dell’  inadempimento , il 
qual  è posteriore  alla  convenzione,  e non  ha  una  causa  ine- 
rente a questa.  Ratione  effeclus  et  complementi  ipsius  eon- 
tractus,  spectatur  ille  locus,  in  quem  destinata  est  soltttio. 

Ma  Ila  possibile  che  nulla  si  fosse  fra  le  parti  contraenti 
stabilito  intorno  al  luogo  in  cui  si  dee  satisfare  alla  contralta 
obbligazione  ; e in  tal  caso  il  diritto  romano , ner  consimili 
conseguenze  accidentali  e accessorie,  né  pur  volea  che  si  fos- 
sero seguitate  le  leggi  del  luogo  ove  fu  conchiusa  la  conven- 
zione, bensì  quelle  del  luogo  in  cui  faceasi  la  petizione.  Ecco 
come  si  trova  scritto  in  due  luoghi  de’  digesti , nella  legge  22 
de  reb.  cred.  e ultima  de  condici,  tritio.  Nella  prima  trat- 
tandosi della  restituzione  del  vino  dato  a mutuo,  si  dice  do- 
versi, quanto  all’  estimazione  di  esso,  stare  ai  luogo  in  cui  si 
chiede,  se  nulla  è stato  detto  circa  al  luogo  dell’ adempimento 

— - ■«  ' ■« 

(1)  De  itatut.  eorumq.  cotte.  Sect.  IX.  Cap.  II.  mmt.  H 1 11. 
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dell’  obbligazione.  Interrogavi,  cujus  loci  prclium  tenui  opor- 
tcal?  Respondil-,  si  couvcnisscl , ut  cerio  loco  redderelur , 
quanti  co  loco  esscl  ; si  dicium  non  essel , quanti  ubi  esscl 
peli tum.  lì  nella  seconda,  parlandosi  della  petizione  della  merce, 
la  quale  certo  die  duri  dcbeal , Gaio  risponde  dello  stesso 
modo  : Ut  primum  aeslimatìo  sumatur  ejus  loci , quo  davi 
debuit  ; si  de  loco  niliil  conventi,  is  locus  spertelur,  quo  pe- 
teretur.  Quod  et  de  caelcris  rebus  juris  est.  Giova  conside- 
rare, che  in  luti’ e due  queste  leggi  trattasi  appunto  d’  una 
conseguenza  accidcnlalc  della  contrattazione,  nata  da  un  fatto 
ad  essa  posteriore,  qual' è la  mora  e la  negligenza  del  debitore 
in  compiere  l’ assunta  obbligazione.  E però  non  s’ha  riguardo 
al  luogo  del  contratto,  si  bene  a quello  della  soddisfazione,  e 
in  difetto  a quello  della  petizione. 

Nelle  leggi  civili  per  lo  contrario  si  dice , che  s’  abbia  a 
stare  al  luogo  in  cui  fu  fatto  il  prestito.  Ecco  come  è scritto 
nella  seconda  parte  dell’  articolo  1774  delle  citate  leggi  : « Se 
« non  é stato  determinalo  nè  il  tempo  nè  il  luogo,  il  paga- 
* mento  si  fa,  secondo  il  valore  corrente  nel  tempo  e nel  luogo 
« in  cui  fu  fallo  il  prestilo  ».  Sembra  che  le  leggi  nostre  ab- 
biali più  da  vicino  guardata  la  presunta  intenzione  de’  paci- 
scenti , i quali  non  assegnando  alcun  luogo  alla  restituzione 
della  cosa,  in  caso  d’ eslimazione  di  quella,  si  debbe  credere 
che  abbiali  voluto  più  presto  riferirsi  al  luogo  del  contralto, 
eh’  è pur  certo  c conosciuto  da  loro,  anzi  che  al  luogo  ove  si 
fa  la  petizione  della  cosa,  non  cosi  corto  e determinato  quanto 
il  primo.  E in  vero,  al  caso  non  vengono  in  collisione  il  luogo 
destinato  alla  restituzione  della  cosa  e quello  del  contralto,  sì 
clic  si  dovesse  seguitar  la  regola,  clic  le  conseguenze  acciden- 
tali de’ contratti  van  regolate  dalle  leggi  del  luogo,  in  cui  è 
stabilita  la  soddisfazione.  Bene  si  può  pensare  che,  cosi  come 
allora  elici  contraenti  destinano  il  luogo  della  soddisfazione, 
si  riportino  agli  statuti  di  questo  luogo,  per  quel  concerne  le 
conseguenze  accidentali  del  contratto;  quando  poi  tacciono 
su  tal  particolarità , vogliano  seguitare  in  preferenza  le  leggi 
e le  usanze  della  regione  ove  hun  convenuto. 

CAPITOLO  X. 


Delle  cause  che  producono  la  rescissione  e la  rivocazione  de’  con- 
tratti.— Due  questioni  sono  da  trattare  in  sì  fatta  materia  — La  pri- 
ma, se  delle  cause  di  rescissione  e di  rivocazione  de’  contratti  fatti 
nel  ragno  si  debba  conoscere  giusta  le  leggi  del  regno , ovvero  le 
leggi  del  luogo,  in  cui  è accaduto  il  fatto  che  ha  dato  causa  alla  re- 
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scissione  e all»  rivocazione  — La  seconda,  se  alle  cause  (fi  resefcsfcr- 
ue  e di  rivocazione  riconoscane  dalle  lefrgi  nostre  ue  si  possano 
aggiuguere  altre  dagli  statuti  del  luogo,  in  cui  si  deve  eseguire  la 
convenzione  — Sotto  quali  aspetti  si  possono  riguardare,  tali  que- 
stioni — Le  cause  di  rescissione  e di  rivocazione  de’  contralti , al 
pari  delle  conseguenze  immediate  e mediate  de’  contratti  stessi 
dipendono  dagli  statuii  del  luogo  dove  quelli  si  conchiudono  — Ra- 
gione della  dottrina  — Esemplificazione  della  stessa  nel  caso  della 
rescissione  della  compravendita  per  causa  di  lesione , e deila  rivo- 
cazione della  donazione  per  causa  di  sopravvegnenza  di  figliuoli 
nella  persona  del  donante,  ovvero  d’ ingratitudine  commessa  dal  do- 
natario— Notabile  differenza  tra  i fatti  che  rescindono  o invocano 
le  obbligazioni  già  stabilite  , e quelli  che  sono  accessori  alle  con- 
venzioni e creano  una  novella  obbligazione  — I primi  sono  retti  dalle 
leggi  del  luogo  dei  contralto,  i secondi  dalle  leggi  de!  luogo  ov’e.ssi 
accadono  — In  qual  senso  veramente  le  cause  di  rescissione  c di  ri- 
vocazione  de’  contratti  dipendono  dalle  leggi  del  luogo  ove  quelli 
son  conchiusi  — Le  leggi  del  luogo  dove  si  mandano  ad  effetto  le 
obbligazioni  non  possono  creare  nuovi  capi  di  rescissione  e di  ri- 
vocazione , oltre  quelli  prescritti  dalle  leggi  del  luogo  del  contrat- 
to — Conclusione  (li  questo  capitolo. 


Due  sono  le  questioni  clic  in  si  fatla  materia  si  possono 
elevare.  La  prima,  se  delle  cause  di  rescissione  e di  rivoca- 
zione  de’  contratti  latti  nel  regno  si  debba  conoscere  a seconda 
delle  leggi  del  regno,  ovvero  giusta  le  leggi  del  luogo,  iti  cui 
il  fatto  è avvenuto  che  ha  dato  causa  alla  rescissione  e alla 
rivocazione.  La  seconda,  se  olle  cause  di  rescissione  e di  rivo- 
fazione  riconosciute  dalle  leggi  nostre  si  possano  altre  ag- 
gi ugnerò  dogli  staluti  del  luogo , in  cui  si  deve  eseguire  la 
convenzione.  Per  molli  aspetti  insti  le  prime  si  possono  av- 
visare tali  questioni.  Potrebbe  forse  sembrare,  che  si  dovesse 
aver  riguardo  alla  dottrina  degli  slattili  reali,  e perciò  per  le 
cose  immobili  facesse  mestieri  seguitar  le  leggi  del  luogo  in 
cui  quelle  son  sile,  e per  le  mobili,  il  domicilio  del  proprie- 
tario, eh*  è ii  luogo  ov’ esse  si  considerano  legalmente  esiste- 
re, Ma  a chi  sottilmente  esamina  si  fa  manifesto,  tnen  una 
colai  materia  appoggiarsi  su  la  teorica  degli  statuti  reali,  che 
sopra  quella  della  presunta  volontà  delie  parli  contraenti.  Non 
si  tratta  dell’  alienazione  e della  disposizione  de’  beni  in  ge- 
nerale, e della  maniera  come  possederli.  Bensì  si  dispula  delle 
cause  di  rescissione  e di  rivocazione  de’  contratti,  d’ indagar 
cioè,  se  dulie  leggi  del  luogo  ov’  essi  si  fanno , ovver  dalle 
leggi  del  luogo  ove  s’eseguono,  si  debbano  quelle  regolare. 
Nella  qual  cosa  ben  si  vede  la  necessità  di  onninamente  stare 
alla  volontà  de’  paciscenti. 
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E per  cominciar  a discutere  la  prima  deile  proposte  que- 
sliom,  diciamo  clic  le  cause  di  rescissione  e invocazione  de’ 
contratti  vestano  intrinsecamente  la  qualità  delle  conseguenze 
che  immediatamente  e mediatamente  scaturiscono  da  quelli , 
c per  tanto  la  stessa  condizione  sortiscano  di  dipendenza  da- 
gli statuti  del  luogo,  ove  si  ferma  il  contratto.  E in  vero  due 
casi  si  possono  avverare.  Può  stare,  che  nel  far  il  contratto 
esplicitamente  si  menzionino  le  cause,  le  quali  possano  dar  luogo 
alla  rescissione  e alla  rivocazione,  tanto  che  compongano  esse 
essenzial  parte  e integrante  di  quello.  E può  stare  che  nulla 
si  fosse  dello  delle  cause  di  rescissione  e rivocazione;  che  i 
contraenti  avessero  quanto  ad  esse  serbato  silenzio.  Nella  pri- 
miera posizione,  essendo  le  cause  di  rescissione  e rivocazione 
espresse  nel  contratto  come  parte  integrante  di  quello,  ó ma- 
nifesto che  si  hanno  da  considerare  quali  effetti  che  diretta- 
mente risultano  dalla  convenzione , quali  conseguenze  imme- 
diate di  essa.  Le  obbligazioni  e i diritti  reciproci  delle  parti 
contraenti  sono  stati  stabiliti  sotto  certe  condizioni,  senza  le 
quali  non  sarebbe  stato  fatto  il  contralto.  Ciascuno  de’  paci- 
sccnli  ha  inteso  d’obbligarsi,  ma  nell’ espettazione  che  il  suo 
obbligo  dovesse  rimaner  rescisso  e rivocalo,  ove  avverata  si 
fosse  la  tale  condizione.  La  finale  espettazione  per  certo  in- 
tegra il  contratto,  e entra  nella  sostanza  di  quello,  al  par  del- 
1 obbligazione  stessa.  Bene  si  potrebbe  senza  una  data  condi- 
apposta  al  contratto,  in  astratto,  concepir  l’esistenza 
dell  obbligazione  aventesi  un  certo  nome  e una  certa  qualità  ; 
ma  non  quella  in  concreto  fra  i contraenti  stabilita,  la  quale 
si  rimarrebbe  sostanzialmente  modilicata  e alterata.  Onde  si 
conosce,  che  se  per  avventura  agli  statuti  d’altro  luogo  da 
quello  ove  è stata  conrhiusn  la  convenzione,  s’attribuisse  il 
reggimento  di  tali  elTelti,  ne  verrebbe  clic  diversamente  ila 
quello  che  i contraenti  han  voluto,  sarebbero  essi  retti  e go- 
vernati. Coneiossiaché  i contraenti  quando  hanno  espressa- 
mente fallo  menzione  delle  cause,  onde  han  voluto  che  dipen- 
desse la  rescissione  e invocazione  del  contralto,  ò palese  che 
si  sono,  quanto  ad  esse,  tacitamente  riportati  alle  leggi  dei 
luogo,  da  cui  la  validità  dipende  della  convenzione. 

Si  fa  in  Napoli  una  donazione,  e s’ ingiugne  al  donatario  la 
condizione  di  dare  o fare  una  certa  cosa  nella  Svezia.  Il  do- 
natario non  adempie  alla  condizione  impostagli.  A veder  qua- 
l’é  1’  elTetto  legale  ch’emerge  da  tale  inadempimento,  non  si 
debbono  consultar  le  leggi  svedesi.  Potrebbe  stare,  che  secondo 
queste  leggi  alla  condizione  non  adempito  del  contratto  di  do- 
nazione non  traesse  dietro  la  nullità  c rescissione  di  esso  ; e 
questo  contrariamente  all’  intenzione  di  colui  clic  ba  donato. 
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Densi  si  dee  far  ricorso  alle  leggi  del  regno,  nel  cui  territorio 
la  donazione  è stala  fatta,  e secondo  le  cui  prescrizioni  il  do- 
natore e ’1  donatario  hanno  inteso  di  mutuamente  obbligarsi. 

Nella  seconda  posizione  poi,  cioè  quando  le  cause  di  rescis- 
sione e di  rivocnzionc  non  sono  esplicite  nel  contratto,  benché 
non  fosse  da  applicar  la  ragione  delle  conseguenze  immediate, 
nulladimeno  non  par  che  si  potesse  quella  schivar  delle  me- 
diale conseguenze,  le  quali  tuttavia  vanno  regolate  dalle  leggi 
del  luogo  ove  si  ferma  la  convenzione.  I contraenti,  egli  é 
vero,  non  han  detto  che  .il  contratto  dovesse  rimaner  nel  tal 
caso  rescisso  o rivocato.  È vero  che  han  convenuto  fra  di  loro, 
non  menzionando  che  s’  avrebbe  pure  una  volta  dovuto  re- 
scindere il  contralto  per  lor  celebrato.  Ma  non  perciò  se  ne 

f>uò  inferire,  che  non  abbian  antiveduto  questo  evento.  Il  si- 
enzio  loro  n’  induce  naturalmente  il  pensiero,  che  essendo  essi 
contenti  alle  prescrizioni  delle  leggi  del  luogo  ove  han  con- 
trattato, non  estimando  aggiugnere  nulla  alla  saviezza  di  quelle, 
han  perciò  tralasciato  di  ripetere  nel  contratto,  come  prov- 
vision  dell’  uomo,  quello  che  già  era  provvisione  della  legge. 
Le  parti  han  patlovilo  nella  fiducia,  che  in  talune  circostanze, 
da  loro  benché  non  accennate,  innanzi  agli  occhi  pur  tenute 
al  tempo  del  contratto,  la  legge,  sotto  il  cui  imperio  la  trat- 
tativa é passata,  lor  appresterebbe  soccorso;  quello  stesso  che 
s’  avrebbero,  ove  la  provvidenza  della  legge  tosse  addivenuta 
provvidenza  loro  propria,  per  spiegazione  fatta  nei  contratto. 
Al  caso,  il  contratto  conliene  una  tacita  stipulazione  delle  cose 
disposte  dalla  legge,  a cui  s’ è riguardato. 

Si  pattuisce  in  Napoli  la  vendita  d’  un  fondo  eh'  è sito  in 
Londra.  Ducisi  il  venditore  di  lesione  oltre  alla  metà  del  valor 
della  cosa.  Nel  regno  nostro  colai  genere  di  lesione  è am- 
messo. Deriva  nel  tempo  stesso  dalla  legge  e dall’equità  (i). 
Poniamo  che  in  Inghilterra  diverse  regole  stieno  rispetto  alla 
legale  misura  della  lesione  che  interviene  ne'  contralti  di  com- 
pravendita ; che  chiedasi  il  danno  di  due  terzi  dei  valore  della 
cosa  venduta — A quale  legislazione  bisognerà  trar  dietro? 
Alla  napoletana,  sotto  il  cui  imperio  la  vendita  é stata  con- 
chiusa ? Ovvero  alla  britannica,  nel  cui  territorio  il  fondo  ven- 
duto si  rat  trova  ? Per  le  cose  dette  di  sopra  , sosteniamo  do- 
versi seguitar  le  leggi  del  regno.  E in  vero,  1’  azione  rescis- 
soria, che  proviene  dalla  lesione  patita  nel  valutar  il  prezzo 
della  cosa  venduta,  é una  conseguenza  mediala  del  contratto 
di  compravendila , se  non  immediata  ; mcrcechè  od  occnsioil 
di  quello  emana  dall’  equità  e dalla  legge.  Or,  l’ abbiarn  tante 

(t)  Vedi  r*rl.  <S*o  LL.  CC. 
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volle  ragionalo , simili  effetti  delle  contrattazioni  si  voglion 
reggere  per  gli  statuti  del  paese  ove  queste  si  conchiudono; 
riducendosi  quelli  a delle  regole  d’  interpretazione  della  vo- 
lontà de’  paciscenti.  i quali  nel  silenzio  stimasi  rhe  abbian  vo- 
luto trasportare  nella  convenzione  tutto  ciò  che  1’  equità  la 
legge  e la  consuetudine  del  luogo  importino  ove  han  contrat- 
tato. Il  perclié  quantunque  in  Inghilterra,  innanzi  a'  cui  ma- 
gistrati per  avventura  agitisi  il  giudizio,  impedito  fosse  l’in- 
gresso alla  rescissimi  del  contralto,  se  si  conoscesse  della  le- 
sione secondo  quelle  leggi;  nulla  perù  di  meno,  applicandosi 
le  nostre,  l’azione  sarà  ammessa  (1). 

Lo  stesso  s’  affermi  delle  cause  di  invocazione.  Cosi  ad  av- 
visare se  la  sopravvegnenza  de’ figliuoli  nella  persona  del  do- 
natore possa  consliluir  una  causa  di  rivocazione  del  dono,  è 
di  mestieri  trarre  dietro  alle  leggi  del  regno,  dove  supponia- 
mo clic  la  donazione  fosse  stata  stabilita.  Sono  la  legge  c 
l’equità  che  ad  un’ora  concorrono  a produrla.  Somigliante- 
mente si  ragioni  della  rivocazione  del  dono  per  causa  d’ in- 
gratitudine. Non  è a conghietlurare,  che  i contraenti  a tal  ri- 
guardo avesser  ad  altre  leggi  posto  mente , che  a quelle  del 
regno , nel  cui  territorio  si  conchiusc  c fermò  la  donazione , 
coinè  probabilmente  da  loro  più  conosciute;  le  quali  formano 
nel  silenzio  delle  parli  quasi  la  seconda  natura  dei  contratti 
che  passano  sotto  i loro  auspizi,  quae  sunt  altera  quasi  na- 
tura contractuum.  Non  si  potrebbe  così  facilmente  pensare , 
che  avessero  voluto  olla  vece  seguitar  gli  statuti  del  luogo 
ov’  è la  cosa  donata,  ovver  quelli  (lei  luogo,  in  cui  è avvenuto 
il  fatto  dell’ ingratitudine.  A ciò  avrebbe  fatto  bisogno  d’ap- 
posita spiegazione.  Quelli  sono  strani  onninamente  dalla  pre- 
sunta intenzione  del  donante  e del  donatario.  Questi  sono  in- 
certi e da  non  potersi  avere  in  mira,  potendo  il  fatto  dell’in- 
gratitudine accadere  in  uno  più  presto  che  in  un  altro  luogo. 

Ma  qui  ad  occasion  del  fatto  che  nbhiam  accennalo  dell’  in- 
gratitudine, a maggior  chiarezza  dell’ argomento  che  trattia- 
mo, è bene  far  rilevare,  che  quantunque  faccia  lalor  mestieri 
d’ alcun  fatto  dell’uomo,  perché  si  presti  luogo  alla  rescis- 
sione e alia  invocazione  de’ contralti , pure  di  niuna  conside- 

(1)  Si  faccia  avvertenza,  che  per  conoscere  della  realtà  della  lesione, 
si  dee  necessariamente  aver  ricorso  ancora  alla  consuetudine  del  luo- 
go ov’è  sita  la  cosa  venduta,  perciò  che  il  valore  ne  viene  natural- 
mente determinato  nel  luogo  in  cui  quella  si  trova.  In  somma  il  luo- 
go ove  giace  la  cosa  entra  per  saper  del  valore  effettivo  di  essa.  Il 
luogo  in  cui  si  compie  la  vendita  entra  per  avvisare  la  legale  misura 
della  lesione. 
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razione  è degno  il  luogo  ove  un  tal  fatto  accade.  Imperciocché 
nella  materia  delie  rescissioni  e delle  rivocazioni  decontratti, 
i fatti  dell’  uomo  diverso  effetto  producono  di  quegli  altri  elio 
sono  accessori  alle  convenzioni , e non  vi  hanno  una  causa  ine- 
rente, i quali  sono  stati  per  noi  discorsi  di  sopra.  Allorché 
il  fatto  dell’  uomo  non  inferma  o modifica  la  primiera  obbli- 
gazione compresa  nel  contralto,  ma  alla  vece  ne  crea  un’altra 
accessoria,  la  quale,  benché  nata  per  le  relazioni  generate  dal 
contratto,  pur  non  v’ha  una  causa  inerente;  è manifesto,  co- 
me non  guari  ahbiam  ragionato,  doversi  aver  riguardo  al  luo- 
go ove  il  fatto  é accaduto,  che  ha  prodotta  la  nuova  obbliga- 
zione, e non  al  luogo  ove  il  contratto  si  è stabilito,  che  sol 
ha  porto  occasione  al  nascimento  di  essa.  Ma  allora  quando 
il  fatto  inerisce  alla  convenzione,  tanto  che  dai  contraenti  se 
ne  fa  dipendere  sostanzialmente  lo  stato  c l’ esistenza  dell’  ob- 
bligazione, e l’esercizio  de’ diritti  da  quella  emergenti;  è 
chiaro  che  non  si  possa  aver  riguardo  ad  altro  luogo,  quanto 
è agli  effetti  legali  che  ne  debhon  germinare , che  a quello 
ov’  é stalo  conchiuso  il  contralto.  Conciossiaehé  I’  esistenza  o 
la  non  esistenza  d’  un  tal  fatto  influisce  direttamente  su  l'esi- 
stenza o la  non  esistenza  dell’ obbligazione  delle  parli  intesa 
stabilire,  aut  condit  aut  perimit  obligalionem.  Sq  la  condi- 
zione apposta  al  dono  vien  adempita , il  contralto  ne  rimati 
confermato  onninamente.  Se  vien  trasgredita,  la  donazione  può 
revocarsi.  Se  il  fatto  dell’ingratitudine  non  accade,  la  dona- 
zione rimati  ferma  ed  inconcussa;  sé  avviene,  il  donatore  può 
chiederne  la  rivocazionc.  Il  contrario  poi  avverasi  nell’ obbli- 
gazione de’  danni  ed  interessi  cagionati  dalla  mora  interposta 
nel  restituire  la  cosa  mutuata.  La  mora  non  modifica  c altera 
I’  obbligazione  primiera  stabilita  fra  il  mutuante  e ’l  mutuata- 
rio. Questa  si  ritnan  imperturbabile,  e quale  innanzi  era  che 
fosse  quella  intervenuta.  V’  aggittgne  solamente  una  seconda 
obbligazione,  qual’ è quella  dell’indennità  forse  dovuta  al  mu- 
tuante per  la  restituzione  della  cosa  non  fattagli  al  tempo  sta- 
bilito. 

Laonde,  si  conosce  anco  che  si  debbe  pensare  di  que’  fatti, 
i quali  producono  ad  un’  ora  due  effetti,  la  modificazione  cioè 
della  primiera  obbligazione  e l’esistenza  d’ una  nuova.  Così 
per  non  avere  a tempo  proprio  adempito  il  compratore  al  pa- 
gamento del  prezzo,  ne  posson  nascere  simultaneamente  duo 
cose,  lo  scioglimento  cioè  della  compravendita,  e la  prestazione 
de’  danni  ed  interessi  in  pio  del  venditore.  Ma  a ben  consi- 
derare, si  fa  manifesto,  clic  I’  obbligazione  della  indennità  non 
può  stare  senza  che  intervenga  una  mancanza  nell’esecuzio- 
ne dell’ obbligazion  primitiva.  É l’inadempimento  del  contrai- 
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to,  onile  vuoisi  ripetere  In  causa  dell’  esistenza  dì  quella.  Tul- 
mcn  tediò,  questa  seconda  obbligazione  s’  ha  una  causa  a ITa Ito 
inerente  alla  primiera  obbligazione,  e il  follo  stesso  Che  que- 
st’ ultima  scioglie  altera  o modifica,  partorisce  quella.  I danni 
ed  interessi , i quali  potrebbon  derivare  dalla  mancanza  del 
pagamento  del  prezzo,  sono  connessi  all’ inadempimento  del 
contralto  di  compravendila  da  parte  del  compratore.  Per  la 
qual  cosa  é chiaro,  clic  la  condizione  di  questi  fatti  non  può 
esser  diversa  da  quelli,  che  sol  si  ristringono  ad  alterare  o 
modificare  l’ obbligazione;  e perciò  somigliante  debb’ essere  la 
soggezione  e la  dipendenza.  Le  parti  contraenti,  cosi  conte 
non  si  presume  clic  in  quanto  all’  adempimento  delle  obbli- 
gazioni comprese  nel  contralto,  abbiali  voluto  seguitar  altre 
leggi  da  quelle  vigenti  nel  luogo  ove  hnn  contratto,  non  ò a 
stimarsi  similmente  clic  diversa  intenzione  abbiano  avuta  in- 
torno alle  conseguenze  e agli  effelli  nascenti  dal  fatto  stesso 
dell’ inadempimento;  essendo  cose  naturalmente  collegale  fra 
di  loro. 

Ma  innanzi  che  cliiudiam  questo  capitolo,  giova  non  omet- 
tere di  dire,  clic,  benché  le  cause  di  rescissione  e ri  voca- 
zione de’ contratti  riferendosi  intrinsecamente  all’ obbligazione, 
non  s’ abbiali  perciò  da  questa  dissomigliante  soggezione  e 
dipendenza  di  leggi,  pure  questo  si  debbe  intendere  degli 
citelli  legali  che  vuoisi  partorisca  il  tal  fatto,  onde  la  causa 
nasce  della  rescissione  e della  rivocazione.  Che  diversa  é poi 
la  dottrina  se  della  maniera  si  disputi  com’eseguir  il  fatto, 
a cui  come  condizione  é annessa  la  permanenza  dell’ obbliga- 
zione, e della  condotta  e della  misura  a serbarsi  in  si  fatta 
• esecuzione.  Si  fa  in  Napoli  un  contratto  di  donazione,  e vi 
s’appone  la  condizione  che  in  Parigi  si  faccia  una  certa  cosa; 
sostituisca,  a cagion  d’esempio,  uno  stabilimento  letterario, 
ovver  di  commercio.  Se  vogliamo  considerare  I’  «■(Tetto  legale, 
clic  debbe  derivare  dall’adempimonlo  o dal  non  adempimento 
di  tale  condizione,  di  certo  vuoisi  por  mente,  come  abbinili 
veduto,  alle  leggi  nostre,  sotto  i cui  auspici  é stata  conchitisa 
la  donazione.  Ma  se  si  fa  questione  della  maniera  come  istituir 
Io  stabilimento,  se  esso  delib’ essere  d’un  tale  o lai  altro  modo 
fondalo,  e con  quali  condizioni;  queste  ed  alile  cose  somi- 
glianti si  debbon  regolare  giusta  la  consuetudine  del  luogo  in 
cui  é destinata  la  fondazione  dello  stabilimento,  cioè  «li  Parigi. 
La  ragione  n’é  manifesta.  Non  avendo  i contraenti  al  propo- 
sito spiegata  l’intenzion  loro,  si  dee  naturalmente  presumere 
che  avessero  inteso,  che  lo  stabilimento  dovesse  esser  fondalo  in 

auel  modo  e con  quello  siile,  che  si  usa  nel  luogo  in  cui  ò 
est  inalo  di  farsi. 
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Ma  tutto  ciò  è del  caso , in  cui  si  tratti  del  giudizio  intorno 
alle  cause  di  rescissione  e rivocazione  decontratti,  mentre 
alcun  divario  stia,  quanto  olla  loro  efficacia,  fra  i due  Stati, 
il  regno  nel  cui  territorio  l’ obbligazione  è stata  contralta,  e 
il  paese  straniero  ove  si  dee  eseguir  la  convenzione.  Or  che 
dire,  se  in  quest’ultimo  luogo  altre  cause  imperino  di  rescis- 
sione e di  rivocazione  oltre  a quelle  conosciute  fra  noi?  Af- 
fermiamo non  esser  lecito  nggiugncre  altre  cause  al  di  là  di 
quelle  diffinile  dalle  leggi  del  regno. 

E di  fatti,  sarebbe  lo  stesso  che  porsi  in  aperta  contrappo- 
sizione con  la  presunta  volontà  delie  parti,  presupporre  che  2 
oltre  a quelle  ammesse  nella  nostra  legislazione , sotto  il  cui 
imperio  elle  han  contrattato,  abbian  inteso  adottar  eziandio  le 
cause  rescissorie  e rivocatorie  proprie  del  paese,  in  cui  l’ob- 
bligazione  sì  debba  mandar  ad  effetto.  Questa  illazione  si  do- 
vrebbe necessariamente  appoggiare  all’  espressa  intenzione  ; 
non  si  potrebbe  per  via  di  conghietture  desumere.  La  natura 
e qualità  delle  convenzioni  degli  uomini  in  gran  parte  dipende 
dalle  cause,  mediante  cui  esse  si  possono  rescindere  o rivo- 
care. Altro  è far  un  contratlo  che  non  involga  niuna  causa 
rescissoria,  ovver  poche  e ristrette;  ed  altro,  fermare  un  con- 
tratlo che  a molti  capi  di  rescissione  può  essere  soggetto.  E 
manifesto  che  nel  primo  caso  l’ obbligazione  è di  un’indole 
migliore  e più  valevole,  che  non  è nel  secondo.  Di  che  na- 
sce, ch’entrando  le  cause  di  rescissione  e di  rivocazione  in 
determinar  la  natura  de’ contralti  impegni,  nel  silenzio  delle 
parti,  non  con  altri  statuti  si  debbono  giudicare,  che  con 
quelli  del  paP9e  in  cui  si  stabilisce  la  convenzione. 

Conchiudendo,  possiam  tenere  1°,  che  le  contrai lazioni  fatte 
nel  regno  spiegano  forza  sul  territorio  estero  tuttavia  per 
quel  concerne  le  cause  di  rescissione  e di  rivocazione;  e que- 
sto in  preferenza  delle  leggi  del  luogo  in  cui  è destinalo  l’a- 
dempimento e P estinzione  dell’  obbligazione  ; 2°  che  le  leggi 
del  luogo  ove  si  mandano  ad  effetto  le  obbligazioni  nè  pur 
possono  creare  nuovi  capi  di  rescissione  e di  rivocazione. 

CAPITOLO  XI. 

Passaggio  al  presente  capitolo  — Dell’  efficacia  e della  forma  delle 
ratificazioni  decontratti  infetti  di  vizi  sia  intrinseci  sia  estrinseci  — 
Distinzione  d’una  doppia  specie  di  vizi , cioè  quelli  che  provengono 
da  personale  incapacità , e quelli  che  da  altro  fonte  qualunque  sca- 
turiscono — I primi  quando  non  si  possono  ammendare  nel  luogo 
del  domicilio  delle  parli  contraenti , non  si  possono  correggere  in 
quahiof  te  altro  paese  — 1 secondi  sono  suscettivi  di  correzione  ia 
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paese  divento  da  quello  In  cui  Sono  stali  conciatisi  i contratti  ~ 
Ragione  sopra  cui  s’ appoggia  cotal  divario  — Esemplificazione  della 
teoria  — La  forma  delle  ratificazioni  è anelie  dipendente  dalle  leggi 
del  luogo  ov’esse  si  Canno  — Distinzione  delle  ratificazioni  le  quali 
tendono  al  eonvalidamento  del  contratto,  e di  quelle  che  son  dirette 
a fornire  il  contratto  d’altra  prova  — Le  prime  solamente  sono  re- 
golale dalle  leggi  del  luogo  ove  si  praticano  — Le  seconde  per  lo 
contrario  dipendono  dalle  leggi  del  luogo  dove  si  fatino  i contralti. 

Si  è dinanzi  largamente  dimostrato , che  i contralti  con- 
chiusi nel  regno  si  debbano , e quanto  all’  intrinseche  e quanto 
all’ estrinseche  solennità,  dalle  leggi  nostre  reggeree  gover- 
nare; e che  con  le  stesse  lpggi  giudicar  si  vogliano  le  cause 
di  rescissione  o di  rivocazione.  E perciò  le  convenzioni , le 
quali  includano  vizi  tali  che  ne  producano,  giusta  le  leggi  del 
regno,  la  nullità  o la  rescissione  , non  Ha  possibile  che  si  man- 
dino ad  effetto  negli  Stali  esteri.  Sarà  mai  sempre  d’ostacolo 
il  vizio  ad  esse  inerente,  il  quale  le  accompagna  in  tutt’ i 
luoghi.  Ma  potranno  poi  le  porti,  essendo  in  paese  straniero, 
ratificando  e confermando  ammendar  vizi  sì  fatti?  A rispon- 
dere a lai  quesito , vuoisi  distinguere  una  doppia  specie  di 
vizi  de’ contratti,  que’ che  provengano  da  difetto  di  personale 
capacità , e quelli  che  da  altro  fonte  qualunque  scaturiscano. 
1 primi,  allorché  son  tali  che  non  si  possono  correggere  nel 
luogo  del  domicilio  delle  parli,  saranno  inemendabili  dove  che 
sia.  Imperciocché  la  capacilà  o l’ incapacità  della  persona  non 
può,  come  in  appresso  diremo,  dipendere  da  altri  statuii,  che 
da  que’  del  luogo  del  suo  domicilio.  Così  il  figliuol  di  fami- 
glia, che  ha  fallo  nel  regno  un  contralto  nullo  per  manco  di 
capacilà  d’obbligarsi,  per  certo  che  noi  potrà  presso  estera 
nazione  ratificare,  ancora  che  quivi  per  avventura  potesse  aver 
quella  capacilà  che  fra  noi  non  si  gode.  1 secondi  per  I’  op- 
posito  non  è vietato  ammendargli  stando  in  paese  straniero. 
E ciò  tanto  nel  caso  che  la  ratificazione  venisse  ammessa  dalie 
leggi  del  luogo  del  contratto , quanto  nel  caso  che  fosse  im- 
pellila. Ed  in  vpro,  la  confermazione  d’ un  contratto  per  se 
slesso  nullo  o rescindibile,  non  puossi  considerare  come  una 
conseguenza  di  quello.  Il  conlrntlo  n’  è coinè  la  causa  sola- 
mente occasionale.  Non  fla  possibile  disputar  della  ratificazione 
d’  un  contrailo , senza  presupporre  un  lai  vizio  inerente , il 
qual  metta  in  forse  la  legai  fermezza  di  esso.  Sicché , il  prin- 
cipio delle  ralificazioni  de’  contralti  si  debbe  da  altro  fonte 
attignere,  che  da  quello  dello  primiera  obbligazione  che  si  viene 
a confermare.  Si  trova  nella  volonlà  delle  parti  che  ratificano 
l’ antico  contralto,  o per  dir  meglio  ne  formano  un  nuovo. 
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Indarno  si  sosterrebbe , che  fosse  ni  tempo  della  convenzione 
entrata  paranco  nella  mente  de’  contraenti  l’ ammendazione  di 
que’vizi,  che  il  contratto  potesse  forse  comprendere.  Sì  falla 
maniera  di  ragionare  contraddice  apertamente  alla  logica  le- 
gale. Imperciocché,  o dicesi  che  i contraenti  hanno  antiveduto 
clic  si  dovessero  un  di  correggere  alcuni  vizi  del  contratto , 
ed  allora  questo  antivedimenlo  presupporrebbe  l’altro  di  dover 
ciò  seguire  mediante  un  altro  contratto,  ch’é  il  mezzo  come 
asseguir  si  fatta  emendazione.  E quindi  la  forza  e l’ efficacia 
della  confermazione  non  da  altre  leggi  potrebbe  dipendere, 
che  da  quelle,  sotto  i cui  auspizi  questo  nuovo  contralto  sa- 
rebbe conchiuso.  0 pur  si  tiene , eh'  è più  dirittamente  giu- 
dicare, che  come  nel  pensiero  di  chi  contrae  cape  la  natura 
dell’ obbligazione  e la  forza  e gli  effetti  clic  deve  essa  parto- 
rire, in  somma  tutto  quel  che  si  riferisce  all’  esecuzion  di  quella, 
non  entri  poi  ciò  clic  indica  un  atto  contrario,  qual  è quello 
della  rescissione  e ideila  nullità  della  convenzione.  E in  questo 
caso  è anco  più  chiaro  di  non  potersi  la  rat  ideazione  del  con- 
tratto ad  altro  luogo  riferire,  che  a quello  in  cui  essa  inter- 
viene; dove  per  certo  il  nuovo  contralto  si  stabilisce  che  pro- 
duce il  convalidamento  del  primo.  Sicch'  è forza  conchiudere, 
che  la  materia  delle  ratificazioni  e confermazioni  de’ contralti 
viziali  non  su  la  prima  volontà  de’  pnciscenli,  ond’  emerge  la 
convenzione  che  vuoisi  ratificare  e confermare,  si  bene  su  la 
volontà  si  appoggia  la  qual  ratifica  e conferma. 

Dalle  quali  cose  come  conseguente  ne  discende,  che  in  paese 
straniero  sia  permesso  di  ratificar  la  convenzione  fatta  nel  re- 
gno, ancor  quando  qui  non  si  possa;  e che  gli  effetti  della 
ratificazione  si  debbano  regolare  giusto  le  leggi  del  luogo  in 
cui  quella  interviene,  e non  giusta  quelle  del  regno,  in  cui  fu 
concniuso  il  contratto  da  ratificare.  Ma  é bene  allegar  un  esem- 
pio perché,  meglio  si  chiarisca  I’  esposta  dottrina.  Si  figuri  che 
nel  territorio  del  regno  siasi  stipulato  un  atto  di  donazione 
nullo  per  difetto  di  forma.  Le  leggi  nostre  vietano  d’ammen- 
dare  con  alcun  atto  confermativo  tali  vizi  intervenuti  nelle  do- 
nazioni tra  vivi.  Si  richiede  un  novello  atto  di  donazione  se- 
guito nelle  forme  legali  (I).  Sarà  permesso,  stando  in  estero 
paese,  ratificare  questa  donazione,  che  qui  non  si  potrebbe? 
Dietro  le  cose  di  già  dette , non  dubitiamo  dell’  affermativa. 
Le  ratificazioni  sono  sottoposte  alle  leggi  del  luogo  oye  si  fanno, 
come  novelle  convenzioni , le  quali  non  per  altro  rispetto  si 
riferiscono  all’  antiche , se  non  per  confessarne  il  vizio  e la 
nullità  che  vengon  esse  a correggere. 

(1)  Art.  <Ì93  LE.  CC. 
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Similmente  la  forza  delle  ratificazioni  deve  eziandio  essere 
soggetta  alle  leggi  del  luogo  ov’ esse  si  fanno.  Le  leggi  del 
regno  chiedono,  perché  abbia  luogo  un  atto  di  ratificazione, 
il  simultaneo  concorso  di  ire  condizioni:  1°  Che  nell’alto  di 
ratifica  si  trovi  espressa  la  sostanza  dell’ obbligazione  ; 2°  Che 
vi  sia  dichiarata  la  ragione  dell’azione  rescissoria;  5°  Che  vi 
si  comprenda  la  significazione  della  volontà  di  correggere  il 
vizio,  sopra  cui  razione  rescissoria  è fondala.  Or  se  l’atto 
di  ratifica  seguili  in  territorio  straniero,  le  cui  leggi  non  im- 
pongano colai  necessità;  chiedano  in  vece  che  s’adempisca  sol 
ad  alcuno  di  questi  requisiti , a cagion  d’esempio,  che  sol 
s’esprima  la  sostanza  della  obbligazione.  La  ragione  dcll’azion 
rescissoria , e la  volontà  d’ ammendare  il  vizio  su  cui  quella 
s’appoggi,  basti  che  si  desumano  implicitamente  dall’ allo.  In 
questo  caso,  per  la  stessa  ragione  non  guari  della,  che  la  ra- 
tificazione compone  un  novello  contratto,  sostiensi  che  basta 
conformarsi  alle  leggi  del  paese  in  cui  interviene  la  ratifica , 
perch’ella  sia  valida  ed  operativa. 

Non  vuoisi  in  ultimo  luogo  lasciar  indietro  d’ osservare , 
essere  cioè  a riguardo  di  quelle  ratificazioni  solamente  le  quali 
tendono  alla  ronfermazion  del  contratto,  che  le  leggi  del  luogo, 
ov’esse  seguitino,  prevalgono  alle  leggi  del  regno  nel  cui  ter- 
ritorio poninm  avvenuto  il  contratto  stesso.  Perchè  se  la  ra- 
tifica abbia  per  ohbielto  di  fornire  d’  altra  prova  il  contralto , 
come  ( ad  esempio  ) se  da  commesso  eh’  era  alla  mutua  fede  dei 

(laciscenli  si  riduca  in  iscritto,  in  tal  caso,  sono  mai  sempre 
e leggi  nostre  che  prevalendo  reggeranno  l’ obbligazione.  Ei  zio 
si  propone  appunto  il  caso  che  noi  stiam  trattando,  e il  solve 
con  la  stessa  distinzione.  Conlractus  in  alio  loro  fìl  (son  sue 
parole)  in  alio  confìrmatnr  ; quaeritnr , cujus  loci  leges , si 
discrepare  eas  usuveniat,  intueri  drbcamus?  E risponde  cosi. 
Si  eonfinnalio  accedal  ad  conciliandam  contrada!  majorem 
fidem,  v.  g.  conlractus  probalionis  qralia  in  scripturam  re- 
di gal  ur  , arbilramur , spedandovi  loci,  ubi  contrahitur , le- 
gali. Sin,  ut  conlractus  sit  validus , lori,  ubi  confirmatur , 
jura  praevalebnnt  (1).  E per  vero,  l’aggiunzione  chesi  faccia 
al  contralto  d’ alcuna  novella  pruova  si  riferisce  essenzialmente, 
anzi  s’immedesima  con  esso;  non  produce  un  altro  contratto, 
com’é  quando  ratificando  s’ammendi  un  vizio  clic  potesse  par- 
torir la  nullità  del  primo. 


(t)  De  coll.  log.  IV.  Sed.  p.  LV. 
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CAPITOLO  XII. 


Dell’ efficacia  sul  territorio  straniero  de’ contralti  fatti  nel  regno,  quanto 
è a’  modi  di  procedura  e di  pruova  come  in  caso  di  renitenza  ot- 
tener in  giudizio  P esecuzione  di  essi—  Distinzione,  nell’  istruzione 
de’  giudizi , delle  cose  che  concernono  la  forma  del  procedimento , 
ordinatoria  tilis , e delle  cose  che  riguardano  la  pruova  de’ fatti 
decisoria  litis  — La  forma  del  procedimento  dipende  dalle  leggi  del 
luogo  dove  s’agita  il  giudizio—  Applicazione  speciale  di  tal  principio 
al  caso  dell’  arresto  personale  — La  pruova  de’  fatti  dipende  dalle 
leggi  del  luogo  dev’  è seguito  il  conti-atto  — Ragione  sopra  cui  si 
fonda  colai  divario. 

Distinguono  i dottori  nell’  istruzione  de’  giudizi  due  cose , 
la  forma  del  procedimento,  e i modi  come  provare  i fatti  che 
s’  allegano.  Dicono  che  l’ima  ordina  soltanto  il  corso  del  giu- 
dizio , e però  la  pongono  nella  serie  di  quelle  cose , le  quali 
essi  appellano  ordinatoria  lilis.  Gli  altri  poi , perché  s’ indi- 
rizzano sul  merito  della  causa,  son  appellati  elementi  decisori 
del  litigio,  decisoria  litis.  Così  I’ ammessibilità  o l’ inammes- 
sihilità  d’  un  certo  modo  di  pruova , il  vedere  se  quella  per 
testimoni  si  debba  o no  riconoscere , son  cotali  cose  le  quali 
non  poco  influiscono  su  la  decisione  della  causa , perciò  che 
spesso  accade  che,  niegata  una  specie  di  pruova,  non  possiamo 
per  altre  vie  dimostrar  in  giudizio  il  nostro  assunto.  Per  lo 
contrario,  è una  questione  che  versa  sol  su  l’ ordinamento  del 
giudizio  quella  di  risaper  per  quai  modi  e secondo  quali  forme 
si  debba  testificare,  se  presenti  amendue  le  parti  contendenti, 
se  palesemente  o occultamente.  La  qual  cosa  di  certo  non  in- 
fluisce sul  merito  della  controversia. 

Or  a indagar  quale  autorità  le  leggi  nostre  abbiano  circa  a 
tali  cose,  allorché  si  tratta  di  giuridicamente  chiedere  l’ese- 
cuzione de’ contratti  celebrati  nel  regno,  fa  di  mestieri  su  le 
prime  conoscere  il  luogo  ove  il  giudizio  s’agita.  Imperciocché, 
se  I’  azione  si  propone  presso  i magistrati  nostri,  certamente 
che  tanto  le  forme  che  tendono  all’  ordinamento  de’  giudizi , 
quanto  i modi  di  pruova  sottostanno  all’  imperio  di  nostra  le- 
gislazione. Se  poi  il  giudizio  si  tratta  presso  i tribunali  d’altro 
paese,  è allora  che  vuoisi  veramente  discernerc  la  parte  me- 
ramente ordinatrice  da  quella  che  alcuna  influenza  ha  su  la 
decisione  della  causa.  Che  dove  la  prima  debbesi  per  gli  sta- 
tuti reggere  del  luogo  in  cui  il  giudizio  s'  agita , la  seconda 
mai  sempre  si  riman  sotto  la  potestà  delle  leggi  del  regno. 
E se  per  poco  risaliamo  al  principio  fermato  di  sopra,  ond’  è 
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conscguente  In  materia  clic  discorriamo,  indubitata  si  parrà  la 
ragionevolezza  di  si  fatta  distinzione. 

Abbinili  detto,  e come  principio  inconcusso  stabilito,  che  i 
diritti  acquistali  in  un  paese  non  vati  soggetti  a mutamento 
presso  gli  altri  paesi,  eccetto  clic  l’esercizio  non  ne  fosse  in 
nlcjm  luogo  impedito  per  potenti  ragioni  di  bene  pubblico  (I). 
Or  se  i magistrali  stranieri,  dinanzi  a cui  si  chiede  l’esecu- 
zione d’ima  promessa  fatta  nel  regno,  potessero  nell’istruzion 
del  giudizio  ripulsare  quel  genere  di  prova,  che  le  parli  ten- 
nero innanzi  agli  occhi  allorché  contrassero  l’impegno,  assai 
alterazione,  c spesse  volte  intero  armichilamento  ne  verrebbe 
degli  effetti  della  convenzione.  I modi  che  provano  le  obbli- 
gazioni, al  pari  della  natura  qualità  ed  estensione  di  esse,  si 
fa  le  soventi  volte  dipendere  dalle  leggi  del  luogo  in  cui  si 
contratta.  Che  anzi,  quando  il  contrario  non  s’  esprima  aper- 
tamente, si  é questa  la  presunta  volontà  de’  paeiscenti.  Di  che 
nasce,  elio  le  parti  contente  a questa  specie  di  prima  trascu- 
rino ogni  altro  modo,  come  un  di  dimostrare  la  verità  del— 

1’  assillila  obbligazione.  Or  solto  il  prctcslo  che  non  sia  am- 
messa o pur  vietata  escludere  nel  suo  territorio  la  tale  pritova, 
che  per  avventura  sarà  l’unica  di  cui  i contraenti  siensi  for- 
niti , sarebbe  lo  slesso  che  rovesciar  la  convenzione , sarebbe 

10  stesso  che  annientare  i diritti  legittimamente  acquistali. 
Senza  la  pruova,  I’  obbligazione  potrà  bene  contenere  un  vin- 
colo che  le  coscienze  obblighi  e ceslringa,  ma  mai  non  pro- 
durrà quel  legame  di  diritto , da  cui  dipende  la  legale  virtù 
di  quella.  Onde  concludiamo,  i tribunali  stranieri,  i quali  ven- 
gono chiamati  a giudicare  d’  una  contrattazione  fatta  nel  re- 
gno , non  possono  nell’  istruzion  della  causa  ricusare  I’  am- 
messione  di  quel  genere  di  prime  che  nel  regno  si  riconosce. 

Ma  ciò  senz’ alcun  dubbio  non  ò delle  forme  come  ordinar 

11  procedimento  del  giudizio.  Queste  dipendono  essenzialmente 
dalla  legislazion  del  luogo,  in  cui  quel  si  tratta.  L'  esecuzion 
degli  alti,  per  tulto  quel  che  concerne  l’ ordinamento  del  giu- 
dizio, al  par  d’ogni  altra  maniera  di  giuridico  costrignimento, 
alla  ragion  pubblica  degli  Siali  eminenlemenle  si  riferisce.  N 
Ex  lec/ibns  propri  is  cujusque  c ivi  tali  s constai,  dire  egregia- 
mente Ei  zio  (2).  Ciascuno  Stato  lien  le  sue  speciali  forme  come 
maneggiare  la  parte  istruttoria  de’  giudizi,  e 1’  esecuzion  per- 
sonale e reale  dei  titoli.  Sarebbe  ben  assurdo  il  sislema  di 
dovere  nel  suo  Stato  accogliere  per  le  convenzioni  passate  al- 
trove un  procedimento  giudiziario,  una  maniera  d’esecuzione 

(t)  Vedasi  il  capo  I.  di  questo  volume  HI. 

(2)  De  Coll.  leu. 
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difforme  da  quella  clic  quivi  s'osservi.  Senznehò,  ninna  saria 
la  ragione  per  la  quale  i contraili  si  dovessero  per  le  stesse 
vie  c gli  slessi  mezzi  giuridicamente  condurre  ad  effetto  negli 
altri  paesi,  i quali  si  praticassero  nel  luogo  ove  siati  sono  con- 
chiusi.  La  parte  ordinatoria  de’ giudizi  nbbiam  veduto  che  non 
influisce  sul  merito  della  causa,  a differenza  della  ragione  delle 
pruove;  e perciò  niun’ alterazione  e niun  turbamento  ne  ri- 
sentono i diritti  nascenti  dalle  convenzioni. 

Ala  facciam  la  teoria  più  chiara  con  un  esempio  preso  da 
tal  cosa,  la  quale  tuttodì  s’ avvera.  Si  fa  in  un  luogo  un  con- 
tratto, e si  pattuisce,  permettendolo  la  legge  locale,  l’arresto 

Ecrsonale  fra  i contraenti  in  caso  d’ inadempimento  alle  ob- 
ligazioni  assunte.  Frattanto  il  contralto  si  deve  mandar  ad 
effetto  in  un  altro  luogo,  dove  non  è dato  in  alcun  caso  a’ pri- 
vati di  pattuire  l’ arresto  della  propria  persona.  Si  domanda: 
Potranno  i magistrali  di  cotal  luogo  ordinare  1'  arresto  per- 
sonale? Dopo  le  cose  dette  di  sopra,  è manifesto,  che  non  possa 
nè  debba  ordinarsi  l’arresto.  E la  ragione  è,  che  la  maniera 
dell’  csccuzion  degli  atti  rientra  nella  ragion  pubblica  del  paese 
dove  P esecuzione  stessa  dee  praticarsi.  E similmente,  laddove 
in  questo  stesso -paese  l’arresto  avesse  luogo,  ma  non  fosse 
perpetuo  ma  temporaneo,  ovver  subordinalo  ancora  ad  alcune 
condizioni  ; tutte  queste  disposizioni  si  dovrebbero  adattare  al 
contratto  passato  in  altra  regione,  dove  l’arresto  è diversa- 
mente  regolato.  Per  la  stessa  ragione,  se  quivi  fosse  ammesso 
P arresto  come  mezzo  d’ esecuzione  delle  condanne  giudiziarie, 
esso  non  si  potrebbe  schivare , quantunque  nel  paese  dov’  e 
stata  fotta  la  convenzione  non  fosse  quello  riconosciuto,  anzi 
proibito. 

Dalle  quali  cose  è manifesta  la  conclusione.  Se  il  contralto 
fatto  nel  regno  si  mandi  ad  esecuzione’ sul  territorio  di  estero 
paese,  quanto  è a’  modi  di  pruova  delle  obbligazioni,  debbesi 
trai-  dietro  a’  nostri  statuti , e i tribunali  forestieri  non  pos- 
sono giudicando  trascurarli.  Così  nell’  estero  non  potrebbesi 
non  appoggiare  la  dimostrazione  del  contratto  conchiuso  nel 
regno  su  la  base  della  pruova  testimoniale,  quando  fosse  fra 
noi  ammessa  sì  fatta  specie  di  pruova.  Altrimenti,  il  contratto 
potrebbe  rimaner  senza  pruova  per  manco  di  altra  d’ altro 
genere.  Rispetto  poi  alle  forme  giudiziali,  e a’  modi  come  man- 
dar ad  effetto  i titoli  di  parala  esecuzione , cessa  I’  imperio 
delle  leggi  nostre , e sottentra  quello  delle  leggi  del  paese 
straniero.  E però  se  quivi  stesse  Io  legge  che  ojrni  pronun- 
ziazion  del  giudice  s’eseguisse  in  tuli’  i casi  mediante  la  cat- 
tura personale  del  condannato,  per  certo  che  non  fia  possibile 
schivare  si  fatta  maniera  d’  esecuzione,  per  la  ragione  che  la 
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convenzione  fosse  fermala  nei  regno  delle  due  Sicilie , dove 
l’arresto  della  persona,  quando  non  è pattovito,  d’ alcuni  casi 
in  fuori , non  entra  ne’  mezzi  com’  eseguire  le  sentenze  e le 
decisioni  de’ magistrati  in  materia  civile. 

CAPITOLO  X1H. 

Come  i contraili  fatti  nel  territorio  del  regno  influiscono  su  la  dispo- 
sizione delle  cose  site  in  estero  paese  — Distinzione  del  caso , che 
. nel  paese  straniero  tosse  limitala  la  disposizione  delle  proprie  so- 
stanze, e del  caso,  die  tale  limitazione  non  vi  fosse  — Conseguenze 
che  dipendono  da  tale  distinzione,  e ragione  sopra  cui  ella  si  fon- 
da— Avvertenza  intorno  alla  qualità  de’ beni  di  cui  si  dispone,  se 
cioè  son  essi  mobili,  o immobili. 

A tal  quesito  facile  è la  risposta,  se  discerniamo  i vari  casi 
che  si  possono  avverare.  Può  stare  che  di  niuna  proibizione 
fosse  nell’  estero  paese  circondata  la  facoltà  d’ alienare  e in 
modo  qualunque  disporre  delle  sostanze  quivi  poste.  E può 
avvenire  che  alcun  impedimento  stia  intorno  a tal  facoltà.  Nella 
discordanza  delle  quali  due  posizioni  chi  un  poco  cerchi,  come 
conseguente  ne  vedrà  discendere  la  diversa  maniera  di  scior- 
re  il  problema.  Il  perchè  diciamo,  che  nel  primo  caso  per  con- 
venzione fatta  nel  regno  possiamo  de’  beni  nostri  sili  in  stra- 
niera regione  liberamente  disporre.  Nel  secondo,  si  fatto  ar- 
bitrio è terminato  a quello  che  gli  statuti  locali  permettono. 

E di  vero,  risalendo  al  principio  che  debbe  reggere  la  cosa? 
è palese  la  ragione  della  proposta  distinzione.  Gli  stabilimenti 
circa  alla  disposizione  del  nostro  patrimonio  (si  è di  sopra  lar- 
gamente disputato)  son  tali  che  debbono  esclusivamente  star 
sotto  la  mano  del  reggitore  del  luogo , ove  i beni  si  trovano. 
Entra  nelle  prerogative  inseparabili  dalla  Sovranità  il  diritto 
di  comandare  sopra  tutto  il  territorio,  e per  conseguenza  so- 
pra le  cose  tutte  che  vi  si  comprendono.  Di  che  nasce,  che 
volendo  disporre  mediante  contratti  conchiusi  nel  regno  delle 
nostre  sostanze  site  in  territorio  straniero,  dobbiamo  confor- 
marci a quelli  statuti.  E però  il  contratto  influirà  nell’ estero 
se  libera  sarà  la  facoltà  di  disporre  di  quelle;  cesserà  poi  l’ef- 
ficacia , o la  terminerà  insino  ad  un  certo  punto,  quando  per 
alcune  affezioni  che  le  leggi  locali  hanno  impresse  su  i beni, 
ne  .sia  derivata  totale  o parziale  inalienabilità. 

E degno  solamente  di  considerazione,  che  siccome  in  quanto 
n’  beni  immobili  si  voglion  seguitare  gli  statuti  del  luogo  ove 
essi  son  sili,  per  i mobili  é mestieri  trarre  dietro  alle  leggi 
Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  cc.  30 
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vici  luogo  in  cui  si  trova  il  domicilio  del  disponente.  Con- 
ciossiacnè,  i mobili  non  avendo  una  sede  fissa  e permanente, 
si  credono  per  legale  finzione  esistere  nel  luogo  dove  il  pro- 
prietario ha  il  domicilio. 

CAPITOLO  XIV. 


In  qual  caso  i contralti  stipulati  nel  regno  intlu  scono  sopra  il  le  mo- 
torio straniero  per  quanto  concerne  la  capacità  personale  dei  paci- 
seenti  — La  condizione  personale  degl’  individui  è regolata  dalle  leggi 
del  domicilio  — Distinzione  che  dipende  dall’ anzidetto  principio,  del 
raso  cioè  che  i contraenti  hanno  il  domicilio  nel  regno,  e del  caso 
che  hanno  il  domicilio  altrove. — Nel  primo  caso,  il  contratto  legilli- 
- inamente  fatto  nel  regno  è efficace  anco  altrove  ; non  cosi  nel  se- 
condo caso. 

La  capacità  de’  contraenti  è come  il  fondamento  su  cui  s’ ap- 
poggia  la  serie  tutto  quanta  degli  effe 1 1 i delle  convenzioni.  In- 
darno contraiamo  degli  obblighi,  e di  essi  passiamo  a deter- 
minare la  nalurn  e la  forza.  Indarno  discorriamo  le  conse- 
guenze che  dipendono  da’ contratti,  e trattiamo  i modi  come 
in  giudizio  eseguirli.  A dir  breve,  indarno  disputiamo  degli 
offrili  delle  contrattazioni,  se  non  presupponiamo  ne’ paciscenti 
abilità  a conlratlare.  Questa  capacità  è il  germe,  senza  cui 
non  fin  possibile  che  germoglino  le  obbligazioni,  e i loro  ef- 
fetli.  Di  qui  la  necessità,  in  trattando  dell*  estensione  che  s’han- 
no gli  cnelti  delle  convenzioni  fatte  nel  regno,  d’  esaminare 
in  quali  casi  influiscano  esse  tuttavia  nel  territorio  straniero 
rispetto  alla  personale  capacità  de’  conlraenli.  Ma  a rispon- 
dere a Ini  quesito  è bene  stabilire  il  principio,  il  qual  regge 
la  materia;  onde  la  risposta  ne  viene  come  conseguente. 

fi  dottrina  comunemente  ricevuta,  che  la  condizion  perso- 
nale degli  uomini  è fissata  dalle  leggi  del  luogo  ove  si  ha  il 
domicilio.  Di  tal  principio  nbbiam  di  già  fatto  vedere  I’  ori- 
gine c la  ragione,  e alquanto  appresso  applicandolo  ne  faremo 
il  compiuto  sviluppo.  Il  perché  a satisfare  alla  proposta  do- 
manda spontanea  ci  si  offerisce  la  distinzione:  0 i contraenti, 
i quali  hnn  conchiusn  la  convenzione  nel  territorio  nostro,  si 
han  qui  il  domicilio,  ed  allora  il  contratto  influisce  negli  esteri 
paesi  eziandio  per  la  capacità  loro  personale.  I magistrati  esteri, 
al  cui  giudizio  a sorte  si  sotloporrà  la  convenzione,  avran  ne- 
cessità di  far  ricorso  alle  nostre  leggi,  per  conoscere  insino 
a qual  termino  s’  estenda  1’  abilità  di  coloro  che  han  contrat- 
tato. Ovvero  sono  i paciscenti  in  nitro  luogo  stanziati  che  nel 
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regno,  ed  allora  nitina  può  essere  l’influenza  snl  lerrilorio 
straniero  del  contrailo  intervenuto  nel  lerrilorio  nostro,  e per 
la  parie  che  risguarda  la  capacità  de’  contraenti,  c conseguen- 
temente per  tulli  gli  altri  effetti  della  convenzione,  ove  stia 
l’ ostacolo  degli  statuti  del  loro  domicilio,  i quali  li  dichia- 
rino incapaci  d’  obbligarsi. 

Sicché  conchiudendo,  è manifesto  uno  essere  il  caso,  in  cui, 
quanto  è alla  personale  capacità  delle  parti  contraenti,  influi- 
sca sul  territorio  straniero  la  convenzione  seguitata  nel  regno, 
cioè  quando  abbiali  elle  il  lor  domicilio  nel  regno. 

CAPITOLO  XV. 


Conclusione  della  materia  discorsa  negli  antecedenti  capi  circa  agli 

effetti  de’  contralti  segniti  nel  territorio  del  regno  — Dottrina  di 

Bninuemanuo , che  comprende  la  somma  delle  cose  lin  qui  disputale. 

Avvisiamo  opportuna  cosa  chiudere  questo  argomento  ri- 
portando un  luogo  del  Brunnemanno  su  la  legge  fi.  ff.  si  futi- 
dus  evict.  dove  si  comprende  quasi  la  somma  delle  cose  (in 
qui  disputale.  Propter  consuetudinem  loci  (dice  il  citalo  giu- 
reconsulto ) polest  vendilo r compelli  ut  prò  evictione , licei 

non  immincol,  tencalur  prestare  fidejussorem Et  ex  hac 

L.  supple  si  fiindus  colliquiti  1)1).  r epulani , consuetudinem 
loci  contraclus  in  dccisionibus  catisarum  atlendendam  esse, 
quia  ad  eam  consuetudinem  lanquam  proximiorem,  et  magis 
de  mente  contrahentium  ccnsclur  habita  ratio.  Nani  qttan- 
tum  allinei  ordine  in  judicii,  sequitur  index  sui  ordinem  ju- 
dicii , sed  in  merilis  causae , et  hac  decidendo  sequitur  In- 
cuto contraclus //ine  solcmnilas  loci  contraclus  atten- 
dendo, cum  respiciat  formava  contraclus Lhnitalur 

tamen  reputa  hujus  texlus,  quod  non  liabet  locum  in  bis  quac 
oriunlur  ex  post  facto  proqiler  negligentiam , et  lune  alien- 
ditur  focus  deslinalae  solutionis.  Quando  eliam  aqilur  de 
reslilulione  dotis,  vcl  cjus  repclitione,  lune  ilidem  allenditur 

consueludo  loci  domicilii  mariti Sed  quoad  onmes  alios 

cffeclns  allenditur  potius  locns,  in  quo  contraclus  celebralus, 
V.  p.  quando  monetac  qenus  dubiwn,  locns  celebrali  contrac- 

lus  allenditur II ine  verbo  interpretando  secundum  lo- 

cum  conir actus  (1). 

Ma  ci  sono  alcuni  casi  insicm  rilevanti  e difficili,  a’ quali  è 
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bene  che  , esemplificandoli , vegliamo  come  s’  applichino  le 
dottrine  ai  sopra  trattate  ; e questo  nel  capo  che  appresso  se- 
guito. 


CAPITOLO  XVI. 


Ulteriore  sviluppo  della  materia  contenuta  negli  antecedenti  capito- 
li — Passaggio  al  presente  capitolo,  dove  si  parla  d’ alcune  esempli- 
ficazioni delle  dottrine  sposte  di  sopra — Del  caso  della  coinpraveu- 
dita  di  talune  merci  esistenti  nel  territorio  del  regno,  ovvero  nei- 
l’ estero  — Della  durala  della  prescrizione  nel  conflitto  delle  leggi 
del  luogo  del  contratto,  e delle  leggi  del  luogo  dove  s’istituisce  il  * 
giudizio  — Degli  effetti  del  contralto  conchiuso  per  mezzo  di  lettere 
fra  persone  stanziale  in  diverso  paese  — Divisamente  di  Ugon  Gra- 
zio, di  Slruvio,  di  Erzio,  e di  altri  scrittori  — Confutazione  dell’  opi- 
nione di  tali  giureconsulti,  e modo  di  vedere  ed- esaminare  la  que- 
stione — Della  società  coniugale  considerata  nel  conflitto  delie  leggi 
del  luogo  del  contratto , e del  luogo  dove  sono  le  sostanze  de’  co- 
niugi — Modo  di  considerare  la  questione,  e rimessione  della  trat- 
tazione di  essa  ad  altro  luogo. 


Dell’  influenza  sul  territorio  depli  effetti  de’  contratti  fatti 
nel  regno  abbiano  trattato  ne’  capi  antecedenti,  e sotto  più  e 
diversi  rapporti;  terminando  la  trattazione  sol  a’ principi  che 
debbori  governar  la  materia.  Alcun’ esemplificazioni  si  son  ar- 
recate, ma  sol  per  far  intendere  e in  maggior  lume  porre  le 
dottrine.  Laonde  non  inutil  cosa  stimiamo,  innanzi  che  lasciano 
questo  argomento,  di  riferir  qui  taluni  casi  ad  un’  ora  più  ri- 
levanti, e da  vicino  concernenti  le  civili  faccende  degli  uomini, 
e più  diffìcili  e intrigati. 

I.°  Si  figuri  che  nel  regno  sia  permessa  la  compravendita 
d’  alcune  merci,  la  qual  vietala  fosse  in  alieno  paese,  a ca- 
gion  d’  esempio  nella  Francia.  Figurisi  ancora  che  tali  merci 
state  sieno  vendute  nel  regno  da  un  francese  ad  un  altro  fran- 
cese, e sia  pur  seguitata  la  tradizione.  In  questo  caso  il  fran- 
cese compratore  delle  merci  può  in  Francia  ben  essere  con- 
venuto per  lo  pagamento  del  prezzo,  che  per  avventura  non 
avesse  soddisfatto  al  tempo  della  consegna  di  quelle.  11  qual 
prezzo  se  non  si  trova  fissato  dalla  convenzione,  per  certo 
che  verrebbe  misurato  sul  valore  che  le  merci  hanno  nel  luo- 
go del  contralto.  Ecco  come  il  contratto  celebrato  nel  regno 
influisce  tuttavia  ne’  paesi  esleri.  E questo  per  un  effetto  che 
immediatamente  deriva  da  quello,  qual’  è la  soddisfazione  del 
prezzo  delle  veudule  merci.  I magistrati  francesi  debbono  fon- 
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dar  il  giudizio  loro,  quanto  è al  valore  di  esse,  su  la  conven- 
zione passala  fra  i contraenti  nel  territorio  nostro;  e in  di- 
fetto, seguitar  la  consuetudine  e 1’  usanza  del  luogo  della  con- 
segna, clic  abbiano  anco  supposto  d’essere  stata  nel  regno. 
Ne  si  potrebbero  nslener  d’amministrar  giustizia,  allegando 
che  la  compravendita  di  quelle  tali  merci  a sorte  fosse  proi- 
bita in  Francia.  Conciossiaché  la  tradizione  delle  merci  abbiam 
detto  d’ essere  avvenuta  nel  territorio  del  regno.  Innanzi  al 
magistrato  francese  s’  onderebbe  sol  per  costrignere  il  com- 
pratore alla  soluzion  del  prezzo,  ch’é  pure  un  effetto  imme- 
diato del  contratto  di  compravendita  perfezionalo  e consumato 
nel  regno. 

Che  se  poi  la  compravendita  benché  conchiusa  c stabilita 
nel  regno,  fosse  destinata  la  tradizione  delle  merci  in  altro 
paese,  dove  quelle  non  sarebbero  lasciate  all*  arbitrio  della  di- 
sposizion  del  proprietario,  per  certo  che  discorde  sarebbe  la 
dottrina.  Perché  in  tal  caso  non  potrebbe  nell’estero  il  com- 
pratore domandare,  quanto  è alla  consegna  delle  merci,  l’ adem- 
pimento del  contratto  fatto  nel  territorio  nostro,  ripugnando 
esso  alle  leggi  del  luogo  ov’ é sita  la  cosa.  Altrimenti,  si  ri- 
marrebbe stornala  quella  mira  di  bene  pubblico,  che  nell’  estero 
nvrà  promossa  e falla  stabilir  la  proibizione  della  vendita  di 
tali  merci , come  quelle  il  cui  acquisto  facesse  I’  utilità  dello 
Stalo,  come  per  l’ordinario  si  pratica  pe’ legnami  di  costru- 
zione, per  alcuni  minerali,  ed  altre  cose,  le  quali  non  si  per- 
mette clic  s’ alienino  senza  intesa  del  governo.  Onde  si  conosce, 
che  a!  caso  non  potrebbe  aver  effetto  nell’estero  il  contralto 
di  compravendita  fatto  nel  regno,  per  quel  concerne  la  reale 
tradizione  della  cosa  vendula.  È troppo  evidente,  che  per  le 
convenzioni  passate  in  un  paese  non  si  possano  restituire  alla 
libertà  della  disposizione  dell’uomo  le  cose  poste  in  nitro  paese. 
Ciò  non  ostante,  i magistrali  forestieri  non  potrebbero,  ove 
ne  fosse  il  caso,  ricusar  al  compratore  l’ azione  per  i danni  ed 
interessi  da  lui  paliti  per  fatto  del  venditore,  che  scientemente 
l’ha  trascinato  in  una  tale  convenzione,  la  quale  non  potea 
aver  effe  Ilo. 

2.°  La  durata  della  prescrizione  in  un  paese  è più  breve , 
presso  un  altro  é più  lunga.  Sarà  la  legge  imperante  nel  luogo 
del  contralto,  il  qual  poniamo  essere  avvenuto  nel  regno,  ov- 
vero la  legge  del  luogo  ove  s’istituisce  il  giudizio,  che  debbe 
regolar  la  prescrizione?  Ulrico  Ubero  pensa  che  s’  abbia  da 
seguitar  la  legge  del  luogo,  dove  si  propone  l’azione.  La  pre- 
scrizione (die’  ei  ) non  appartiensi  al  valore  e alla  sostanza  del 
contralto,  si  bene  al  tempo  e al  modo  dell’  istituzion  del  giu- 
dizio si  riferisce.  Ratio  haec  est  (son  sue  parole)  quoti  prae- 

30. 
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scriptio  et  exec ulto  non  pertinent  ad  valorem  contraclus,  sed 
ad  lempus  et  modum  actionis  insliluendae,  quae  per  se  quasi 
contractum  separalumque  negotium  constituit  (1).  Ma  a ben 
considerare  la  natura  della  prescrizione,  chiaro  si  pare  dover 
essere  il  luogo  del  contralto  che  la  governi.  E per  vero,  al 
pari  che  la  definizione  e l’ indole  dell’  obbligazione  nascente 
dal  contratto , la  durata  che  l’ azione  debbe  avere  risguarda 
pur  troppo  la  sostanza  della  convenzione , e le  conseguenze 
che  immediatamente  ne  derivano.  Che  anzi  l’ obbligazione  é 
dipendente  dalla  qualità  e durata  dell’  azione , intanloché  la 
forza  ed  energia  ai  quella  sopra  tutto  è misurata  sul  valore 
di  questa.  Ecco  perchè  ne’  libri  del  diritto  sta  detto  : Is  qui 
actionem  habet  ad  rem  re  caper  andam , ipsam  rem  habere 
videlur.  E qual  divario  non  intercede  fra  P obbligazione  na- 
turale che  niuna  produce  azione,  e la  civile  obbligazione?  E 

Sua  le  fra  I’  obbligazione  civile  che  produce  un’  azione  più  ef- 
cace,  la  quale  ha  bisogno  d’ un  lungo  intervallo  di  tempo  per 
rimaner  prescritta,  e quell’ altra  cn’ è men  energica,  e per 
essere  rimossa  pochi  giorni  o mesi  bastino  ? Per  dir  breve,  la 
natura  e durata  della  azione  massimamente  influisce  a quali- 
ficar la  forza  e la  legale  virtù  dell’  obbligazione.  Perciò  isti- 
tuendosi appresso  i giudici  stranieri  un’  azione  derivante  da 
contratto  celebrato  nel  regno,  a vedere  s’ essa  riscontri  P osta- 
colo della  prescrizione  fa  di  mestieri  si  considerino  e s’  ap- 
plichino le  leggi  nostrali. 

E che  faccia  mestieri  in  materia  di  prescrizione  star  alla 
legge  del  luogo  in  cui  è fermata  la  convenzione,  dopo  il  Bar- 
tolo ed  il  Coccei  il  ragiona  Erzio  egregiamente.  Nam,  die’  egli, 
si  actioni  non  nisi  secundum  leges  ubi  judicium  inslituitur, 
praeseriberetur,  interdum  incertissima  forent  praescriptionis 
tempora,  quoniam  unus  homo  diversis  locis  non  raro  potest 
conveniri  (2).  Polendo  ciascuno  in  più  e svariati  luoghi  sortir 
il  foro  competente,  i periodi  delle  prescrizioni  rimarrebbonsi 
nell’ambiguo  e nell’  incerto;  il  che  per  vero  al  principio  della 
sicurezza  della  proprietà  grandissimamente  ripugna.  Or  la  pre- 
scrizione, la  quale  un  mezzo  é come  rassicurar  una  volta  i 
domini  delle  cose,  non  dee  per  certo  influire  a rendergli  anco 
più  vacillanti  ed  incerti.  Senzaché , bene  spesso  la  prescrizione 
sarebbe  nell’  arbitrio  di  chi  istituisce  l’ azione,  il  qual  potendo 
alcune  volte  in  più  luoghi  agire,  farebbe  scelta  di  quello,  le 
cui  leggi  più  favorirebbero  la  causa  sua. 

Nè  poi  potrebbe  invocarsi  lo  statuto  del  luogo  dove  l' ob- 
oi Praelect.  lur.  eie.  Tit.  de  conftictu  legum.  num.  7. 

(*)  Op.  «K.  De  eoli.  leg. 
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binazione  si  dee  condurre  od  effetto,  e dove  bassi  ad  eseguir 
il  pagamento.  Abbiam  veduto  di  sopra  qual  sia  l’ intendimento 
della  legge  21  de’  digesti  sotto  al  titolo  De  obligat.  Contraxisse 
unusquisque  in  eo  loco  inlelligilur  in  quo  ut  solvcret.  se  obli- 
gavit.  Altre  sono  le  conseguenze  e gli  effetti  accidentali  del 
contratto,  come  il  regolamento  degl’interessi  moratori,  l’esti- 
mozion  della  cosa  ebe  non  puossi  consegnare,  ed  altre  cose 
smaglianti  le  quali  son  dipendenti  da  un  fatto  fortuito  c po- 
steriore al  contralto.  Ed  altra  è la  diffìnizion  della  durala 
d’  un’  azione,  la  qual  bassi  stretta  e intima  attenenza  col  con- 
tralto, e rientra  in  un  certo  modo  nella  natura  del  contralto, 
est  de  natura  contraclus. 

3.°  Ma  die  dire,  se  il  contralto  non  vien  conchiuso  nel  re- 
gno, ma  per  mezzo  di  lettera  si  compisca  fra  un  napoletano 
o un  forestiero  qui  residente  ed  altre  persone  stanziate  in 
alieno  paese?  Il  contratto  fatto  in  questo  modo  da  quali  leggi 
verrà  governato,  quanto  è a quegli  effetti,  i quali  naturalmente 
dipendono  dal  luogo  ove  si  conchiude?  Dalle  leggi  del  regno, 
in  cui  stanzia  1’  uno  de’  contraenti  ? Ovvero  dalle  leggi  del 
paese  ove  1* altro  dimora?  La  soluzione  di  cosi  fatto  dubbio 
sta  in  vedere  in  qual  luogo  si  deve  estimar  perfezionato  il  con- 
tralto. Se  si  dee  intendere  nel  territorio  del  regno,  gli  effetti 
legali  ne  dipendono  dalle  leggi  nostre,  e conseguentemente  si 
distendono  eziandio  ne’  paesi  stranieri , giusta  le  distinzioni 
falle  di  sopra.  Se  poi  in  altro  luogo  si  deve  giudicar  compito 
il  contratto,  gli  effetti  ne  saranno  dalla  legislazion  di  quel  luogo 
determinali. 

Ugon  Grozio  pensa,  che  il  contratto  di  colai  modo  stabilito 
sottostia  al  dettame  solamente  del  diritto  di  natura,  ni  par  che 

auelle  convenzioni  clic  nel  grande  Oceano  si  fanno,  o in  una 
esorta  isola.  Talia  enim  poeta  (dic’ei)  jure  solo  nalurae 
reguntur,  ut  et  poeta  eorum  qui  summam  hnbent  potesta- 
tem , qua  tales  sunl  (I).  Struvio  per  1’  opposito  pensa  doversi 
seguitar  la  legge  del  luogo,  in  cui  la  mutua  volontà  delle 
parti  contraenti  si  congiugne,  che  die’  essere  dove  la  lettera 
ebe  contiene  la  proposizion  del  contralto  viene  accettala  (2). 
Erzio  trae  dietro  al  divisamente  del  Grozio.  Die’  egli,  non  pure 
la  lettera,  ma  un  messaggio  qualunque,  mediante  cui  si  con- 
trae l’impegno,  sono  un  mero  organo,  per  mezzo  del  quale 
la  volontà  significasi  dell’  uomo.  La  qual  volontà  rivocar  si 
potendo  per  parte  non  solo  di  chi  ha  fatta  la  profferta  del  con- 
fi) De  tur.  bel.  et  pac.  lib.  11.  C.  XI. 

(2)  Exercit.  XI  — Di  questa  opinioné  sono  ancora  il  Laulerbacbio , 
0 burgundo  ed  altri. 
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trailo,  ma  di  chi  v’  ha  acconsentito,  innanzi  che  veramente  le 
due  intenzioni  s’ incontrino , pervenendo  a notizia  dell’  offe- 
rcnte  l’adesione  dell'accettante,  è per  tanto  manifesta  cosa, 
soggiugne , tantum  fitte  conferve  locum  mitlentis , quantum 
contulit  loca  fi  ipsins  respondentis  ; iti  proinde  solitili  jus  na- 
tante arbilriis  suis  se  inlerponere  debeat  (1). 

Ma  se  più  acutamente  la  natura  investighiamo  della  con- 
trattazione, di  cui  teniam  parola,  lucidamente  si  parrà  esistere 
anco  un  luogo  dove  al  caso  il  legame  di  diritto , vinculum 
juris,  nasce  e si  conferma;  e questo  essere  propriamente  il 
domicilio  di  colui  che  ha  iniziata  ia  trattativa  della  conven- 
zione. E di  vero,  non  polendo  alcuna  obbligazione  nascere 
senza  il  simultaneo  concorso  di  due  volontà,  allorché  il  con- 
tralto interviene  fra  persone  assenti , mai  non  può  dirsi  per- 
fetto , se  a notizia  dell’  uno  non  pervenga  1’  acccttazion  dcj- 
l’ altro  paciscenle.  lnsin  a tal  punto',  in  cui  veramente  s’  ha 
la  convenzione,  in  idem  placilnm  consensns,  si  è nella  piena 
libertà  di  richiamar  la  sua  profferta;  non  bastando  quell’ade- 
sione al  contratto  che  non  e per  anco  conosciuta.  Una  volontà, 
la  qual  non  é conta,  s’ha  nel  diritto  come  inesistente.  Ond’è 
che  non  si  può  con  Struvio  Laulerbachio  e Burgundo  pensare 
d’ essere  il  luogo , dove  la  lettera  viene  accettala , in  cui  si 
congiunga  la  volontà  delle  parli  contraenti,  attesoché  la  vo- 
lontà dell’  accettante  non  essendo  ancor  conosciuta  all’  offe- 
rente, non  può  perciò  dirsi  fermata  la  convenzione.  Di  che 
conseguita , che  se  un  napoletano  o altri  elle  qui  soggiorni , 

Eer  via  di  lettera  proponga  ad  altra  persona  stanziatile  in 
ondra  la  compravendita  d’  alcune  merci,  e quella  inchinando 
all’  offerta  convenzione , rispondendo  significhi  l’ adesion  sua, 
lai  contratto  non  in  Londra  delibasi  giudicar  avvenuto , ove 
l’accettazione  è stata  fatta,  si  bene  in  Napoli  dove  l’accetta- 
zione dell’uno  de’ paciscenti  pervenuta  é a notizia  dell’altro. 
E ciò  perché  l’accettazione  (ripetiamolo)  quando  non  é cono- 
sciuta non  costituisce  il  concorso  delle  due  volontà.  Perch’  è 
anco  manifesto  di  non  essere  identica  l’ influenza  della  legge 
del  luogo  dell’offerente  e dell’  accettante,  per  dedursi,  cònio 
Erzio  ha  fatto,  che  non  essendo  ragione  a deferir  all’  una  più 
presto  che  all’altra,  si  deliba  seguitar  la  ragion  naturale.  Con- 
ciossiachè  l’offerta  di  colui  che  ha  fatta  l’iniziativa  del  con- 
tratto é conosciuta  dall’ accettante;  ma  l’acceltazion  di  questo 
non  é nota  a lui,  se  non  quando  gli  vien  recata.  E perciò  il 
primo  può,  innanzi  che  sappia  T adesion  dell’altro,  rlvocar  la 


(1)  Dissert.  de  eommcatu  literanm  P.  XVI.  et  srguent. 
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sua  intenzione  ; non  così  il  secondo,  perchè  ha  aderito  a quel 
clic  di  giù  era  a notizia  sua. 

Per  la  qual  cosa  è manifesto,  si  fatta  maniera  di  convenire 
avere  pure  un  luogo  dove  la  dobbiam  intendere  perfezionala. 
Non  è vero  che  in  nissun  luogo  si  compia,  nè  in  quello  dove 
il  domicilio  sta  del  contraente  che  propone,  nè  in  quello  dove 
dim  ra  I’  altro  che  accetta  la  convenzione.  Se  non  è nel  se- 
condo , perciò  che  si  può  sempre  la  proposizion  ritirare  del 
contratto,  insino  a che  a notizia  dell'  offerente  non  giunga  la 
seguila  acccttazione;  è certamente  nel  primo,  dove  cioè  sog- 
giorna la  parte , orni’  è mossa  la  iniziativa  del  contratto.  È 
quivi  che  il  contratto  ha  avuto  cominciamento,  ed  è quivi  che 
veramente  vien  a compirsi.  Conosciutasi  da  parte  dell’  uno 
de’ contraenti  l’adesione  dell’altro,  nulla  più  manca  al  perfe- 
zionamento della  convenzione  (I). 

Ma  qui  troppo  spontanea  ci  si  porge  un’  altra  questione 
perchè  la  possiam  intralasciare.  Può  stare  che  due  forestieri  o 
nazionali,  ovver  un  nazionale  ed  una  straniera  stringano  nel 
regno  coniugai  legame  sotto  un  reggimento  di  beni  difforme 
da  quello  vigente  nel  luogo,  dove  le  sostanze  loro  son  poste. 
Sarò  la  legislazion  del  regno,  nel  cui  territorio  celebrate  sono 
le  nozze;  ovvero  quella  del  paese  in  cui  le  facoltà  de’ coniugi 
son  collocate,  la  quale  appresti  le  norme  come  reggere  e go- 
vernar la  società  rispetto  ai  beni?  In  somma,  trattasi  di  ve- 
dere se  il  contralto  delle  nozze  fatto  nel  regno  influisca,  quanto 
è a’  beni,  anco  al  di  là  del  territorio  nostrale.  La  ragione  della 
dubbielà  sta  in  ciò,  che  le  disposizioni  legislative  circa  al  reg- 
gimento de’  beni  nella  società  coniugale  formano  una  legge 
reale,  e perciò  propria  del  luogo  dove  le  sostanze  si  trovano. 
Ma  la  ragion  della  soluzione  vuoisi  trarre  dal  discernere  in 
che  veramente  stia  la  discordanza  fra  i due  modi  di  reggi- 


(0  Vuoisi  fare  avvertenza,  che  noi  abbiamo  supposto  essere  la  parie 
offerente  nel  regno , c in  straniero  paese  l’ accettante , perchè  se  al- 
tramente fosse,  il  contratto  come  avvenuto  fuori  del  regno  anderebbe 
ancora  a leggi  straniere  soggetto  — Si  noti  inoltre } che  noi  abbiam 
detto  farsi  il  contratto  mediante  lettera  o messaggio , e non  già  per 
via  di  procuratore.  Imperciocché  facendo  questi  le. veci  del  mandante, 
è a lui  solamente  die  debbesi  il  consenso  dell’  accettante  significare. 
Non  ricorre  la  necessità  di  tenerne  inteso  il  mandante.  Il  contratto  è 
perfezionalo  fra  il  procuratore  e l'altro  paciscenle.  E però  in  questo 
caso  la  convenzione  non  già  nel  regno  si  giudicherebbe  avvenuta,  ma 
nel  luogo  dove  il  procuratore  è stato  fallo  consapevole  dell’  assenti- 
mento dell'  altro  paciscenle  ; avvegnaché  è in  tal  luogo  die  si  coogiun- 
gono  veramente  le  due  volontà. 
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mento  di  beni,  quello  cioè  sotto  coi  solennizzato  è il  matri- 
monio, e ciucilo  che  nel  luogo  impera  dove  son  siti  i beni;  e 
se  la  regola  adottala  da’ coniugi  l’ effetto  sia  dell’espressa  sli- 

f lutazione,  ovvero  del  tacito  acquietamento  loro  alla  legge  del  ' 
uogo  in  cui  il  contratto  si  fa.  La  qual  questione  noi  preter- 
mettiamo qui  di  tratture,  perciò  clic  più  strettamente  e più 
specialmente  essa  si  congiungc  con  la  materia  del  matrimonio, 
la  qual  sarà  da  noi  qui  appresso  discussa. 


CAPITOLO  XVII. 


Importanza  della  materia  del  matrimonio — Necessità  di  trattar  di  essa 
nel  diritto  civile  internazionale  — Presso  i Romani  gli  stranieri  non 
erano  ammessi  alla  celebrazione  delle  nozze  — Donde  traeva  ori- 
gine tale  usanza , e quando  venne  meno  — Come  si  mantenne  nel 
medio  evo  — Nel  regno  è memoranda  la  eonsliluzione  Volmtcs~ 
Origine  e ragione  di  tale  eonsliluzione  — Oggidì  la  ragione  de’  ma- 
trimoni è partecipata  agli  stranieri  universalmente  — Limitazione  al 
proposito  negli  Stali  di  Baviera,  e di  Wurleulierg  — Divisione  della 
materia  matrimoniale — Essa  riguarda  la  capacità  personale  de’ con- 
iugi , la  Dorma  del  matrimonio , e i diritti  che  nascono  dal  matri- 
monio. 

t ' , 

La  materia  del  matrimonio , è palese , quanto  abbondevol 
parte  fosse  delta  ragion  civile.  Per  esso  nascono  le  relazioni, 
non  che  tra  individuo  e individuo,  ma  tra  famiglia  e famiglia. 
Da  esso  derivano  i rapporti  d’  un  consorte  con  P altro  con- 
sorte , del  padre  col  figliuolo , e de’  nati  fra  loro.  Ma  questo 
contratto  come  necessario  è anco  più  frequente  che  non  sono 
gli  altri  atti.  L’  uomo  vi  é ad  un’  ora  chiamalo  dagl’  impulsi 
della  natura,  e dal  favore  delta  società  civile.  Esso  sottosta  al 
potere  d’  una  quadruplice  legislazione,  la  naturale,  e l’inter- 
nazionale, la  civile  e l’ ecclesiastica.  E poiché  nell’attuale  di- 
scorrimento  de’  popoli  de’  vari  Stati,  condotto  dalla  comunanza 
denominerei  e dell’ industrie,  è non  pure  agevole,  anzi  ine- 
vitabile l’avvicinamento  d’ una  gente  con  l’altra,  ma  de’ di- 
versi nazionali  tra  loro  ; quinci  è che  tuttodì  accade  che  i cit- 
tadini d’ un  paese  trattino  coniugi  co’  cittadini  d’ un  altro  paese, 
al  pari  come  fra  lor  convengono  in  contrattazioni  di  allra  ma- 
niera. 

Ben  era  un’usanza  barbarica  e ingiuriosa  ai  diritti  degli 
uomini , che  il  matrimonio  non  potesse  stare  se  non  che  tra 
persone  egualmente  godenti  del  diritto  di  cittadinanza  ; die 
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Tesso  al  pcregrin  disdetto  come  al  servo  (i).  Coslumanza , la 
qual  Iraea  origine  dalla  soverchia  disgregazione  delle  nazioni 
di  quel  tempo,  e dall’ astio  con  che  le  società  nascenti  mai 
sempre  si  riguardano,  e tale  che  fin  l’individuo  straniero 
s’ aveva  in  dispetto  (2).  Perché  Romolo  non  potè  aver  moglie 
da  Alba.  Ma  col  volger  degli  anni,  un  tal  rigore  venne  man 
mano  attutandosi,  e la  ragion  de’ matrimoni  fin  da’ tempi  di 
Caracalla  imperadore  fu  aperta  a lutt’i  viventi  nell’orbe  ro- 
mano insiom  con  la  cittadinanza  lor  comunicala.  Se  non  che 
nel  medio  evo,  dove  più  dove  meno,  quà  per  una  ragione  là 
per  un’altra,  questa  esclusione  degli  stranieri  da’ coniugi  in 
gran  parte  ebbe  vigore  un’altra  volta.  E presso  noi  è me- 
moranda la  constituzionc  dell’  imperador  Federigo,  benché  le 
sue  leggi  per  saviezza  andassero  in  quell’età  innanzi  a quan- 
t’ altre  si  promulgassero  dagli  altri  regnanti.  Ed  é ben  da  stu- 
pire. eh’  egli  stesso,  il  qual  Iti  primo  ad  abolir  l’ infame  diritto 
dell’  albinaggio,  avesse  poi  dettalo  che  non  licesse  ai  nazionali 
del  regno  aver  legame  di  nozze  con  gente  straniera  senza  il 
consentimento  della  sua  Curia  ; statuendo  come  pena  incontro 
a’ trasgressori  la  confiscazione  di  tutt’i  beni.  Ed  é curioso  di 
ravvisare  come  di  cosi  fatta  provvisione  fosse  stata  cagione  la 
sospezion  della  corruttela,  che  la  promiscuità  dei  matrimoni 
con  i forestieri  si  eretica  avesse  cagionala  contra  alla  sempli- 
cità dell’  interior  costume.  Tanto  è malagevole  eziandio  a’  grandi 
Principi,  e superiori  al  loro  secolo,  mai  sempre  tenersi  lungi 
dall’  irresistibile  inchinazione  e ruvidezza  dei  tempi  (3)  ! 

Ma,  mercè  alla  moderna  civiltà,  oggidì  per  tolta  l’Europa 
la  ragion  de’ matrimoni  è partecipala  agli  stranieri  qualunque. 
Non  pure  un  napoletano  può  menar  moglie  fra  donne  alemanne 


(1)  Justas  autem  nuptias  inter  secives  romani  contrahunt,  qui  se- 
cunitum  praecepta  leyutn  cocunt.  Cosi  Giustiniano  nelle  sue  inslituU» 
uel  titolo  de  nuptiis. 

(2)  Permisi  libi  filiam  in  matrimonium  , postea  peregrini is  adpa- 
ruisti ; non  est  mihi  cum  externo  connubium.  Seneca  de  bencficiis. 

(3)  Volentes  hominum  divertitati  competens  adhibere  reme- 

dium,  praescrtim , ne  in  Pegno  nostro  gentium  infirmitas  nutriatur , 
edicto  generali  solemniter  duximus  statuendutn  universis  de  Pegno, 
et  singulis  inhibendo,  ut  nulli  lic'eal  amodo  de  filiis  et  filiabtts  Pegni 
matrimonium  cum  exteris , et  alienigenis , qui  vel  quae  non  snnt  de 
Pegno  ubsque  speciali  requisitione,  et  mandato  ac  consensu  nostrae 
cariar  contraliere.  Eo  videi icet  modo,  ut  nec  aliqua  de  Pegno  nubere 
alienigenis  audeat,  nec  ali  qui  filias  càienigenorum  ducere  in  uxores, 
Eos  qui  contra  praesumpserint,  honorum  omnium  spoliatione  mulete ** 
tnus.  — Colisi  il.  Regni  Siciliae  lib.  IU. 
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francesi  o inglesi,  ina  Ira  gente  anco  inen  civile  ed  ospitale. 
E qual  si  fosse  peregrino  ben  può  agognar  al  coniugio  d’ una 
nostra  nazionale.  Si  è conosciuto,  che  il  diritto  del  matrimonio 
non  proviene  dalla  ragion  civile  propria  di  ciascun  popolo. 
Questa  non  ha  potuto  che  sol  soggettarlo  a speciali  forme  e a 
speciali  condizioni.  Beasi  emana  dalla  ragion  naturale  delle 
genti , la  quale  non  si  potrebbe  niegare  a chiunque , anche 
peregrin  che  fosse.  Che  l' ingresso  nel  paese  altrui  non  con- 
duce gli  stranieri  ad  alcuna  specie  di  morte  civile.  Essi  pos- 
sono esser  privi  delle  prerogative  intrinseche  alla  cittadinanza; 
ina  quelle  che  constiluiscono  la  vita  civile  non  (la  possibile 
lor  ricusare  senza  perturbar  i sacri  legami  dell’ umanità. 

Orni’  è che  si  pare,  la  materia  del  matrimonio  quanto  largo 
campo  offerisca  al  diritto  civile  internazionale.  Bensì  abbiain 
già  accennate  alquante  cose  intorno  a quella,  ma  ciò  c stalo 
alla  spicciolata,  e sol  quanto  recava  il  tema  generale  delle  cose 
Cui  ella  andava  connessa,  e cosi  di  passata,  che  non  fla  pos- 
sibile pretermettere  di  particolarmente  trattarne  senza  lasciar 
gran  lacuna  di  questa  scienza  (1).  E giova  fin  dai  principio 
notare,  com’ ella  naturalmente  si  rapporti  e s’alleghi  a tutl’e 
tre  gli  elementi,  per  cui  le  convenzioni  umane  possono  d’un 
paese  ali’ altro  servar  vigore,  cioè  alla  capacità  de’ contraenti, 
alla  forma  de’ contralti,  e agii  effetti  e alle  conseguenze  che 
ne  scaturiscono.  Perchè  si  può  quella  facilmente  terminare  a 
un  triplice  riguardo,  facendo  d’ ognun  di  essi  particolar  trat- 
tazione. 

\°  Alla  capacitò  personale  per  contrarre  il  matrimonio. 

2°  Alla  forma  da  servarsi  nella  celebrazione  del  matrimonio. 

5°  A’ diritti  che  il  matrimonio  ronferisce , e questi  tanto  ri- 
spetto allo  stato  deila  persona  dei  coniugi,  quanto  rispetto 
a’  beni. 

Nel  primo  riguardo,  è da  conoscere  se  potendo  essere  di- 
scorde la  legislazione  de’ due  paesi  a cui  appartengono  gli 
sposi,  come  si  debba  reggere  e governar  l’individuale  attitu- 
dine de’ contraenti  ; se  si  voglian  seguitar  le  leggi  d’uno  Stato 
più  presto  che  dell’altro,  ovvero  le  leggi  d’amendue.  Nel  se- 
condo, si  dee  avvisare,  se,  quanto  è alla  forma  e alla  solen- 
nità del  matrimonio,  si  debba  trar  dielro  alle  leggi  del  domi- 
ti) Vi  è frattanto  qualche  nazione,  dove  si  continuano  a porre  tut- 
tavia degli  inciampi  a’ matrimoni  ne’ paesi  stranieri.  Così  in  Baviera, 
e in  Wurtenherg  e proibito  a’  cittadini  di  contrarre  nozze  nell’  estero 
senza  l’ autorizzazion  del  Governo.  Si  veda  M.  Foelix  Des  mariages 
contrari és  en  pays  étrangrr. — È da  desiderare  che  si  tolgano  questi 
avanzi  di  legami  alla  libertà  de’  matrimoni  promiscui. 
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cìlio  de' coniugi,  ovver  a quelle  del  luogo  ove  Tallo  si  com- 
pie. E nel  terzo  riguardo,  resta  a indagare  da  quali  statuti 
s’  abbia  a regolar  lo  stato  e la  condizione  della  moglie  e del 
marito,  e i diritti  e i doveri  quindi  emergenti.  Da  quali  statuti 
le  loro  sostanze  sien  governate  ; se  da  quelli  del  rispettivo 
domicilio  de’ contraenti,  se  da  quelli  del  luogo  dove  il  matri- 
monio si  celebra , ovvero  dagli  altri  che  imperano  nel  domi- 
cilio del  marito , ov’  è destinala  la  convivenza  coniugale.  Si 
«leve  esaminare , se  i diritti  immobiliari  riscontrino  lo  stesso 
imperio  di  leggi,  ovvero  quello  seguitino  del  luogo  dove  son 
sili  i beni.  E ravvicinando  luttociò  al  nostro  soggetto , avvi- 
seremo quale  autorità  le  leggi  nostre  riguardanti  il  matrimonio 
possano  spiegar  sul  territorio  degli  Stali  stranieri. 

CAPITOLO  XVIII. 

Delle  leggi  che  regolano  la  capacità  di  contrarre  11  matrimonio— Stalo 
della  questione  — Applicazione  del  principio,  die  le  leggi  del  domi- 
cilio governano  la  capacità  personale  — In  fatto  di  matrimonio  si 
deve  aver  riguardo  alle  leggi  del  domicilio  d’ amendue  1 contraen- 
ti— Conseguenze  dì  colai  dottrina  vedute  nel  conflitto  delle  nostre 
leggi  con  le  straniere  — t.a  stessa  dottrina  va  adattata  al  reggimento 
degl’  impedimenti  civili  del  matrimonio. 

La  prima  cosa  che  s'addomanda  negli  sposi  è la  capacità 
di  strignerc  il  coniugio.  Conciossiaehè  questo  è un  contratto 
nnco  più  importante  che  lutti  gli  nitri,  e però  esscnzial  con- 
dizione n’ 0 la  personale  attitudine  de*  contraenti.  Or  un  re- 
gnicolo ed  una  straniera  che  intendono  a maritarsi  fra  loro, 
polendo  discordanza  di  leggi  star  ne’ due  paesi,  a cui  essi  ap- 
partengono , come  e da  quali  statuti  nvran  regolata  T indivi- 
duale ubililà  a far  questo  contratto?  Cosi  presso  noi  l’uomo 
che  non  ha  compiuto  T anno  quattordicesimo,  e la  donna  che 
non  ha  compiuto  il  dodicesimo  non  possono  contrai*  nozze  (1). 
Non  si  può  passare  ad  un  secondo  matrimonio,  se  il  primo 
non  sia  sciolto  dall’  autorità  ecclesiastica  (2).  La  vedova  non 
può  esser  ammessa  a far  la  solenne  promessa  di  matrimonio 
innanzi  all’  uffìziale  dello  stato  civile,  se  non  son  trascorsi  dieci 
mesi  dalla  morte  del  marito,  purché  in  questo  intervallo  non 
si  sia  ella  sgravata  (3).  Se  difforme  legislazione  impererà  nel 

(1)  Art.  138  delle  leggi  civili. 

(2)  All.  155. 

(3)  Art.  156. 

Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  ec.  31 
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paese  di  cui  la  straniera  fa  parte,  si  applicheranno  i nostri 
statuti , che  figuriamo  esser  quelli  del  domicilio  dello  sposo , 
o gli  altrui,  cioè  quelli  del  domicilio  della  sposa?  Ovvero  ad 
un’ora  gli  uni  e gii  altri? 

II  principio  costante  e generale  in  materia  di  capacità  per- 
sonale è,  che  s’aspetta  alla  legge  del  luogo  del  domicilio  di 
reggerla  e governarla  (I).  E poiché  il  matrimonio  richiede  il 
concorso  di  due  contraenti , cosi  bisogna  che  la  capacità  di 
contrarlo  si  rinvenga  in  tuli' e due*.  Ma  a reggere  così  fatta 
capacità  le  leggi  di  qual  domicilio  dovran  prevalere?  La  ra- 
gion di  dubitare  potrebbe  star  in  questo,  essere  cioè  uno  spe- 
cial effetto  del  contratto  di  matrimonio,  che  la  moglie  s’ abbia 
il  domicilio  del  marito.  In  cujus  domicilimi  et  ipso  mulier 
per  condilionem  malrimonii  eral  redilura  (2).  Inlantoché  si 
poti  ebbe  dire  che  uno  dovendo  essere  il  domicilio  d’ entrambi 
) coniugi,  una  e la  stessa  in  conseguenza  dover  essere  la  loro 
capacità , e questa  governata  dalle  leggi  del  domicilio  dello 
sposo.  Ben  essere  colali  cose  dalie  leggi  moderate,  si  sogghi- 
gnerebbe , le  quali  definiscono  lo  stato  e la  personale  abitu- 
dine dei  coniugi,  e nel  lor  particolare  interesse,  e rispetto 
a’  terzi,  e fissano  i diritti  e i doveri  della  moglie,  e i diritti 
e i doveri  del  marito. 

Ma  a chi  ben  considera  si  fa  di  leggieri  manifesto , come 
cosi  fatte  ragioni  sieno  più  speciose  che  reali,  come  agevol- 
mente cedano  alla  severilà  de’  principi.  Abbiatn  detto  , e in 
altro  luogo  largamente  ragionato , che  sono  le  leggi  del  do- 
micilio , a cui  s’  appartiene  di  regolar  lo  stato  c la  capacità 
delle  persone.  Quinci  è che  in  ogni  altra  maniera  la  conven- 
zione non  si  farebbe  dubbio , che  ciascuno  de’  contraenti  la 
sua  altitudine  a contraltare  I’  avrebbe  regolata  dalle  leggi  del 
proprio  domicilio.  Cosi , benché  fra  noi  il  maggiore  di  anni 
ventuno  possa  impegnar  la  sua  persona  e i suoi  beni , nulla 
però  di  meno  se  lo  straniero,  rhc  palluisce  con  lui,  non  fosse 
dalle  leggi  del  suo  paese  a tanto  abilitato  innanzi  che  giunga 
all’anno  vigesimo  quinto,  é palese  come  l’impegno  da  que- 
st’ultimo prima  di  cotaP epoca  contralto,  vacillerebbe,  e non 
produrrebbe  effetto  legale. 

Or  qual  nuova  difficoltà  pone  in  mezzo  la  circostanza,  che  per 
il  fatto  del  matrimonio  la  donna  s’  avrà  lo  stesso  domicilio  del- 
F uomo?"  Nissuna  certamente.  Egli  è vero,  che  lo  stato  del  ma- 
rito e della  moglie  voglion  sottostare  allo  stesso  imperio  di 

(i)  Si  veda  qui  appresso  il  capitolo  concernente  r autorità  delle  leggi 
personali. 

(4)  L.  65  ff.  de  judiciis. 
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leggi  ; avvegnaché  essendo  i diritti  e le  obbligazioni  loro  cor- 
respeltive,  non  fia  possibile  che  sostenessero  la  regola  ili  sta- 
llili diversi.  Ma  questo  è quando  il  matrimonio  é già  celebralo, 
allorché  son  già  generali  i rapporti  coniugali,  e la  donna  do- 
vendo seguitar  il  domicilio  del  marito,  é ragione  che  le  leggi 
di  questo  slesso  reggessero  la  di  lei  personale  capacità,  come 
più  sotto  sarà  meglio  disputalo.  Ma  innanzi  che  il  coniugio 
si  compia,  non  v’ha  altra  relazione,  se  non  che  quella  che  in- 
terverrebbe fra  due  paciscenti  qualunque.  La  moglie  non  pri- 
ma muta  il  suo  domicilio  clic  il  matrimonio  é perfetto,  lln 
contralto  solamente  iniziato,  eh’  é nel  suo  corso,  non  potrebbe 
partorir  verun  efTelto.  Perché  non  si  potrebbe  al  caso  la  na- 
turai soggezione  della  donna  all’  imperio  degli  statuti  del  pro- 
pro  domicilio  trasportare  a quello  delle  leggi  del  domicilio 
dell’  uomo.  Bene  le  leggi  personali  d’ una  potenza  straniera 
s’  hanno  il  diritto  di  continuare  a regger  lo  stato  d’ una  pro- 
pria nazionale,  che  non  ha  per  anco  perduto  il  suo  domicilio; 
di  fissare  I’  età  opportuna  alle  nozze,  di  permettere  o non  per- 
mettere un  secondo  matrimonio, simultaneo  o successivo;  d’im- 
pedire che  la  vedova  passi  a seconde  nozze  prima  d’  un  certo 
intervallo  di  tempo  corso  dopo  la  morte  del  marito.  Queste 
cose  ed  altrettali  guardano  alla  capacità  personale,  e però  il 
diritto  di  comandare  s’appartiene  sostanzialmente  alle  leggi 
del  domicilio.  In  somma,  bisogna  distinguere  una  doppia  ca- 
pacità della  donna,  quella  antecedente  al  matrimonio,  e quella 
che  si  genera  dal  matrimonio.  La  prima,  di  cui  qui  propria- 
mente parliamo,  é sottoposta  al  comando  delle  leggi  del  do- 
micilio di  lei.  La  seconda  all’  imperio  delle  leggi  del  domicilio 
del  mai  ito,  clic  per  il  fatto  del  matrimonio  addivien  anche  suo. 

Sicché,  quanto  è alla  capacità  di  contrarre  il  matrimonio, 
sono  le  leggi  del  domicilio  d’ nmcndue  i contraenti,  lo  quali 
spiegano  un  egual  potere,  perciò  che  si  tratta  dell’attitudine 
personale  di  due  individui,  i quali  aventisi  un  distinto  domi- 
cilio non  possono  se  non  che  risentir  l’ imperio  di  leggi  pur 
diverse.  Perché  cosi  come  nel  regno  delle  due  Sicilie,  non  si 
potrebbe,  ributtando  questa  necessaria  influenza  di  statuti  stra- 
nieri, permettere  le  nozze  o fra  due  forestieri,  ovvin  o tra  un 
forestiero  e una  nazionale,  quando  la  loro  capacità  personale 
a tanto  non  gli  abilitasse;  per  la  stessa  ragione,  negli  esteri 
paesi  si  dee  alle  leggi  nostre  riguardare  in  casi  somiglianti. 
Ond’  è che  il  lìgliuol  di  famiglia,  noslro  nazionale,  anche  per 
il  matrimonio  che  celebrasse  con  una  straniera  in  peregrina 
contrada,  avrebbe  mai  sempre  bisogno  del  consenso  del  pa- 
dre, o degli  altri  ascendenti,  se  non  ha  compiuto  l’età  pre- 
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scritta  dalla  legge  (1).  E giunti  i figliuoli  a tal’  età  clovrnn  ri- 
chieder con  aito  rispettoso  e formale  del  lor  consiglio  il  pa- 
dre e la  madre,  o gli  altri  ascendenti.  Il  qual  atto  rispettoso 
se  non  sarà  susseguito  dall’  annucnza  di  coloro  n cui  si  fa  , 
dovrà  rinnovarsi  altre  due  volte  di  mese  in  mese,  e scaduto 
un  mese  dopo  il  terzo  atto,  potranno  essi  procedere  alla  ce- 
lebrazione delle  nozze  (2).  E se  non  avranno  ascendenti,  o sa- 
ranno questi  nell’  impossibilità  di  manifestare  la  lor  volontà  , 
i minori  di  anni  ventuno  debbono  ottener  il  consenso  del  con- 
siglio di  famiglia  (3).  Tutte  queste  formalità  toccano  da  vicino 
la  capacità  personale,  e però  non  possono  se  non  che  rego- 
larsi dalle  leggi  del  proprio  domicilio.  Nè  varrebbe  che  il  na- 
zionale celebrasse  le  nozze  nel  territorio  d’  uno  Stato  estero. 
Nè  varrebbe  che  la  nazionale  col  matrimonio  pur  s’  acquisti 
, il  domicilio  del  marito  forestiero.  Eg  potenze  straniere  s’  hanno 
sempre  il  dovere  d’ impedire  simili  coniugi.  Ecco  come  all’  uopo 
scrivea  Ulrico  Ubero.  Multarne  magia  slatuendnm  eal , eoa 
contra  jus  gentium  l'acero  videri,  qui  civibus  alieni  imperli 
sua  facilitate,  jus  palriis  legibus  contrarimi , scientes  vo- 
lentes  imperliuntur  (4). 

Similmente,  non  essendo  vietato  che  ad  uno  straniero  (5) 
si  conferisca  nel  regno  alcuna  tutela,  se  il  minore  fosse  na- 
zionale, sarebbe  proibito  il  matrimonio  fra  loro,  e anco  co’ di 
lui  figliuoli  stanziati  nell’estero.  Bisognerebbe  aspettare  che 
cessasse  la  tutela,  e fosse  renduta  la  ragione  della  tenuta  am- 
ministrazione; purché  non  preceda  l’approvazione  del  tribu- 
nale civile  con  cognizione  di  causa,  e inteso  il  pubblico  mi- 
nistero (fi).  Così  fatta  disposizione  riguarda  l’ incapacità  del 
minore  di  contrarre  matrimonio,  se  non  assoluta,  almen  rela- 
tiva a un  certo  genere  d’ individui. 

Macho  dir  degl’impedimenti  civili  del  matrimonio?  Questi 
sono  spesse  volte  differentemente  definiti  negli  svariati  paesi. 
In  uno  si  possono  permettere  le  nozze  tra  zio  e nipote,  tra 
fratelli  cugini,  in  un  altro  si  vietano.  Or  appartenendo  gli  «posi 
a nazioni  diverse,  qua’ statuti  entreranno  per  regolarli  ? Dopo 
le  cose  sin  qui  ragionate,  non  pare  che  in  questo  fosse  da  far 
alcuna  eccezione  a’  principi  stabiliti.  Gl’  impedimenti  del  ma- 
trimonio non  è dubbio  che  riflettano  la  persona , e però  for- 

(1)  Art.  t63  delle  leggi  civili. 

(2)  Art.  166  e 167. 

(3)  Art.  174. 

(4)  Si  vedano  le  sue  prelezioni  — TU.  De  conflietu  legum. 

(5)  Si  veda  il  capitolo  VI  del  I libro. 

(6)  Art.  157  delle  leggi  civili. 
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miao  tónti  statuti  personali.  È ancor  certo  che,  innanzi  che 
il  matrimonio  seguili,  ciascun  contraente  patisca  la  soggezione 
delle  leggi  del  suo  domicilio.  Di  che  viene,  clic  lo  materia 
degl’  impedimenti  del  matrimonio  bisogna  considerarla  con  le 
leggi  d’amendue  i domicili.  Perciò,  quantunque  la  nazione,  a 
cui  lo  straniero  appartenga,  non  riconosca  gli  stessi  impedi- 
menti che  presso  noi  bau  vigore,  la  nazionale  che  con  lui  si 
maritasse  anco  in  estero  paese,  non  potrebbe  schivar  I’  appli- 
cazione delle  nostre  leggi.  Perciò  gli  articoli  159 , ICO, 
161  e 1(52  delle  leggi  civili  comandano  a un  tal  riguardo  anco 
su  i matrimoni  che  si  facciano  negli  Stali  stranieri  (1). 

CAPITOLO  XIX. 


Pelle  leggi  che  regolano  la  forma  eia  solennità  del  matrimonio  — Sta- 
lo delia  questione  — Come  in  fallo  di  matrimonio  si  deve  applicare 
il  principio  generale,  locus  reyit  actum  — Distinzione  delle  forme, 
che  son  destinate  a fornir  la  prova  del  segnilo  matrimonio,  e delle 
forme  che  riflettono  la  legittimazione  dello  stato  de’  contraenti  — 
Le  prime  dipendono  dalle  leggi  del  luogo,  dove  si  celebra  il  matri- 
monio — Disposizioni  testuali  delle  leggi  del  regno  sul  proposito  — 
Le  altre  forme  dipendono  dalle  leggi  del  lupgo  del  domicilio  — Ra- 
gione sopra  cui  si  fonda  questa  diversa  dipendenza  deile  forme  del 
matrimonio  — Applicazione  della  teoria  ai  nazionali  del  regno,  che 
contraggono  matrimonio  in  paesi  stranieri  — In  qual  senso  le  leggi 
nostre  concernenti  il  matrimonio  accompagnano  i nazionali  anche 
fuori  il  territorio  del  regno  — Legge  emanata  su  1’ oggetto,  sotto 


(1)  Art.  158.  Nella  linea  retta  non  puh  contrarsi  matrimonio  tra  gli 
ascendenti  e discendenti  legittimi  o naturali,  tra  gli  alìini  nella  mede- 
sima linea. 

Art.  159.  Non  puh  contrarsi  matrimonio  tra  l’adottante  e l’ adotta- 
to, o i discendenti  di  costui;  nè  tra  l’adottante  ed  il  consorte  del- 
l’ adottalo , e reciprocamente  tra  l’ adottato  ed  il  consorte  dell’  adot- 
tante. 

Art.  160.  Nella  linea  collaterale  è vietato  il  matrimonio 

1. °  tra  i fratelli  c sorelle  legittimi  o naturali; 

2. °  tra  gli  aflini  del  medesimo  grado  ; 

3. °  tra  lo  zio  e Li  nipote,  tra  la  zia  e il  nipote; 

4. °  tra  l’ adottalo  ed  i tìgli  dell’adottante,  ancorché  adottivi. 

Art.  161.  Il  Re  nondimeno  per  cause  gravi  puh  dispensare  al  divieto 
espresso  ne’  num.  2°  3°  e 4°  dell’ articolo  precedente.  La  dispensa  del 
Re  s’ intende  accordata  per  quanto  riguarda  l’ impedimento  civile. 

Art.  162.  È vietalo  per  coloro  che  sieno  libiti  da  voto  solenne,  o 
dagli  ordini  sacri. 
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la  data  del  24  fel).  1843  — Qulst ione  circa  alla  nullità  de’ matrimoni 
contralti  da’ nazionali  in  paesi  stranieri,  per  contravvenzione  alle 
pubblicazioni  prescritte  riaprii  articoli  68  e 176  leggi  civili,  ovvero  ad 
alcuna  delle  disposizioni  contenate  nel  capitolo  primo  del  titolo  del 
matrimonio  — Coni’ è stala  tal  questione  considerala  e decisa  in 
Francia —Opinione  vera  sii  la  materia — Grandi  assurdi  dell'opi- 
nione contraria,  c confutazione  della  stessa. 

Ma  il  matrimonio  fra  due  individui  di  diversa  gente,  quanto 
è alla  forma  e alla  solennità  che  Io  debbono  accompagnare , 
da  quali  leggi  sarà  governalo?  Da  quelle  del  domicilio  de’ con- 
traenti, ovvero  da  quelle  imperanti  nel  luogo  in  cui  l’alto  si 
compie?  Il  principio  generale  nella  materia  delle  forme,  di 
cui  debbono  andar  voslili  gli  olii  tutti  della  vita  civile,  si  ó 
quello  di  doversi  seguitar  gli  slattili  del  luogo  dove  I’  allo  si 
perfeziona,  loeun  regii  aduni  (1).  Ma  quanto  è al  tema  del 
matrimonio,  nello  scontro  di  due  contraenti  di  diversa  nazione, 
questo  principio  generale  riceve  alcune  necessarie  eccezioni  e 
restrizioni,  o per  dir  più  vero  vuoisi  applicarlo  con  giudizioso 
discernimento,  guardando  alla  special  natura  dell’ allo  e della 
forma  da  doversi  adempire. 

Ikn  é vero,  che  qualunque  atto  dello  stalo  civile  d’ ogni 
individuo,  o nazionale  o forestiero  che  fosse,  si  deve  vestire 
delle  formalilà  volute  nel  lungo  ove  quello  si  pratica.  Perché 
le  nozze  falle  fra  due  selvaggi  in  un  paese,  dove  di  poche  o 
di  ninna  formalilà  fossero  circondale,  sarebbero  cosi  dovunque 
considerate  per  legillimc,  come  quello  fatte  fra  due  francesi 
conformemente  alle  leggi  della  Francia.  Mentre  altre  nozze 
seguitale  nel  regno  potrebbero  esser  nulle,  sol  perché  alcuna 
vi  mancasse  di  quelle  forme  sostanziali  che  le  noslre  leggi  pre- 
scrivono. La  qual  dottrina  é presso  noi  sanzionala  con  una 
espressa  disposizione.  Nell’  art.  49  delle  leggi  civili  sta  dello 
così:  « Qualunque  alto  dello  stato  civile  di  un  nazionale  o di 
uno  straniero,  fallo  in  un  paese  straniero,  sani  valido,  qualora 
sicnsi  osservale  quelle  formalità,  che  sono  in  uso  in  nuel  pae- 
se ».  E nell’  art.  50  si  dice  * fi  lasciata  a’  nazionali  climoranli 
fuori  del  regno  la  libertà  di  far  distendere  tali  atti  per  mezzo 
degli  agenti  diplomatici  o dei  consoli  ivi  slnbiliti  dal  Governo  ». 
E per  vero,  le  leggi  intorno  alla  forma  degli  alti  non  van  con 
noi  pellegrinando.  Cessando  il  loro  imperio  su  le  frontiere  dello 
Stato  , sotlenlra  quella  delle  leggi  del  paese,  dove  gli  alti  si 
compiono.  Di  clic  viene,  che  i matrimoni,  i quali  si  fanno  nel 
regno,  debbono  egualmente  risultare  dagli  alti  dello  stato  ci- 

(t)  Si  veda  il  capitolo  1110  di  questo  11!0  volume. 
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vile  praticali  con  le  forme  c con  le  solennità  presso  noi  ri- 
chieste. E allora  questi  matrimoni  si  fattamente  celebrati , o 
fosse  tra  cittadini,  o fosse  Ira  stranieri,  ovvero  tra  forestieri 
e nazionali,  spiegheranno  gli  effetti  civili  in  tutt’  i paesi  (1). 

Ma  degli  atti  dello  stalo  civile,  e delle  forme  che  accompa- 
gnano il  contratto  matrimoniale  havvenc  taluni , i quali  men 
servono  a provar  il  fatto  delle  nozze,  che  1’  altitudine  e la  qua- 
lità individuale  de’  paciscenti.  Perchè  bisogna  far  una  neces- 
saria distinzione  di  quelle  forme,  che  son  dirette  a fornir  la 
prova  del  seguilo  matrimonio,  e di  quelle  che  riflettono  la  le- 
gittimazione dello  stato  de’  contraenti.  Perchè,  mentre  le  line 
si  reggono  con  gli  statuti  del  luogo,  dove  le  nozze  seguitano; 
P altre  dalle  leggi  del  luogo  del  rispettivo  domicilio  degli  sposi 
pigliano  norma  c misura.  Presso  le  genti  colte  le  nozze  sono 
un  degli  alti  più  solenni  della  vita  civile.  Non  pure  vuoisi  che 
della  novella  famiglia,  che  si  crea  allo  Stalo,  fosse  un  palese 
monumento  e durabile  agli  avvenire , e però  d’  assai  forme 
quelle  si  circondano.  Ma  queste  forme  compiono  altresì  un  al- 
tro scopo  non  men  rilevante,  di  rassicurar  la  società  della  con- 
dizione e della  capacità  personale  de’ contraenti.  Dove  la  bi- 
gamia simultanea  e vietata.  Dove  gl’  impedimenti,  che  nascono 
dalla  parentela  c dall’ affinità,  son  più  o men  estesi.  Or  come 
oggiugnere  alla  dimostrazione,  clic  ninna  di  queste  incapacità 
si  trovi  ne’ contraenti  ? Invano  a tanto  si  provvederchbe,  vo- 
lendo trar  dietro  alle  formalità  del  luogo  dove  si'cclebra  il 
matrimonio.  Cor.ciossiachò,  dipendendo  Io  stalo  delle  persone 
dalle  leggi  del  lor  domicilio  , niun’  altra  autorità  potrebbe  sop- 
perire alla  prova  sufficiente  di  quello.  Nel  luogo  del  matri- 
monio, le  più  volle  o non  è cognito  lo  stato  dei  contraenti, 
ovver  uno  se  ne  assume  contrario  al  vero.  È nel  luogo  del  do- 
micilio, dove  questi  infingimenti  son  più  malagevoli , pssendo 
del  vero  facile  e presente  documento  Perché,  celebrandosi  nel- 
P eslcro  un  matrimonio,  o fra  due  noslri  cittadini,  ovvero  fra 
un  cittadino  ed  una  straniera,  mentre  che  la  serie  degli  alti 
probanti  il  fallo  del  matrimonio  sarà  sempre  dipendente  dalle 
leggi  del  luogo  ov’  esso  seguila,  quanto  è alla  prova  dello  stato 
del  nostro  nazionale,  dovranno  le  autorità  straniere  rassicu- 
rarsi, richiedendo  l‘ adempimento  delle  leggi  nostre. 

E poiché  presso  noi,  come  in  tutti  gli  Stati  cattolici,  il  ma- 
trimonio non  è sol  un  contratto  civile,  ma  un  Sagramenlo, 

(I)  Cum  agitur  de  solemnitatc  corftrahcndi , debet  itervari  consue- 
tudo  loci  ubi  celebratili'  malrimaniwti , etiamsi  et  sponstis  et  tponsa 
extranei  sint,  ncque  enim  violare  detieni  peregrini  mores  regioni * in 
qua  morantur.  Momae  su  la  legge  8 tT.  De  ritti  nuptiarwi. 
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perciò  se  quello  avviene  in  paese  straniero  fra  nostri  nazio- 
nali, ovver  fra  un  nazionale  ed  una  forestiera,  debb’ essere 
anco  celebrato  innanzi  alla  Chiesa , perchè  produca  gli  effetti 
civili  (1).  Altrimenti  nè  i coniugi  nè  i di  loro  figliuoli  mai  non 
s’avranno  i diritti  della  legittimità. 

Colai  teorica  si  trova  presso  noi  formolata  in  legge.  L’  art. 
480  delle  leggi  civili  dice  così:  « Fra  i tre  mesi  dal  ritorno  di 
un  nazionale  nel  regno,  l’atto  della  celebrazione  del  matri- 
monio contrailo  in  paese  straniero  sarà  trascritto  sul  registro 
pubblico  de’  matrimoni  del  luogo  del  suo  domicilio  ».  Niente- 
dimeno questa  lezione  non  s’ è credula  abbastanza  chiara.  Si 
è voluto  rimuovere  l’ erronea  intelligenza , che  s’ avesse  po- 
tuto utilmente  trascrivere  il  matrimonio,  senzachè  fossero 
antecedentemente  compiute  le  prescrizioni  delle  leggi  del  re- 
gno. Ond’  è che  non  è guari,  addì  24  febbrajo  4843,  fu  ema- 
nala la  seguente  legge. 

Veduto  I’  orlicelo  480  delle  leggi  civili  cosi  concepito 

« Essendo  indispensabile  di  rimuovere  la  erronea  intelligenza 
di  questo  articolo,  di  potersi  cioè  trascrivere  utilmente  il  ma- 
trimonio celebrato  in  paese  straniero  senza  Io  adempimento 
preventivo  di  tutte  le  prescrizioni  delle  leggi  vigenti,  perchè 
produca  in  regno  gli  effetti  civili  : 

Art.  I.°  La  lezione  del  sopratrasrrifto  art.  480  delle  leggi 
civili  rimane  riformata  nel  ntodo  seguente. 

« Fra  i tre  mesi  dal  ritorno  di  un  nazionale  nel  regno,  l’ at- 
<to  di  celebrazione  del  matrimonio  contralto  in  paese  straniero, 
giusta  gli  articoli  40,  50,  e 67  sarà  trascritto  sul  registro  pub- 
blico dei  matrimoni  del  luogo  del  suo  domicilio  ». 

« Questa  trascrizione  però  potrà  praticarsi  dall’  uflìziale  dello 
stato  civile,  e produrrà  gli  effetti  civili  solo  quando  pria  del 
matrimonio  celebralo  in  paese  straniero  siasi  adempito  alla 
pubblicazione  nel  regno  prescritta  negli  articoli  68  e 476,  e 
sicnsi  altresì  osservate  le  prescrizióni  contenute  nel  capitolo 
precedente  ». 

« In  caso  di  contravvenzione  da  parte  degli  uffizioli  dello 
sialo  civile  saranno  ad  essi  applicabili  le  disposizioni  penali 
degli  articoli  170  e 474  secondo  i casi  in  essi  contemplati  ». 

Art.  2.°  « La  lezione  riformata  dell’articolo  480  delle  leggi 
civili  giusta  il  precedente  articolo  di  questa  legge  sarà  ripor- 
tala nelle  successive  edizioni  della  prima  parie  del  codice  per 
lo  regno  delle  due  Sicilie  con  la  correlativa  avvertenza  di  que- 
sta legge,  che  ne  dispone  I* riforma  ». 

Per  altro,  cosi  falla  disposizione  non  pure  già  risultava  tanto 

1 1)  Art.  67  delle  leggi  chili. 
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dalla  vera  e legale  intelligenza  del  sopra  riferito  articolo  180 
delle  leggi  civili,  soccorsa  dai  principi  generali  su  la  materia, 
quanto  dagli  articoli  99  e 100(1).  Dove,  parlandosi  de’matri- 
jnoni  degl’  impiegati  al  seguito  dell’  armata,  si  dice  espressa- 
mente che  si  debba  prima  adempire  la  disposizione  contenuta 
nell’  articolo  (58,  e questo  nel  luogo  del  loro  ultimo  domicilio. 
E si  prescrive  eziandio  che  le  nozze  seguitino  anche  innanzi 
alla  Chiesa. 

Sicché  il  matrimonio  contratto  da  un  nazionale  in  paese  stra- 
niero, allor  solamente  potrà  nel  regno  trascriversi  ne’  pubblici 
registri,  c però  partorir  gli  effetti  civili,  quando  prima  della 
celebrazion  di  quello,  siasi  adempito  alla  pubblicazione  nel  re- 
gno prescritta  dagli  articoli  (i8  e 17(5  delle  leggi  civili,  e siensi 
altresì  osservale  le  disposizioni  rinchiuse  nel  cnpitolo  primo 
del  titolo  del  matrimonio.  Nel  qual  capitolo  si  trova  la  mate- 
ria concernente  l'età  opportuna  alle  nozze,  gli  impedimenti 
civili  a contrarle,  e altrettali  cose  versantisi  intorno  alla  ca- 
pacità personale  dei  contraenti.  Ond’é,  clic  le  prescrizioni 
delle  nostre  leggi  riguardanti  gli  atti  dello  stato  civile  intorno 
al  matrimonio,  non  solamente  allorché  quello  si  contrae  nel 
regno,  ma  altresì  in  gran  parie  imperano,  quando  anco  la  ce- 
lebrazione ne  seguitasse  ne’  paesi  stranieri. 

Ma  qui  non  crediamo  passar  sotto  silenzio  una  questione , 
mcn  importante  per  le  difficoltà  che  presenta,  ebe  per  la  gra- 
vità delle  conseguenze  che  possono  derivare  dal  modo  coni’  ella 
potrebb’  essere  ravvisala  e risoluta.  In  Francia  é in  vigore  un 
diritto  somigliante  al  nostro  circa  alla  celebrazione  delle  nozze 
de’ nazionali  in  paesi  stranieri.  L’articolo  170  del  codice  fran- 
cese, che  regola  la  materia,  é cosi  conceputo  : i II  matrimonio 
contrailo  in  paese  estero  tra  francesi,  e tra  un  individuo  fran- 
cese c uno  straniero  sarà  valido,  purché  sia  celebralo  secondo 
le  forme  stabilite  in  quel  paese,  e purché  si  sieno  fatte  pre- 
cedere al  matrimonio  le  pubblicazioni  prescritte  nell’articolo 
55  sotto  il  titolo  degli  alti  dello  stato  civile,  e che  il  francese 

(t)  « Pe’  matrimoni  de’  militari  e degl’  impiegati  al  seguilo  dell’ ar- 
mata, sarà  eseguilo  P art.  es  nel  luogo  del  loro  ultimo  domicilio  ; ed 
inoltre  ne  sarà  fatta  menzione  nell’  ordine  del  giorno  del  corpo,  se  si 
tratti  d’individui  addetti  ad  un  corpo,  e nell’ordine  del  giorno  del- 
l’annata, se  si  traili  di  uflìziali  senza  truppe,  o d’ impiegali  che  ne  fon 
parte  » Art.  99. 

« Immediatamente  dopo  che  sarà  celebrato  il  matrimonio  innanzi 
la  Chiesa,  e ne  sarà  fatto  nota  rilento  nelregistro,  l’uffiziale  incaricato 
ne  spedirà  copia  all’  uffiziale  dello  9tato  civile  dell’  ultimo  domicilio 
degli  sposi  » Art.  too. 
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non  abbia  rnntravvennlo  alio  disposizioni  monlovafe  noi  capì- 
tolo precedente  ».  H 1’  art.  171  dice  cosi  : « Fra  i tre  mesi  dal 
ritorno  di  un  francese  nel  territorio  dell’impero,  l’atto  della 
eelebrazion  del  matrimonio  contralto  in  paese  estero  sarà  tra- 
scritto sul  registro  pubblico  de’  matrimoni  del  luogo  del  suo 
domicilio  ».  Or  presso  i collegi  giudiziari  della  Francia  si  è 
parecchie  volte  elevata  la  questione  intorno  alla  nullilà'de’  ma- 
trimoni celebrali  in  paese  estero  tra  nazionali  francesi,  ovvero 
tra  francesi  e stranieri,  quando  si  fosse  contravvenuto  alle  pub- 
blicazioni prescritte  dall’ articolo  63,  ovvero  ad  alcuna  delle 
disposizioni  contenute  nel  capitolo  primo  del  (itolo  del  matri- 
monio. E benché  la  cosa  non  fosse  siala  giudicala  d’una  ma- 
niera uniforme,  pur  é prevalsa  la  dottrina,  che  qualunque 
delle  predelle  contravvenzioni  desse  luogo  alla  nullità  del  ma- 
trimonio, senza  né  punto  né  poco  distinguere,  se  l’ inadempi- 
mento delle  prescrizioni  legali  producesse  similmente  la  nul- 
lità de’  malrimoni  contralti-in  Francia.  Così  ultimamente  si  opinò 
dalla  Corlc  di  Cassazione  con  arresto  del  6 marzo  1837.  E i 
due  molivi  determinanti  furono,  1°  l’ impossibilità  di  punire 
l’ uffiziolo  dello  stato  civile  complice  della  contravvenzione, 
quando  il  matrimonio  si  celebra  nello  straniero.  2.  La  facilità 
di  sfuggire  l’ adempimento  delle  condizioni  imposte  dalla  legge, 
andando  a far  le  nozze  in  paese  straniero  (1). 

Abbiam  già  accennato,  che  così  falla  controversia  si  rendo 
più  grave  per  le  conseguenze  che  ne  possono  scaturire,  che 
per  le  malagevolezze  clic  n’offerisca  la  soluzione.  Che  anzi  le 
malagevolezze  sono  cosi  poche,  e cosi  leggiere,  e direm  altresì 
insussistenti  e nulle,  che  assai  ei  sorprendiamo  come  s’aves'c 
nell’esame  della  maleria  potuto  adottare  il  divisamente  della 
nullità  del  matrimonio.  Tanto  l’arlicolo  170  del  codice  fran- 
cese, quanto  le  disposizioni  delle  nostre  leggi,  non  hanno  avuto 
altro  obhiello,  se  non  che  quello  di  volere,  che  si  servassero 
intorno  a’ matrimoni  da  celebrarsi  nell’estero,  nell’ interesse 
dei  nazionali,  quelle  stesse  prescrizioni  che  si  debbono  adem- 
pire, allorché  le  nozze  seguitano  nel  regno.  E imperò,  allor 
alcuna  inosservanza  delle  prescrizioni  della  legge  può  partorir 
l’annullamento  del  matrimonio  coni  ratio  in  estero  paese,  quando 
il  produrrebbe  altresì  del  matrimonio  celebrato  nel  proprio 
paese.  Ninna  disposizione  v’  ha,  per  la  quale  stesse  detto,  che 
il  matrimonio  contratto  nello  straniero  fosse  coslnnlemenle 
nullo,  sol  perché  rinchiudesse  una  menoma  contravvenzione; 
e questo  ancor  quando  celebrato  dello  stesso  modo  nel  regno 
non  cesserebbe  d’  esser  valido, 

(t)  Si  veda  M.  Foclix.  Des  mariayen  contractés  en  payt  étranger. 
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Ma  se  agevole  cd  evidente  si  mostra  ia  materia,  non  per 
tanto  gravi  sono  le  sconvenienze,  che  sgorgano  da  un  opinar 
diverso.  i°  S’ applicherebbono  al  latto  de’ matrimoni  una  quan- 
tità di  mezzi  d’  annullamento,  che  la  legge  non  prescrive,  né 
potrebbe  con  saviezza  prescrivere.  Imperciocché  vera  e giusta 
cosa  è,  che  in  tuli’  i contratti  della  vita  civile  le  leggi  stabi- 
lissero delle  forme.  Ma  dove  quelle  che  tengono  alla  sostanza 
dell'atto  vuoisi  chesieno  religiosamente  osservale,  c per  manco 
d’ alcuna  fra  esse  debbo  1’  atto  stesso  vacillare,  come  quel  elio 
risente  un  vizio  nella  sua  essenza  ; le  altre  che  non  si  hanno 
un  tine  cosi  rilevante,  ma  sono  sol  dirette  a compiere  uno 
scono  secondario,  c indipendente  dalla  sostanza  della  cosa,  ben 
si  desiderano  che  vi  fossero , ben  si  potrebbe  richiamar  re- 
sponsabile chi  é l’autore  dell’  inosservanza  ; ma  l’alto  non  deve 
per  questo  venir  meno.  Il  che  è anco  più  importante  nella 
materia  del  matrimonio,  eh’ è un  fai  contratto,  che  la  legge  ha 
precipuamente  circondalo  ad  un’ora  d’una  doppia  specie  di  for- 
malità, essenziali  alcune,  non  essenziali  alcun’ altre.  Producendo 
il  difetto  delle  prime  la  nullità  dell’atto;  non  così  il  difetto 
delle  altre,  le  quali  sol  consistono  in  alcune  precauzioni  sa- 
lutari. 2°  Si  circonderebbero  i matrimoni,  cui  si  é constanle- 
nicnto  inteso  nd  agevolare,  di  mille  impacci,  c tali  che  ne  ren- 
dcrebbono  difficile  l’ esecuzione  fuor  del  proprio  paese.  Il  pe- 
ricolo di  contrarre  un  matrimonio  nullo,  .sol  perchè  non  si  è 
osservata  alcuna  delle  men  rilevanti  forme,  non  si  è adempito 
a tutte  le  condizioni  chieste  dalla  lesjre,  genererebbe  una  ri- 
trosia invincibile  a celebrare  nell’  estero  simili  contratti.  E 
però  (piante  opportunità  di  nozze  non  pretermesse?  Quanti 
trattati  di  matrimonio  fra  stranieri  e nazionali  non  sconcludi- 
si? E il  ravvicinamento  cotidiano  degl’ individui  delle  diverse  * 
nazioni,  favoreggiato  da  luti’  i lati,  c in  tutti  gli  atti  della  vita 
civile,  come  non  verrebbe  impedito  in  questa  più  importante, 
di  tutte  le  contrattazioni?  5°  Il  diritto  civile  internazionale, 
oggidì  molto  progredito,  non  potrebbe  permettere,  clic  lo  stesso 
matrimonio,’ e della  stessa  maniera  contralto,  sarebbe  or  va- 
lido , or  nullo , scrondochè  nel  regno , ovvrr  fnora  fosse  se- 
guitato. Che  nel  regno  nd  ottener  la  validità  delle  nozze  ba- 
stasse l’ intervenzione  di  pochi  ed  essenziali  requisiti.  Nello 
straniero  facesse  bisogno  di  molte  solennità , c di  numerose 
condizioni.  Si  risponderebbe,  die  in  materia  di  contratti  l’ im- 
perio delle  leggi  è naturalmente  scompartito  fra  due  paesi. 
Appartenersi  a quello,  dove  si  fa  il  contratto,  regolarne  la 
forma,  locus  regit  aduni.  Aspettarsi  a quello,  di  cui  fan  parte 
i contraenti , reggere  c governar  la  loro  personal  capacità. 
Bene  aversi  la  potestà  di  quest’  ultimo  paese  il  diritto  di  ino- 
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derare , a suo  talento , Io  stato  delle  persone , di  rassicurare 

Suesto  con  quelle  forme  e con  quelle  condizioni  ch’ella  cre- 
erà miglior!  e più  opportune  ; ma  esser  esorbitante  dei  diritti 
della  potestà  del  luogo,  ove  il  contratto  si  compie,  ingiurioso 
alla  libertà  calla  promiscuità  de’ matrimoni,  che  si  richiedesse 
nello  straniero  quel  che  nel  proprio  paese  non  si  prescrive: 
ovver  si  prescrive  si,  ma  non  co»  lo  stesso  rigore  della  nullità 
dell’atto  in  caso  d’inadempimento. 

Ond’ è che  si  pare,  a quanto  debil  base  fossero  poggiate  le 
due  ragioni,  sopra  cui  é motivato  l’ arresto  della  Corte  di  Cas- 
sazione di  Parigi,  riferito  di  sopra,  cioè  l’ impossibilità  di  pu- 
nire I’  uflìziale  dello  stato  civile  straniero , e P agevolezza  a 
schivare  le  condizioni  imposte  dalle  leggi  patrie.  E per  vero , 
altro  è 1’  ostacolo  oli’  infrazion  della  legge,  ed  altro  la  nullità 
dell’  otto  che  si  fa.  Si  può  bene  volere,  che  un  atto  si  compia 
con  quelle  formalità  che  la  legge  prescrive  ; ma  non  é neces- 
sario che  ciò  si  voglia,  spingendosi  fin  là  il  rigore  a fulminar 
di  nullità  1’  allo  seguitato  senza  quelle  tali  formalità.  La  legge 
ha  tanti  mezzi,  cui  por  mano,  senza  aggiugnere  a quello  cosi 
Irritante  della  nullità.  E ci  sembra,  che  così  la  legge  francese, 
come  la  nostra  sopra  tutto  avessero  in  questo  saggiamente  ado- 
perato. Si  nell’  una  che  nell’  altra  legislazione  sta  detto  che , 
reduce  il  nazionale  dallo  straniero,  si  deve  trascrivere  sopra 
I registri  pubblici  il  matrimonio  celebrato  altrove.  E presso 
noi  s’  è aggiunto,  che  tale  trascrizione  allor  solamente  segui- 
terà , e germinerà  gli  effetti  civili,  quando,  prima  del  matri- 
monio celebralo  in  straniero  paese , siasi  adempita  la  pubbli- 
cazione nel  regno  giusta  gli  articoli  G8  e 176  delle  leggi  ci- 
vili , osservate  le  prescrizioni  contenute  nel  capitolo  1°  del 
titolo  del  matrimonio.  E in  caso  di  contravvenzione,  gli  ufi- 
ziaii  dello  stato  civile  vanno  soggetti  a punizione.  Ond’  é,  che 
la  sanzion  penale  per  l’ adempimento  di  quelle  condizioni,  che 
non  sono  prescritte  a pena  di  nullità,  starebbe  nella  mancanza 
di  trascrizione  del  matrimonio  celebrato  altrove  sopra  i registri 
pubblici  del  regno.  Ben  si  starebbe  in  guardia  di  girne  a con- 
trai’ nozze  in  estera  regione,  per  schivare,  o fosse  la  pubbli- 
cità delle  nozze  stesse  nel  proprio  paese , ovvero  il  bisogno 
degli  alti  rispettosi  a’  genitori , quando  a tanta  oltracotanza 

f >unire  è presta  la  legge,  impedendo  che  il  matrimonio  cosi 
atto  venisse  mai  trascritto,  e però  riconosciuto  nel  regno; 
ovvero  se  non  altro,  che  insino  a quando  alle  trasgredite  con- 
dizioni non  si  facesse  riparo,  non  seguitasse  la  desiderata  tra- 
scrizione. Questa  è giusta  pena , e proporzionata  alla  colpa.  La 
nullità  del  matrimonio  sarebbe  esorbitante,  trasmoderebbe  dai 
giusti  confini  del  diritto  civile  internazionale.  Imperciocché,  se 
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quella  non  si  vuole  per  i matrimoni  fatti  nel  regno,  n’é  ra- 
gione che  l’ inadempimento  non  tocca  la  sostanza  dell’  atto. 
Però  non  si  potrebbe  per  lo  stesso  motivo  volerla  sul  conto 
de’ matrimoni  contratti  ne’ paesi  stranieri. 

Sicché  è manifesto,  che  non  pure  le  leggi  non  han  voluto, 
sul  conto  de’  matrimoni  de’  nazionali  nello  straniero , condi- 
zioni maggiori , e più  rigorosamente  richieste  di  quelle  che 
s*  addornandano  per  i matrimoni  celebrati  nel  regno.  Ma  non 
polrebbero,  inviolati  i necessari  rapporti  del  dirilto  civile  in- 
ternazionale, desiderare  nell’estero  quel  che  nel  proprio  paese 
non  si  desidera,  ovvero  che  là  si  dovesse  adempiere  sotto  la 
penale  della  nullità  ciò  che  quà  non  è chiesto  con  la  stessa 
severità. 


CAPITOLO  XX. 


Delle  leggi,  da  cui  dipende  lo  stato  e la  condizione  de'  coniugi  — Im- 
portanza e partizione  della  materia  — Distinzione  della  capacità  per- 
sonale dell’  uomo  e della  donna  prima  del  matrimonio,  e della  loro 
capacità  dopo  del  matrimonio—  Quest’ ultima  sollostà  alte  leggi  del 
domicilio  matrimoniale  — Ragioni  sopra  cui  si  fonda  coiai  teoria  — 
Conseguenze  della  stessa  in  rapporto  all’  autorizzazion  maritale  — 
Conseguenze  ili  rapporto  a’ diritti  e a’ doveri  personali  de’ coniugi  — 
Conseguenze  in  rapporto  alle  cause , al  modo  e agli  effetti  della  se- 
parazione personale  fra  i coniugi  — La  cosa  giudicata , die  ordina 
la  separazione  personale,  non  impedisce  che  questa  spieghi  i suoi  el: 
tetti  (l'un  paese  all’altro  — Lo  stabilimento  del  nuovo  domicilio  della 
moglie,  nel  caso  della  separazion  personale,  non  immola  la  sua  ca- 
pacità personale,  la  quale  rimati  sempre  governala  dalle  leggi  dello 
aulico  domicilio  — Nel  caso  della  stessa  separazione  personale  il 
cambiamento  del  domicilio  del  marito  nè  pure  opera  alcuna  muta- 
zione su  lo  stato  personale  della  moglie , per  lo  scontro  di  diverse 
leggi  imperanti  nel  nuovo  domicilio  —Degli  effetti  de!  cainhiamenlo 
del  domicilio  matrimoniale  prima  della  separazione  personale  — Sta- 
bilimento di  due  principi  regolatori  della  materia  — La  facoltà  del 
divorzio  dipende  dalle  leggi  del  domicilio  matrimoniale  al  tempo 
della  celebrazion  delle  nozze  — Ragioni  sopra  cui  si  fonda  sì  fatta 
teoria  — La  facoltà  della  separazion  personale  è subordinata  alle 
leggi  del  domicilio  attuale  de’  couiugi  — Ragioni  di  quest’  altra 
teoria. 

Figuriamo  ora  celebralo  il  matrimonio.  Questo  matrimonio 
deve  produrre  i suoi  effetti.  Vuoisi  che  sien  definiti  lo  stalo 
c la  condizion  de’  coniugi,  c moderati  i diritti  e i doveri  d’ en- 
trambi. Vuoisi  che  i loro  ceni  vadan  soggetti  a un  reggimento 
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di  leggi  ; cbc  si  conosca  a quali  modificazioni , nel  riscontro 
delle  relazioni  coniugali , sieno  essi  esposti.  Or  queste  ed  al- 
trettali cose  da  qual  imperio  ili  leggi  saran  rette  e governale? 
Dalle  leggi  del  luogo  dove  il  matrimonio  si  fa?  Da  quelle  del 
rispettivo  domicilio  degli  sposi?  Da  quelle  del  luogo  ov’ è de- 
stinalo il  domicilio  de’ coniugi?  E in  quanto  a’ beni,  da  quelle 
del  luogo  ov’ essi  son  siti?  Ecco  de’ quesiti,  importanti  quanto 
difficili , che  il  diritto  civile  internazionale  ci  dà  a ragionare, 
riguardando  il  matrimonio  ila  quest’  altro  aspetto.  Noi  parti- 
remo la  materia  in  due  capi,  parlando  in  questo  degli  effetti 
personali  del  matrimonio,  nel  susseguente  degli  effetti  reali. 

Il  matrimonio  conduce  fra  i coniugi  una  duplice  relazione. 
L’  una  personale,  la  qual  risulta  dalla  mutua  lor  condizione  c 
dal  loro  slato , I’  un  rispetto  all’  altro.  La  seconda  reale , la 
quale  scaturisce  a’  beni  eh’ essi  possedono,  e dalle  modificazioni 
a quelli  impresse  dalla  vita  coniugale.  E cominciando  qui  dal 
discorrere  la  prima  relazione,  ben  a prima  giunta  si  ravvisa 
come  venga  in  mezzo  l’applicazione  delle  leggi  personali.  Si 
tratta  di  conoscere  quale  stato  e condizione  si  dovesse  avere 
il  marito,  quale  la  moglie.  E perciò  ciascun  di  leggieri  si  per- 
suade, come  a questo  debba  unicamente  provveder  la  Icgisla- 
zion  del  domicilio.  Ma  la  difficoltà  piuttosto  sta  nel  determinar 
un  tal  domiciliò.  Sarà  il  domicilio,  che  s’aveva  la  moglie  prima 
del  matrimonio?  Sarà  il  domicilio  matrimoniale,  cioè  quello 
del  marito,  dove  si  destina  la  coniugai  convivenza? 

In  parlando  della  capacità  di  contrarre  le  nozze , abbiam 
tenuto  eh’  ella  non  può  se  non  che  esser  dipendente  dalle  leggi 
de’  domicili  rispettivi  de’  contraenti.  Bene  abbiam  fatto  avviso, 
come  il  domicilio  matrimoniale  niuna  influenza  vi  possa  di- 
spiegare; avvegnaché  si  traila  della  cnpacilà  prima  delle  nozze, 
e non  già  di  quella  che  le  nozze  inducono.  Ma  lo  sialo  della 
persona  de’  coniugi  non  può  dalle  stesse  leggi  esser  gover- 
nato. La  donna  per  il  fatto  del  matrimonio  muta  di  domicilio. 
Non  più  serva  quello  che  aveva  ; bensi  s’ acquista  quello  del 
marito.  Tanto  importa  la  condizion  della  moglie , e la  di  lei 
dipendenza  dal  marito.  Tanto  il  consorzio  deli’  intera  vita  , e 
la  comunanza  di  tult’i  beni  e di  tali*  i mali  (■))■  Però  non  più 
potrebbe  l’antico  domicilio  di  lei  aver  alcuna  influenza  sul  suo 
stalo.  Ogni  altra  legislazione  diversa  da  quella  del  domicilio 
matrimoniale,  dove  i coniugi  convivono,  sarebbe  senza  potere 
a dottar  su  la  di  lei  capacilà  o incapacità.  Tra  perché , can- 


( t)  Muli rreg  honore  maritorum  erigimi»  , genere  nobilitami!» , et 
forum  ex  eorurn  portona  ttatuimus , et  domicilia  mutumus.  L.  13,  C. 
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piato  il  domicilio,  l’ imperio  delle  leppi  personali  naturalmente 
si  trasporla  d’ un  luogo  all’altro  (1).  Tra  perché  la  relazione 
della  vita  coniugale  non  permette,  che  potesse  lo  stato  ile’ con* 
sorti  ad  un’  ora  sottostare  a una  duplice  legislazione.  Potendo 
avvenire,  che  ciò  che  l’ima  statuisse  fosse  dall’altra  disdetto, 
e quel  che  I’  altra  niegasse  conceduto  dall’  una.  I!  marito  po- 
trebbe nel  tempo  stesso  aversi  una  potestà  più  e men  estesa. 
La  moglie  insiem  essere  più  e men  soggetta  all’autorità  ma- 
ritale. Di  che  non  è chi  non  ravvisi  le  assurde  conseguenz'1. 
Ond’è  certo,  ed  universalmente  indubitabile,  che  lo  stalo  e la 
capacità  personale  de'  coniugi  unicamente  si  regga  dalle  leggi 
del  domicilio  matrimoniale. 

Perciò,  dovunque  si  celebrasse  il  matrimonio,  qual  che  si 
fosse  la  nazione  cui  s’appartenesse  la  moglie,  sol  che  il  marito 
fosse  nostro  nazionale,  ovver  uno  straniero  avenlcsi  il  domicilio 
nel  regno,  tanto  basterebbe,  perché  tutte  le  prescrizioni  delle 
nostre  leggi  moderatrici  dello  stato  personale  de’ consorti,  co- 
mandassero nelle  peregrine  contrade.  Perciò  la  moglie  d’  un 
nostro  cittadino,  contraendo,  s’avrà  in  luti’ i luoghi  la  ne- 
cessità dell’  autorizzazion  maritale  (2).  Per  comparire  innanzi 
al  magistrato  di  qualunque  paese  dovrà  essere  similmente  au- 
torizzala (3).  Per  la  stessa  ragione  potrà  ella  far  testamento 
senza  la  autorizzazion  del  marito  (4),  qual  si  fosse  il  paese  dove 
i beni  son  sili,  e quali  gli  stallili  quivi  imperanti.  E la  maniera 
come  cosi  fatta  autorizzazione  si  debba  porgere,  somigliante- 
mente sarà  regolala  dalle  leggi  nostrali.  Non  potrà  esser  data 
in  termini  generali,  ancorché  stipulala  nel  contralto  di  ma- 
trimonio; non  partorendo  la  generalità  altro  effetto  se  non  in- 
torno alla  sola  amministrazione  de’  beni  della  moglie  (5).  il 
solo  magistrato  potrà  sopperir  al  difetto  dell’ autorizzazion  ma- 
ritale Xfij.  Parimente  ella  potrà,  senza  l’autorità  del  marito, 
donare  i suoi  beni  parnfernali  a’  figliuoli  comuni  o procreati 
da  lei  con  altro  antecedente  matrimonio  (7),  ancorché  tali  beni 
fossero  in  paese  dove  l’ autorizzazion  maritale  fosse  necessa- 
ria. E a quanto  é a’ beni  dotali,  ha  bisogno  del  consenso  del 
marito,  ed  in  difetto,  dell’autorità  giudiziale,  se  vuol  con  essi 


(t)  Si  veda  il  capitolo  ili  questo  libro,  dove  sta  parlalo  dell’ influenza 
del  nuovo  domicilio  su  lo  stato  delle  persone. 

(2)  Art.  206  delle  leggi  civili. 

(3)  Art.  214. 

(4)  Art.  215. 

(5)  Art.  212. 

(6)  Art.  207. 

(7)  Art.  206. 
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collocare  la  prole  eh’  ella  ha  da  un  matrimonio  antecedente. 
E venendo  autorizzata  dal  giudice,  deve  riservare  I’ usufrutto 
al  marito,  salvo  se  fosse  tenuta  a dotare  in  sussidio.  Dev’essere 
benanco  autorizzata  dal  marito  per  collocare  co’  beni  dotali  i 
figliuoli  comuni  (1). 

Per  la  stessa  ragione,  le  leggi  nostre,  che  fissano  i diritti  e 
i doveri  personali  de’  coniugi,  distendono  il  lor  potere  in  qua- 
lunque luogo  essi  risedano,  ovvero  stien  collocati  i loro  beni. 
Perciò  la  moglie  é obbligala  a coabitar  col  marito,  e a trargli 
dietro  ovunqu’ei  fissi  la  sua  residenza.  All’ incontro,  il  marito 
deve  riceverla  presso  di  sò,  ed  alimentarla  in  proporzion  del 
suo  stalo  e delie  sue  sostanze  (2). 

Similmente,  sono  le  leggi  del  regno  che  debbono  determi- 
nar il  modo,  e le  cause  della  separazion  personale  fra  coniugi. 
Quindi  non  si  potrà  quella  conseguire  se  non  giuridicamente. 
Il  convegno  delle  parti  allora  basterà  quando  fosse  omologato 
dal  tribunal  civile  (3).  Quindi  il  marito  può  domandare  la  se- 
parazione per  causa  dell’adulterio  della  moglie.  E costei  per 
adulterio  del  marito,  solamente  quando  avrà  egli  mantenuta 
la  concubina  nella  casa  comune  (4).  E mantenendo  il  marito 
pubblicamente  una  concubina , potrà  la  moglie  far  la  stessa 
domando,  ma  col  consiglio  di  due  de’  più  prossimi  congiunti. 
Gli  eccessi,  le  sevizie  e le  ingiurie  gravi  dell’un  coniuge  verso 
l’ altro,  e la  condanna  d’ alcun  di  essi  a pena  infamante,  sor» 
ancora  legittime  cause  di  personale  separazione  (5).  E alle  stesse 
leggi  si  aspetta  definire  gli  effetti  della  separazione.  Perciò,  il 
coniuge,  rontra  cui  sarà  quella  stata  ammessa,  perderà  il  di- 
ritto a tuli’  i lucri  nuziali  (6),  il  coniuge  innocente  servando 
gli  stessi  lucri  (7).  E se  essi  non  sien  sufficienti  a sicurarc  il 
mantenimento  del  coniuge,  che  ha  ottenuta  la  separazione, 
potrà  egli  su  i beni  dell’altro  ottenere  una  pensione  alimen- 
taria, non  eccedente  il  terzo  delle  di  lui  rendite  (8).  E avve- 
nendo la  separazione  per  colpa  del  marito,  la  moglie  non  pure 
ha  diritto  a ripigliar  ì frulli  della  dote;  ma,  nell’ insufficienza 
di  essi,  avrà  diritto  al  supplemento  per  alimentarsi  (9). 

(1)  Art.  <368  e <369  delle  leggi  civili. 

(2)  Ari.  203. 

(3)  Art.  222  delle  leggi  civili. 

(4)  Art.  217  e 218. 

(5)  Art.  220,  e 221. 

(6)  Art.  228. 

(7)  Art.  229. 

(8)  Art.  230. 

(9)  Art.  23 1. 
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Onde,  avuto  luogo  nel  regno  la  separazion  personale,  essa 
trarrà  dietro  a’ coniugi  in  lult’ i paesi,  rifletterà  sopra  tuli’  i 
Leni  loro  ovunque  locali.  Imperocché  la  legge , onde  quella 
isgorga,  é personale,  la  qual  accompagna  gl’ individui  da  per 
lutto,  e dirò  quasi  viaggia  con  essi.  Né  si  direbbe,  che  buona 
parte  degli  effetti  legali  della  separazion  personale  riguardano 
a’ beni  de' consorti,  e però  men  risentano  dell’origine  di  per- 
sonale statuto,  che  di  reale.  S’é  vero  che  quelli  pur  tocchino 
le  sostanze,  questo  é secondariamente;  ma  principalmente  af- 
fettano la  persona.  É mai  sempre  certo,  che  son  una  conse- 
guenza immediata,  ed  un  accessorio  della  separazione.  11  che 
non  si  potrebbe  da  altre  leggi  defluire,  se  non  da  quelle  che 
debbon  statuire  sul  fallo  della  separazione  stessa,  di’  é l’og- 
getto principale. 

Giova  qui  non  per  tanto  avvertire,  che  le  leggi  del  regno 
intorno  alla  separazion  personale  non  possono  influire  nello 
straniero,  se  non  per  l’intermezzo  della  cosa  giudicata.  Con- 
ciossiaché  non  si  potrebbe  quella  conseguire,  se  non  in  linea 
contenziosa,  ed  anco  nell’accordo  delle  parli,  fa  mestieri  che 
s’interponga  l’omologazione  del  magistrato.  Ma  ciò  non  per 
tanto,  l’ intervenzione  della  cosa  giudicata,  nè  punto  né  poco, 
ne  rimuove  l’autorità  dello  nostre  leggi  anche  oltre  alle  fron- 
tiere del  regno;  essendoché,  al  caso,  ella  si  versa  sopra  in- 
dividui sventisi  qui  domicilio,  e però  naturalmente  soggetti 
a’ nostri  statuti  personali  (I). 

Ma  qui  così  spontaneamente  ci  si  presenta  una  questione , 
che  non  fin  possibile  ommettere  senza  lasciar  nn  vóto  nelln 
materia.  È certamente  un  effetto  legale,  anzi  sostanziale,  senza 
cui  la  separazion  personale  non  s’ intenderebbe,  che  cioè  la 
moglie  abbandoni  il  domicilio  del  marito,  ed  altro  ne  si  con- 
stituisca,  o a suo  libito,  o indicatole  dal  giudice.  Or  potendo 

fier  avventura  scegliersi  un  domicilio  in  straniera  contrada , 
o stato  e la  capacità  personale  di  lei  patirà  alcun  mutamento? 
In  altri  termini  : cesseranno  allora  eli  imperare  le  leggi  no- 
stre, sottenlrando  quelle  del  suo  nuovo  domicilio?  La  ragion 
di  dubitare  polrebb’  esser  questa,  eh’ é un  principio  generale 
in  fatto  di  cangiamento  di  domicilio,  dover  le  leggi  del  no- 
vello prevalere  su  le  leggi  dell’antico.  Ma  la  ragion  di  deci- 
dere vuoisi  indagare  in  un  principio  speciale  al  teina  che  ab- 
binili per  le  mani.  Ben  é il  vero,  che  la  moglie  muta  di  do- 
micilio dopo  la  personal  separazione.  Ma  bisogna  riguardare 
alla  natura  di  questo  atto.  Esso  non  scioglie  il  legame  coniu- 

( l)  Si  veda  il  capitolo  qui  appresso,  dove  si  discorre  dell’  autorità 
della  cosa  giudicala  nello  straniero. 
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gale.  A differenza  del  divorzio,  che  scioglie  il  vincolo,  ovvero 
di  un  giudizio  di  nullità  matrimoniale,  che  dichiara  di  non  es- 
sere mai  stato  il  vincolo  stesso.  La  separazion  personale  il 
conserva,  temperandone  solamente  un  poco  gli  effetti.  La  qua- 
lità di  coniugi  non  si  perde.  La  legge  spera  sempre,  che  il 
nodo,  non  disciolto  ma  sol  rallentato,  "si  stringa  un’altra  volta. 
La  dote  sta.  La  capacità  della  moglie  vi  racquista  talune  cose, 
ma  non  per  questo  divien'  ella  sui  juris.  Potrà  perciò  disporre 
de’  suoi  beni  mobili  parafernali  senza  1’  aulorizzazion  marita- 
le (1).  Ma  degl’  immobili  non  potrà  disporre  senza  il  consenso 
del  marito  (2).  Or  se  le  leggi  del  nuovo  domicilio  della  donna 
potessero  per  poco  vincerla  su  la  costante  influenza  delle  leggi 
del  domicilio  matrimoniale,  è ben  agevole  avvisare  gli  assurdi 
delle  conseguenze. 

Nella  collisione  di  statuti  diversi  da’ nostri,  potrebbe  la  mo- 
glie agognar  ad  una  totale  indipendenza  dal  marito,  ripigliar 
la  dote , consumarla  senz’  alcuna  intelligenza  maritale , e ad 
altre  cosi  fatte  cose  pretendere,  per  cui  rimarrebbe  ogni  rap- 
porto di  coniugio  tolto  e annichilalo.  Il  che  pur  troppo  ripugna 
al  tuttora  esistente  vincolo  matrimoniale.  In  somma,  la  sepa- 
razion personale  se  dà  alla  moglie  il  diritto  di  (issare  un  nuovo 
domicilio,  un  tal  diritto  non  può  partorir  effetti  più  estesi  che 
la  natura  dell’  atto  importa.  Ben  ella  abiterà  in  altra  casa  da 
quella  del  marito,  e potrà  recarsi  dove  le  torni  a grado.  Bene 
nel  suo  recente  domicilio  lesi  dovranno  rilasciare  gli  atti  giu- 
diziali , perciò  che  quello  del  marito  ha  cessato  d’  esser  suo. 
Ma  non  perciò  il  matrimonio  si  scioglie.  Bensi  si  tempera,  ma 
non  si  toglie  la  soggezione  alla  potestà  maritale.  La  condizion 
di  lei  deve  perciò  rimanere  sotto  l’ imperio  delle  stesse  leggi, 
cioò  di  quelle  del  domicilio  del  marito.  La  moglie  dunque  se- 
parata di  persona  dal  marito,  egli  è vero,  mula  di  domicilio, 
ma  non  assume  uno  stato  ed  una  condizion  personale  diversa 
da  quella , che  le  inferirono  le  leggi  del  domicilio  matrimo- 
niale, e per  le  quali  si  fe’  luogo  alla  separazione. 

Ma  avvisiamo  In  cosa  nel  suo  rovescio.  Figuriamo  un’altra 
ipotesi.  Avvenuta  la  separazion  personale  nel  regno , o fosse 
per  colpa  del  marito  ovver  della  moglie,  se  il  marito  abban- 
doni questo  domicilio,  e il  trapianti  in  peregrina  contrada.  Da 
ciò  deriverà,  che  lo  stato  e la  capacità  delia  moglie  vada  sot- 
toposto all’  autorità  delle  leggi  del  novello  domicilio  del  ma- 
rito? La  ragion  di  dubitare  é,  che  in  generale,  per  la  mu- 
tazione del  domicilio  che  operi  il  marito,  lo  stato  c la  con- 

* — 

(t)  Art.  uis  delle  leggi  civili. 

(8)  Art.  H i 3.  iti* 
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dizione  de’  coniugi  cessa  d’ esser  regolato  dalle  leggi  del  pri- 
sco, e ricade  sotto  la  potestà  di  quelle  del  recente  domicilio  (1). 
Onde  si  potrebbe  dire,  che  il  domicilio  dal  marito  altrove 
trasportato  dovesse,  al  caso,  condurre  novella  autorità  di  leggi. 
Ma  la  ragion  di  decidere  vuoisi  attignere  nel  fonte  proprio 
della  materia  che  trattiamo.  Indubitato  il  principio  generale 
testò  riferito,  ma  ò agevole  considerare  coni’  esso  con  la  specie 
proposta  non  combaci.  Perché,  domandiamo,  cangiando  il  ma- 
rito il  domicilio  matrimoniale,  lo  stato  personale  della  moglie, 
al  par  del  suo,  va  soggetto  a mutazione,  per  lo  scontro  di 
leggi  diverse?  La  risposta  è facile,  fi  debito  della  moglie  di 
coabitar  col  marilo,  il  di  lei  domicilio  é quello  stesso  di  costui; 
dev’  ella  traigli  dielro  dovechessia  faccia  egli  avviso  di  tra- 
sportar il  domicilio  suo.  Ma  il  fallo  della  separazione,  abbiniti 
veduto , opera  appunto  un  effetto  contrario;  francheggia  la 
moglie  dall’  obbligazione  di  aversi  lo  slesso  domicilio  del  marito. 
Perché  non  più  potrebbe  il  Irasloramenlo  del  di  costili  domi- 
cilio partorir  alcuna  novità  su  la  condizion  di  lei.  Ciò  facendo, 
egli  non  più , come  innanzi  alla  separazione,  trasporterà  col  suo 
il  domicilio  matrimoniale.  Il  qual  domicilio  s’ebbe  legale  esi- 
stenza disino  al  fatto  della  separazione,  dopo  clic  questa  s’  é 
verificaia,  lia  dovuto  necessariamente  cessare.  E perciò  disino 
a quell’ epoca  ha  generato  (ulto  il  suo  effetto;  al  di  là  non 
potrebbe  influire,  non  avendo  ullerior  esistenza.  In  somma  : Io 
slato  de’  coniugi , naturalmente  congiunto  alle  leggi  del  do- 
micilio matrimoniale,  non  potrebbe  dipendere  da  quelle  del 
domicilio  esclusivo  d’uno  di  essi.  E lotto  quello  una  volla  dalla 
separazion  personale,  più  non  si  polendo  d’un  luogo  all’altro 
traslocare,  é necessità  clic  le  rose  si  restino  nel  punto  ch’erano 
quando  cessò.  Perciò  la  condizione  rceala  a’ coniugi  dalle  leggi, 
secondo  le  quali  avvenne  la  separazione,  non  debbo  di  vantaggio 
andar  soggetta  a variazione , col  variar  di  domicilio  da  parte 
del  marito.  Di  che  possiani  fermare  come  principio  certo,  clic, 
quanto  é alla  condizione  de’  coniugi  nel  caso  della  separazion 
personale,  avida  questa  luogo  secondo  gli  statuti  del  domicilio 
matrimoniale , si  riman  quella  ferma  e inviolabile.  E siccome 
il  trasferimento  del  domicilio  della  moglie,  per  le  cose  dette 
di  sopra,  non  conduce  alcuna  novità,  somigliantemente  quello 
del  marito  niente  opera. 

Ma  elio  dir  se  il  inal  ilo  e la  moglie  insicm  cangino  il  do- 
micilio? Qual’  influenza  il  nuovo  domicilio  spiegherà  sii  la  con- 
dizion loro?  Potran  forse,  nello  scontro  di  diversa  legislnzio- 

(1)  Si  veda  il  capitolo  di  questo  volume , dove  si  discorre  dell’  iu- 
ilucnza  del  nuovo  domicilio  su  lo  staio  delle  persoue. 
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ne,  agognare  al  divorzio?  Sarà  forse  nel  recente  domicilio  lor 
niegala  la  sepnrazion  personale,  a cui,  nel  regno  e a seconda 
delle  nostre  leggi,  polean  pretendere?  In  fatto  di  capacità 
personale , è un  principio  generale  e costante , che  la  muta- 
zion  del  domicilio  non  è senza  effetto,  e che  le  leggi  del  nuovo 
domicilio  necessariamente  sottentrano  all’antorilà  di  quelle  del- 
l’antico. Ma  è un  altro  principio  eziandio  indubitabile,  che  1 
diritti  d’  una  maniera  irrevocabile  acquistati  dalla  moglie  o 
dal  marito,  non  van  soggetti  a modificazione,  col  passaggio 
del  domicilio  d’  un  luogo  all’  altro.  Perché  dove  si  tratti  di 
tali  cose,  le  quali  unicamente  guardino  allo  stalo  e alla  capacità 
de’ coniugi,  e questo  per  gli  atti  non  ancor  consumati,  saran 
sempre  le  leggi  del, nuovo  domicilio,  a cui  s’aspetta  di  co- 
mandare. La  qual  dottrina  per  essere  stata  già  altrove  abba- 
stanza illustrata , noi  in  questo  luogo  volentieri  ci  asteniamo 
di  nuovo  ragionare.  Per  lo  contrario , dove  la  questione  stia 
intorno  a’  diritti  irrevocabilmente  dal  contratto  nuziale  ripor- 
tali , allor  non  versandosi  intorno  allo  stato  e alla  capacità 
della  persona , debb’  essere  la  materia  con  altri  principi  di- 
scussa. Cosi  come  una  legge  posteriore  non  potrebbe  influir 
in  su  i diritti  incommutabilmente  acquistali  sotto  la  legge  an- 
tica; lo  statuto  del  nuovo  domicilio  non  potrebbe,  al  caso,  a 
dispetto  dello  statuto  dell’ anlico?  aver  efficacia  (1). 

Di  che  viene  altresì,  che  a sciorre  le  proposte  questioni  in- 
torno al  divorzio,  e alla  separazion  personale,  a cui  vorrebbon 
pretendere  i coniugi,  che  nel  regno  un  di-aveano  il  loro  do- 
micilio matrimoniale,  vuoisi  indagare,  se  per  l’uno  e per 
l’altra  è veramente  la  loro  capacità  personale  che  ne  reste- 
rebbe immutata , ovver  é un  diritto  acquistato  che  verrebbe 
meno.  Ciò  posto,  é poi  vero  che  il  divorzio,  il  qual  solve  il 
legame  matrimoniale,  e però  riduce  i coniugi  allo  stato  del 
celibato,  sia  tal  cosa,  la  quale  tocchi  la  condizione  e la  capacità 
personale;  al  pari  di  tutte  quelle  leggi,  le  quali  moderano  lo 
stato  rispettivo  del  marito  e della  moglie,  la  soggezion  del- 
P una  all’altro,  e la  potestà  e I’ aulorizzazion  maritale?  Gli  ò 
bene  il  vero,  che  conoscere  se  due  conforti  possan  fra  sé  far 
divorzio  é lai  cosa,  che  inen  riguardi  a’ beni,  che  alla  loro 
persona.  Se  le  conseguenze  ne  son  pure  risentite  da’  beni , 
questo  è secondariamente.  La  persona  principalmente  n’é  tocca. 
Persona  magis  guani  res  rcspicilur.  Siccome  é nella  materia 
della  sepnrazion  personale,  dove  gli  effetti  reali  sono  una  se- 
guala ed  un’appendice  necessaria  dello  stato  personale,  ch’ella 

(i)  Si  veda  il  capitolo  dì  questo  volume , dove  sta  parlato  degli  ef- 
fetti che  partorisce  il  nuovo  domicilio  circa  ai  dirilti  delle  persone. 
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inferisce.  Ma  notabil  divario,  chi  ben  considera,  si  frammette 
fra  F uno  c F altra.  Dove  quello  scioglie  il  vincolo  nuziale. 

Questo  il  rallenta  solamente,  ma  il  lascia  fermo.  Divario,  onde 
necessariamente  sgorgano  effetti  anror  discrepanti.  Per  lo  di- 
vorzio non  è la  capacità  e la  condizione  de’ coniugi  che  si  muti 
in  meglio  o in  peggio;  belisi  la  qualità  ne  vien  meno.  Non  si 
tratta  di  determinare  quale  autorità  s’  abbia  il  marito  , qual 
soggezione  patisra  la  moglie.  Ma  il  contratto  nuziale  nna  volta 
legittimamente  stabilito,  si  scioglie.  Perchè  dir  non  si  potrebbe 
aver  dovuto,  quanto  a ciò,  gli  sposi,  contraendo,  riconoscere 
il  principio,  clic  la  loro  capacità  dipendesse  dalle  leggi  del 
domicilio  matrimoniale,  dov’ è destinala  la  vita  coniugale,  il 
qual’  è pur  soggetto  a successivo  traslocamenlo  d’  un  luogo 
all’  altro.  Avran  bene  ritenuto  un  tal  principio,  c insiem  con 
esso  lutti  gli  effetti  che  legittimamente  n’  emergono.  Ma  la 
queslion  di  vedere , se  si  possa  sciorre  il  matrimonio  da  lor 
contratto  nel  regno  delle  due  Sicilie,  che  le  leggi  nostre  non 
permettono  clic  si  dissolva  per  divorzio,  non  F han  potuto  nò 
dovuto  comprendere  in  cotal  principio.  All’  incontro , di  leg- 
gieri avran  fatto  avviso,  la  facoltà  di  regolare  lo  scioglimento 
d’ un  contralto  aspettarsi  alla  legge,  che  ne  ha  governata  la 
formazione.  Non  potere  a una  legge  sottostare  tutto  ciò  che 
concerne  la  validità  e la  legittimità  d’  una  convenzione,  e ad 
un’altra  quel  che  ne  ridette  la  risoluzione,  ovver  anche  l’an- 
nullamento. Essere  colali  cose  correlative  fra  loro.  E cosi  come 
non  si  potrebbe  definire  se  un  contralto  ben  stia,  se  sia  valido 
o invalido , senza  far  ricorso  alle  leggi  del  luogo  dove  si  é > 

stipulato , non  potere  somigliantemente  a leggi  diverse  an- 
darne sottoposta  la  facoltà  e ’l  modo  dello  scioglimento.  In 
folto  di  matrimonio,  questo  potestà  appartenersi  alle  leggi  del 
domicilio  matrimoniale,  di  cui  i coniugi  hanno  informata  la  loro 
convenzione,  e senza  il  qual  concorso  mai  non  han  pensato 
che  si  potesse  quella  risolvere.  Ben  essere  fondata  su  la  ra- 
gione universale,  la  regola , che  la  moglie  volentieri  dovesse 
trar  dietro  al  domicilio  del  marito  | ma  ristrignersi  quella 
nei  suoi  naturali  termini  della  capacità  e dell’  attitudine  per- 
sonale della  moglie;  non  poler  offendere  i diritti  acquistati  per 
lo  contratto  nuziale.  A dir  brieve,  col  cangiamento  del  domi- 
cilio, il  marito  può  aver  facoltà  di  mutar  la  capacità  della  mo- 
glie, ma  non  torre  i diritti  legittimamente  in  altro  luogo  acqui-  * 
stati.  Or  il  primo  di  tali  diritti  essere  certamente  quello,  che 
non  vada  a risolversi  per  forza  di  leggi  straniere  quel  nodo, 
che  nel  regno  è stato  indissolubilmente  legato. 

Ond’é  che  si  pare,  come  la  proposta  questione  intorno  al 
divorzio  sia  mcn  da  considerare  dal  lato  delF  influenza  degli 
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slattiti  personali,  che  dal  lato  degli  cffelti  della  convenziotìe 
una  volta  ferma  , e delle  leggi  che  ne  debbon  reggere  i de- 
stini. 

Le  cose  fin  qui  discorse  ben  ci  avvertono  di  quel  che  si 
voglia  pensare  intorno  alla  separazion  personale , qualora  i 
coniugi  trapiantino  il  domicilio  matrimoniale  dal  lei ritorto  del 
regno  in  altra  contrada.  Nel  regno  avean  diritto  a riclamarla 
a seconda  delle  leggi  qui  in  vigore.  Se  si  riscontrino  in  paese, 
dove  quella  non  fosse  ammessa,  potranno  domandarla,  ricor- 
rendo alle  leggi  delle  due  Sicilie,  a dispetto  di  quelle  del- 
l’ attuai  domicilio?  La  separazion  personale,  abbiam  veduto, 
come,  senzaché  nè  punto  nè  poco  sciolga  il  legame  nuziale, 
la  maniera  della  vita  coniugale  sol  ne  tempera.  Conduce  delle 
novità  sulla  capacità  della  moglie,  e modifica  d’ un  certo  modo 
i diritti  e i doveri  de'  consorti.  Perciò  non  è dubbio  che  men 
a’  beni , che  alla  persona  riflette.  Perciò  è egualmente  indu- 
bitato, che  debbe  star  sotto  la  mano  delle  leggi  dei  luogo, 
dov’  è il  domicilio  matrimoniale  , a cui  solamente  s’ aspetta 
di  regolar  lo  stato  delle  persone.  Nè  si  potrebbe  disputare  la 
cosa  dal  lato  dell’influenza  deile  leggi  del  luogo,  dove  la  con- 
venzione si  fa,  che  nella  materia  delle  nozze  sono  quelle  del 
domicilio  del  marito.  Qui  non  si  tratta  della  validità  o inva- 
lidità del  contrailo;  men  si  versa  intorno  al  modo  e alle  cause 
dello  scioglimento  dello  stesso  contratto.  È la  sola  vita  con- 
iugale che  si  modera  e si  modifica.  È lo  stalo  e la  condizion 
dei  consorti  che  riceve  un  tal  quale  mutamento.  Di  che  viene, 
che  non  possono  se  non  che  gli  statuti  dei  domicilio  matrimo- 
niale imperare.  E però  ove  al  marito  aggrada,  senza  disegno 
di  frode , mutarlo , ben  deve  dalle  leggi  del  nuovo  esser  di- 
pendente la  rispettiva  attitudine  della  persona  dei  coniugi. 

E alla  moglie,  la  qual  riclamasse  le  leggi  del  regno,  dove 
poniam  fatte  le  nozze,  ben  si  risponderebbe  che  queste  leggi 
non  più  la  riguardassero.  Che  cosi  come  non  potrebbe  di  quelle 
aiutarsi , trattandosi  del  fatto  dell’  autorizzazion  maritale , la 

3ual  richiesta  nel  regno,  noi  fosse  poi  nel  luogo  del  recente 
omicilio  ; e per  tanto  di  un  contratto  ivi  seguilo  in  vano  op- 
porrebbe la  nullità  per  manco  di  consenso  del  marito.  Somi- 
gliantemente, la  separazion  personale  non  ottenuta  nel  regno, 
più  non  potrebb’ella  asseguirla,  siccome  quella  che  fosse  di- 
sdelta dagli  statuii  del  nuovo  domicilio.  Clic  divenuti  i coniugi 
sudditi  novelli  delle  leggi  del  paese  straniero,  ne  debbono  in 
conseguenza  osservar  le  prescrizioni,  e risentirne  tutta  la  forza 
del  comando.  E s’é  pur  vero,  che  le  leggi  personali  viaggino 
con  l’ uomo  dov’  egli  vada,  ciò  è solamente  nel  pellegrin  cit- 
tadino, il  quale  non  per  questo  dcrclinque  il  suo  domicilio  c 
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la  sua  pairia.  Ma  per  lo  stabilimento  eretto  in  paese  straniero 
con  animo  di  pivi  non  far  ritorno  nella  patria,  per  la  natu- 
ralizzazione quivi  avuta,  sollentra  altro  imperio  di  leggi.  Quelle 
delle  due  Sicilie  non  più  li  riguardano.  Li  riflettono  bensì  le 
leggi  del  nuovo  domicilio;  a cui  dispetto,  non  si  potrebbe 
tollerar  un  diritto  ed  una  facoltà , che  offendendo  la  maestà 
di  quelle  e le  costumanze  del  luogo , porgerebbe  agli  altri 
soggetti  un  tristo  esempio  e perenne  di  scandalo.  Saria  non 
pur  duro  ma  assurdo,  che  questi  novelli  cittadini,  e dirò  quasi 
adottivi , potessero  separarsi  di  persona , quando  gl’  indigeni 
non  nc  avessero  la  facoltà  ; forte  contrapponendosi  la  ragion 
pubblica  del  paese. 

Le  cose  fin  qui  discorse  circa  al  terzo  riguardo  del  diritto 
civile  internazionale  sul  matrimonio,  sonosi  versate  intorno  allo 
stato  e alla  condizione  de’  coniugi,  e a’ diritti,  e a' doveri  quinci 
emergenti.  Ma  dal  matrimonio  derivano  conseguenze  non  meli 
notabili  ed  effettive  circa  alla  proprietà  de’  coniugi.  Alla  quale 
la  condizione  della  vita  coniugate,  e l’autorità  del  marito,  c 
la  soggezion  della  moglie,  c il  maggior  bene  ancora  di  questa 
società,  od  un’ora  voglion  che  s’induca  una  certa  modifica- 
zione ed  un  certo  temperamento.  Dove  più  sensibilmente,  dove 
meno;  là  d’ una  maniera,  quà  d’  un’  altra  affatto  diversa;  a 
seconda  delle  costumanze  molliformi  e delle  leggi  dei  vari  paesi. 
Ma  di  questo  è di  sotto  ampiamente  discorso. 
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CAPITOLO  XXI 


Dell’ influenza  sul  territorio  straniero  del  reggimento  de’ beni  nella 
società  coniugale  contratta  nel  regno  — Sotto  quali  aspetti  è stala 
tale  materia  esaminala  dagli  scrittori  — Conseguenze  diverse  die 
dipendono  dal  diverso  aspetto , da  cui  si  guarda  la  materia  — Le 
. leggi  del  regno  riconoscono  due  sistemi , che  reggono  i beni  nella 
società  coniugale  — Quanti  casi  si  possono  avverare  intorno  al  de- 
stino de’ beni  de’ coniugi,  allorché  si  contraggono  le  nozze  — Se  la 
regola  adottata  nel  regno  circa  a’ beiti  de’ coniugi  è ripugnante  alle 
leggi  del  luogo,  dove  quelli  esistono,  essa  non  spiega  efficacia  sopra 
colali  beni  — Se  le  leggi  locali  non  ripugnano,  tanto  la  regola  legale 
de’  beni  (piamo  la  regola  pattizia  influiscono  nello  straniero.— La  ra- 
gione di  questa  influenza  non  dipende  dalla  qualità  dello  statuto,  reale 
o personale,  bensì  dalla  volontà  de’ contraenti  — Dottrina  al  propo- 
sito del  Rodemburgio  — Quid’  è la  volontà  tacila  de’  coniugi  con- 
traenti, e com'essa  ha  efficacia  soprai  beni  siti  nel  territorio  este- 
ro — La  volontà  espressi»  spiega  la  slessa  forza  — Raceapitolazione 
delle  cose  discorse  in  questo  capitolo. 
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Si  fatta  materia  è stala  da’  giureconsulti  sotto  più  e diversi 
aspetti  avvisata,  e svariatamente  disputata.  A taluni  è piaciuto 
pensare,  doversi  quella  discutere  con  i principi,  i quali  comu- 
nemente son  adottali  circa  al  modo  come  regolar  la  succes- 
sione intestata.  Allorché  si  muore  senza  testamento,  è opinione 
non  contraddetto,  la  successione  della  sostanza  mobiliare  è retta 
dalle  leggi  vigenti  nel  luogo  del  domicilio  del  defunto , e la 
immobiliare  dagli  statuti  del  luogo  ov’  é locala.  Adattando 
colai  dottrina  alla  materia  che  trattiamo,  c precisamente  alla 
comunion  de’  beni  fra  i coniugi , vanno  i dottori  in  questa 
sentenza.  Se  trattasi  della  comunione  de’  beni  mobiliari  de’ con- 
iugi, si  deve  seguitar  lo  statuto  del  luogo  ove  ha  il  domicilio 
il  marito,  qual  che  si  fosse  il  paese,  in  cui  realmente  tali  beni 
si  trovino.  Se  la  comunione  versa  sopra  la  sostanza  immobi- 
liare, debb’  essa  sottostare  a diverso  reggimento , secondo  la 
varietà  de’  luoghi  ove  quella  è sita,  e la  discordanza  delle  leggi 
rispettivamente  imperanti.  Cotal  teorica  muove  dal  principio, 
clic  il  reggimento  de’  beni  nella  società  coniugale  sio  una  legge 
affatto  reale,  e però  tale  da  non  dovere  i confini  del  proprio 
territorio  trapassare.  Stallila  realia  extra  lerritorium  sla - 
tuentis  operari  non  possunt.  A questo  divisamente  tengon 
dietro  Argenlré  (1),  Pechio  (2),  e Ant-Mallhaei  (3). 

Dall’  altra  banda , altri  giureconsulti  avvisano  il  luogo  sol 
aversi  da  riguardare  del  domicilio  del  marito,  eh’ è pur  quello 
della  moglie;  tanto  che  la  redola,  clic  quivi  imperi  circa  al 
modo  come  governar  la  società  de’  beni  fra  coniugi,  influisca 
eziandio  sopra  i boni  loro  immobili  in  straniere  regioni  locati, 
e dove  pur  differente  sia  il  diritto  connine  su  la  maleria.  Una 
sola  eccezione  ammettono,  nel  caso  che  la  legislazion  del  luogo 
ove  sono  le  facoltà  de’  coniugi , non  riconosca,  ovver  aperta- 
mente ributti  quella  maniera  di  reggimento  di  beni,  che  vige 
nel  luogo  del  domicilio.  In  questo  caso,  dicono  essi,  la  legge 
del  luogo,  ove  ha  il  domicilio  il  marito,  non  islarga  la  sua  ef- 
ficacia sopra  gl’  immobili  dei  coniugi  in  cotal  paese  siti.  Di 
tal  modo  avvisano  Carlo  Molineo  (4)  I’  oracolo  della  giurispru- 
denza francese,  e Burgundo  (a)  e Ugon  Grozio  (G)  e Giovanni 


(1)  Ad  consuctuil.  lìritann. 

(а)  l)e  le  slam,  coniug. 

(3)  Paroemia  2. 

(5)  Consti.  53. 

(3)  Ad  consuctud.  Flandr. 

(б)  Hespons.  iurisc.  Hall. 
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Voci  (1)  c il  Rodcmburgio  (2),  c moltissimi  altri  dotti  giure- 
prudenti. 

Or  la  questione  a diversa  soluzione  è sommessa  , secondo 
clic  la  dottrina  degli  uni  o degli  altri  s’  accetti.  Seguitando  la 
prima  opinione,  il  reggimento  de’ beni  imperante  nel  regno, 
sotto  i cui  auspizi  sono  state  solennizzate  le  nozze,  non  avrebbe 
forza  al  di  là  del  territorio  del  regno.  Traendo  dietro  alla 
seconda,  lo  statuto  del  regno  influirebbe  in  su  gli  esteri  paesi, 
sol  che  non  sia  del  tutto  sconosciuto  e in  contrapposizione  alle 
leggi  del  luogo  dove  sono  i beni.  La  quale  ultima  sentenza 
per  verità  pare  a noi  che  sia  c più  ragionevole  e più  conforme 
a’  principi  del  diritto.  Ma  a penetrarne  a fondo  la  giustezza , 
fa  di  mestieri,  scompartendo  la  materia,  entrare  in  alcune  par- 
ticolarità; avvegnaché  il  reggimento  dei  beni  nella  società  con- 
iugale può  dal  patto  immediatamente,  o dalla  legge  prove- 
nire ; e può  nel  paese,  dove  i beni  son  locali,  essere  per  av- 
ventura proibito,  ovver  ammesso  comunemente,  o almen  tol- 
leralo. 

Le  leggi  nostre  riconoscono  due  sistemi , i quali , quanto 
a’  beni , reggono  la  società  de’  coniugi.  Il  primo  c la  regola 
dotale,  da  cui,  senza  espressa  menzione  in  contrario,  non  si 
stima  che  i coniugi  ubbian  voluto  dipartirsi.  Il  secondo  è la 
comunione  de’  beni,  cui  non  credesi  clic  i coniugi  voglian  ri- 
tenere, se  appositamente  non  significhino  su  di  ciò  la  volontà 
loro.  L’  uno  c I’  opera  esclusiva  della  legge,  e forma  il  diritto 
comune  del  regno.  L’altro  pur  dalla  legge  tira  sua  origine, 
ma  a metterlo  in  atto  deve  l’opera  dell’uomo  concorrere; 
vuoisi  clic  sia  patlovito.  Di  questi  due  sistemi  in  fuori,  la  no- 
stra legislazione  non  ammette  altra  regola  de’  beni  nella  so- 
cietà coniugale.  E se  pur  pienissimo  arbitrio  è dato  a’  coniugi 
d’  aggiugnere,  modificare  o immutare  alcuna  delle  disposizioni 
comprese  nell’  uno  e nell’  altro  sistema,  quando  non  si  ripugni 
a talune  prescrizioni,  le  quali  essendo  di  pubblica  ragione  van 
perciò  sottratte  all’  arbitrio  della  volontà  dell’  uomo  ; niente- 
dimeno mai  non  é dato,  fuor  di  tali  termini  vagando,  riferirsi 
a statuti  e consuetudini  straniere.  Or  avvisata  la  legislazione 
del  regno  in  quanto  al  reggimento  dei  beni  nella  società  con- 
iugale, vegniamo  ad  esaminare  quale  influenza  il  matrimonio 
qui  celebrato  spieghi  sopra  le  sostanze  de’  coniugi  locate  in 
regioni  estere. 

Due  casi  possono  avverarsi.  Può  stare  che  le  nozze  si  ce- 
lebrino senz’ accennar  alla  regola,  con  cui  la  società  rispetto 

( lì  Commetti.  ad  Pandcct.  tit.  de  ritu  nuptiar. 

(2)  De  iure  coniutjum.  Tract.  praelim.  De  stal.  diversi t.  eie. 

Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  ce.  U2 
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a’ beni  s’ intenda  governare,  rimettendosi  i coniugi  al  diritto 
connine  del  domicilio  del  marito,  che  noi  supponiamo  essere 
nel  regnò.  E può  avvenire , che  i coniugi , mediante  special 
patto  , adottino  quel  reggimento  di  beni  che  lor  meglio  torni 
a grado.  In  questa  seconda  specie,  si  possono  due  casi  veri- 
ficare , che  si  taccia  cioè  sopra  quali  beni , ed  in  qual  luogo 
posti , estender  si  debba  quella  tal  regola  che  s’  è adottata  , 
ovver  che  si  menzioni  dover  essa  aver  vaglia  su  la  generalità 
de’  beni  in  qualunque  contrada  sili. 

Se  la  regola  adottata  nel  regno,  o legale  o pattizia  che  fosse, 
è in  opposizione  con  la  legge  del  luogo , dove  le  facoltà  dei 
coniugi  son  poste,  essendo  gitivi  del  lutto  sconosciuta,  ovver 
perché  contenga  disposizioni  contrarie  e ripugnanti,  e mani- 
festo eom’  essa  non  possa  punto  spiegar  energia  sopra  colali 
beni.  La  ragione  n’è  porta  dal  Rodemburgio  stesso  (1).  Quia, 
die’  ci,  slalulum  loci,  cui  fundi  obnoxii  suiti,  repaqnant  di- 
sposinone  prohibiliva,  aut  annullativa.  Si  figuri,  che  nel  re- 
gno il  matrimonio  si  solennizzi  sotto  la  regola  dotale,  o la  co- 
munione de’  beni , e che  in  amendue  questi  sistemi  alcune 
prescrizioni  si  comprendano,  le  quali  all1  espresse  disposizioni 
contraddicano  delie  leggi  vigenti  nel  luogo , dove  i beni  son 
sili.  Che  travolgano  F ordine  della  successione  quivi  stabilito, 
c de’ figliuoli  rispello  ai  genitori,  c viceversa,  c de’ coniugi 
fra  loro.  Che  la  soggezion  coniugale,  1'  amminislrazion  de’ beni 
quivi  sili,  ed  altre  cose  somiglianti  perturbino.  In  questo  caso, 
il  reggimento  de’  beni  ammesso  nel  regno  nissuita  forza  avrebbe 
fuor  del  territorio.  Trattasi  di  leggi  reali,  le  quali  non  si  posson 
imitare  per  altre  leggi  straniere. 

Sicché,  sceverando  la  materia,  possiam  fermare,  allora  so- 
lamente potersi  parlare  d’ influenza  sul  territorio  altrui  del 
reggimento  de’  beni  adottato  nel  regno , quando  alla  legista- 
zion  del  luogo,  dove  i beni  son  sili,  quello  non  contraddica. 
Or  poniamo  che  la  norma,  la  quale  nel  regno  regge  rispetto 
ai  beni  la  socielà  coniugale,  immuti  si  e deroghi  in  alquante 
cose,  ma  non  ripugni  allo  statuto  vigente  nel  luogo,  dove  le 
sostanze  dei  coniugi  son  locate,  e veggi» ino  qual  sin  1’  effica- 
cia della  legislazion  nostra  sul  territorio  straniero.  E da  prima 
discorriamo  il  reggimento  legale  de’  beni , avvegnaché  il  ra- 
gionamento intorno  al  pattizio  ne  conseguiterà  come  un’  ap- 
plicazione delle  cose  dette  intorno  a quello. 

I giureprudenli , i quali  bau  trattato  di  rotai  materia , han  fer- 
mato tostato  della  questione  in  disputar  della  natura  del  reggi- 
mento de’bcni,  sotto  i cui  auspici  contratte  sono  le  nozze,  se  cioè 

(<)  C^p.  cit.  Gap.  V. 
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esso  contenga  un  reale  ovver  un  personale  statuto.  E parlando 
propriamente  della  comunione  de’  beni , alcuni  autori  hanno 
avvisalo  doversi  essa  considerare  come  uno  statuto  reale,  e 
alcuni  altri  come  uno  statuto  personale.  Laonde  pur  difformi 
conseguenze  ne  han  tirale.  Gli  uni  muovendo  dal  principio , 
che  fosse  una  legge  reale  la  comunion  de’  beni , han  detto  do- 
ver essere  circoscritta  entro  i termini  del  proprio  territorio. 
Gli  altri  scorgendo  in  essa  l’impronta  d’ una  legge  personale, 
han  pensato  che  influisse  anco  sopra  le  facoltà  de’  coniugi  lo- 
cate in  stranie  regioni.  Ma  l’aspetto,  sotto  cui  vuoisi  riguardar 
la  questione,  è pur  diverso;  e ad  altro  fonte  è di  mestieri 
attignere  i principi,  che  ne  conducano  allo  svolgimento  vero 
di  essa. 

E di  fatti,  ninna  c la  necessità  di  ricorrere  all’esame  della 
natura  del  reggimento  de’ beni  nella  società  coniugale;  non 
polendo  quinci  nissuna  ragione  scaturire  d’  efficacia  di  esso 
sul  territorio  altrui.  Qual  esso  fosse,  o che  induca  la  regola 
dotale,  ovvero  la  comunione  de’  beni,  per  certo  non  può  che 
costituire  una  legge  reale.  Esso  sguarda  i beni  direttamente; 
le  persone  sotto  un  rapporto  meramente  secondario.  Perché 
a tal  riguardo , il  reggimento  de’  beni  de’  coniugi  vigente  in 
un  paese  mai  non  potrebbe  influir  sull’ altro.  Che  anzi  quegli 
autori,  a cui  é piaciuto  sostener  la  comunione  de’ beni  com- 
prendere uno  stallilo  personale,  ragionando,  non  han  potuto 
schivar  taluni  argomenti , che  pur  troppo  ne  provano  la  na- 
tura di  statuto  reale.  Il  fondamento,  su  cui  appoggiano  tutto 
il  lor  assunto,  é la  tacita  e reciproca  tradizione,  la  quale,  non 
si  tosto  il  matrimonio  esiste,  eh’ e’ dicono  intervenire  fra  i 
coniugi,  onde  una  specie  di  volontaria  alienazione  s’ ingenera, 
mediante  cui  ciascuno  de’ coniugi  paciscenti , l’un  all’altro, 
mutuamente  consegna  e dona  una  parte  della  sua  sostanza.  E 
questa  mutua  comunicazion  di  beni , soggiungono  gli  stessi 
autori,  produce  un  obbligo,  dal  quale,  insicm  con  i beni  loro 
ovunque  posti,  legate  sono  le  persone  de’  coniugi. 

Or  chi  è il  qual  non  avvisi  sì  fatta  maniera  di  ragionare 
essere  cotanto  lontana  dall’  inferire  nella  comunione  de’  beni 
la  qualità  di  statuto  personale,  che  per  lo  contrario  diretta- 
mente  ne  conduce  all’  altra  opposta  definizione  di  statuto  reale? 
La  voluta  tacita  tradizion  de’  beni  infra  i coniugi , la  mutua 
loro  obbligazione  di  mettere  rispellivaniente  in  comunione  Io 
sostanze  locale  in  vari  luoghi , son  tali  cose  appunto , quali 
quelle  di  cui  s’  occupano  le  leggi  reali.  Le  personali  riflettono 
la  condizione  e lo  stalo  delle  persone,  e se  pur  mirano  un 
poco  a’  beni,  queslo  si  fa  d’ un  modo  secondario  ed  accesso- 
rio. Il  Rodemburgio , il  quale  fra  tutti  ha  sottilmente  ed  ac- 
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curatamente  investigata  la  cosa,  poiché  ha  fatto  conoscere  i 
ragionamenti  dì  coloro,  che  vogliono  nella  regola  della  comu- 
nion  de’ beni  frugarla  natura  d'uno  statuto  reale,  conchiude 
dicendo,  l’esame  circa  olla  natura  della  regola  de’ beni,  sotto 
i cui  auspizi  il  matrimonio  si  celebra,  nulla  influire  su  l’ effi- 
cacia di  quella  nel  territorio  altrui.  Soggiugne  doversi  aver 
riguardo  all’ intenzione  de’ coniugi,  i quali  solennizzando  il 
matrimonio  in  un  paese,  dove  la  comunion  de’  beni  ha  luogo 
nella  società  coniugale,  han  sol  per  tanto  inteso,  tacitamente 
adottando  colai  reggimento , di  far  mutuamente  1’  un  l’ altro 
partecipe  delle  sostanze  loro.  Caelerum  (amen  ( ecco  le  sue 
parole  ) , ipsum  mutuae  comunicalionis  effectum  si  respicias 
super  quo  haec  quaestio  instiluitur , illud  videnlur  laudati 
scriptores  velie , matrimonimi  contrahentes  eo  loci,  ubi  illa 
bonorum  communio  obtinet , tacite  eamdem  videri  iniisse , 
adeoque  perinde  esse  ac  si  diserta  pactorum  connubialium 
lene  res  invicem  communi cassent.  Ut  sit  manifestimi  non  hoc 
aà  controversiac  decisioncm  in  quaestione  ponendovi  esse , 
utrum  statuitali  vel  consuetudo  loci , secondimi  quam  con- 

traliilur  malrimonium  realis  sii  an  personalis Adco  ut 

frustra  quaesiveris  super  statuto  aliquo  an  sit  reale,  an  per- 
sonale ; sed  controversiae  status  sit  super  rerum  communi- 
catione  seu  alienatione,  ad  quas  res  ejusmodi  aclus  vel  con- 
tractus  possil  periitigere  (1). 

Per  la  qual  rosa , la  question  di  sapere  come  sul  territorio 
straniero  spieghi  effetto,  quanto  è ai  beni,  il  matrimonio  so- 
lennizzato nel  regno,  é onninamente  riposta  nell’ interpelra- 
zione  della  volontà  de’ coniugi,  in  sapere  cioè  s’ eglino  hanno 
inteso  che  il  reggimento  de’ beni  da  essi  ritenuto,  si  prolun- 
gasse eziandio  sulle  facoltà  loro  site  in  aliene  regioni.  La  que- 
stione est  magis  voluntatis  quam  juris.  Trattasi  di  conoscere 
fin  dove  la  tacita  o espressa  volontà  de’  coniugi  può  estendere 
la  sua  efficacia. 

Or  per  le  cose  dette  dinanzi  é manifesto,  che,  nella  dub- 
bietà  della  mente  de’ contraenti,  fa  di  mestieri  seguitar  le  leggi 
e l’usanza  del  luogo,  ove  si  è contrattato  ; é indubitato  ancora 
che  nelle  nozze  il  luogo  della  contrattazione  non  é quello  dove 
le  tavole  nuziali  si  fanno,  ma  quel  del  domicilio  del  marito, 
ov’é  destinata  la  coabitazione  de’ coniugi,  e quel  consorzinoli 
tutta  la  vita,  nel  che  sla  l’essenza  della  coniugai  società.  Nec 
enim,  dice  il  giureconsulto  Ulpiano  parlando  del  contratto  di 
nozze , id  genus  conlractus  est  ut  et  eum  locum  spectari 
oporteat,  in  quo  instrumentum  dotis  factum  est,  quam  eum , 


(i)  Op.  super  cit.  c.  V. 
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in  cuius  domicili itm  et  ipso  mulier  per  ronditionem  matri- 
moni i erat  redi  tura  (1).  Il  perché,  quando  i coniugi  nulla  si- 
gnifichino circa  alla  regola,  con  la  quale  intendono  di  governar 
i beni  loro,  dirittamente  si  presume  aver  essi  voluto  allo  sta- 
tuto tener  dietro  del  luogo,  ov’é  il  domicilio  del  marito,  che 
noi  poniamo  essere  nel  territorio  del  regno.  Ma  questo  pre- 
sunto consentimento,  il  quale  senz’ alcuna  dubitazione  spiega 
cflìracia  sopra  tutte  le  facoltà  de’ coniugi  locate  nel  territorio, 
in  cui  il  marito  ha  il  domicilio,  influirà  poi  sopra  quelle  so- 
stanze le  quali  poste  sono  in  esteri  paesi?  Dove  statuto  pur 
discorde  dal  nostro  imperi  intorno  alla  maniera  come  reggere 
i beni  della  coniugai  società.  Ecco  alla  perline  svestilo  di  tutto 
il  suo  inviluppo,  onde  si  rimanea  oscuro , condotto  l’ argo- 
mento al  vero  aspetto.  Laonde  è evidente,  riseder  esso  men 
nel  diritto,  che  nella  volontà  de’ contraenti  ; men  su  l'influenza 
degli  stranieri  statuti,  che  su  quella  de’ continui  appoggiarsi. 
Di  quelli  è mediala  P efficacia,  immediata  é di  questi,  avve- 
gnaché propriamente  si  disputa  degli  effetti  ch’esplicano  su 
l’estero  territorio  le  nozze  celebrate  nel  regno.  Lo  statuto  del 
regno,  al  caso,  distende  pure  sul  paese  altrui  la  sua  forza; 
ina  non  per  sé  stesso,  si  bene  come  quel  che  viene  trasportato 
nella  convenzione  che  fanno  i coniugi,  o fosse  per  via  della 
tacita  ovver  dell’espressa  loro  volontà. 

Or  figuriamo  che  i coniugi  in  luogo  d’approvare  col  si- 
lenzio lo  slattilo  del  regno  relativo  al  reggimento  delle  loro 
sostanze,  come  quello  che  include  il  dritto  comune,  ne  re- 
cassero il  disposto  da  esso  in  apposito  atto  di  convenzione.  In 
colai  casOj  la  volontà  loro,  quando  contraddicenle  non  fosse 
agli  stallili  esteri,  non  é da  dubitare  che  dovrebbe  slargar  i 
suoi  effetti  al  di  là  del  territorio  nostro,  c sopra  i beni  loro 
altrove  collocali  influire.  Perche,  ponendo  clic  tra  le  due  le- 
gislazioni, quella  del  regno  sotto  il  cui  imperio  le  nozze  sono 
celebrate,  e quella  del  luogo  dove  le  sostanze  de’ coniugi  son 
site,  non  stia  ripugnanza,  ina  solamente  diversità  di  prescri- 
zioni; é palese,  che  alla  convenzione  avuta  nel  regno  fra  i 
coniugi  non  si  potrebbe  niegar  eflicacia  sul  territorio  estero. 
Evvi  ogni  ragione  a presumere,  che  i coniugi  avesscr  voluto 
stiignersi  in  tale  società,  la  qual  non  avesse  multiformi  effetti 
partoriti,  secondo  la  diversità  degli  statuti  vigenti  negli  sva- 
riali paesi,  dove  per  avventura  é sparsa  la  loro  proprietà. 
Senzachè , il  contrario  concetto  sarebbe  pur  germe  d’ assai 
frodi,  e di  odiosi  sospetti  fra  i coniugi;  non  essendo  mai  age- 
vole, e spesso  impossibile,  innanzi  chele  nozze  si  celebrino, 


(4)  L.  65,  D.  De  Judiciis. 
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indagar  gli  statuii  delle  tonte  contrade  dove  i beni  loro  son 
posti,  acciocché,  richiamando  ad  acuto  esame  quel  che  in  essi 
si  prescrive,  e’ potessero  esalta  comparazione  instiluire,  on- 
d’ emerga  da  parte  di  chi  de’ coniugi  trabocchi  l’utilità  mag- 
giore. Or  a ciò  porge  sovrabbondantemente  rimedio  il  seguitar 
che  si  faccia  per  i beni  ovunque  posti  le  leggi  del  luogo, 
dove  sta  il  domicilio  de’  coniugi.  Colai  legge'è  risaputa  dai 
coniugi,  o almen  di  leggieri  può  pervenire  a notizia  loro.  Per- 
chè a ragion  veduta  possono  eglino  deliberare  in  su  la  ma- 
niera come  provvedere  al  reggimento  delle  loro  sostanze  nella 
coniugai  società. 

Sicché,  la  questione  è per  tutto  riposta  nell’ interpetrnre  Io 
volontà  de’ contraenti.  É il  contralto  e non  lo  statuto  che  pro- 

E riamente  spiega  potere  negli  Stati  altrui.  Or  la  ragion  pub- 
lica  delle  genti,  comune  a tutti  gli  Stati  inciviliti,  non  per- 
mette che  gli  alti  dirittamente  esercitati,  e !e  convenzioni 
legalmente  fatte  in  un  paese  cessino  l’ energia  loro  su!  terri- 
torio altrui.  Che  anzi  noi  abbiamo  stabilito  come  principio,  di 
cui  é conseguente  lutto  ciò  che  discorriamo,  che  a ciascuno 
Stato  il  diritto  delle  genti  ingitigne  la  mutua  obbligazione  d’os- 
servar nel  suo  territorio  le  contrattazioni,  e gli  atti  valida- 
mente falli  presso  altre  nazioni,  sol  che  incolumi  ne  restino 
le  regalie  e le  prerogative  della  sovranità.  Allorché  lo  statuto, 
il  qual  governa  fra  noi  i beni  de’ coniugi,  non  sia  in  contrap- 
posizione con  quello  che  impera  nel  paese  estero , non  ne 
conculchi  le  prescrizioni,  ina  sol  v’ aggiunga  o vi  tolga,  ope- 
rando cosi  quel  che  lecito  pur  sarebbe  ai  coniugi,  se  espres- 
samente avessero  manifestata  la  loro  volontà  ; ninna  sarebbe 
la  ragione,  per  cui  s’impedirebbe  eh’ esso  distendesse  sii  ef- 
fetti eziundio  sopra  quella  parte  delle  sostanze  de’  coniugi  le 
quali  si  trovino  fuor  del  regno. 

Ma  qual  divario  fra  la  volontà  de’ coniugi  appalesata  per  via 
di  parole,  e quella  bitta  mediante  altri  segni  manifesta?  Nel 
diritto,  allorché  la  mente  de’ paciscenti  è certificata,  non  si  fa 
distinzione  fra  la  volontà  espressa  e la  tacita.  Gli  effetti  del- 
l’ lina  s’agguagliano  a quelli  dell’ altra.  I coniugi,  a cui  dato 
era  pienissimo  arbitrio  di  dichiarar  l’ intenzion  loro  circa  al 
reggimento  de' beni  nella  coniugai  società,  tacendo,  hnn  per 
certo  troppo  significato  il  lor  assentimento  allo  statuto  del  re- 
gno, dove  supponiamo  essere  il  domicilio  del  marito,  cioè  alla 
regola  dotale , la  qual  presso  noi  compone  il  diritto  comune. 
Quinci  é,  che  in  tal  coso  lo  statuto  del  regno,  tacitamente 
adottalo  da’  coniugi , viene  ad  influire  sopra  i beni  posti  nel 
territorio  altrui,  nel  modo  stesso  che  influirebbe  se  fosse  stato 
oggetto  d’ espressa  convenzione.  Si  nell’  una  come  nell’  altra 
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ipotesi,  è inai  sempre  nella  volontà  de’  coniugi  che  vuoisi  rin- 
venire la  cagione  di  tal’ efficacia.  Lo  statuto  del  regno,  gli  è 
il  vero,  spiega  i suoi  effetti  sul 'paese  straniero,  ma  ciò  è me- 
diatamente. dopo  la  convenzione  sia  espressa  sia  tacita  de’ con- 
iugi, di  voler  con  le  leggi  del  regno  reggere  tutte  le  loro  fa- 
coltà dovunque  poste. 

Né  creder  si  potrebbe  aver  i coniugi  ad  altro  statuto  inteso 
riferirsi,  che  a quello  nel  regno  imperante.  Conciossiaehè,  es- 
sendo la  facoltà  nostra  di  consentire  di  colai  natura,  clic,  per- 
ché si  ponga  in  atto,  ha  mestieri  dell’antecedente  cognizion 
della  cosa,  su  cui  s’ aggiri , non  si  può  nè  si  deve  presumere 
che  i coniugi  ahhian  voluto  seguitar  un  reggimento  di  beni , 
o lor  ignoto,  o almen  non  cosi  palese,  quanto  quello  deb- 
h’ essere  del  luogo,  dove  fissato  è il  consorzio  di  tutta  la  vita. 
La  contraria  intenzione,  In  quale  non  cosi  agevolmente  potrebbe 
supporsi  in  essi,  avrebbe  bisogno  d’aperta  significazione, 
egualmente  clic  quell’ altra  intenzione,  la  quale  dirizzala  fosse 
a sommettere  le  sostanze  loro  a tanti  e sì  diversi  reggimenti, 
quanti  i luogìii  sono  dove  quelle  si  trovassero. 

Dal  fin  qui  detto  possiam  conchiudere  l.°  La  questione,  se 
la  società  coniugale  contratta  nel  regno  spieghi  i suoi  effetti 
circa  a’  beni  de’  coniugi  posti  altrove,  é men  riposta  nell’  ef- 
ficacia delle  leggi  nostre  sul  territorio  straniero,  che  della  con- 
venzione, sia  espressa  sia  tacito,  fra  i coniugi  passala  nel  re- 
gno. Conseguentemente,  lo  scioglimento  della  questione  men 
dipende  dall’  investigar  la  natura  della  legge  nostrale , che 
governa  i beni  de’ coniugi,  se  cioè  si  dovesse  quella  reputar 
una  legge  reale  ovvero  personale  ; 2.°  L’ influenza  della  con- 
venzione de’ coniugi  sopra  i beni  loro  collocati  in  straniero 
paese  cessare,  quante  volle  la  regola  prescritta  dalle  leggi  del 
regno  ripugnasse  agli  statuti  di  quel  luogo,  contraddicesse  alle 
disposizioni  d’  ordine  pubblico  quivi  imperanti. 


CAPITOLO  XXII. 


l’assaggio  al  presente  capitolo  — Proposizione  d’ alcune  questioni  più 
importanti,  clic  vengono  trattate  in  questo  capitolo  — Stabilimento 
di  due  principi,  da  cui  dipende  la  materia  — Il  matrimonio  sottopo- 
sto alle  leggi,  del  regno  quali  effetti  produce  nello  straniero,  quanto 
è alla  costituzione  delia  dote  — Distinzione  delle  cose,  che  le  leggi 
del  luogo , ove  i beni  son  siti , lasciano  al  libero  consenso  de’  eon- 
traenti,  e delle  altre  che  dipendono  dalla  ragion  pubblica  locale  — 
Le  prime  son  regolate  dalle  leggi  del  domicilio  matrimoniale  — Le 
seconde  dalle  leggi  del  luogo  della  situazione  de’  beni  — Ragione  di 
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così  fiata  distinzione  — Applicazione  spedale  della  teoria  al  caso 
della  constiluzione  e dell’  accrescimento  della  dote  che  si  vogliano 
fare  da’ coniugi  stessi  durante  il  matrimonio,  quando  l’uua  e l'altro 
essendo  vietali  dalle  leggi  del  regno,  fossero  poi  permessi  nel  paese 
straniero,  dove  sono  inetti  de’ coniugi  — Perchè  in  tal  caso  le  leggi 
del  regno  debbono  prevalere  anche  nello  straniero  — Dell’  alienabi- 
lità e dell’ inalienabilità  del  fondo  dolale,  nello  scontro  di  legislazione 
diversa  nel  luogo  del  domicilio  matrimoniale,  e nel  luogo  della  cosa 
sita  — Dottrina  di  Molineo  — Confutazione  della  stessa  — Qual’ è il 
vero  aspetto , da  cui  si  vuol  considerare  la  materia  — Degli  effetti 
del  matrimonio  celebrato  nel  regno , in  rapporto  all’  ipoteca  legale 
della  moglie  sopra  i beni  del  marito  siti  in  paesi  stranieri  — Degli 
eflèlli  della  separazione  de’  beni  pronunziata  nel  regno,  qnanto  è ai 
beni  de’  coniugi  siti  nell’  estero  — Distinzione  di  quella  specie  di  se- 
parazione di  beni,  eli’ è una  necessaria  seguela  della  separazione  per- 
sonale , e di  quell’  altra  separazion  di  beni , la  quale  sta  da  se. — La 
prima  influisce  sopra  i beni  siti  nello  straniero , e per  quali  ragio- 
ni — Come  e in  qual  senso  la  seconda  pub  spiegare  la  stessa  influenza 
nello  straniero  — Degli  effetti  del  matrimonio  celebrato  nel  regno 
sopra  i fieni  de’  coniugi  siti  nello  straniero,  quanto  è al  modo  della 
restituzione  della  dote,  e agli  altri  effetti  reali  nascenti  dallo  scio- 
glimento di  quello  per  causa  della  morte  di  uno  de’ coniugi  — Del- 
l’ influenza  del  cambiamento  del  domicilio  matrimoniale  sopra  i di- 
ritti e le  obbligazioni  già  verificaie,  nello  scontro  di  legislazione  di- 
versa nel  luogo  del  primo  e del  secondo  domicilio  — Distinzione  de’ 
diritti  c delle  obbligazioni  che  costituiscono  direttamente  lo  stato  e 
la  capacità  personale  de’  coniugi , i quali  dipendono  dalle  leggi  del 
nuovo  domicilio  — Distinzione  de’ diritti  e delle  obbligazioni  riguar- 
danti i beni  de’ coniugi,  i quali  verificali  una  volta  sotto  le  leggi  del- 
l’antico domicilio,  non  van  più  soggetti  ad  alterarsi. 

Ma  tutte  queste  cose  discorse  intorno  al  reggimento  de’  be- 
ni nella  società  coniugale,  piene  di  germi  fecondi  (Tassai  e utili 
conseguenze  nell’  applicazione  a’ casi  particolari,  non  ci  dispen- 
sano d’entrar  nell’esame  d’ alcune  questioni  gravi,  e sostan- 
ziali alla  presente  materia. 

l.°  Il  matrimonio,  sottoposto  alle  leggi  del  regno  a engion 
del  domicilio  matrimoniale  qui  fissato,  quali  effetti  germinerà 
nello  straniero,  quanto  è alia  costituzione  della  dote?  2.®  Pro- 
durrà T inalienabililà  de’ fondi  dolali  posti  in  straniera  ragio- 
ne? 3.°  Partorirà  in  prò  della  moglie  l’ipoteca  legale  sopra  i 
beni  del  marito  collocali  nell’estero,  c sotto  quali  condizio- 
ni? 4.®  La  separazione  de’ beni,  a cui  la  moglie  ha  diritto  se- 
condo le  leggi  del  regno,  rifletlerà  pur  anco  le  sostanze  che 
si  trovano  negli  altri  Stati?  a.®  Distenderà  altresì  la  sua  effi- 
cacia oltre  alle  frontiere  del  regno,  quanto  è al  modo  della 
restituzione  della  dote,  cagli  altri  effetti  nascenti  dallo  scio- 
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glimenlo  del  matrimonio  per  causa  della  morte  d’ano  do’ co- 
niugi?— Per  lo  sviluppo  delle  quali  questioni  è mestieri  por 
mente  a due  principi,  da  cui  elle  son  rette,  dove  quasi  si  ri- 
mescola tutta  la  materia.  1.°  Tutto  quel  clic  le  leggi  de’ di- 
versi paesi  lasciano  ni  libero  consentire  de’ contraenti , vicn 
regolalo  dalle  leggi  del  luogo  del  domicilio  matrimoniale.  2." 
Tulio  quel  che  compone  la  ragion  pubblica  de’ diversi  paesi, 
c però  non  può  esser  oggetto  di  convenzione  privata,  rimnn 
moderato  dalle  leggi  del  paese,  a cui  la  potestà  s' appartiene, 

0 fosse  per  la  situazione  dei  beni,  ovvero  del  domicilio. 

l.°  E primieramente  la  conslituzionc  della  dote,  secondo  le 
leggi  del  regno,  può  comprendere  tuli’  I beni  presenti  e fu- 
turi della  donna,  o soltanto  luti’ i suoi  beni  presenti,  o una 
parte  degli  uni  e degli  altri;  ovvero  può  aver  per  oggetto  una 
cosa  speciale.  La  eonstiluzion  della  dote,  conreputa  in  termini 
generici  sopra  tuli’  i beni  della  donna,  non  comprende  i beni 
futuri  (1).  — Se  il  padre  e la  madre  conslituiseono  unitamente 
una  dote  senza  distinguere  In  parte  di  ciascuno,  s' intende 
quella  constitela  in  parti  eguali.  Ma  se  è promessa  dal  solo 
padre  per  tHtl’i  diritti  paterni  c materni,  la  madre,  quantun- 
que presente  al  contralto,  non  vi  sarà  obbligata,  e la  dote  re- 
sterà per  intero  a carico  del  padre  (2).  — Se  poi  il  padre  o la 
madre  superstite  conslituiseono  la  dote  per  i beni  paterni  e 
materni,  senza  specificarne  le  porzioni,  la  dote  si  prende  pri- 
mieramente sopra  i diritti  spettanti  alla  futura  sposa  nei  beni 
del_genilorc  premorto,  ed  il  rimanente  su  i beni  del  dotan- 
te (3).  — E se  la  figliuola  dotata  dal  padre  e dalla  madre  avesse 
beni  propri,  de’ quali  essi  godono  l’ usufrutto,  la.dole  si  prende 
su  i beni  del  dotante',  sol  clic  non  vi  fosse  stipulazione  in  con- 
trario (4)— E quegli  clic  conslituiseono  la  dote,  son  tenuti  a 
garenlire  i beni  assegnati  a tal  titolo;  e trattandosi  di  dote  pro- 
messa, gl’ interessi  decorrono  ipso  jure  dal  dì  do!  matrimonio 
contro  i promissori,  quando  anche  si  fosse  pattovila  una  di- 
lazione al  pagamento  ; sol  che  non  vi  fosse  stipulazione  in  con- 
trario (5). 

Or  celebrato  nel  regno  il  matrimonio,  e qui  fissato  il  do- 
micilio matrimoniale,  le  suddette  prescrizioni  regoleranno  anco 

1 beni  de’  coniugi , e de’  dotanti  posti  in  peregrine  contraile , 
dove  altra  legislazione  vigoreggiasse?  Inlantochè  in  una  con- 
ti) Art.  1355  delle  leggi  civili. 

(2)  Art.  1337. 

(3)  Ari.  1358. 

( '■)  Art.  1339. 

(5)  Art.  «360  e 13(51. 
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stiluzionc  di  dote  di  tati’  i beni  presenti  e futuri  vi  ricades- 
sero anche  quegli  sili  nell’  estero,  e il  modo  della  dotazione,  e 
le  obbligazioni  da  cui  i dotami  son  legati , riguardassero  anco 
le  sostanze  collocate  fuor  delle  frontiere  del  regno.  Col  soc- 
corso de’ due  predetti  principi,  di  leggieri  affermiamo,  se  le 
leggi  del  luogo,  ove  i beni  son  siti,  lasrian  tali  cose,  ed  altre 
somiglianti,  al  libero  consenso  de’ contraenti,  le  leggi  nostre 
influiranno  su  lo  straniero,  qual  ehe  si  fosse  il  diritto  comune 
da  quelle  indotto.  Imperocché,  avendo  le  parti  potere  di  di- 
sporre, per  espressa  loro  volontà,  delle  cose  site  nell’estero 
della  stessa  maniera  come  possono  nel  regno  ; al  loro  silenzio, 
cosi  come,  quanto  é a'  beni  qui  sili,  sopperisce  il  disposto  dallo 
nostre  leggi-,  somigliantemenle  avviene  per  quelli  altrove  col- 
locati. Allo  incontro,  se  quivi  sant  una  proibizione  «l’ordine 
pubblico,  l’ imperio  delle  nostre  leggi  non  può  sorpassar  i con- 
fini del  regno.  E la  ragione  è palese.  Quantunque  per  le  cose 
delle  di  sopra  fosse  vero,  che  la  materia  non  è da  considerare 
ne!  rapporto  dello  stallilo  reale,  bensì  delia  presunta  conven- 
zione delle  parti.  Pfulladimeno,  quando  lo  statuto  reale  è di 
ragion  pubblica,  e però  non  può  immutarsi  per  forza  di  pri- 
vato patto,  allora  qual  si  fosse  I’  efficacia  del  contratto,  sot- 
lenlra  il  principio,  che  di  due  statuti  reali,  quello  della  silua- 
zinn  della  cosa  dee  mai  sempre  prevalere. 

Facciamo  con  un  esempio  più  chiara  e splendida  la  dottrina. 
Presso  noi,  ahbiam  veduto,  che  i beni  futuri  della  moglie  son 
pur  capaci  di  sostener  l’ affezione  dotale.  Ma  la  dotazione  è me- 
stieri che  sopr’  essi  ricada  in  termini  espressi.  Una  constilu- 
zion  di  dote  in  termini  generali  sopra  tuli’  i beni  della  donna, 
non  rinchiuderebbe  i futuri.  Se  ta’  beni  da  lei  s’ acquisteranno 
non  qui,  ma  altrove,  in  colai  parse,  dove  la  stessa  forma  ge- 
nerale di  conslituzion  di  dote  comprendesse  i presenti  e i fu- 
turi; in  questo  caso,  benché  si  trattasse  di  conoscere  di  due 
statuti  reali  qual  dovesse  primeggiare,  se  il  nostrale,  sotto  il 
cui  reggimento  il  contralto  matrimoniale  seguitò,  ovver  lo 
straniero,  sotto  la  cui  potestà  i beni  son  siti;  ciò  nulla  ostante 
dovrebbe  venire  in  mezzo  I’  applicazione  dell’  altro  principio, 

anello  cioè  della  presunta  volontà  delle  parli.  Essendo  qui  il 
omicilio  matrimoniale,  e però  ad  scnsum  jurix  qui  contralte 
le  nozze,  i termini  generali  della  dotazione  bisogna  spiegarli 
con  le  leggi  del  luogo  della  convenzione.  E questo  tanto  ri- 
spetto a’  beni  futuri  presso  noi  esistenti,  quanto  rispetto  a quelli 
acquistali  nello  straniero.  Imperocché  non  si  tratterebbe  dello 
scontro  delle  leggi  nostre  con  altre  di  ragion  pubblica  del 
paese  estero.  Bensì  di  leggi,  che  guardano  al  modo  come  in- 
tendere il  senso  d’  una  convenzione  genericamente  conccputa. 
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E in  folto  il’  inlcrpelrazion  di  volontà,  é un  canone  certissimo, 
che  bisogna  attignerla  dal  fonte  delle  leggi  e delle  consuetu- 
dini del  luogo,  dove  si  é convenuto. 

Figuriamo  un  altro  esempio,  e di  maggior  difficoltà.  Presso 
noi,  la  dote  non  può  essere  ne  constiluita  né  accresciuta  dai 
coniugi  stessi.  Dagli  altri  si  può,  ma  P ipoteca  legale  comincia 
dal  giorno  dell’  iscrizione  (I).  Questa  prescrizione  è d’jprdinc 
pubblico,  e si  congiunge  con  l’altra,  clic  i patti  nuziali,  ce- 
lebralo eli’  è il  matrimonio,  son  insusceltivi  di  qualunque  cam- 
biamento (2).  Si  ha  voluto  sopra  lutto  provvedere  agl’  inte- 
ressi de’  terzi , i quali  da  eonslituzioni  di  doti  posteriori  al 
contratto  nuziale  polrebbono  di  leggieri  venir  frodati.  Or  che 
ragionare  della  constituzione  , o dell’  aumento  della  dote  av- 
venuto dopo  la  celebrazione  del  matrimonio,  ma  sopra  beni 
posti  in  paese  straniero,  dove  di  colai  cosa  fosse  pur  data  fa- 
coltà? Egli  é pur  vero,  che  la  disposizione  delle  leggi  nostre 
é di  ragion  pubblica.  Imperò,  niun  patto  privato  la  potrebbe 
menomamente  cangiare  o temperare.  Ma  questo  che  é indu- 
bitato, quanto  é a’  beni  siti  nel  regno,  da  assai  e gravi  diffi- 
coltà è circondato  rispetto  a’  beni  posti  nell’  estero.  Se  da  una 
banda,  certa  cosa  é che  lo  statuto  nostro  si  riscontri  con  uno 
statuto  straniero , il  qual  non  è di  pubblica  ragione , perciò 
che  abbiam  supposto  eli’ esso  abiliti  a far  quello  clic  presso 
noi  non  è permesso.  E però  niun  ostacolo  vi  sarebbe  che  il 
nostro  potesse  su  di  quello  prevalere.  Dall’altra  banda,  é egual- 
mente certo  nella  proposta  specie  non  potere  si  fatta  preva- 
lenza cosi  facilmente  derivare  dalla  convenzione  de’ contraenti. 
Qui  non  si  tratta  propriamente  d’ interpetrare  i patti  nuziali 
relativamente  alle  sostanze  site  nell’  estero.  Bensì  vuoisi  sa- 
pere, se  dopo  la  celebrazione  del  matrimonio,  non  si  potendo 
senz’alcuna  dubitazione  constiluir  la  dote,  o aumentare  dai 
coniugi  stessi  sopra  beni  qui  siti,  fosse  la  stessa  cosa  disdetta 
sopra  i beni  collocati  fuor  delle  frontiere  del  regno.  Tolmen- 
techè,  è men  questione  d’ interpetrare  le  già  fatte  convenzioni 
matrimoniali,  diedi  conoscere  sc  una  nuova  contrattazione  si 
possa  ammettere. 

Ma  a chi  ben  considera  di  leggieri  si  pare,  clic  benché  non 
si  versasse  veramente  intorno  all’  intelligenza  de’  patti  nuziali, 
pur  non  è men  vero  pioversi  disaminare  la  materia  dal  lato 
del  reggimento  de’  beni , voluto  da’  contraenti  nella  società 
coniugale.  Non  sarà  forse  stata  constiluita  alcuna  dote?  Ma 
clic  perciò?  Secondo  le  leggi  del  regno  delle  due  Sicilie,  basta 

(1)  Art.  1356  delle  leggi  civili. 

(2)  Art.  1349.  ' - 
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il  silenzio  delle  parli  perché  i beni  della  moglie  fossero  sot- 
toposti alla  regola  dotale  (1).  Perché  si  presume  che  per  manco 
di  special  convenzione  i contraenti  abhian  voluto  ritenere  il 
diritto  comune.  E questo  acquietamento  al  diritto  comune,  ap- 

C alesato  col  silenzio  delle  parti,  cosi  come  partorisce  sopra  i 
cni  sili  nel  regno  1’  applicazione  della  regola  dotale  con  tult’  i 
suoi  effetti,  somigliantemente  dove  produrla,  quanto  a' beni 
posti  nello  straniero.  E ciò  é stato  da  noi  di  sopra  abbondan- 
temente dimostrato.  Or  se  la  regola  dotale,  anche  presunti- 
vamente adottata  da’  coniugi,  rifletterà  i beni  siti  al  di  là  dei 
confini  del  regno,  la  proibizione  fatta  a’ coniugi  di  constiluire 
o accrescere  la  dote,  celebrato  il  matrimonio,  eh’ è pur  un 
effetto  del  voluto  reggimento  dotale,  non  potrà,  quanto  agli 
stessi  beni , non  credersi  al  pari  ritenuta.  Se  uno  é stato  il 
pensiero  ile’  contraenti,  di  volere  cioè  che  ad  una  sola  regola 
andassero  soggetti  i loro  beni  ovunque  posti , non  potrebbero 
essi , senza  una  convenzione  in  contrario , disvoler  1’  applica- 
zione intera  della  regola  stessa.  Così  come  i beni  della  moglie 
siti  nello  straniero  saranno  soggetti  alla  regola  dolale,  benché 
questa  non  fosse  quivi  il  diritto  comune,  per  la  stessa  ragione 
ella  spiegherà  tuli’  i suoi  effetti  senz’ alcuna  eccezione,  sol  che 
non  si  opponga  lo  statuto  locale.  Tra  (piali  effetti  certamente 
va  compreso  il  divieto  dell’ accrescimento  della  dote,  o della 
constiluzione  di  essa  dopo  la  celebrazione  del  matrimonio.  Dun- 
que il  difetto  di  patti  nuziali  non  deve  impedire,  che  la  pro- 
posta questione  si  risolva  dal  lato  della  presunta  volontà  delle 
parti,  avvegnaché  se  non  vi  ha  convenzione  espressa,  ben  vi 
lia  la  presunta,  con  1’  acquietamento  tacilo  alla  regola  dotale, 
eh’  è il  diritto  comune,  del  regno. 

Alle  quali  cose  esaminale  dal  lato  dello  strclto  rigore  del 
diritto  civile  internazionale,  ben  è da  aggiognere  grave  con- 
siderazione, presa  da  ragione  di  molta  convenienza  c di  co- 
mune utilità  dei  vari  Stati.  E di  vero,  non  è diritta  cosa,  né 
consentanea  al  bene  universale,  che  la  condizion  dei  beni  dei 
coniugi  fosse  svariata  e moltiforme.  Dove  temperata  ad  un 
modo,  dove  ad  un  altro  tutto  diverso.  Una  tale  sconformità 
trarrebbe  seco  la  necessità,  che  i coniugi,  e tutti  coloro  che 
volessero  aver  negozi  con  essi,  dovessero  esser  informali  degli 
statuti  che  han  vigore  ne’ vari  paesi,  dove  si  trovasse  disperso 
ii  loro  patrimonio.  Or  se  la  forza  dello  statuto  reale  del  luogo 
ben  può  rimuovere  l’applicazione  dello  statuto  straniero,  al- 
lorché questo  a quel  ripugni  ne’ rapporti  del  diritto  pubblico 
locale.  Quando  poi  questa  ripugnanza  non  v’  ha , niuna  saria 

(1)  Art.  1346  e 1347  delle  leggi  civili. 
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la  ragione,  per  cui  lo  slesso  matrimonio  dovesse  generare  ef* 
felli  così  niObrmi.  Mentre  è assai  più  agevole  a pensare,  che 
le  leggi  del  domicilio  malrimoniale  fissassero  la  sorte  e la  con- 
dizione de’  beni  ovunque  siti.  A cosi  fatta  conformità  ad  un’ora 
va  congiunto  il  vantaggio  del  matrimonio,  e la  facilità  de’  ne- 
gozi con  le  terze  persone,  e la  comunal  utilità  delle  genti. 

2°  Il  fondo  dotale  è inalienabile  presso  noi,  salvo  i casi  pre- 
visti dalla  legge,  c con  le  forme  da  lei  prescritte  (1).  In  stra- 
niera contrada  quello  è lasciato  alla  libera  disposizione  della 
donna  maritata,  ed  è in  circolazione,  al  par  che  tulli  gli  altri 
beni.  La  regola  dolale , adottata  da’  coniugi  presso  noi , con- 
durrà l’ inalienabilità  del  fondo  dotale , anco  al  di  là  del  ter- 
ritorio del  regno?  Il  celebre  Molineo  ragionando  della  consue- 
tudine della  Normandia,  la  quale  non  altrimenti  permetteva 
Clic  la  moglie  alienasse  i suoi  immobili  con  l’ autorizzazion 
maritale,  se  non  che  sotto  la  condizione  di  poterne  far  rivo- 
care l’alienazione,  se  il  patrimonio  del  marito  non  bastasse 

fier  rivalerla  del  prezzo  di  quelli,  tiene  ed  afferma , che  cosi 
atta  consuetudine  regolava  la  moglie  normanna , quanto  a 
luti’ i suoi  beni  immobili  ovunque  siti.  Ecco  le  sue  parole: 
Consueliido  Normanniae  quoti  uror  vendenti  heredium  viro 
auctore  vcl  cum  eo  possi t revocare  posi  morlem  viri,  bob  et 
loeum  in  subdilis , non  solimi  prò  bonis  sitis  in  Neuslria , 
sed  ctiain  ubique , sivc  Parisiis  sive  Lnqduni , vel  cliam  in 
Germania  sita  sint.  E all’  incontro  sostiene , che  la  donna 
maritata  in  Parigi , e in  altro  paese , non  possa  rivocarc  le 
alienazioni  degl’immobili  siti  nella  Normandia.  Secus  in  tirare 
civis  parisi ensis,  vel  allerius  loci,  quia  etiam  prò  praediis 
sitis  in  Neuslria  stalutum  locum  non  haberet,  eliamsi  con- 
traclus  ibi  fieret  (2).  In  somma,  il  Molineo  reputa  questa  con- 
suetudine come  una  specie  di  statuto  personale,  il  qual  tragga 
dietro  all’  individuo,  dove  che  fossero  i beni.  Di  cnc,  per  la 
stessa  ragione,  stimerebbe  personale  la  nostra  legge,  per  cui 
è fermala  l’ inalienabilità  del  fondo  dotale. 

Ma  di  leggieri  si  pare , come  questo  grande  giureconsulto 
mal  si  fosse  apposto.  Imperocché,  e per  la  consuetudine  della 
Normandia,  e per  la  nostra  legge,  niuna  incapacità  si  viene 
nd  imprimere  alla  donna  maritala.  L’azione  moratoria , che 
la  consuetudine  concedea  alla  moglie,  era  diretta  alla  conser- 
vazione del  di  lei  patrimonio,  inlantoehè  niun’ affezione  ne 
derivava  su  la  persona,  bensì  sui  beni.  Nel  ehe  sta  veramente 
la  caratteristica  dello  statuto  reale.  Del  modo  stesso,  l’ malie- 

li)  Art.  1367,  1368  e seguenti  delle  leggi  civili. 

(2)  Trattalo  De  stalutis. 

Rocca  Trattato  di  Diritto  Civile  ec,  33 
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nabilità  del  fondo  dotale?  presso  noi,  é cotal  disposizione  che 
tulio  si  riferisce  a’  beni.  Si  ha  voluto  tutelar  la  dote.  Si  é 
considerato  tornar  al  bene  delle  donne,  e alla  facilità  dei  co- 
niugi, che  fossero  elle  rassicurale  del  godimento  d’ un  patri- 
monio, onde  i pesi  di  quelli  megliosi  sostentassero.  Interest 
Reipublicae  mulicrcs  dotata s esse.  Perciò  l’ orticolo  1373  delle 
leggi  civili  dà  alla  moglie,  e a’ di  lei  eredi  l’azione  rivoca- 
toria,  dopo  lo  sciogliménto  del  matrimonio.  Ma  da  ciò  nissuna 
incapacità  personale  ne  sgorga  contro  la  moglie.  Che  anzi  é 
tanto  vero , che  in  questo  la  sua  persona  non  ne  rimanga  af- 
fetta , che  la  legge  ben  permette  F alienabilità  del  fondo  stesso, 
allorché  essa  é stata  patinila  nel  contratto  matrimoniale  (1). 
Onde,  dirittamente  considerando,  siccome  per  la  consuetudine 
normanno  a’ soli  immobili  situali  nel  territorio  a lei  soggetto 
dovea  reslrignersi  l’azione  rivocatoria,  cosi  per  la  nostra  legge 
il  carattere  dell’  inalienabilità  é impresso  a’  soli  fondi  dolali 
posti  nel  regno.  Il  che  é evidente,  riguardata  la  cosa  dal  lato 
dello  statuto  reale.  Ma  un  altro  aspetto  della  questione  stessa 
ci  conduce  ad  una  diversa,  ma  non  più  malagevole  discussione. 

11  silenzio  de’ coniugi  aventisi  il  domicilio  nel  regno,  per  le 
cose  non  ha  guari  discorse,  importa  il  loro  acquietamento  alla 
regola  dotale.  Questa,  insiem  con  tutta  l’appendice  de’ suoi 
effetti,  regge  i loro  beni  ovunque  sili,  quando  gli  statuti  lo- 
cali non  oppongano  in  contrario  una  ragione  d’ordine  pub- 
blico. Di  che  viene,  che  la  materia  dell’inalienabilità  del  fondo 
dotale,  nel  dritto  civile  intemazionale,  si  debba  parimente 
ragionare  da  questo  lato.  La  legislazion  del  luogo,  dove  i 
fondi  son  siti,  ne  vuole  l’alienabilità  per  un  fine  di  pubblico 
vantaggio,  o no?  Nella  prima  ipotesi,  il  nostro  statuto  cessa 
F autorità  sua  in  su  le  frontiere  del  regno,  perché  si  scontra 
con  un  altro  statuto  reale  d’ordine  pubblico.  Nella  seconda 
ipotesi,  il  suo  imperio  si  distende  anche  fuora.  E poiché  or- 
dinariamente accade,  che  dove  il  fondo  dotale  é dichiarato 
suscettivo  d’alienazione,  ciò  è per  un  fine  più  rilevante  di 
quel  che  fosse  la  tutela  stessa  della  dote.  Si  fa  ragione , che 
vai  meglio,  senz’ alcuna  distinzione,  lasciacela  proprietà  alla 
franca  e libera  circolazione  del  commercio,  anziché  una  parte 
in  danno  dell’ economia  generale  immobilizzarne.  Cosi  dee  av- 
venire, che  l’inalienabilità  del  fondo  dolale,  ch’é  la  legge  del 
regno,  non  possa  trascinar  seco  quella  del  fondo  sito  nel  ter- 
ritorio straniero.  Perché  conchiudiamo,  che  se  nell’estero, 
non  ostante  l’ammessa  alienabilità  del  fondo  dotale,  fosse  le- 
cito nelle  tavole  nuziali  stabilirne  l’inalienabilità,  in  cotal  caso, 

(i)  Art.  1370  delle  citate  leggi. 
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del  patto  espresso  bene  terrebbe  luogo  il  presunto,  nascente 
dalla  regola  dotale  adottata  nel  regno.  Il  quale  fra  gli  altri 
effetti  produce  quello,  che  non  si  possa  il  fondo  medesimo  se 
non  in  certi  casi  solamente  alienare. 

3°  Il  matrimonio  celebrato  nel  regno  partorirà  cojilra  il 
marito  in  prò  della  moglie  l’ ipoteca  legale  sopra  i beni  siti 
nell’estero,  c sotto  quali  condizioni?  A cpicsto  quesito  é facile 
la  risposta,  dopo  le  cose  al  proposito  in  altro  luogo  dispu- 
tate (1).  Se  l’ ipoteca  legale  é riconosciuta  nel  paese , dove  sono 
i beni  del  marito,  quella  avrà  quivi  luogo,  al  pari  come  presso 
noi.  Se  poi  non  è ammessa,  allora  il  matrimonio  qui  celebrato 
mai  non  potrà  produrla , avvegnaché  essa  é di  ragion  civile 
propria  di  ciascuno  Stalo.  Giova  qui  solamente  avvertire,  clic 
anche  ne’ paesi  dov’ è ammessa  non  potrà  l’ipoteca  legale  aver 
effetto,  se  non  adempiendo  le  condizioni  volute  dalle  leggi 
locali.  Così,  se  per  avere  legittima  esistenza,  fosse  quivi  bi- 
sogno d’iscriversi,  non  potrebbe  la  moglie  passarsi  di  questa 
formalità. 

4°  La  moglie  ha  nel  regno  delle  due  Sicilie  diritto  alla  se- 
parazione de’bcni.  Se  dunque  l’oltiene,  influirà  ella  eziandio 
sopra  le  sostanze  collocate  ne’ paesi  stranieri?  La  separazione 
de’ beni  presso  noi  ripete  una  doppia  c diversa  origine.  Può 
sotto  alcun  riguardo  scaturire  dalla  separazione  personale,  e 
questo  sol  nel  caso  che  quella  avvenga  per  causa  del  marito. 
Allora  alla  moglie  la  legge  dà  altresi  facoltà  di  ripigliare  tult’i 
fruiti  della  dote  (2).  In  ciò  é palese,  che  si  trovi  una  specie 
di  separazion  di  beni,  se  non  come  obbielto  principale,  almen 
secondario,  cioè  come  conseguenza  ed  accessorio  della  sepa- 
razion di  persona,  anzi  come  l'effetto  penale  di  questa.  V’ha 
poi  la  separazion  de’ beni  come  obbietto  principale,  la  quale 
sta  da  se  indipendentemente  da  ogni  altro  scopo.  E questa 
deriva  dal  disordine  degli  affari  del  marito,  tahìné,  nella  te- 
menza clic  i di  lui  beni  non  più  bastassero  a satisfar  a’  diritti 
e alle  azioni  della  moglie,  costei  corresse  rischio  di  perder 
la  dote.  Questa  separazione  non  può  essere  ottenuta,  se  non 
che  dalla  giurisdizione  contenziosa  (3). 

Or  diversa  essendo  l’origine  dell’ una  e dell’altra  separa- 
zione di  beni,  difformi  ne  sono  anco  gli  effetti,  quanto  è ai 
rapporti  del  dritto  civile  internazionale.  Dappoi  che  la  prima 
non  s’  ha  un  line  proprio , il  qual  stesse  indipendentemente 

(0  Si  veda  il  capitolo  VII  del  primo  volume  in  nota,  e il  capitolo  III 
di  questo  terzo  volume. 

(2)  Art.  231  delle  leggi  civili. 

(3)  Art.  H07. 
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dal  fatto  della  separazion  di  persona , bensì  é la  sequela  e lo 
effetto  penale  di  questa , la  qual  deve  necessariamente  su  le 
peregrine  regioni  influire,  siccome  quella  che  é l’opera  delio 
statuto  personale;  somigliantemente  deve  avvenire  dell’altra 
che  n’è  l’accessorio.  Ma  l’altra  separazion  di  beni,  la  qual 
sta  da  sé,  e non  ha  alcun  riguardo  ad  altro  oggetto,  si  deve 
con  altri  principi  e pur  diversi  considerare. 

E primieramente  giova  aggirarsi  alcun  poco  intorno  alla  na- 
tura c all’  indole  di  essa,  per  risapere  se  la  legge  clic  l’ auto- 
rizza fosse  personale  o reale.  Nella  quale  investigazione  non 
pare  che  avremmo  a durar  assai  fatica , per  tenere  che  fos- 
s’ella  da  reputar  siccome  reffelto  d’uno  statuto  reale.  E di 
vero,  non  altro  è il  tuie  di  quella  se  non  che  di  salvar  la 
dote,  la  quale  soventi  potrebbe  andar  esposta  a dissipazione, 
ove  la  donna  s’incontrasse  in  colai  marito,  che  tutte  trava- 
sasse le  sue  sostanze.  La  dote  non  per  tanto  ritien  la  sua  qualità 
primitiva.  Il  coniugai  legame  si  riman  qual  era , non  tocco , 
né  rallentato.  Solamente  l'amministrazione,  e con  essa  i frutti 
della  dote  si  racquislano  alla  moglie.  Perché  si  pare , come 
l’oggetto  della  legge  si  é la  conservazione  della  causa  dotale, 
e non  già  l’attitudine  e la  capacità  personale.  Se,  per  la  se- 
parazione de’  beni , la  moglie  pur  s’abbia  alcuna  facoltà  die 
innanzi  non  si  godea  , in  ciò  non  é certo  da  ravvisare  alcun 
elemento  che  punto  o poco  smentisca  la  realità  della  legge. 
Perdi’ é ben  risaputo,  doversi  nell’oggetto  principale  della 
legge  andar  scrutando  il  carattere  di  lei,  e non  già  nel  se- 
condario e nell’accessorio.  Res  marjis  quam  persona  respicitur. 

Posta  dunque  la  qualità  di  statuto  reale  in  quello  che  pre- 
scrive la  separazion  de’ beni,  vediamo  le  conseguenze  clic  ne 
sgorgano,  quanto  é a’ rapporti  del  drillo  civile  internazionale. 
S’ ella  derivasse  direttamente  dalla  legge,  o dalla  convenzione 
de’ contraenti , l’esame  sol  starebbe  nel  conoscere,  se  lo  sta- 
tuto nostro  reale,  al  caso,  potesse  slargar  la  sua  autorità  anco 
nello  straniero.  Ed  allora  facilmente  distingueremmo,  se  le 
leggi  del  luogo,  dove  sono  i beni  dotali  della  moglie,  ammet- 
tano o no  la  separazione  di  che  parliamo.  Perché,  se  la  rico- 
noscessero al  pari  di  noi , in  cotal  caso  è palese  che  la  sepa- 
razione de’  beni,  voluta  da’  coniugi  nel  regno,  influirebbe  ezian- 
dio nell’estero.  Men  si  tratterebbe  di  fissar  gli  effetti  dello 
scontro  de’ due  statuti  reali,  che  della  convenzione  delle  parti. 
Clic  se  poi  la  separazione  de’  beni  non  fosse  quivi  ricono- 
sciuta, non  potrebbe  la  convenzione  influire  sopra  que’ beni, 
che  giacciono  sotto  l’ imperio  d’una  legislazione  difforme  dalla 
nostra. 

Ma  la  materia  non  vuoisi  da  questo  lato  considerare.  Non 
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si  verso  intorno  all’ applicazione  dclPnoeordo  delle  porti,  fiato 
sotto  «li  auspici  delle  leggi  del  regno  ; mollo  mcn  circa  all’ au- 
torità diretta  di  queste.  La  separazion  de’ beni  non  può  essere 
stragiudicialc.  Fa  bisogno  ebe  una  cosa  giudicata  la  stabilisca. 
Di  che  si  pare,  che  la  questione  naturalmente  torna  ne’ ter- 
mini di  vedere,  se  cosi  falla  cosa  giudicata  possa  dispiegar 
forza  nelle  peregrine  contrade.  Nella  qual  disamina  noi  dure- 
remo poca  fatica,  dopo  le  cose  disputate  qui  appresso  intorno 
all’autorità  de’ giudicali  renduti  nel  regno  sul  territorio  degli 
stranieri.  Dove  abbiam  tenuto  come  principio  generale,  che  i 
nostri  giudicati  non  han  forza  al  di  là  del  territorio  del  regno, 
e che  l’esecuzione  ne  si  deve  ordinare  dai  tribunali  del  luo- 
go (1).  Or  se  abbiam  dimostrato,  che  la  separazion  de’ beni 
costituisce  uno  statuto  reale , c non  già  personale , ben  ne 
seguita  che  per  il  sentenziar  che  facciano  sopì  ’ essa  i nostri 
magistrati , non  si  produce  alcuna  novità  su  lo  stalo  delle 
persone,  bensi  sul  possesso  e la  conservazione  de’  beni.  Di  clic 
viene,  che  la  separazione  de’ beni  mossa  e pronunziata  dinanzi 
ai  tribunali  del  regno,  niun’ autorità  per  sù  stessa  può  disten- 
dere negli  esteri  paesi.  Però,  i beni  della  moglie,  posti  fuor 
del  territorio  del  regno,  non  rimangono  separali  da  que’ del 
marito,  per  il  solo  fatto  della  cosa  giudicata  presso  noi  É 
uopo  che  dessa  sia  dichiarata  esecutoria  presso  i tribunali  lo- 
cali. 1 quali,  qualora  un  tal  benettzio,  che  le  leggi  nostre 
danno  alla  moglie  giustamente  sospettosa  della  perdila  delle 
6ue  doli,  sarà  altresi  porto  da  quelle  leggi,  potranno  ordi- 
narne l’esecuzione.  Bene  per  altro  essendo  certa  cosa,  che 
allora  que’  magistrati  del  giudizio  renduto  nel  regno  si  polran 

Cassare,  quando  o fosse  esso  intrinsecamente  iniquo,  o deli- 
erato  fuor  delle  forme  prescritte  dalle  leggi  nostre,  ovvero 
sopra  tali  elementi  di  prova  rondato,  i quali  assolutamente 
ributtasse  gli  statuti.  Di  questi  casi  in  fuori,  non  sarebbe  le- 
cito stornarne  l’esecuzione.  Coneiossiachè,  in  niun  altro  luogo 
cosi  bene  e dirittamente  il  disordine  degli  affari  del  marito,  e 
i repentaglio  della  dote  posson  farsi  palesi,  quanto  in  quello 
dove  per  esser  il  domicilio  de’  coniugi , si  rinvien  natural- 
mente di  ciò  la  più  certa  prova  e più  splendida  (2). 

matrimonio  celebrato  fra  noi  slargherà  altresi  la  sua 
cflicacia  al  di  là  delle  frontiere  del  regno,  quanto  ò al  modo 

(i)  SI  veda  il  capitolo  qui  appresso,  dove  abbiam  parlalo  dell’ese- 
cuzione de  giudicati  stranieri. 

(2)  Si  veda  il  capitolo  XAXI1  del  2°  volume  — • Si  veda  altresì  il  ca- 
piiolo  di  questo  3°  volume,  dove  si  porla  dell' autorità  (Mie  cose  giu- 
- cliente  nello  straniero.  e 
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dello  resinazione  deila  dote,  e agli  effetti  reali  nascenti  dallo 
scioglimento  di  esso  per  causa  della  morte  d’uno  dei  coniugi? 
Così  presso  noi,  sciolto  il  matrimonio,  il  marito  e i suoi  eredi 

[tosso n essere  astretti  a restituir  la  dote  senza  dilazione,  qua- 
ora  ella  consistesse  in  immobili , ovvero  in  mobili  non  esti- 
mati nel  contralto  nuziale,  o anco  estimati,  ma  con  dichiara- 
zione che  non  per  questo  la  proprietà  ne  sia  alla  moglie  tolta  (1). 
Se  il  matrimonio  si  disciolga  a causa  della  morte  della  moglie, 
gl’  interessi  e i frutti  della  dote  corrono  ipso  jure  in  prò  degli 
eredi  di  lei  dal  giorno  dello  scioglimento.  Se  poi  questo  av- 
\iene  perla  morte  del  marito,  la  moglie  ha  la  scelta  durante 
l’anno  del  lutto,  o di  esigere  gl’interessi  della  sua  dote,  o 
di  farsi  somministrar  gli  alimenti  dalla  eredità  del  marito.  E 
in  ambedue  i casi,  ella  ha  diritto  di  farsi  dare  l’abitazione 
nel  corso  del  detto  anno,  gli  abiti  del  lutto,  senza  poter  im- 
putar tali  spese  su  gl’interessi  che  le  son  dovuti  (2).  — Sciolto 
il  matrimonio,  i frutti  degl’immobili  dolati  sì  dividono  fra ’1 
marito  e la  moglie,  c i loro  eredi,  in  proporzione  del  tempo 
eh’ è durato  il  matrimonio  nell’ultimo  anno  (3).  Or  queste  di- 
sposizioni delle  nostre  leggi , ed  altrettali , avranno  luogo 
eziandio  quando  i beni,  sopra  cui  si  debbono  applicare,  fos- 
sero fuor  del  territorio  del  regno? 

Ammesso  il  principio,  che  la  regola  dotale,  tacitamente 
da’ coniugi  voluta  con  J’ acquietamento  eh’ essi  han  fatto  alle 
leggi  del  regno,  che  son  quelle  del  domicilio  matrimoniale, 
partorisce  i suoi  effetti  sopra  tulle  le  loro  sostanze  ovunque 
poste,  sol  che  gli  slattili  locali  non  la  ributtino;  è facil  cosa 
inferirne , come  tulle  le  prescrizioni  delle  nostre  leggi  in-s 
torno  alla  restiluzion  della  dote , debbano  avere  un’  eguale 
estension  di  potere.  Rientrano  esse  nella  regola  dotale,  c però, 
al  pari  di  lei,  partecipano  della  convenzione  dei  contraenti,  ì 
cui  effetti  derivando  dal  dritto  delle  genti,  non  debbono  sop- 
portare alcuna  limilazion  di  luogo. 

Ma  prima  d’imporre  termine  a questo  importante  capitolo, 
giova  risolvere  una  questione  che  la  materia  stessa  ne  porge. 
Tutti  cosi  fatti  dritti  ed  obbligazioni,  che  sgorgano  dal  ma- 
trimonio, dove  vadan  regolali  dalle  leggi  del  regno,  siccome 
quelle  del  domicilio  matrimoniale,  pafiran  forse  mutazione  col 
trapiantarsi  questo  iu  altro  paese , dove  prescrizioni  diverse 
formassero  il  diritto  comune?  IVon  ostante  le  gravi  e svariale 
discussioni  al  proposito  state  fatte,  alla  spicciolata,  secondo 

...  >.'t  •«••. . '.In 

(O  Art.  4377  dello  leggi  civili, 

(a)  Art.  1383. 

(3)  Art.  1384, 
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T opportuni!»  de’ casi  singolari , da  molti  e mollo  preclari  scrit- 
tori , a noi  pare  che  tutta  la  materia  si  potesse  restringere  in 
un  sol  principio,  sovente  da 'noi  ripetuto,  perspicuo  quanto 
opportuno  a risolvere  tutte  le  questioni  die  possono  elevarsi. 
Questo  principio  è:  Che  i dritti  e le  obbligazioni,  i quali  con- 
stiluiseono  direttamente  lo  stato  e la  capacità  personale  dei 
coniugi  son  dipendenti  dalle  leggi  del  successivo  domicilio 
matrimoniale.  Que’  drilli  poi  e quelle  obbligazioni,  che  meno 
alla  persona  che  a’ beni  riguardano,  acquistali  che  sono  stali 
una  volta  a seconda  delle  leggi  del  domicilio  matrimoniale, 

Ferdurano  dovunque  questo  si  traslochi.  E di  vero,  lo  stalo  e 
attitudine  personale  non  può  se  non  che  esser  dipendente 
dalle  leggi  del  luogo,  ov’é  l’ attuai  domicilio  degl’ individui. 
E tanto  abbiamo  noi  di  sopra  sostenuto  come  dottrina  gene- 
rale, la  quale  va  rigorosamente  applicata  a tulle  le  relazioni 
dello  stato  delle  persone.  Perciò,  se  alla  moglie  contraente  in 
questo  domicilio  matrimoniale  Tacca  bisogno  dell’  autorizzazion 
del  marito,  in  altro  domicilio  potrà  ella  non  avere  la  stessa 
necessità.  E se  qui  niegando  ingiustamente  il  marito  l’ auto- 
rizzazione, polca  il  giudice  sopperirvi  ; in  altro  paese  sarà 
forse  quella  indispensabilmente  richiesta.  E dove  qui  polca  ella 
far  testamento  senza  richiedere  il  marito  del  suo  consenso , 
altrove  non  potrà  passarsi  di  esso. 

Né  varrebbe  obbiellar  per  contro , che  così  lo  stato  e la 
capacità  personale  dello  moglie  è mai  sempre  dipendente  dal- 
1’  arbitrio,  e soventi  dal  capriccio  del  marito,  il  quale  a suo 
talento  potrebbe  là  recare  il  domicilio  matrimoniale,  dove  più 
tornasse  acconcio  al  suo  privalo  vantaggio.  Che  la  moglie,  la 
qual  nel  regno  s’avea  la  libera  amministrazione  del  suo  pa- 
leremo, potrebb’  esser  condotta  in  colai  luogo,  in  cui  questa 
facoltà  le  fosse  disdetta.  A cosi  fatta  obbiezione  è facile  la  ri- 
sposta. Questo  non  grave  quanto  raro  inconveniente  nel  rap- 
porto dell’  utilità  privata , di  cambiarsi  cioè  col  domicilio  lo 
stalo  della  moglie,  è una  necessaria  conseguenza  del  matri- 
monio; ed  è ben  per  un  altro  lato  compensalo  dalla  pubblica 
utilità,  la  qual  chiede  clic  fosse  uniforme  la  condizione  de’ cit- 
tadini, sì  indigeni  sì  adottivi. 

Ma  diversa  é poi  la  teorica , quanto  é a quei  diritti  c a 
quelle  obbligazioni , i quali  non  toccando  lo  stato  e l’ attitu- 
dine personale  de’ coniugi,  sol  riflettono  i beni.  Per  questi  non 
v’  ba  ragione,  eom’  è per  gli  altri,  che  stesse  perfetta  confor- 
mità fra  i cittadini  dello  stesso  paese.  Son  essi  dipendenti  dalla 
libertà  delle  convenzioni , le  quali  dovendosi  inviolabilmente 
osservare , però  non  possono  alterarsi  o modificarsi  col  pas- 
saggio del  domicilio  d’ un  luogo  all’ altro.  Vera  c indubitata 
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lo  massima , che  la  moglie  debba , eneo  suo  malgrado , trar 
dietro  al  domicilio  del  marito.  Ma  non  per  questo  si  può  nè 
si  deve  recar  offensione  a’  diritti  da  lei  col  contratto  nuziale 
legittimamente  acquistati.  Perciò,  col  mutar  di  domicilio,  ben 
si  potrà  indurre  cangiamento  allo  stato  della  moglie,  siccome 
quel  eh’ è direttamente  regolato  dalla  legge  del  luogo,  ov’ è 
1’  attuai  domicilio.  Ma  i diritti  e le  obbligazioni  suscettive  di 
privalo  accordo,  e consentile  espressamente  o presuntivamente 
col  matrimonio , non  si  potrebbono  torre  dal  marito  col  tra- 
slocamento  eh' ci  facesse  del  domicilio. 


CAPITOLO  XXIII. 


Dell'  efficacia  nel  territorio  straniero  degli  effetti  risultanti  da’  testa- 
menti fatti  nel  regno  — Ne’  testamenti  bisogna  distinguere  la  ca- 
pacità personale  del  testatore,  e la  disposizione  de’  beni,  e la  forma 
dell’  allo  con  cui  si  dispone , e la  interpretazione  delia  volontà  del 
testatore  — Tulle  queste  cose  non  dipendono  dall’  autorità  delle 
stesse  leggi  — Da  quale  legge  dipende  la  capacità  personale  di  di- 
sporre — Distinzione  circa  al  modo  coni’  è concepita  la  legge,  che 
intorno  ad  essa  s’aggira— Del  caso  in  cui  il  testamento  si  fa  avendo 
il  domicilio  in  un  luogo , il  quale  si  trovi  trasportato  in  altro  luogo 
retto  da  leggi  diverse , allorché  muoia  il  testatore  — D’ alcune  in- 
capacità relative,  se  vadano  esse  regolale  dallo  statuto  reale  o per- 
sonale — Da  quale  legge  dipende  la  disposizione  de'  beni  — Distin- 
zione de’ beni  mollili,  é de’ beni  immollili  — Da  quale  legge  dipende 
la  forma  del  testamento  — Distinzione  del  caso,  in  cui  s’ adoperano 
le  forme  volute  dalle  leggi  del  luogo  dove  l’atto  si  compie , e del 
caso,  In  cui  s’ adoperano  le  forme  volute  dalle  leggi  d’ altro  luogo  — 
Dottrina  di  Ugon  Grozio  sul  proposito  del  reggimento  di  queste  tre  - 
cose  relative  a’  testamenti  — Da  quale  legge  è retta  la  interpreta- 
zione del  testamento  — Perchè  in  questo  v’  è differenza  fra  1 con- 
tratti, e gli  alti  a causa  di  morte  — La  dottrina  è desunta  dal  testo 
delle  leggi  romane  — Applicazione  delia  materia  al  caso  del  testa- 
mento fatto  nel  regno  — Qual’  è l’ interpretazione  da  dare  al  te- 
stamento, quando  sono  istituiti  per  eredi  coloro  che  debbono  suc- 
cedere ab  intestato  — Diversità  d’ opinioni  sul  proposito  — Con 
quali  principi  si  vuole  risolvere  la  questione.  — Della  capacità  del- 
. l’erede  e del  legatario,  e da  quale  statuto  va  essa  retta  e go- 
vernata. 

A bene  ed  accuratamente  Investigare  quali  degli  effetti  dei 
testamenti  celebrati  nel  regno  esplichino  la  lor  forza  eziandio 
sul  territorio  altrui,  fa  uopo  discernere  più  e diverse  cose,  le 
quali  ad  un’  ora  debbon  concorrere  ne’  testamenti.  E in  vero. 
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vuoisi  distinguere  lo  capacità  personale  del  tastatore,  o la  di- 
sposizione de’  beni , la  torma  dell’  atto  con  cui  si  dispone , e 
la  interpretazione  della  volontà  del  testatore.  Le  quali  cose 
tutte,  comeché  diverse  sieno,  e l’una  dall’ altra  indipendente, 
pur  son  essenzialmente  chieste , perchè  possa  stare  ed  aver 
effetto  il  testamento.  Si  può  aver  la  facoltà  di  disporre  per 
testamento,  ma  i beni,  di  cui  vuoisi  testare,  possono  per  av- 
ventura essere  sottratti  alla  balia  della  disposizion  dell’  uomo, 
per  trasmettersi  a’ legittimi  eredi  indeminuti  secondo  l’ordino 
successorio.  Si  può  fornire  un  testamento  valido,  e per  la  ca- 
pacità di  disporre,  e per  le  sostanze,  le  quali  sieno  al  libero 
arbitrio  lasciale  della  disposizion  dell’  uomo,  ma  può  non  per 
tanto  venir  annullalo  per  difetto  di  forme,  ovvero  rimaner 
senza  effetto,  per  essere  di  tal  modo  stato  conceputo  da  schi- 
vare qualunque  probabile  interpretazione.  In  somma  , più  e 
diverse  sono  le  cose,  le  quali  concorrer  debbono  simultanea- 
mente negli  atti  a causa  di  morte , perchè  si  possano  quelli 
dir  validi,  e sortir  legale  effetto. 

Ma  sarà  forse  una  sola  legislazione,  che  tali  atti  esclusiva- 
mente regga  per  lutti  questi  riguardi?  Ovvero  bisognerà  far 
ricorso  alla  natura  dei  requisiti  e delle  condizioni,  clic  la  legale 
forza  constiluiscono  de’  testamenti , per  attribuirne  il  reggi- 
mento d’ alcuni  alle  leggi  d’  un  paese,  e la  norma  di  taluni 
altri  agli  statuti  d’altro  paese?  Gli  atti  a causa  di  morte,  al 
par  che  quelli  tra  vivi,  i quali  abbiam  già  discorsi,  possono 
andar  soggetti  agli  statuti  di  più  e diverse  regioni.  Fin  pos- 
sibile, che  nello  stesso  allo  la  capacità  del  testatore,  e la  di- 
sposizion de’  beni  , e le  forme  onde  vuoisi  vestire  il  testa- 
mento, e la  maniera  come  interpretarlo,  sortiscano  nel  tempo 
stesso  l’ imperio  di  più  leggi , non  di  rado  fra  lor  discordi. 

' Tal’ è la  natura  di  queste  cose,  che  non  si  è potuto  ridurlo 
sotto  la  mano  della  legge  d'  un  sol  luogo.  Si  è fatto  pur  trop- 
po, allorché  le  genti  incivilite,  lasciando  che  gli  alti  degli 
uomini  venissero,  ciascuno  per  alcuna  parte,  compiti  secondo 
le  leggi  del  luogo  a cui  la  regola  di  colai  parte  si  aspetta  , 
permettessero  poi  mutuamente  che  così  perfezionati  quelli 
spiegassero  ovunque  I loro  effetti.  Sicché,  com’è  de’ contratti, 
anco  i testamenti  per  alcun  verso  sono  agli  statuti  d’ min  re- 
gione, per  alcun  altro  alle  leggi  d’altra  regione  sottoposti. 

Ma  fa  di  mestieri  discernere  la  special  dipendenza  di  questi 
necessari  requisiti  de’  testamenti.  La  capacità  di  testare , la 
forma  del  testamento,  e la  disposizione  oe’  beni  indipendenti 
sono  dall’  arbitrio  dell’uomo.  Van  sommesse  a prescrizioni  fisse 
e determinate,  avendo  ciascun  paese  giurisdizione  sopr’ alcuna 
di  cotali  cose.  L’ intendimento  poi  e l’ interpretazione  della 

33. 
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volontà  del  (eslalorc  non  soltoslà  a sanzioni  certe  d’ alcun 
luogo  ; perciò  die  il  testamento  vuoisi  spiegare  seguitando 
l’ intenzione  del  testatore,  il  quale  nelle  cose  lasciale  alla  sua 
balia  può  variamente  e a suo  talento  statuire,  ed  a suo  modo 
spiegarsi.  Allorché  dubbia  è la  mente  del  testatore , né  dal 
contesto  della  disposizione  chiaramente  si  trae,  si  può  e si 
deve  solamente  alla  giurisdizione  d’ alcun  luogo  attribuirne 
]'  intendimento. 

E per  ragionar  innanzi  tutto  di  quelle  cose,  che  ischivano 
ogni  nostro  arbitrio , prima  diciam  che  la  capacità  del  te- 
statore, che  in  giurisprudenza  appellasi  ancora  fazione  attiva 
del  testamento  può  sortir  diversa  soggezione  e dipendenza  di 
leggi,  a seconda  della  maniera  mediante  cui  vien  ella  stabilita. 
Imperciocché  si  può  statuire  sopra  sì  fatta  capacità  per  due 
modi,  o la  ponendo  in  stretta  relazione  con  lo  stato  e la  con- 
dizion  personale , tanto  eh’  essa  ne  risulti  come  una  conse- 
guenza , ovvero  senza  frapporre  questa  relazione.  Nel  primo 
caso , la  capacità  del  testatore  é stabilita  da  uno  statuto  per- 
sonale, e perciò  definita  eh’  é nel  luogo  del  domicilio,  prolun- 
gherà i suoi  effetti  dovechessia  ; essendo  questa  la  forza  e la 
virtù  delle  leggi  personali.  Nell'  altro  caso,  é regolata  da  uno 
statuto  reale,  e però  sarà  dipendente  dalle  leggi  del  luogo  ove 
son  i beni  ; al  par  che  tutte  le  disposizioni , le  quali  non  la 
persona  ma  le  cose  riflettono.  Così  essendo  presso  noi  la  ca- 
pacità di  testare  dell’intero  patrimonio  congiunta  con  la  mag- 
gior età,  tanto  che  quella  è conseguenza  di  questa,  gli  effetti 
ne  spazieranno  eziandio  oltre  al  territorio  del  regno,  sopra  ì 
beni  collocati  in  paese  straniero , ancorché  ivi  s’ addoinandi 
un’  età  più  provetta  perchè  si  possa  disporre  per  testamento. 
Per  lo  contrario , la  facoltà  di  testare  della  metà  di  quel  di 
cui  può  disporre  il  maggiore,  stabilita  all’  età  di  anni  sedici , 
poiché  non  ha  relazione  con  lo  stato  della  persona  del  minore, 
il  quale  benché  s’abbia  cotal  prerogativa,  riman  mai  sempre 
n riguardo  delle  altre  cose  soggetto  all’altrui  potestà,  qui  ni- 
hilominus  in  eodem  statu,  alieno  scilicet  juri  alque  pot estati 
manct  subjectus , perciò  essa  non  si  distende  a’  beni  siti  nei 
paesi  altrui.  II  maggiore  di  età  secondo  le  leggi  nostre  te- 
sterà eziandio  delle  sue  facoltà  poste  in  istrania  contrada.  E 
in  questo  ninn  pregiudizio  sopporta  de’ diritti  suoi  la  potestà 
del  luogo  ove  sono  i beni,  perciò  eh’  ella  non  fa  se  non  che 
aderire  allo  stato  e alla  capacità  personale,  la  qual  riman  de- 
terminala dalle  leggi  del  domicilio.  Il  minore  di  età  poi , il 
qual’  è pervenuto  all’  età  di  anni  sedici , non  s’ avrà , quanto 
a’  beni  sili  fuor  del  territorio  del  regno,  la  facoltà  di  testare 
della  metà  di  essi,  come  l’ ha  per  i beni  entro  collocati,  quando 
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un  lai  favore  fosse  dalle  alimi  leggi  riserbalo  ad  un’  olà  più 
adulta  della  vila.  Lo  statuto  reale  d’ un  paese  tutta  Unisce  la 
sua  forza  ne’ confini  del  stio  territorio  (1). 

Somigliantemente  si  deve  raziocinare  di  ccrtune  incapacità 
relative,  le  quali  s’ incontrano  non  solo  dal  lato  del  testatore 
ma  anco  dal  lato  dell’erede  o del  legatario,  in  persona  del 
primo  per  non  poter  in  dati  casi  disporre,  e in  persona  degli 
altri  per  non  potere  in  dati  casi  ricevere.  Ecco  due  esempi  di 
queste  incapacità  relative  tolti  dal  corpo  della  nostra  legisla- 
zione, i quali  son  comuni  eziandio  a molte  altre  legislazioni. 

Il  minore,  pogniam  che  foss’  escilo  di  minoratico,  non  potrebbe 
disporre  in  favor  di  colui  che  fu  suo  tutore,  se  binanti  non 
venga  renduto  e liquidato  il  conto  diflìnitivo  della  tutela  (2). 

I medici , c i chirurgi , e gli  ufìziali  di  sanità , e i farmacisti 
clic  limi  curato  un  individuo  nel  corso  della  malattia  di  cui 
sia  egli  morto , gli  avvocati  che  han  consigliato  e diretto  il 
testamento,  e gli  ecclesiastici  che  hanno  assistito  nell’ ultima 
infermità,  non  possono  trar  profitto  della  disposizione  fatta  in 
prò  loro  durante  il  tempo  della  stessa  malattia  (3).  Da  cosif- 
fatte disposizioni  non  tic  viene  propriamente  affettalo  lo  stalo 
della  persona  d’  un  modo  generale  ed  assoluto , beasi  condi- 
zionato e correspeltivo  a un  certo  genere  di  restrizione,  vai  «. 
quanto  a dir  oli’  incapacità  di  disporre  c ricevere  in  un  dato 
caso,  rimanendo  altronde  integra  la  capacità  personale  per 
tulli  gli  altri  rapporti  di  diritto.  Perciò  ncU’obbietto  primario 
delle  predette  disposizioni  entrando  men  la  considerazlon  della 
persona,  che  de’ beni  e dell'alienazione  divietata  de’ beni  me- 
desimi , frustra  personae  tribuerelur  quoti  fine  et  considera- 
lione  rei  potiti»  est  consliluluni.  Conseguentemente  si  vuol 
trarre  appresso  non  alla  legge  del  domicilio,  lex  domici  li  i , 
bensì  alla  legge  della  cosa  sita,  lex  rei  siine. 

La  disposizione  poi  de’  beni  è retta  dalle  leggi  del  luogo 
ov’ essi  son  siti.  S’aspetta  alla  sovranità  di  ciascun  paese  di 
governar  il  modo  come  si  possedano  c si  trasmettano  le  cose, 

(1)  Si  noti , che  poiché  in  materia  di  testamento  la  capacità  perso- 
nale va  giuridicamente  esaminala  in  due  punii , all’  epoca  in  cui  si  fa 
il  lestamento  e all’epoca  che  muore  il  testatore,  L.  19.  D.  Qui  testarti, 
fac.  poss.  Pero  se  dopo  d’ aver  fallo  il  testamento  secondo  le  leggi 
del  domicilio  che  ne  davano  la  facoltà,  si  cangi  il  domicilio  I raspol  lan- 
dolo in  un  altro  paese,  dove  si  riscontri  l’ incapacità  di  testare , il  te- 
stamento si  reputa  nullo , appunto  perchè  al  tempo  della  morte  il  te- 
statore è personalmente  incapace. 

(2)  Art.  823.  LL.  CC. 

(3)  Art.  823.  LL.  CC. 
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le  quali  si  trovano  nel  proprio  territorio.  1 soli  mobili  non 
s’avendo  una  sede  stabile,  sottostanno  all’imperio  delle  leggi 
del  luogo,  ov’  é il  domicilio  del  proprietario.  Quinci  è che  non 
si  può  disporre  delle  nostre  sostanze  là  site,  dove  non  sia 
ammessa  la  facoltà  di  testare,  nè  oltre  a quella  quota  quivi 
lasciata  alla  libera  disposizion  dell’  uomo,  nel  modo  stesso  che 
non  si  potrebbe  per  via  di  contratti,  come  1’ abbiam  di  già 
largamente  ragionato.  Quantunque  nel  luogo  del  domicilio  si 
avesse  la  personale  capacità  di  testare,  se  nel  paese  ove  sono 
i beni,  non  fosse  ammessa  colai  facoltà,  ovvero  non  per  defi- 
nizione in  astratto  dello  stalo  e della  condizione  della  persona, 
ma  a riguardo  de’  beni  fosse  quella  protratta  ad  una  età  più 
matura:  in  lai  caso  è evidente  che  dovrebbe  prevalerlo  sta- 
tuto del  luogo  della  situazione  de’  beni.  È qui  che  veramente 
s’assesta  la  massima,  che  nel  conflitto  d’uno  statuto  personale 
e d’uno  statuto  reale,  quello  deve  cedere  a questo. 

In  terzo  luogo,  la  forma  del  testamento  dipende  dalla  legl- 
slazion  del  paese,  in  cui  esso  si  fa.  Gli  atti  degli  uomini,  1’  ab- 
biam detto  puranco,  si  voglion  vestire  delle  formalità  volute 
nel  luogo  ove  si  celebrano.  Questo  è un  favore  indiritto  alla 
maggior  agevolezza  dell’  esercizio  della  facoltà  di  disporre.  E 
- se  pur  vi  si  può  rinunziare,  seguitando  in  vece  le  formalità 
del  paese , nel  cui  territorio  i beni  sono  di  che  si  dispone , 
ovvero  quelle  del  luogo  del  domicilio  del  testatore;  niente- 
dimeno il  testamcnlo  di  cotal  guisa  formato  non  spiegherà  ef- 
fetto , che  sol  nel  luogo,  alle  cui  solennità  si  è tratto  dietro. 
I beni  in  oltre  contrade  posti  rimarranno  fuor  della  testamen- 
taria disposizione  M). 

La  qnal  diversità  di  giurisdizione  circa  a si  fatti  requisiti 
de’  testamenti , ecco  come  vien  divisata  e stabilita  da  Ugon 
Grozio  : Videtur  responderi  posse,  die’  ei,  ubi  de  forma  sive 
solemnitate  agi  tur,  respici  locum  conditi  testamenti  : ubi  de 
persona  an  testari  possit,  fus  domicili i ; ubi  de  rebus  quae 
testamento  relinqui  possimi  vel  non,  locum  domicilii  in  mo - 
bilibus,  in  rebus  soli  situm  loci  (2)  — Ma  il  Grozio,  dopo  le 
cose  per  noi  di  già  dette , è manifesto  che  non  discende  aT- 
l’ analisi  di  tutte  le  particolarità  della  materia,  in  ordine  alle 

aitali  non  di  rado  si  fa  difficile  di  determinare  il  reggimento 
i ciascuno  de’  dinotati  requisiti  de’  testamenti.  La  dottrina  da 
lui  professata  in  termini  generali  vuoisi  soggettare  a quelle 
distinzioni  di  sopra  discusse. 

Ma  si  potendo  il  testamento  in  un  luogo  fare,  ed  in  un  altro 

<4)  Si  veda  il  capitolo  IV  di  questo  terzo  volume. 

(>)  Epitt,  ad  Fratrm  461. 
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poi  aprire,  le  forme  volute  da  qual  legge  laran  seguitate?  La 
stessa  regola,  locus  regitactum,  nella  generalità  sua  n’addita 
come  essendo  due  alti  distinti  e separali,"  il  testamento  e l’ aper- 
tura di  esso,  debba  per  tanto  cadami  rapportarsi  alla  sua  legge, 
e questa  legge  non  poter  essere  altra  che  quella  ilei  luogo  ove 
ì’  allo  rispettivamente  si  compie  (1). 

Per  quel  poi  concerne  I*  interpretazione  del  testamento,  il 
quale  non  apertamente  significhi  la  volontà  del  testatore , fa 
ili  mestieri  seguitar  le  leggi  e le  usanze  del  luogo,  dove  il 
testatore  stesso  tiene  il  suo  domicilio.  Parlando  de’  contratti 
abbiam  detto  doversi  star  al  luogo,  in  cui  si  stabilisce  la  con- 
venzione. La  differenza  tra  I’  uno  e P altro  caso  è sensibile. 
Nelle  convenzioni  concorre  la  volontà  di  due  o più  persone; 
e nella  dubbietà  della  mente  de’  paciscenti,  non  si  potrebbe  il 
luogo, più  presto  del  domicilio  dell’ uno  che  dell’altro  prefe- 
rire. È però  che  con  fondamento  si  presume,  aver  essi  voluto 
trar  dietro  alle  leggi  e alle  costumanze  vigenti  nel  luogo  del 
contratto.  Ne’  testamenti  per  lo  contrario  entra  la  volontà  d*  una 
sola  persona,  e nel  dubbio  é meglio  pensare,  e più  conforme 
al  diritto  intendimento  d’aver  inteso  il  testatore  riferirsi  al 
luogo  del  suo  domicilio,  anziché  a quello  del  fatto  testamento, 
di  cui  le  usanze  e gli  statuti  ben  sovente  gli  son  ignoti.  Ma 
poiché  su  la  dottrina  de’  giureconsulti  Ialini  fermato  abbiamo, 
doversi  ne’  contratti,  quanto  é alla  interpretazione  della  mente 
de’  paciscenti,  seguitar  le  leggi  del  luogo  in  cui  essi  si  fanno; 
è bene  che  sopra  la  stessa  autorità  fondiamo  altresi  la  con- 
traria opinione  intorno  a’  testamenti.  Nella  legge  75  ff.  de 
leg.  Ili , si  tratta  del  caso,  che  essendosi  legate  delle  monete, 
non  ne  venne  specificata  la  qualità.  Surse  il  dubbio,  se  s’aves- 
sero dovute  prestare  le  più  piccole,  o le  più  grandi.  Ulpiano 
risponde  che  si  doveano  le  più  piccole,  purché  non  s’  avesso 
potuto  la  mente  conoscere  del  testatore.  Or  tra  i modi  come 
indagar  1’  oscura  volontà  del  disponente,  mette  quello  di  con- 
sultar la  consuetudine  del  suo  paese.  Nummi s indistincte  le- 
gati*, dice  il  giureconsulto,  hoc  receptum  est,  ut  exigùinre s 
legati  videantur ; si  ncque  ex  consuetudine  patris  familias , 
ncque  ex  regionis , unde  fuil,  ncque  ex  contexlu  testamenti 
possi t apparerc.  In  somma,  come  per  i contralti  nel  dubbio 
si  ricorre  alle  usanze  e alle  leggi  del  luogo,  in  cui  essi  si  ce- 
lebrano; cosi  per  i testamenti  quelle  si  consultano  del  luogo, 
ove  il  testatore  tiene  il  domicilio.  Gli  statuti  e le  consuetudini 
del  luogo  in  cui  perpetuamente  soggiorniamo,  e leniam  la  som- 


(i)  Vedasi  la  legge  l.  C.  al  titolo  Testam.  qumadmoihm  ap*-  . 
rianfwr, 
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ma  delle  nostre  cose,  per  certo  che  sono  a noi  più  conti  d* 
quelli  che  imperano  nell’  altre  contrade,  dove  appena  per  al- 
quanti giorni  o mesi  risediamo,  e sempre  col  pensiero  di  su- 
bitamente girne  via. 

Adattando  queste  dottrine  al  soggetto  nostro  possiam  con- 
chiudere, il  testamento  fatto  nel  regno  poter  avere  più  o men 
grande  estensione,  secondo  che  tutti  o alcuni  de’  requisiti,  che 
il  debbano  accompagnare,  sien  regolati  dalle  leggi  nostre.  In- 
fluisce in  quanto  alla  capacità  di  testare,  allorché  il  disponente 
ha  il  domicilio  realmente  constituito  nel  regno,  e questa  ca- 
pacità è in  relazion  diretta  con  lo  stalo  e la  condizione  della 
persona.  Perché,  benché  età  più  adulta,  ed  altre  qualità  nella 
persona  del  testatore  si  chiedano  dagli  statuti  del  luogo,  in 
cui  si  mandi  ad  effetto  il  testamento,  nientedimeno  si  debbe 

3uivi  osservare  la  disposizione  fatta  nel  regno,  essendo  I’  opera 
i chi  é capace  giusta  la  legge  del  domicilio  — Per  quel  con- 
cerne la  forma,  il  testamento  allor  influisce  sopra  i beni  tutti 
collocati  nelle  contrade  straniere,  quando  é fatto  secondo  le 
solennità  chieste  dalle  leggi  del  regno  — Spiega  forza  nel- 
1' estero,  quanto  é alla  disposizion  de’ beni,  se  avendo  il  te- 
statore il  domicilio  nel  regno,  il  testamento  s’ aggiri  sopra  i 
beni  mobili.  Per  gli  immobili  siti  fuor  del  territorio  del  re- 
gno, la  forza  del  testamento  é dipendente  dalle  leggi  del  luogo, 
ove  ta’ beni  sono;  le  quali  possono  o no  concedere  che  se  ne 
disponga  per  allo  a causa  di  morte  — In  fine,  il  testamento 
distende  la  forza  sul  territorio  altrui,  quanto  è all’ interpreta- 
zione della  mente  del  testatore,  allorché  questi  abbia  il  domi- 
cilio nel  regno.  Quantunque  difforme  intendimento  avrebbe  la 
disposizione  nel  paese  in  cui  viene  ad  eseguirsi,  più  o meno 
estensione  le  si  darebbe;  ciò  nulla  ostante  bisogna  star  a quella 
interpretazione , che  dalle  leggi  e dalle  usanze  si  trae  del  re- 
gno, come  quelle  che  per  l’ ordinario  sono  più  presenti , e co- 
nosciute dal  disponente. 

Giova  qui  nondimeno  osservare,  che  qualunque  fosse  l’ in- 
fluenza, che  in  colai  caso  il  testamento  fatto  nel  regno  debbe 
spiegar  nel  territorio  dei  paesi  stranieri,  ciò  non  ostante  non 
si  potrebbe  alla  potestà  del  luogo,  in  cui  il  testamento  mede- 
simo si  deve  eseguire,  niegar  il  diritto  d’esigere  l’ adempi- 
mento di  talune  formalità  concernenti  l’esecuzione.  Così,  presso 
noi,  allorché  si  tratta  dell’esecuzione  de’  testamenti  fatti  dai 
nazionali  nello  straniero  sul  conto  de’  beni  posti  nel  regno,  si 
richiede  che  quelli  fossero  primamente  registrati  nell’  uffizio 
del  domicilio  del  testatore,  e nell’  uffizio  del  luogo,  in  cui  son 
situati  gl’  immobili  (1). 

(0 1 t«6tam«nti  fatti  in  pa»s«  straniero  non  potranno  aver  esecu- 
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Ma  posciacliè  obbiam  accennato , doversi  nella  interpreta- 
zione de’  testamenti  celebrati  nel  regno  seguitar  le  leggi  e le 
usanze  nostre,  allorch’ é qui  posto  il  domicilio  del  testatore  , 
è bene,  risolvendo  una  questione  pur  troppo  disputala  fra  i 
giureconsulti,  fare,  innanzi  clic  lasciano  questo  capo,  un’ap- 
plicazione di  colai  principio.  Figurisi,  che  talun  faccia  il  suo 
testamento , e istituisca  «Tedi  coloro  che  gli  debbano  succe- 
dere ab  intestato.  Figurisi,  che  il  testatore  abbia  nel  regno 
il  domicilio,  e parte  ò tutta  la  sua  sostanza  si  trovi  in  stra- 
niero paese.  S’ immagini  anco,  clic  s’ intramelta  alcun  divario 
fra  lo  statuto  successorio  del  regno,  e quello  del  luogo  in  cui 
son  sili  i beni.  Che  secondo  quello  sarebbero  alcuni,  e secondo 
questo  alcuni  altri  i legittimi  successibili.  Si  chiede:  Si  avrà  da 
seguitar  lo  statuto  vigente  nel  regno,  eli’  c pur  <|uello  del  do- 
micilio del  testatore,  ovvero  quello  del  paese  in  cui  giacciono 
i beni?  In  altri  termini,  dovrassi  credere  aver  voluto  il  testa- 
tore scrivere  eredi  coloro,  che  sono  tali  giusta  le  leggi  del 
domicilio,  ovveramente  quelli  clic  son  chiamali  dalle  leggi  della 
situazione  dei  beni  ereditari?  Senza  star  a riferire  al  propo- 
sito le  varie  non  concordi  opinioni  de' dottori,  e la  diversa  lor 
maniera  di  ragionare,  ò indubitato  clic  alcuni  bau  pensato  di 
doversi  seguitare  lo  statuto  del  luogo  in  cui  sono  i beni , e 
perciò  discernono  la  successimi  de’  mobili  e degl’  immobili , 
facendo  ne’  primi  succedere  coloro,  i quali  vengono  chiamati 
dalla  legislazione  del  domicilio  del  testatore,  c negli  altri  quelli 
che  son  invitati  all’  eredità  dallo  statuto  del  luogo,  in  cui  tali 
beni  son  sili  (1).  Talun’  altri  hanno  avvisato,  aversi  sol  da  ri- 
guardar alla  legge  «lei  luogo,  in  cui  il  testatore  ha  il  domi- 
cilio (2).  Noi  traendo  dietro  al  principio  dianzi  fermato,  do- 
versi cioè  nel  dubbio  interpretar  la  volontà  del  testatore  con 
le  leggi  e le  usanze  del  luogo  ov’egli  ha  il  domicilio,  affermia- 
mo non  essere  a dubitare,  clic  sin  secondo  tali  leggi  che  deli- 
basi spiegare  e regolare  l’ istituzione  di  erede  fatta  da  lui.  Clic 


zlone  per  riguardo  a’  beni  situati  nel  regno,  se  non  dopo  essere  stali 
registrali  nell’  urti  zio  del  domicilio  del  testatore,  quando  questi  ne  ab- 
bia conservato  alcuno , ovvero  nell’  uffizio  dell’  ultimo  suo  domicilio 
nolo  nel  regno  ; e quando  il  testamento  contenesse  disposizioni  rela- 
tive a beni  immobili  ivi  situali , dovrà  pure  registrarsi  nell’  uffizio  del 
luogo  in  cui  si  trovano  questi  immobili,  senza  che  si  possa  esigere  uu 
doppio  diritto.  Art.  926  delle  leggi  civili. 

(1)  Vedasi  Rodcmb.  Op.  sup.  cit.,  e D.  Ioh.  a Someren  De  reprae- 
seniat. 

(2)  Vedasi  Menoch.  De  praesumpt.  lib.  *.  Erzio  De  eoli.  leg.  eVoet 
Gomment.  ad  Pand.  De  Kaer.  iiut. 
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per  certo  la  questione  tutta  è riposto  nell’Intenzione  del  di- 
sponente. E pur  vero,  che  allorché  si  muoia  senza  testamento, 
tante  sono  le  successioni,  e fra  lor  distinte,  quanti  i diversi 
statuti  vigenti  nei  vari  luoghi,  in  cui  la  somma  è sparsa  de’ 
beni  ereditari.  Ma  ciò  é del  caso,  in  cui  si  trapassi  senza  aver 
fatta  alcuna  testamentaria  disposizione.  Quando  il  testatore 
scrive  per  suoi  eredi  coloro,  che  gli  sarebbero  succeduti  ab 
intestalo , non  può  dirsi  che  il  testamento  non  fosse.  Dobbe 
sostenersi  più  tosto  essere  ii  testamento,  ma  oscura  ed  ambi- 
gua la  volontà  del  testatore;. e perciò,  interpretando,  doversi 
dar  effetto  olla  disposizione.  È senz’  alcuna  dubitazione  certo, 
che  il  testatore,  in  usando  deila  facoltà  di  testare,  ha  mostrato 
pur  troppo  di  voler  qualche  cosa  di  più  circa  alla  spettanza 
della  sua  eredità,  che  la  intestata  successione  non  avrebbe  im- 
portato. Or  è a presumersi  aver  esso  inteso  di  chiamar  alla 
eredità  coloro,  i quali  Io  statuto  additi  di  ciascun  paese  dove 
i beni  son  siti?  La  qual  cosa  sarebbe  seguitata,  anco  senza 
significar  la  sua  volontà  per  via  del  testamento.  Vuoisi  dun-' 

Sue  interpetrar  la  volontà  di  lui  della  maniera  più  acromo- 
ata  al  (ine,  che  s’abbia  esso  il  suo  effetto.  Senzaché,  non  si 
potrebbe  cosi  agevolmente  credere,  che  intendimento  del  te- 
statore fosse  stato  di  gratificar  a coloro,  i quali  egli  ben  so- 
vente ignora  se  sieno  nel  numero  de’ legittimi  successìbili, 
giusta  gli  statuti  de’ molteplici  paesi,  in  cui  é sparso  ii  pa- 
trimonio. Nel  dubbio,  è una  regola  di  buona  erraeriéutfea 
supporre  che  la  volontà  nostra  si  riferisse  più  tosto  alle  cose 
conosciute  e certe  che  alle  ignote  ed  incerte.  Or  a colui  che 
fa  il  testamento,  avendo  il  domicilio  nel  regno,  é pur  troppo 
noto  il  modo  come  si  regge  fra  noi  la  successione.  Non  può 
egli  ignorare  quali  fra  i suoi  congiunti  la  legge  nostra  im- 
metterà nel  possesso  della  sua  eredità. 

Perché  fa  di  mestieri  credere,  die  quando  egli  ha  voluto 
per  eredi  coloro,  che  la  legge  stessa  invita  alla  successione, 
non  abbia  inteso  parlare,  se  non  che  di  quelli  che  son  tali 
giusta  le  leggi  nostre,  nel  cui  territorio  sta  ii  suo  domicilio,. 
In  somma,  praticando  sì  falla  maniera  di  disposizione,  ei  par 
che  abbia  cosi  meditata  e spiegata  la  sua  volontà  ; Più  possono 
essere  coloro , i quali  mi  succederanno  al  tempo  della  mia 
morte,  e quelli  eziandio,  a cui  nissun  viticolo  di  vicina  parenr 
tela  e di  affezione  mi  strigne.  Essendo  collocato  ii  mio  patri- 
monio in  più  paesi,  e l’un  dall’ altro  per  gran  distanza  di*-> 
sgiunto;  in  vece  d’avere  tanti  eredi  e successori,  quanti  sono 
gli  statuti  imparanti  nelle  varie  regioni,  ove  son  posti  i beni , 
Sto  contento  che  nell’universalità  di  essi  succedano  e mi  rap- 
presentino quelli  che  la  legge  del  mio  domicilio  determina.1 
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Queeli  sono  da  me  ben  conoidali;  ho  por  essi  dell’affezione, 
e un  inlimo  e forte  legame  di  sangue  lor  mi  congiugne.  Que- 
gli altri , che  mi  sarebbero  ab  intestato  negli  altri  paesi  suc- 
cedei, non  piglieranno  se  non  che  sol  quella  porzione,  la  quale 
dalle  leggi  locali  è stata  sottratta  alla  mano  della  disposizion 
dell’uomo,  per  essere  intatta  ed  indeminuta  riserbata  a un 
certo  ordine  di  persone.  . 

Poiché  abbiamo  parlato  dell’  efficacia  nel  territorio  straniero 
degli  effetti  derivanti  da’ testamenti  fatti  nel  regno,  discernen- 
do i vari  elementi  che  rientrano  nella  fazione  attiva  del  testa- 
mento, resta  a dir  qualche  cosa  altresì  in  ordine  alla  fazion 
passiva  del  testamento  medesimo.  Il  testamento  per  potersi  giu- 
ridicamente concepire,  ut  jure  consisterei,  fa  bisogno  di  ri- 

fuardarlo  per  un  doppio  lato,  ex  parte  testatori» , et  ex  parie 
aeredis  vel  legatarii.  In  van  si  reputerebbè  quello  valido  per 
la  forma  di  cui  è vestito,  e per  i beni  che  son  I*  obbielto  della 
disposizione,  ed  anco  per  la  capacità  personale  del  disponente, 
se  non  fosse  da  giudicarsi  altresì  valido  rispetto  all’  erede  o 
al  legatario,  eh’ è il  subbielto  passivo  della  disposizione.  Or 
quest’  ultimo  elemento  della  validità  del  testamento  risiede  ap- 
punto nella  personal  capacità  e dell’  erede  e del  legatario.  Or 
da  qual  legge  sarà  retta  e governata  questa  capacità  di  coloro 
che  son  chiamati  a raccogliere  la  successione?  Infallantemente 
trattasi  dell’imperio  dello  statuto  personale,  e posciaché  non 
si  potrà  far  ricorso  allo  statuto  del  domicilio  del  testatore  per 
non  versarsi  intorno  alla  capacità  sua,  é assai  ragionevole  che 
si  consulti  quello  del  domicilio  dell’erede  e del  legatario,  la 
cui  capacità  si  va  ricercando.  E siccome  questa  capacità  giu- 
ridicamente si  determina  quando  si  raequista  il  diritto,  cioè 
quando  muore  il  testatore  nelle  istituzioni  pure,  e nelle  isti- 
tuzioni condizionali  allorché  la  condizion  si  compie,  quindi  a 
colali  epoche  si  vuole  veramente  rapportar  la  signoria  della 
legge  del  domicilio.  Onde  seguita  che  se  l’ erede  o il  legata- 
rio sia  dichiarato  incapace  personalmente  nel  suo  domicilio,  o 
fosse  per  effetto  di  condanna,  come  appo  noi  il  condannato 
all’ergastolo,  ovver  per  altro  motivo  qual  che  sia,  questa  in- 
capacità impedisce  di  profittar  della  testamentaria  disposizio- 
ne, non  ostante  che  non  foss’ella  riconosciuta  altrove,  ed  anco 
dove  sono  situali  i beni  che  formano  1’  obbietto  della  dispo- 
sizione. Una  sola  eccezione  si  dee  ammettere,  ed  è quando 
quell’  incapacità  nel  territorio  in  cui  dee  mettersi  in  esecuzione 
il  testamento,  cioè  dove  son  i beni,  si  rinvenisse  in  opposizione 
con  le  leggi,  le  quali  si  prefiggano  uno  scopo  d’  utilità  pub- 
blica. E però  si  vuol  seriamente  discernerc  il  caso  che  l’ in- 
capacità non  fosse  ammessa  dal  caso  che  oltre  a non  esser 
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ritenuta  avversasse  alla  ragion  pubblica  del  territorio.  In  que- 
st’ ultima  ipotesi  puossi  aver  in  non  cale  V incapacità  dell’  ere- 
de e del  legatario,  e ciò  per  quel  principio  generalmente  da 
noi  posto  in  altro  luogo,  che  la  virtù  espansiva  dello  statuto 
personale  mai  non  si  disvolge  scapitandone  il  diritto  di  so- 
vranità e la  ragion  pubblica  e l' interesse  generale  del  paese. 
E queste  cose  medesime  vanno  al  pari  assestate  alla  materia 
disaminata  nel  suo  rovescio,  cioè  nel  caso  della  capacità  rite- 
nuta secondo  le  leggi  del  domicilio,  ma  repugnante  alle  leggi 
del  territorio  dove  quella  esplicar  deve  i suoi  effetti. 

CAPITOLO  XXIV. 


Dell’  autorità  delle  leggi  personali  del  regno  sul  territorio  straniero  — 
Sopra  quali  cose  qui  veramente  s’ aggira  l’ esame  della  subbietta 
materia. 

Non  è qui  che  ricade  il  dimostrare,  perchè  le  leggi  che  ri- 
guardano lo  stato  e la  capacità  delle  persone  sieri  tali , che 
slatuile  nel  luogo  del  domicilio,  ne  perduri  I’  efficacia,  qual  che 
si  fosse  la  regione  ove  si  rechino  coloro,  intorno  a cui  elle 
dispongono.  La  qual  cosa  è stata  ornai  ragionata  di  sopra,  tanto 
che  soperchiarne  ne  saria  ogni  ulteriore  dimostrazione.  Vuoisi 
molto  rnen  soffermarsi  ad  investigar  qual  sia  la  natura  di  quelle 
leggi  che  s’  aridomandano  personali,  e quale  il  divario  che  fra 
esse  s’inlramctla  e le  leggi  reali.  Si  fatta  disamina  si  è pur 
fornita,  stabilendo  i veri  confini,  onde  le  une  rimangono  dalle 
altre  discrete  e separate.  Fa  qui  uopo  sol  disputare,  come  nel 
fatto  le  leggi  personali  del  regno  spiegan  forza  sopra  il  ter- 
ritorio straniero.  A buon  conto,  versiamo  in  su  l' applicazione 
della  dottrina  delle  leggi  personali  a’  casi  particolari. 

Questa  analisi,  è manifesto,  involge  un’  altra  non  men  rile- 
vante derivazione  del  principio  di  ragion  pubblica  delle  genti, 
fermato  di  sopra,  dovere  cioè  ciascuno  Stato  mutuamente  nel 
suo  territorio  osservar  le  qualità  personali  altrove  legittima- 
mente infisse  agl’  individui. 

CAPITOLO  XXV. 

Le  qualità  personali  acquistale  nel  regno  perdurano,  c sono  Indelebili 
in  luti’ i luoghi  — Qual  nozione  comprende  la  parola  sialo  — All’ uo- 
mo si  appartiene  il  triplice  stato,  metafisico,  fìsico  c morale  — ine- 
eaUeae  della  dottrina  de’  giureconsulti  romani  a riguardo  dello  stato 
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cìtìIc  Odio  persone  — Qual’  è veramente  nel  linguaggio  delle  leggi, 
la  signiflcanobe  dello  stalo  delle  persone,  e a (piali  e (piante  rulirl- 
clic  pub  essa  dar  luogo  — Dottrina  di  Paolo  Yoel  sul  proposito  — 
Applicazione  della  teoria  delle  leggi  personali  a’ casi  singolari  — Se 
1’  usufruito  legale,  di  cui  godono  i genitori,  sia  un  effetto  dello  sta- 
tuto reale.  — Diversità  di  opinioni  sul  proposito  — Quale  sentenza  è 
da  preferirei. 

Innanzi  clic  vegniam  a far  vedere,  come  le  qualità  perso- 
nali, stabilite  una  volta  dagli  stallili  nostrali,  influiscano  ezian- 
dio sopra  il  territorio  dei  paesi  stranieri,  giova  primamente 
ravvisar  il  concetto  della  parola  stalo,  e la  varia  signiflenzion 
di  esso  secondo  il  linguaggio  delle  leggi  civili.  Senza  tale  no- 
zione procederemmo,  come  ignorando  la  natura  el’estension 
della  materia,  che  ci  abbiamo  da  trattare. 

La  parola  stato , presa  nel  senso  più  generale , involge  la- 
tissima significazione.  Gli  esseri  animatisi  hanno  il  loro  stato; 
l’hanno  i vegetabili,  e a’ corpi  inorganici  s' appartiene  ezian- 
dio il  proprio  stato.  Non  Ila  possibile  concepire  alcun  ente 
senza  il  suo  stalo,  essendo  impossibile  figurarlo  sfornito  del- 
P unità  metafisica,  o sia  di  quella  special  determinazione,  che 
il  fa  esser  tale  e non  altro,  il  colloca  nell’  ordine  d’ una  certa 
specie.  La  definizione  dello  stato  s’ aspetta  simultaneamente  a 
tre  facoltà,  alla  metafisica,  alla  fisica  e alla  morale.  Sicché  v’è 
lo  stalo  metafisico  degli  enti,  lo  stato  fisico,  e lo  stalo  morale. 
Ma  lo  stato,  a qual  si  sia  facoltà  s’appartenga,  consiste  mai 
sempre  in  quella  qualità  onde  ciascun  ente  trac  la  sua  termi- 
nazione. Status  generativi  est  qualilas , per  guani  rcs  uua- 
quaegue  limitatur  (I). 

Doveché  agli  altri  esseri  è comune  il  solo  stato  metafisico 
e fisico,  all’uomo  si  convengono  tutti  e tre.  Egli,  in  quanto 
si  ha  qualità  limitate,  si  rende  partecipe  dello  sialo  metalisico. 
È nello  stato  fisico,  in  quanto  è maschio  o femmina , giovine 
o vecchio , stupido  o sano  di  monte.  È nel  morale , essendo 
d’  alcuni  diritti  c d’  alcune  obbligazioni  capace  s’  é padre,  e 
d’altri  s’é  lìgliuol  di  famiglia,  d’altri  s’ è consorte,  e d’altri 
pur  diversi  s’é  celibe.  Ma  lo  sialo  morale  dell’uomo  si  sud- 
divide in  naturale  c civile.  L’uno  è sol  toposlo  alla  legge  mo- 
rale del  mondo,  cioè  alla  ragion  naturale.  L’altro  alia  legge 
civile , la  qual  crea  alcune  nuove  quolilà , ovvero  conferma 
quelle  che  dà  la  natura.  Amcnduc  convengono  nel  punto,  d’es- 
sere una  certa  qualità  e condizione,  mediante  cui  gli  uomini 
son  capaci  di  speciali  diritti,  c a speciali  obbligazioni  soggetti, 

(1)  Eim  Elem.  lur.  Nat,  et  Gent.  lib.  *.  cap.  t. 


Digitized  by  Google 


g% 

Slatum  ( cosi  il  Puffendorflo  discorrendo  dello  stato  morale)  esse 
Ulani  conditionem,  in  qua  homines  constituli  inlellignntur  ad 
certuni  genus  actionum  obeundum , quem  edam  peculiaria 
fere  jura  comilantur  (1). 

Pur  troppo  inesatla  era  la  dottrina  de’  giureconsulti  romani 
a riguardo  dello  stato  civile  delle  persone.  Eglino  il  riferivano 
solamente  alle  tre  qualità,  della  libertà,  della  cittadinanza,  e 
della  famiglia.  E il  cangiamento  di  stato , capilis  deminutio , 
inducea  il  concetto  delia  perdita  di  una  fra  queste  tre  condi- 
zioni. Dall’essere  in  fuori  taluno,  libero  o servo,  cittadino  o 
straniero,  agnato  o non  agnato,  ogni  altra  condizione  e qualità 
della  persona  non  entrava  nella  nozione  dello  stato.  A buon 
conto,  nella  giureprudenza  romana  la  voce  stato,  status,  non 
significava  ciascun  posto,  che  rende  una  persona  suscettiva  di 
particolari  diritti  e doveri.  Un  senatore  potea  esser  espulso 
dell’ordine  senatorio,  e frattanto  non  si  dicea  che  pativa  mu- 
tazion  di  stato.  Il  prodigo,  il  qual  veniva  dal  pretore  sotto- 
posto alla  potestà  del  curatore , né  pur  cangiava , nel  senso 
delle  leggi,  il  suo  stato. 

Ommetlendo  qui  di  parlare  dello  stato  pubblico  e privato, 
come  cosa  di  già  in  altro  luogo  largamente  discussa , solo  ci 
restrigniamo  a considerare  quali  veramente  sono  le  personali 
qualità  che  si  riconoscono  nelle  leggi,  donde  emanino  obblighi 
e diritti  privati  pur  diversi.  Paolo  Voet  nella  sua  opera,  le  pili 
volte  da  noi  riferita,  De  slatulis  eorumque  concursu,  lucida- 
mente spiega  i modi , come  alle  persone  s’ aggiungono , o si 
tolgono  alcune  qualità,  si  permettono  alcuni  diritti,  ovvero  si 
rimuovono  taluni  ostacoli  ed  impedimenti  ; e per  dir  breve , 
come  lo  stato  delle  persone  può  svariatamente  esser  riguar- 
dato nella  vita  civile.  È bene  qui  allegar  il  testo  della  dottrina 
di  lui,  acciò,  menlreché  meglio  s’ intende  I*  ampiezza  e la  na- 
tura della  cosa,  possiam  di  leggieri  farne  la  comparazione  col 
tema  che  abbiam  per  le  mani.  Quod  autem  persona  dicitur 
affici  (cosi  il  citato  autore)  id  ipstitn  varios  continet  modos. 
Vel  enini  personae  ali  ani d permillilur , ut  Riio  familias  te- 
st ari,  qui  de  jure  civili  id  non  poterat.  Vel  tollit  aliquod 
obstaculum,  ut  infamerà  restituere  dignitati , spurium , ba- 
stardum  legi timore.  Vel  habililatem  àddit , ut  notorio , quo 
publicum  faciat  instrumentum.  Vel  inhabilitat  aliquem  ad 
actus  varios,  eundem  infamando,  prodigum  declorando,  eidem 
interdicendo , arte  , advocatia  , negotiatione.  Vel  habilitat , 
servata  forma,  et  inhabilitat , ea  cessarli '.  Ut  si  minor,  aut 
mulier  nequeal  conlrahere,  sine  consenso  propinquorum  etc. 

(1)  De  off.  kom.  ut  evo.  /I. 
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Vel  qualitalcm  aliquam  imprimit,  pula  minori,  ut  habealur 
prò  majore,  ignobili,  ut  prò  nobili  agnoscalur  ; et  in  genere 
omnibus  illismodis  in  pertonam  slatutum  conslituilur,  quando 
tanquam  de  universali  personae  statu  disponitur,  sive  ei  ali- 
quid  addatur,  sive  detrahalur,  sive  permillalur,  sive  aliquod 
tinpcdimenlum  auferalur , adeoque  alias  a priori  slatu  in- 
ducitur,  vel  alteratur  prior  (1). 

Ma , nel  linguaggio  delle  leggi  del  regno , lo  stalo  privalo 
delle  persone  lutto  quanto  si  può  ridurre  a un  modo  di  essere, 
il  quale  (a  < 

Che  si  gode  dell’ integrità  de’ diritti  civili,  o pur  no; 

Che  si  é celibe  o maritalo; 

Che  si  è sottoposto  alla  poteslà  maritale: 

Che  v’ha,  ovver  no  separazione  personale  fra  i coniugi; 

Che  si  è padre,  o figliuolo,  sia  legittimo  e naturale  nel  tempo 
stesso,  sia  soltanto  naturale,  ovvero  adottivo; 

Che  essendo  figliuol  naturale,  si  è o pur  no  legittimato; 

Che  il  figliuolo  è,  o non  è sottomesso  alla  patria  potestà; 

Che  si  è maggiore,  o minore  di  età; 

Che  si  è sottoposto  alla  poteslà  tutoria,  ovvero  emancipalo; 

Che  essendo  maggiore , si  gode  di  tuli  i diritti , o si  é in* 
tardetto,  ovvero  sommesso  alla  vigilanza  d'un  consulente  giu- 
diziario. 

Sicché  giusta  le  leggi  nostre,  lo  stato  privato  delle  persone 
involge  tale  o tal’ altra  di  queste  relazioni;  e perciò  diversi 
diritti  e diverse  obbligazioni  ne  risultano  a seconda  che  una 
divisa  più  tosto  che  un’altra  si  vesta.  Ma  é ornai  tempo  di 
passare  a far  conoscere , come  nell’  applicazione  sì  fatte  per- 
sonali qualità  influiscano  sul  territorio  degli  Stati  stranieri. 

1°  Al  Napoletano,  e a lutti  quegli  altri  che  hanno  realmente 
il  domicilio  nel  territorio  del  regno,  a cui  per  la  lor  età  mi- 
nore é qui  vietalo  di  alienare,  transigere,  stare  in  giudizio  etc. 
osta  mai  sempre  lo  statuto  del  regno,  comeché  in  straniere 
contrade  e’  si  rechino , dove  il  periodo  dell’  età  minore  men 
lungo  a sorte  si  trovi  da  loro  già  trapassato.  Eglino  mai  non 
potranno,  contraendo  in  estero  paese,  far  peggiore  la  lor  con-  . 
dizione,  nel  modo  stesso  che  noi  potrebbero  nel  territorio  del 
regno.  All’  esecuzione  delle  obbligazioni  da  essi  ovunque  pat- 
tovile farà  costantemente  argine  il  difetto  di  capacità  ad  ob- 
bligarsi. 

2°  11  figliuolo  di  famiglia , aventesi  il  domicilio  nel  regno , 
il  qual  volesse  alienare  un  suo  fondo  non  acquistato  con  la 
propria  industria , ovvero  alcuna  somma  di  danaro  torre  in 

0)  Sect.  IV.  cap.  II.  n.  5. 
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prestanza , senza  che  concorra  il  consenso  del  padre , nulla 
opera,  nihil  agii , comeché  si  conduca  presso  altra  nazione, 
dove  gli  sia  forse  permesso  di  tanto  eseguire.  Ed  egualmente 
privo  di  effetti  civili  sarebbe  il  matrimonio  per  lui  contratto 
in  altro  luogo  che  nel  regno,  per  ischifar  la  necessità  del  con- 
sentimento degli  ascendenti,  ovvero  per  non  aspettar  che  com- 
pisca P età  fissala  dalle  leggi  nostre  (f).  Perche  niuna  nazione 
potrebbe  a così  fatto  matrimonio  concedere  gli  effetti  legali 
nel  suo  territorio.  Mulloque  magis  statnendum  est,  eos  conira 
Jus  Gentium  facere  videri , qui  civibns  alieni  imperii  sua 
facilitate , jus  patriis  legibus  contrarimi , scienles  volenles 
imperliuntur  (2). 

3°  Similmente  la  donna  maritata  nel  regno  non  potrà  schivar 
la  soggezione  alla  maritai  potestà,  ancora  che  vada  col  marito 

{ter  avventura  a risedere,  in  un  paese,  dove  di  lunga  minore 
osse  la  dipendenza  della  moglie.  Osterebbe  mai  sempre  Io 
statuto  nostro  personale,  avendo  i coniugi  sol  cangiato  la  tem- 
poranea residenza , e non  il  domicilio. 

4°  In  somma , le  leggi  del  regno  relative  allo  stato  e alla 
condizione  delle  persone  hanno  autorità  eziandio  sul  territorio 
degli  Stati  stranieri , rimanendo  da  per  ogni  dove  inerenti  alle 

[tersone  le  qualità  qui  loro  appiccale.  Colui  eh’ è stalo  secondo 
e leggi  nostre  interdetto , ovver  dichiaralo  prodigo , che  ha 
assegnila  la  legittimazione,  eh’ è ripulalO'figliuol  di  famiglia, 
nato  da  lecito  o illecito  congiungimento,  eh’ è soggetto  o no 
alla  potestà  paterna  o tutoria,  non  lascia  tali  qualità,  qual  che 
si  fosse  la  contrada , ove  a tempo  traslochi  il  suo  soggiorno. 
Esse,  come  tulle- le  altre  di  simil  natura  le  quali  informano 
lo  stato  personale , ineriscono  alla  persona  e l’ accompagnano 
ovunque. 

5°  Né  pur  difforme  è la  condizione  di  coloro , che  profes- 
sano nel  regno  voli  monastici.  Il  religioso  viene  presso  noi, 
giusta  le  leggi  della  chiesa,  colpito  da  legale  incapacità,  e si 
stima  morire  al  secolo,  e a novella  vita  rinascere  per  tutto 
spirituale,  e distaccata  dalle  cose  terrene.  Perché  non  può  succe- 
dere , non  far  testamento  , né  per  altra  via  acquistare  dominio 
di  beni.  Né  una  tale  incapacità  verrebbe  temperata , recandosi 
in  altro  paese , dove  a sorte  la  professione  monastica  non  in- 
ferisca somigliante  inabilità.  Il  voto  di  povertà  che  ha  protes- 


ti) La  qual  malizia  de’  giovani  in  fallo  di  contrazion  di  nozze  era  fin 
da’  tempi  suoi  notala  ancora  da  Ulrico  Ubero.  Vedi  le  sue  prelezioni. 
Til.  De  conflictu  tciium  n.  8. 

(2)  Ubero,  ibid. 
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salo  nel  regno,  e gli  effetti  civili  clic  ne  risullano,  l’accom- 
pagnano in  lati'  i luoghi  (1). 

Per  la  qual  cosa,  possiam  tenere  come  principio  indubitato, 
che  le  qualità  personali  una  volta  legittimamente  nel  regno 
appiccale  agl’  individui , sono  permanenti  c indelebili  in  tuli’  i 
luoghi.  Ecco  come  lo  stesso  principio  in  termini  generali  viene 
professato  dall’  Ubero.  Qnolitates  pcrsonales , die’  ei , certo 
loco  alieni  jure  imprcssas , ubique  circuiti  ferri , et  personam 
comitati  cum  hoc  cffectu,  ut  ubi  vis  locorum  eo  jure,  quo  tales 
personae  alibi  qaudent  vel  subjectae  sunt , fruanter  et  su- 
bjiciantur  (2).  È Baldo  ad  L.  ennetus  populos  C.  de  Simun, 
frinii,  cosi  si  esprime  : lus  habilitalionis  respicit  personam, 
et  liabel  locwn  etiam  extra  territorium , et  liabel  ipsam  qua- 
lificare , i.  e.  habililare  ubicumque  locorum. 

Ma  qui  ci  si  presenta  una  questione,  la  qual’ è troppo  intrin- 
secamente congiunta  con  la  materia  che  trattiamo,  perchè  la 
possiam  lasciare  indietro.  Abbiam  dello,  che  una  delle  qualità 
che  constiluiscono  lo  stato  delle  persone,  si  è quella  del  fi- 
gliuolo di  famiglia , il  qual  si  trova  sotto  la  potestà  paterna. 
È palese , che  lo  statuto  che  definisce  la  patria  potestà  è per- 
sonale, al  par  dello  statuto  che  lissa  la  minor  età , e l’inter- 
dizione. Ma  cosi  I’  uno  come  gli  alil  i due , oltre  agli  effetti 
personali  propri  della  lor  natura,  tuttavia  involgono  alcuni 
altri  effetti  reali.  Ma  questi  ultimi  effetti,  a differenza  de’  primi, 
non  sono  gli  stessi,  e della  stessa  indole.  Gli  effetti  reali  degli 
statuti  della  minor  età  e dell’  interdizione , per  quanto  potes- 
sero riflettere  i beni , non  possono  non  indurre  una  certa  ca- 
pacità od  incapacità  nella  persona  del  minore  c dell’  interdetto. 
Tutte  le  prescrizioni  delle  leggi , le  quali  concernono  la  pro- 
prietà di  quest’  ordine  di  persone , per  cerio  che  non  fanno 
se  non  che  stabilir  i termini  della  loro  abilità.  Quindi  gli  effetti 
reali  di  questi  statuti  ben  si  possono  per  tale  appellazione  chia- 
mare, in  quanto  che  solamente  governano  l’amministrazione 
e la  disposizion  de’  beni;  ma  sono  tuttavia  personali,  perciò 
che  mai  sempre  inferiscono  una  tal  quale  personale  incapacità. 
Non  così  dello  statuto  che  lissa  la  patria  potestà,  il  quale  opera 
ad  un’ora  tre  effetti.  Primamente  determina  la  condizione  del 
flgliuol  di  famiglia  rimirilo  a’  genitori.  In  secondo  luogo,  im- 
prime nel  figliuolo  una  incapacità  di  praticare  alcuni  atti.  Questi 
due  effetti  personali  non  sono  discordi  da  quegli  altri  effetti 
egualmente  personali,  i quali  emanano  dalla  minor  età  e dalla 

(t)  Erzio  tratta  appunto  questo  caso , e il  decide  nella  stessa  ma- 
niera. Vedi  la  sua  dissertazione.  De  coll.  leg. 

(2)  Loc.  sup.  cit.  n.  11. 
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interdizione.  In  terzo  luogo  , In  patria  potestà  , almanco  le  so- 
venti volle,  produce  in  favor  del  padre  e della  madre  il  di- 
ritto dell’ usufrutto  sopra  le  sostanze  del  figliuolo  (1);  ma  da 
questo  effetto  reale  ninna  capacità  o incapacità  personale  sca- 
turisce. Esso  è un  accessorio  della  patria  potestà,  ma  al  (igliuol 
di  famiglia  non  perciò  s’  oggiugne  più  o men  di  legale  atti- 
tudine’. Lo  stalo  della  sua  persona  è sempre  lo  stesso,  o che 
eserciti  o no  il  padre  il  diritto  dell’  usufrutto  legale  sopra  I 
Leni  di  lui.  Or  da  quali  leggi  sarà  regolalo  questo  effetto  della 
patria  potestà?  Dalle  leggi  del  regno,  dov’ è il  domicilio  del 
padre  e della  madre?  Ovvero  dalle  leggi  del  luogo  ove  son 
situati  i beni,  sopra  cui  deve  gravar  l'usufrutto? 

Il  Merlin  (2)  pertratla  a fondo  si  fatta  questione,  ed  egre- 
giamente la  risolve.  Riferisce  l’opinione  di  Bouhier , il  quale 
sostiene  indistintamente,  che  gli  effetti  della  patria  potestà  for- 
mano altrettanti  statuti  personali,  per  la  ragione  che  l’acces- 
sorio dee  seguitar  la  natura  del  suo  principale,  a cui  inerisce. 
Accenna  eziandio  l’opinione  di  Boullenois,  il  quale  vorrebbe 
che  si  dovesse  a questo  riguardo  considerare  la  legge  della 
situazion  de’  beni , perché  quantunque  tali  effetti  derivino  da 
una  causa  personale  , pure  in  se  stessi  considerati  son  assolu- 
tamente reali.  E propoli’  egli  un  terzo  divisamente , il  quale 
sta  in  mezzo  a questi  due.  Conviene  con  Boullenois,  eh’ es- 
sendo I’  usufrutto  legale  un  diritto  reale , non  può  esser  con- 
ferito se  non  che  dalla  legge  della  situazion  de’  beni.  E conviene 
nel  tempo  stesso  con  Bouhier,  che  i genitori  non  ne  possono 
godere  , se  non  in  quanto  hanno  il  domicilio  in  un  luogo,  dove 
s’ ammette  la  patria  potestà.  E passando  a dar  la  ragione  di 
questo  suo  divisamente , risale  insino  all’  origine  della  forza 
degli  statuti  personali  ne’  paesi  altrui.  Mediante  un  tacilo  con- 
cordato interceduto  fra  le  varie  nazioni,  si  ò (dio’ egli)  data 
-efficacia  agli  statuti  personali,  acciò  che  gli  atti  della  vita  ci- 
vile praticali  che  sono  legittimamente  in  un  luogo,  non  sien 
soggetti  ad  alterarsi  negli  altri  luoghi.  Perciò  si  fatta  esten- 
sione di  potere  non  dev’  essere  ammessa , se  non  ne’  casi  in 
cui  si  verifichino  le  sconvenienze , che  sono  state  la  causa  che 
l’hanno  fatta  introdurre.  Or  I’ usufruito  legale  sopra  i beni 
de’  figliuoli , benché  sìa  un  accessorio  della  patria  potestà , 
tuttavolta  non  ingenera  a riguardo  de’  figliuoli  alcuna  specie 
di  capacità  od  incapacità.  Lo  statuto,  che  il  conferisce,  non 
ha  bisogno  del  ministero  dell’  uomo  perché  abbia  esecuzione.' 
Esso  agisce  solo,  e l’uomo  non  ha  nulla  a praticare. 

(0  Vedi  gli  articoli  298,  299,  800,  e 30 1 LL.  CC. 

(2)  Reperì.  Patria  potestà. 
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E di  fatti,  la  condizion  personale  de’  figliuoli  di  famiglia 
non  riceve  niun’  alterazione , o fosse  che  dallo  ingrandimento 
di  questo  usufrutto  legale  passassero  i genitori  allo  stato  di 
privazione,  o viceversa,  dallo  stato  di  privazione  passassero 
a quello  di  godimento.  F.  sol  l’interesse  peenniario  de’  figliuoli, 
il  qual  si  muta  in  meglio  o in  peggio.  E il  loro  patrimonio, 
che  patisce  in  quanto  alla  rendita  una  diminuzione,  per  cosi 
onorare  la  patria  potestà,  e riguiderdonar  le  tenere  cure  dei 
genitori  versale  in  prò  de’  figliuoli  in  un’  età , nella  quale  que- 
sti più  lian  bisogno  di  aiuto  c di  protezione.  Perché  il  fonda- 
ménto, su  cui  un  tal  diritto  s’appoggia,  non  può  mettersi  in 
dubbio  essere  In  patria  potestà.  Clic  anzi  veggiamo . clic  a te- 
nore che  questa  é staln  presso  le  varie  nazioni  più  o meno 
intensa  ed  imperiosa,  é ancor  cresciuto  o decresciutosi  fallo 
diritto.  In  Roma  , dov’era  sterminala  la  potestà  paterna,  gran- 
dissimo era  il  diritto  del  padre  sopra  i boni  del  figliuolo;  c 
questo  smodato  e traboccante  nei  primi  tempi . temperalo  in 
appresso  con  l’istituzione  delle  varie  specie  de’ peculi.  Per- 
one, a conoscere,  se  quest'usufrutto  si  dovesse  o no,  e in 
qual  maniera,  c entro  quni  termini,  è di  mestieri  in  prima 
indagare  c stabilir  la  potestà  dei  genitori  sopra  i figliuoli.  E 
poiché  essa  non  può  derivare  se  non  dalla  legislazion  del  luogo, 
ove  i genitori  stessi  hanno  il  domicilio,  quinci  è che  il  prin- 
cipio dell’ usufruito  legale  vuoisi  ripetere  dalle  leggi  del  do- 
micilio. Ma  l’usufrutto  é un  effetto  reale  dello  stallilo,  non 
riguarda  per  nulla  lo  stato  della  persona  , e sotto  questo  rap- 
porto non  può  essere  conferito,  che  dalla  legge  del  luogo  ove 
son  siti  i beni,  sopra  cui  si  pretende.  In  somma,  lo  statuto 
del  domicilio  ne  dà  l’ attitudine  a goderlo,  lo  statuto  della 
situazion  de’  beni  il  concede  realmente , c ne  governa  le 
condizioni. 

CAPITOLO  XXVI. 

Continuazione  dell’antecedente  capitolo  — Gli  statuti  reali  non  mai  in- 
fluiscono sul  territorio  altrui,  quantunque  scaturisse  ila  quelli  nelle 
conseguenze  alcuna  capacità  od  incapacità  delle  persone  — Esem- 
plificazione di  questa  teoria  presa  dalle  donazioni  tra  i coniugi  — 
Gli  statuti  personali  sospendono  la  loro  forza  sul  territorio  straniero , 
quando  ne  ridondi  alcun  detrimento  delle  prerogative  della  potestà 
territoriale  — Applicazione  di  siffatto  principio  — Dottrina  di  Cri- 
stiano Tomasio,  e di  Lirico  Utero  — Conclusione  della  materia  — 
Applicazione  della  teoria  al  caso  della  poligamia  e della  schiavitù. 

Abbiamo  veduto  come , e sotto  qual  rapporto , si  può  dire 
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che  le  legfii  personali  del  regno  abbiano  propriamente  auto- 
rità sul  territorio  degli  Stati  stranieri.  Nientedimeno,  affine  di 
non  errar  nell’applicazione  di  tal  teorica, a’ casi  singolari,  é 
rii  mestieri  far  una  doppia  avvertenza.  È in  primo  luogo  a 
considerare,  essere  gli  statuti  puramente  personali,  onde  le 
qualità  si  creano  inerenti  alla  persona,  i quali  veramente  spie- 
gano forza  ne’ paesi  stranieri.  Gli  statuti  poi  reali,  benché  ne 
scaturisca  pure  nelle  conseguenze  alcuna  specie  di  capacità  od 
incapacità  delle  persone,  cessano  al  di  là  del  territorio,  sopra 
cui  imperano,  tutta  lo  lor  forza  ed  autorità.  Così  la  proibi- 
zione a’ coniugi  di  gratificarsi  durante  il  matrimonio  con  alto 
ii revocabile  Ira  vivi,  poiché  include,  come  abbiano  veduto  di 
sopra,  uno  statuto  reale,  per  certo  che  non  si  può  distendere 
sul  territorio  estero.  Avvegnaché  da  si  fatto  stabilimento  de- 
rivi a’  coniugi  una  certa  restrizione  della  facoltà  di  disporre 
del  lor  avere,  pure  lo  stato  e la  personale  condizione  non  ne 
vien  torco  né  punto  né  poco  ; riflettendo  quello  direttamente 
e primariamente  i beni.  Quinci  é ehe  le  sostanze  de’  coniugi 
stanziali  nel  regno,  le  quali  si  trovino  in  peregrine  contrade, 
bene  potrebbero  essere  il  soggetto  di  lor  vicendevoli  doni , 
quando  la  logge  della  situazione  de’  beni  il  permeltesse.  Nel 
conflitto  di  due  statuti  reali,  é evidente,  che  quello  della  si- 
tunzion  de’ beni  dee  prevalere  a pctlo  di  quello  del  domicilio. 

In  secondo  luogo , vuoisi  notare , che  le  leggi  del  regno , 
benehé  veramente  personali,  e per  conseguenza  le  qualità  che 
ne  risultano,  sospendono  la  loro  efficacia  sul  territorio  altrui, 
quando  ne  ridondi  alcun  detrimento  alla  potestà  e alla  giuri- 
silizion  territoriale  dell’ imperante.  Cosi  presso  noi,  a colui  ch’ó 
pervenuto  all’età  di  anni  ventuno,  e non  ha  il  padre,  è dato 
libero  arbitrio  di  disporre  de’  beni  suoi  ; ed  essendo  sotto  la 
patria  potestà  dev’egli  aspettare  sino  all’anno  vigesimo  quinto', 
perchè  s’abbia  questa  pienezza  di  facoltà.  Or  si  figuri,  che 
presso  altro  paese  l’alienazione  de’  beni  immobili  non  fosse 
innanzi  permessa  che  si  compisse  I’  anno  vigesimo  quinto , o 
che  vivesse  o no  il  padre.  In  cotal  caso , la  legge  personale 
del  regno,  e la  qualità  per  essa  appiccata  alla  persona,  che 
la  rende  capace,  compiti  che  ha  ella  gli  anni  ventuno,  di  di- 
sporre a sua  posta  del  proprio  patrimonio , non  influirebbe 
sul  territorio  altrui.  Lo  statuto  della  situazion  de’ beni,  al  caso, 
■come  reale  si  deve  anteporre  allo  statuto  personale  del  domi- 
cilio. È nello  scontro  di  due  statuti  parimente  personali,  che 
vuoisi  a quello  della  situazion  de’ beni  preferire  quello  del  do- 
micilio. Ma  quando  la  collisione  é fra  due  statuti,  l’uno  per- 
sonale c l’altro  reale,  a questo  deve  mai  sempre  quello  cedere. 
Tanto  importa  l’individuità  della  lerritorial  giurisdizione,  la 
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qual  non  si  potrebbe  preservare,  senza  che  «'avesse  piena 
facoltà  d’ordinare,  a suo  senno,  circa  alle  cose  site  nel  pro- 
prio territorio.  Ben  sovente  per  alti  principi  di  pubblico  bene 
s’impedisce  la  traslnzion  del  dominio  di  talune  cose.  Spesso 
la  facoltà  di  disporre  , eli’  è conceduta  ove  s’  eserciti  d’  una 
certa  maniera , è poi  negata  quando  altrimenti  si  voglia  pra- 
ticare. V’ha  dei  popoli,  presso  cui  la  facoltà  di  testare  è ri- 
stretta ad  una  modica  parte  del  patrimonio,  o vietata  onnina- 
mente. Or  di  tal  guisa,  è manifesto,  si  viene  ad  imprimere 
alle  cose  una  certa  impronta  e qualità,  non  da  straniere  leggi, 
nè  dalla  volontà  de’ privali  cancellabile. 

Cristiano  Tomasio,  nelle  sue  addizioni  alle  prelezioni  di 
Ulrico  Ubero,  ponendo  mente  all’assioma  da  costui  stabilito, 
che  cioè  le  qualità  personali  impresse  legalmente  in  un  certo 
luogo  accompagnano  le  persone  ovunque,  soggiunge  cosi: 
Veruni  quidem  est , sed  hoc  sohun  quocid  effectus  personales, 
pula  ad  conlrahemlam  obligationem  pcrsonalem , et  mobilia 
legenda  obtinct,  minime  vero  ut  circa  praediorum  et  im- 
mobili uni  rcrum  alibi  sitarum  jura  quid  immulent.  Ilaque 
licei  quis  in  patria  sua  a vigesimo  anno  completo  prò  majore 
liabeatur,  et  illic  immobilia  alienare  possit,  alienare  tamen 
non  polcrit  praediu  sita  in  illis  locis,  ubi  ante  viginliquinque 
annos  nano  ccnselur  esse  major  ; nimirum  quia  mancipatio 
praedium  ipsum  potius,  quam  personam  respicit.  In  somma, 
dice  il  Tomasio,  la  capacità  di  disporre,  che  nel  luogo  del 
domicilio  si  c sortita,  e le  qualità  personali  in  generale  influi- 
scono sul  territorio  altrui,  ma  quanto  è agli  effetti  personali, 
c al  reggimento  delle  cose  mobili.  Chi  è abile  d’obbligarsi 
nel  suo  paese,  l’è  al  pari  nell’altrui,  avvegnaché  fosse  tra  le 
due  legislazioni  disparità  circa  all’età,  in  cui  si  divien  capace 
di  contraltare.  De’  mobili  si  può  disporre , qualunque  sia  il 
paese,  presso  cui  essi  si  trovino,  sol  che  le  leggi  del  domicilo 
ne  concedano  l’arbitrio.  Ma  gl’immobili  poi  si  voglion  reggere 
secondo  gli  statuti  del  luogo,  in  cui  son  posti.  Ninna  può, 
quanto  ad  essi,  essere  l’efficacia  di  leggi  straniere.  La  capa- 
cità assegnila  nella  sua  patria  d’alienare  gl’immobili  non  si 
può  su  quelli  sili  altrove  estendere. 

Ma  è bene  udir  lo  stesso  Ubero,  il  quale  in  appresso,  spie-  — 
gando  il  suo  principio,  stabilisce  la  vera  dottrina,  eh’ è pur 
quella  di  Tomasio.  Sed  linee  ratio  non  convenit  rebus  immo- 
bilibus,  quando  Ulne  speclantur  non  ut  dependentes  a libera 
disposinone  cujusque  patri 'sfamilias , veruni  qualenus  certae 
nolae  lege  cujusque  Reipublicae,  ubi  sitae  sunt,  illis  impres- 
sele reperitali  tir  ; hae  nolae  manent  indelebiles  in  isla  lle- 
publica , quidquid  aliarmi  Civilatum  leges,  aut  privaloruin 
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disposinone»  oontra  statuari!  ; nec  enitn  sine  magna  confu- 
sione praejudicioque  Reipublicae  ubi  sitae  suiit  res  soli,  le- 
ges  de  illis  lai  ne  dispositionibus  isti s mutari  possent  (1). 

Dallo  stesso  principio,  ohe  quelle  sole  qualità  personali  trag- 
go» dietro  agl’  individui  in  luti’  i luoghi , le  quali  non  offen- 
dano il  diritto  pubblico  e la  regalia  degli  Stati  altrui,  ne  con- 
seguita ancora,  che  quelle  le  nuali  inducano  in  color  che  ne 
sono  stali  fregiali  una  specie  dj  privilegio,  ovver  una  prero- 
gativa, che  a*  un  modo  qualunque  sappia  di  diritto  giurisdi- 
zionale, debbano  necessariamente  lacere  nel  territorio  straniero. 
Illitd  quoque  concedi mus , cosi  Gio:  Niccolò  Erzio,  si  nota  illa 
privi/egium  sectim  trahal , ut  in  locis  multis  nobililas;  ani 
si  cadem  adverselur  publico  alterius  civitatis  juri,  merito  in 
ea  non  attendi  (2).  Lo  stesso  si  ragioni  circa  alla  poligamia  e 
alla  schiavitù,  le  quali  comechè  riconosciute  dalla  legge  del 
domicilio , non  fossero  ammesse  dalla  legge  del  luogo  dove 
dovrebbero  produrre  i lor  effetti  legali.  I tribunali  che  sareb- 
bero chiamati  a far  volere  le  ragioni  della  seconda  moglie, 
ovvero  le  ragioni  del  padrone  su  lo  schiavo,  non  potrebbero 
in  tal  caso  venir  impartendo  un  diritto  non  riconosciuto  dalle 
proprie  leggi  e contrario  alla  morale  pubblica  del  paese. 

Sicché  possiam  fermare  come  principio  generale , che  le 
leggi  personali  del  rpgno,  e conseguentemente  le  qualità  dalle 
persone  quivi  legittimamente  acquistate,  per  la  parte  in  fuori 
che  contraddice  a’ diritti  dell’altrui  imperante,  influiscono  sul 
territorio  degli  stranieri. 

” . nsi-  «■■■:, guMt 

CAPITOLO  XXVII. 


Passaggio  al  presente  capitolo,  c argomento  dello  stesso  — Applica- 
zione speciale  della  dottrina  delle  leggi  personali  alla  materia  delle 
tutele,  delle  cure  e dell’  altre  specie  di  gestione  della  cosa  altrui  — 
Il  reggimento  delle  tutele,  generalmente  parlando,  s’appartiene  alle 
leggi,  e a’ magistrati  del  luogo,  ov’è  il  domicilio  delle  persone  da 
tutelare  — Fondamento  di  questa  do  Urina  — Vi  sono  de’ casi,  in  cui 
è permesso  nel  regno  di  provvedere  alla  tutela  e alla  cura  degl’  in- 
dividui clic  non  bau  qui  il  loro  legale  domicilio,  e in  qual  modo  — 
A quali  quesiti  fa  luogo  la  materia  dell’  efficacia  delle  tutele  e delle 
cure  amministrate  nel  regno  sul  territorio  straniero  — Quali  e (litanie 
specie  di  tutele,  e di  gestione  della  cosa  altrui,  si  distinguono  se- 
condo le  leggi  delle  duo  Sicilie  — Quelle  tutele  distendono  i loro  ef- 
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felli  noi  Icrriiorio  straniero,  che  hanno  per  iseopo  diretto  e princi- 
pale l’ interesse  personale  degl'  individui  — Conseguenze  di  questo 
principio  — Dottrina  conforme  di  Yallel  — Allorché  le  tutele  riguar- 
dano i beni  e l’ interesse  de’ terzi,  non  hanuo  e dello  nel  terrilorio 
si  l aniero — Conseguenze  di  questo  principio  — Dottrina  conforme 
di  Paolo  Voet  — Anco  nel  caso  delle  linde  riguardanti  direttamente 
le  persone , le  autorità  del  luogo,  dove  son  siti  i liciti,  possono  in 
molti  rincontri  pigliar  ingerenza  negli  affari  relativi  a tali  beni  — 
Dottrina  al  proposito  di  Paolo  Voet  — Se  nel  territorio  straniero  esi- 
stono tieni  del  pupillo  nazionale  del  regno  delle  due  Sicilie , e vice- 
versa, deve  provvedere  alla  gestione  di  que'  tieni  il  magistrato  dei 
domicilio,  c non  già  quello  della situazhm  de’  tieni  — Nei  diritto  ro- 
mano perché  si  falla  materia  non  offeriva  alcuna  difficoltà  — Le  ge- 
stioni amministrate  nel  regno  importano  la  responsabilità  del  ge- 
store anco  sopra  i beni  siti  nello  straniero,  e in  conseguenza  l’ ipo- 
teca legale  — Innanzi  al  magistrato  di  qual  luogo  questi  gestori  della 
cosa  altrui  debbono  render  conio  della  loro  amministrazione  — Dot- 
trina del  diritto  romano  al  proposito  — Essa  rome  la  ragione  scritta 
è bene  applicabile  nello  scontro  delle  relazioni  di  uno  Stato  con  l’al- 
tro — Qual’  è veramente  il  luogo,  dove  si  deve  intendere  di  essere 
seguitata  l’ ammiuistrazioue  della  cosa  altrui. 


Abbiam  veduto,  come  le  leggi  personali  del  regno  disten- 
dano la  loro  forza  ed  i loro  e fletti  sopra  il  terrilorio  straniero, 
come  il  maggiore  ed  il  minore  di  età  secondo  le  leggi  no- 
stre, e colui  elle  ha  patito  l’interdizione,  il  minore  emanci- 
pato, c quegli  eh’ è stato  dichiarato  prodigo,  conducan  seco 
inerenti  alla  loro  persona  tali  qualità,  e come  queste  a’ beni 
siti  nell’  estero  si  riferiscano.  Ma  si  falla  generazion  di  uomini 
ha  bisogno  di  chi  abbia  cura  della  loro  persona  e de’  loro  in- 
teressi; e le  leggi  provvedono  a questo,  {stabilendo  c tutori, 
e curatori,  ed  altri  forniti  di  poteri  piti  o mcn  ampi,  a misura 
della  difensione  che  son  e’  tenuti  a prestare.  Or  colali , etti 
grava  il  peso  della  gcslione  degli  altrui  affari,  quale  autorità 
possono  dispiegare  sopra  le  sostanze  poste  in  estere  contrade, 
appartenenti  a coloro  die  son  commessi' alla  lor  cura?  Ecco 
1’  argomento  del  presehtc  capo. 

Ma  innanzi  che  veniamo  a ragionar  degli  effetti,  che  aver 
possono  sul  territòrio  straniero  le  tutele  e le  cure  conferite 
nel  regno,  fa  di  mestieri  investigar  da  prima,  e stabilire  a tal 
riguardo  l’ origine  e ’l  fondamento  della  giurisdizione. 

Che  il  reggimento  delle  tutele,  generalmente  parlando,  s’  ap- 
partenga alle  leggi  e a’  magistrati  del  luogo  ove  sta  il  domi- 
cilio delle  persone,  alla  cui  guarentigia  vuoisi  provvedere,  ne 
si  trova  la  ragione  nel  principio  generale  di  sopra  stabilito, 
esser  cioè  lo  stato  c la  condizion  personale  degli  uomini  es- 
se 
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senziahnente  so  in  messo  aJki  poteslà  del  luogo,  olla  quale  a ca- 
mion del  domicilio  si  son  essi  soggettati.  E di  fatti,  se  questa 
poteslà  regola  e governa  la  nostra  capacità,  e statuisce  se  siam 
noi  minori  o maggiori  di  età,  abili  od  inabili  d’  amministrare 
le  sostanze  nostre,  é manifesto  non  poter  essere  per  altra  rette 
e temperate  le  tutele  e le  cure,  definito  chi  uebb’ essere  il 
tutore  e ’l  curatore,  chi  dispensato  escluso  o pur  rimosso  dalla 
tutela,  e quali  i modi  deir  elezioni,  e quali  i diritti  e le  ob- 
bligazioni reciproche  degli  amministrali,  c quale  la  maniera 
d’amministrare  il  patrimonio,  e quale  il  luogo  dove  render 
la  ragione  della  tenuta  gestione.  Le  quali  cose  tutte  ed  altre 
di  siiuil  guisa  alla  capacità  e alla  condizione  delle  persone  più 
o men  direttamente  si  riferiscono,  e sono  come  l’appendice 
e la  seguala  necessaria  dello  stabilimento  della  minor  età,  e 
dell’  interdizione  per  qualunque  causa.  Dove  meglio,  c con  più 
grande  accorgimento  si  potrebbe  il  tutore  e ’l  curatore  pre- 
scerre  e destinare,  che  nel  luogo  in  cui  n’  è stato  dirittamente 
riconosciuto  il  bisogno?  Dove  con  maggior  saviezza  il  modo 
stabilire  da  doversi  serbare  nella  gestione?  Dove  i diritti  ei 
mutui  doveri  fissar  del  tutore  rimpello  al  pupillo  o all’  in- 
terdetto, e di  questi  verso  quello?  In  somma,  la  regola  delle 
tutele  in  generale  concerne  lo  stato  delle  persone,  e però  noi) 
ad  altra  legge  può  andar  soggetta,  che  a quella  del  luogo 
ov’  é il  domicilio  di  coloro,  della  cui  difension  si  tratta.  Onde, 
venendo  al  nostro  proposito  è forza  concludere , che  s’  ap- 
partiene alle  leggi  e a’  magistrali  del  regno  di  provveder  in- 
torno alla  tutela  e alla  cura  de’  nazionali,  ovvero  de’  forestieri 
ammessi  a fissar  fra  noi  il  domicilio.  Sia  prima  di  proceder 
oltre,  giova  vedere  se  in  alcun  caso  sia  pur  lecito  di  provve- 
der nel  regno  alla  tutela  e alla  cura  di  persone  qui  non  stan- 
ziale, come  a dir  degli  stranieri  sol  residenti  o ili  passaggio 
nel  territorio  nostro. 

In  due  casi  pensiamo,  che  potesse  ciò  solamente  avvenire.  Il 
primo,  quando  da’ magistrati  esteri,  alla  giurisdizion  de’ quali 
sono  soggette  le  persone,  della  cui  tutela  si  tratta  , fossero  i 
nostri  rogati  a pigliar  provvedimento  intorno  ad  esse.  E que- 
sto , perchè  talvolta  meglio  si  potesse , e con  maggior  circo- 
spezione statuire  intorno  alla  vera  utilità  a garcntia  degl’  in- 
dividui bisognosi  dell’  altrui  aiuto.  La  presenza  nel  territorio 
del  regno  de’  congiunti  e degli  amici  di  coloro,  di  cui  vuoisi 
tutelar  gl’  interessi , e altre  ragioni  di  simil  natura  possono 
assai  volte  chiedere,  che  in  altro  paese  si  proceda  all’ cleziort 
del  tutore  e del  curatore,  che  in  quello  ov’ò  il  domicilio  del 
pupillo.  In  rotai  caso,  quel  legame  di  benivoglienza  ed* and- 
ata, che  mai  sempre  debbo  «frignerò  l’un  popolo  con  l’altro, 
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fa  sj  che  non  si  potrebbe  nel  regno  ribaltare  l’ inchiesta  fatta 
dalla  potestà  straniera.  Il  secondo  caso  s’avvera,  quando  non 
essendo  nel  luogo  del  domicilio  d’ alcun  modo  provveduto  circa 
alla  tutela  degli  esteri  stanziali  fra  noi,  pertanto  son  eglino, 
pei1  manco  vii  difensionc , esposti  al  periglio  della  fraudo  e 
dell’  altrui  circonvenzione.  Allora  è bene,  che  i magistrati  no- 
stri pur  adottino  alcuna  maniera  di  garentia,  temporanea  per 
ultro , c durabile  (ino  a che  dalla  potestà  competente  non  si 
pigli  all’uopo  l’opportuna  provvisione.  Questa  è un’altra  de- 
rivazione de’  principi  invalsi  presso  l’odierna  ragion  delle  genti, 
la  qual  vuole  clic  i popoli  mutuamente  s’aiutino,  e a’ cittadini 
viventi  nel  territorio  altrui  s’apprestino  que’ soccorsi  e quella 
protezione,  che,  al  lenir  la  lontananza,  per  avventura  dar  non 
potrebbero  le  leggi  ed  i magistrati  della  patria.  Il  forestiero, 
il  qual  si  trova  a soggiornar  nel  territorio  del  regnò,  allorché 
si  ha  la  sventura  di  cader  nella  condizion  pupillare,  ovvera- 
mcnlc  alcuno  gli  sopravviene  di  quei  malori  che  sconvolgono 
il  sistema  delle  morali  facoltà,,  è nella  dura  necessità  di  chie- 
dere alcun  soccorrimento.  E poiché  non  può  domandarlo  alla 
sua  patria , quinci  il  bisogno  di  dirigersi  a noi , e 1’  obbliga- 
' zinne  da  parte  nostra  di  proteggerlo. 

Ecco  il  fondamento,  a cui  s’appoggia  qualunque  provvedi- 
mento, elle  nel  regno  si  potrebbe  adottar  sul  conio  di  colali 
miseri.  Ma  è certo,  che  non  si  potrebbe  dar  luogo  alla  tutela 
dativa,  se  l’estero,  tuttoché  minore  secondo  le  leggi  nostre, 
fosse  maggiore,  avuto  riguardo  alle  leggi  del  suo  domicilio. 
E certo  ancora , clic  la  persona , la  quale  avesse  a soprastar 
alla  tutela  della  di  lui  persona,  ove  sia  possibile,  si  dovrebbe 
preseerrc  nel  numero  di  coloro  clic  le  leggi  del  domicilio  bau 
designali.  In  somma,  al  caso,  il  principio  è,  nissuna  essere 
propriamente  la  giurisdizione  delle  leggi  e de’  magistrati  del 
regno;  il  lor  potere  star  ne’  termini  dell’ altrui  inchiesta  falla 
per  via  di  lettere  così  dette  rogatorie , o della  urgente  ne- 
cessità. 

Ma  oltre  a questi  due,  potrebbe  avverarsi  eziandio  un  altro 
caso,  in  cui  farebbe  uopo  crear  nel  regno  il  tutore,  cioè  quando 
fosse  nel  territorio  nostro  alcuna  parte  del  patrimonio  pupil- 
lare, e nulla  intorno  alla  tutela  ordinato  nel  luogo  del  domi- 
cilio. Allora  si  procederebbe  nel  regno  alla  nomina  d’ un  pro- 
tutore, giusta  l’articolo  338  delle  leggi  civili.  Ma  di  ciò  più 
ampiamente  qui  appresso.  Veniamo  ora  a parlare  dell’  effi- 
cacia c degli  effetti  delle  tutele  c delle  cure  amministrate  nel 
regno  sul  territorio  straniero,  eli’ é l’oggetto  di  questo  capo. 

I quesiti,  almanco  più  rilevanti,  clic  colai  materia  può  am- 
mettere, si  possono  ridurre  a quelli  che  seguono.  1°  Sarà 
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ogni  tutela  e cura,  e in  generale  ogni  gestione  conferita  nef 
regno,  che  spazierà  sopra  i beni  sili  negli  esteri  paesi?  Ov- 
vero ve  n’ha  alcuna,  ehe  si  termini  sopra  quelli  posti  nel  ter- 
ritorio del  regno?  2°  Il  tutore  e ’l  curatore,  e gli  altri  am- 
ministratori dell’  altrui  sostanza  eletti  nel  regno  , s’  avranno 
altrove  gli  stèssi  diritti  e le  stesse  obbligazioni  che  si  han  fra 
noi?  3°  Le  sostanze  collocate  in  contrade  straniere  sopporte- 
ranno la  giurisdizione  de’ magistrali  nostrali?  4°  Gli  effetti 
procedenti  dalla  gestione,  come  l’ ipoteca  per  garantir  gl’  in- 
teressi pupillari,  si  distenderanno  sopra  i beni  del  tutore  siti 
in  estere  contrade?  5°  In  qual  luogo  si  deve  dall’amministra- 
tore rendere  il  conto  della  tenuta  gestione,  innanzi  al  giudice 
del  suo  domicilio,  a quello  del  luogo  ov’é  stata  commessa  la 
gestione,  ovver  innanzi  a quello  del  luogo  ove  la  gestione  è 
stala  esercitato?  A dar  risposta  a si  fatti  quesiti* e altrettali, 
onde  la  materia  riman  spiegata  di  questo  capitolo,  è mestieri 
di  riandar  un  poco  le  svariate  specie  di  persone,  a cui  dalle 
leggi  nostre  la  custodia  si  commette  di  quelli,  i quali  non  pos- 
sono per  sé  stessi  difendere  il  loro  patrimonio. 

Nelle  leggi  nostre  si  discernono  due  specie  determinate  di 
tutele.  Quella  cioè  de’  minori , cui  si  dà  un  doppio  tutore , 
1’  uno  principale  ed  amministratore,  l' altro  vigilante,  e inca- 
ricato d’  agire  per  gl’  interessi  del  pupillo , allora  che  questi 
sono  contraddicceli  a quelli  del  vero  tutore,  e s’appella  tu- 
tore surrogalo.  E quella  degl’interdetti  a engion  d’abituale 
imbecillità , di  demenza  o di  furore.  — Nella  prima  tutela  può 
aver  luogo  ancora  l’ esistenza  d’  un  contutore , e d’  un  pro- 
tulore.  Il  primo,  nel  caso  che  sia  tutrice  la  madre,  e le  venga 
destinato  dal  padre  ehe  premuore.  Il  secondo,  quando  il  minore 
stanziato  nel  regno  possedesse  beni  fuora,  o viceversa,  a cui 
vien  affidata  1’  amminislrazion  speciale  di  colali  beni,  indipen- 
dentemente dal  tutore  (I). 

Si  distinguono  quattro  sorte  di  cure , del  minore  emanci- 
pato (2)  e del  ventre  pregnante  (3),  dell’eredità  giacente  (4) 
e del  condannato  all’  ergastolo  (5).  Si  conosce  puranco  il  con- 
sulente giudiziario,  il  quale  si  dà  a’  prodighi  (C). 

Alla  per  line  s’ammette  anco  un  ordine  di  persone,  alle 


(t)  Vedi  il  titolo  X.  del  libro  I.  delle  leggi  civili , e specialmente  gli 
art.  513,  326,  338  e 342. 


(2)  vedi  gli  àrt.  399  e seguenti  delle  leggi  civili. 
(8)  Art.  3 1 5 leggi  civili. 
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quali  s’ affilia,  ne' casi  special mente  previsti,  la  difesa  e la  rap- 
presentanza, sia  in  giudizio  sia  fuma,  d’ alcuni  individui,  i 
quali  non  possono  soprastare  a’ loro  interessi,  come  nel  caso 
dell’  assenza  , in  cui  s’ assegna  al  presunto  assente  un  notaio 
incaricalo  di  rappresentarlo  negli  alti  determinati  dalla  leg- 
ge (1).  E ne’ fallimenti  si  nominano  ancora  delle  persone  in- 
caricale dell’altrui  rappresentanza,  come  gli  agenti  ed  i sindaci 
interini  e diflìniti vi  (2). 

Or  tulle  si  falle  specie  di  tutele  e di  cure , tendenti  più  o 
meno  alla  difensionc  ed  alla  rappresentazione  altrui,  si  pos- 
sono partire  in  due  ordini.  Alcune  son  date  massime  alle  per- 
sone, e secondariamente  a’  beni,  i quali  non  si  potrebbono  ab- 
bandonare , senza  render  imperfetta  la  prolczion  di  quelle , 
essendo  addetti  a sostener  le  personali  bisogne.  Alcun’  altre 
son  date  alle  sostanze  senza  verun  riguardo  alle  persone.  Cosi 
il  Ultore  de’  minori  e degl’  interdetti , e il  consulente  giudi- 
ziario a’  prodighi  e il  curatore  del  minore  emancipalo,  si  danno 
alle  persone  precipuamente,  alle  facoltà  solo  secondariamente. 
L’ idea  di  cctali  istituzioni  é slata  «li  provvedere  alla  guaren- 
tigia di  coloro,  i quali,  o fosse  per  l’ immatura  età,  o fosse 
per  l'imbecillità  dello  spirito  o del  rorpo,  ovver  per  scorretta 
maniera  di  condurre  l’ amministrazione  del  proprio  valsente , 
bau  necessità  della  protezione  più  o rnen  grande  d’altra  per- 
sona che  al  difetto  loro  supplisca. 

Il  minore  di  età,  e l’interdetto  sono  inabili  ad  ogni  atlo 
che  interessi  la  loro  persona.  Sono  per  tutto  rappresentati  dai 
loro  tutori.  Essi  corrispondono  agl’ infanti  del  diritto  romano, 
cui  non  bnslava  l’autorità  del  tutore,  perché  eglino  nihil  agere 
polerant;  ma  avean  bisogno  interamente  della  rappresentanza 
di  lui,  il  quale  amministrava  nomine  pupillorum. 

il  mino! e emancipalo  è in  una  posizione  migliore,  attesoché 
per  alcuni  atti  è pareggiato  a’ maggiori,  per  alcuni  altri  ai 
minori  non  emancipali,  e per  altri  gli  fa  di  bisogno  l’ assi- 
stenza del  curatore.  È esso  ragguagliato  d’ una  certa  guisa 
alla  condizione  de’ prossimi  all’infanzia  ed  alla  pubertà  presso 
i Romani,  a cui  era  conceduto  di  maneggiar  le  proprie  fac- 
cende, presente  il  tutore;  il  quale  interponeva  negli  atti  la 
sua  autorità,  supplendo  così  al  manco  del  giudizio  del  pupillo. 
In  somma,  cosi  come  il  minore  e l’interdetto,  per  le  facoltà 
della  mente  non  per  anco  sviluppate,  o infievolite  o mal  sane, 
si  reputano  quasi  non  persone  civili,  e però  a lor  nome  agisce 

(t)  Art.  119  leggi  civili. 

(2)  Vedi  gli  art.  446  e seg.  408  e scg.  e S(i6  e seg.  della  leggi  di 
eccezione  per  gli  altari  di  commercio. 
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c amministra  il  tutore;  il  minore  emancipato  poi,  il  cui  senno 
non  è per  anco  affatto  adulto  e perfetto,  non  forma  piena  per- 
sona civile  per  sé  stesso,  ma  ha  bisogno  del  concorso  del  cu- 
ratore, i!  quale  integra  la  persona  di  lui.  — Il  prodigo,  al 

anale  si  dà  un  consulente,  si  trova  in  una  posizione  di  poco 
ifforme  da  quella  del  minore  emancipato.  La  persona  di  lui 
viene  eziandio  cresciuta  e supplita  per  altri.  — Il  contutore  è 
altresì  destinato  alla  persona.  0 fosse  che  si  volesse  assimilar 
a quello  del  diritto  romano,  ovvero  al  consulente  de’ Francesi, 
è palese,  rifletter  esso  direttamente  la  persona  del  pupillo, 
essendo  un  ausilio  alla  fralezza  della  tutela  materna,  e quasi 
un  supplimenlo  di  quella. 

Per  l’opposito,  il  curatore  al  ventre  pregnante,  e quello 
all’eredità  giacente,  e i rappresentanti  dati  à coloro  che  non 
possono  per  sé  stessi  maneggiar  le  loro  faccende,  e gli  agenti 
del  fallimento  e i sindaci  interini  c definitivi,  son  dati  prin- 
cipalmente alle  cose,  non  per  riguardo  personale,  ma  de’ beni, 
i quali  non  si  voglion  lasciar  derelitti,  e per  l’interesse  del 
Icrzi,  i cui  diritti  non  debbono  rimaner  per  lunga  pezza  sospesi. 

Il  curatore  al  ventre  non  pur  è incaricato  di  spiegare  vigile 
occhio  su  gl’  interessi  della  prole  che  deve  venire  alla  luce, 
ma  eziandio,  e sopra  tulio  su  gl’interessi  di  coloro,  a cui  in 
difetto  di  quella  s’aspettano  i beni.  Innanzi  che  il  ventre  si 
sgravi,  son  incerti  e dubbiosi  i diritti  della  successione;  per- 
chè era  necessaria,  acciò  il  patrimonio  non  fosse  esposto  alla 
dissipazione,  e ancora  i terzi  non  avessero  a sofferir  alcuna 
sospensione  de’ loro  diritti,  l'istituzione  d’un  custode  e am- 
ministrazione provvisorio.  Lo  stesso  debbe  dirsi  del  curatore 
all’eredità  giacente,  e di  tulli  coloro  destinati  a rappresentare 
altrui.  Il  fine  di  questi  stabilimenti  é precipuamente  quello  di 
provveder  a’ beni,  i quali  non  s’han  peranco  certo  padrone, 
e a’ dritti  de’ terzi.  Parimente,  in  caso  di  fallimento,  era  ne- 
cessità, diesi  fosse  ad  alcun  commessa  l’amministrazione  dei 
beni  del  fallito,  si  perché  quelli  non  fossero  abbandonati,  sì 
perchè  l’interesse  e i diritti  de’ creditori  venissero  assicurati 
e protetti.  Però  gli  agenti  e i sindaci  interini  e definitivi  son 
persone  date  unicamente  per  soprastar  alla  gestione  dei  beni. 

Il  curatore  dato  al  condannato  all’ergastolo  per  rappresen- 
tarlo in  giudizio,  comechè  miri  all’interesse  dell’individuo, 
cui  la  pena  ha  rendalo  deminuto  di  rapo,  pure,  a ben  con- 
siderare, non  s’hn  uno  scopo  veramente  personale,  perciò  clic 
non  riflette  la  persona  del  condannato,  nel  senso  che  aggiunga 
e supplisca  al  difetto  del  senno  e dei  consiglio  di  lui,  come 
Il  tutore  del  minore  e dell’ interdetto,  il  curatore  dell’eman- 
cipato, ed  il  consulente  del  prodigo.  Tale  istituzione  è V ef- 
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fello  della  mera  necessiti,  però  che  il  condannalo  all’ ergastolo 
non  avcnlesi  alcuna  persona  civile,  non  può  slare  per  sé  stesso 
in  giudizio;  ha  bisogno  d’alcuno  che  Io  rappresenti.  Ond’é, 
die  l’uffizio  di  questo  rappresentatile  si  termina  ad  una  sola 
cosa,  compilila  la  quale  cessa  onninamenle. 

Il  protulore  dato  per  l’ amministrazione  particolare  delle 
soslanzc  de’ minori  site  fuor  del  regno  è destinato  a’  beni,  ma 
nell’ interesse  d’ una  determinala  persona.  Comeché  egli  non 
sia  incaricato  della  difension  personale  del  pupillo,  attesoché 
a questo  intende  unicamente  il  tutore;  pur  la  vigilanza  e la 
gestion  d’una  parte  ile’  beni  pupillari  a lui  affidata  non  é punto 
per  l’interesse  de’ terzi,  coni’ è nella  dazimi  del  curatore  al- 
l’ eredità  giacente  e al  ventre  pregnante;  sì  bene  per  la  sola 
utilità  del  pupillo,  e secondariamente  a riguardo  de’ beni , i 
quali  non  debbono  restar  abbandonati.  Quinci  é,  che  sì  fatta 
specie  di  tutela  é d'un  genere  anomalo.  Riflette  la  persona, 
perciocché  é un’appendice  della  tutela,  é un  ausilio  nel  caso 
della  dilTusion  del  patrimonio  pupillare  per  vari  luoghi;  ma 
nulla  poi  aggiunge  alla  capacita  personale  del  pupillo. 

Considerati  gli  svariati  ordini  di  persone,  a cui  dalle  leggi 
nostre  si  commette  la  guarentigia  eia  difensione  altrui,  c in- 
vestigala la  natura  propria  di  ciascun  ordine  di  esse,  che  al- 
cuno cioè  concerne  V utilità  personale,  e alcun  altro  le  sostanze 
e P interesse  de’  terzi  ; non  malagevole  cosa  è apprestar  ri- 
sposta alle  domande  di  sopra  fatte.  Perché  sosteniamo  , elio 
quell’ordine  di  tutele  conferite  nel  regno  distenda  i suoi  effetti 
sul  territorio  straniero  , il  quale  ha  per  iscono  diretto  e princi- 
pale il  bene  e l’interesse  degl’individui.  Le  altre  tutele,  Io 
quali  non  le  persone  direttamente,  ma  i beni  e i diritti  de’ 
terzi  riguardano,  per  l’opposito  terminino  la  lor  efficacia  entro 
il  nostro  territorio.  Conseguentemente,  il  tutore  dato  ai  minori 
di  età,  e il  contutore,  i!  tutore  degl’ interdetti,  e il  curatore 
del  minore  emancipato,  e il  consulenle  del  prodigo,  nominali 
nel  regno  c secondo  le  leggi  nostre,  estendono  la  loro  ammi- 
nistrazione anro  sopra  i beni  delle  persone  affidale  alle  loro 
cure,  i quali  fossero  sili  in  stranio  paese.  Gli  stessi  diritti  e 
le  stesse  obbligazioni,  che  si  hanno  nel  regno  rispetto  agl’ in- 
dividui soggetti  alla  potestà  loro,  avranno  anco  ruota.  I beni 
ovunque  posti  non  potranno  essere  amministrati  e alienati  se 
non  col  loro  intervento.  Le  contrattazioni  parimente  non  po- 
tranno effettuarsi  che  mediante  i’  opera  loro.  La  stessa  inca- 
pacità clic  s’ha  nel  regno  il  pupillo,  di  contrarre  di  per  sé 
slesso  alcun  impegno,  la  trarrà  seco  pur  nell’estero.  Sarà  mai 
sempre  il  tutore,  e in  qual  che  sia  regione,  che  il  debbe  nelle 
sue  faccende  rappresentare.  La  stessa  necessità  «coslrigne  lo 
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interdetto  nel  regno,  e il  minore  emancipato,  e il  dichiarato 
prodigo  , cada u n secondo  la  sua  special  condizione.  La  ragione 
di  ciò  si  trova  appunto  nell’  essere  tali  difensori  dati  propria- 
mente e precipuamente  alle  persone  che  si  voglion  proteggere, 
pcrsnnae  divedo , rebus  per  conscquentias.  Essi  concernono 
lo  stalo  e la  capacità  personale  di  quegl’  individui , che  non 
essendo  dalla  legge  del  domicilio  reputati  di  sano  e perfetto 
conoscimento,  vengon  perciò  forniti  dell’ aiuto  d’ alcun  difen- 
sore e custode  ; il  quale  avenlesi  poteri  più  o men  ampi , in- 
formi quasi  c integri  il  difetto  della  lor  persona.  In  somma , 
si  tratta  d’  effetti  di  statuti  veramente  personali , ai  quali  non 
si  può  torre  1’  efficacia  anco  olirà  al  territorio  dello  statuente. 

Ecco  come  al  proposito  la  discorre  Vatlel  : « In  conseguenza 
di  questi  diritti  della  giurisdizione , le  disposizioni  fatte  dal 
giudice  del  domicilio,  nei  confini  del  suo  potere,  debbono  es- 
sere rispettale,  c ottenere  il  lor  effetto  anco  pollo  straniero. 
S’appartiene,  per  esempio,  al  giudice  del  domicilio  di  nominare 
ì tutori  e i curatori  de’  minori  e degl'  imbecilli.  Il  diritto  delle 
genti,  che  veglia  al  cnmun  Vantaggio,  c alla  buon’armonia 
delle  nazioni,  vuole  dunque  che  questa  nominazione  di  un  tu- 
tore o d’un  curatore,  sia  valevole,  e riconosciuta  in  luti’  i 
paesi,  ove  il  pupillo  può  avere  degli  affari  (1)  ». 

Allorché  poi  la  tutela  non  la  persona  rifletta,  ma  i bern  e 
gl’interessi  de’  terzi,  cui  non  vuoisi  lasciar  incerti  e sospesi , 
in  tal  caso  diversa  è la  dottrina.  Perché  nissuna  forza  dispie- 
gherà essa  sul  territorio  straniero.  Cosi  il  curatore  nominalo 
nel  regno  ali’  eredità  giacente , e quello  al  ventre  pregnante 
non  amministreranno  clic  le  sostanze  site  nel  territorio  nostro 
solamente , ninna  potestà  o diritto  potranno  esercitare  sopra 
i beni  siti  altrove.  Lo  stesso  si  dica,  in  caso  di  fallimento, 
degli  agenti  c de’ sin  da  cì  interini  e de’  sindaci  definitivi,  la 
gcslion  de’  quali  per  certo  che  non  si  distenderà  su  le  sostanze 
del  fallito  poste  fuor  del  regno.  La  ragione  n’é  manifesta. 
Tutte  queste  specie  di  persone  sono,  come  abbiano  detto,  in- 
raricale  della  cura  c dell’  amministrazion  delle  sostanze.  La 
loro  istituzione  non  mira  a vermi  riguardo  veramente  perso- 
nale. Ed  è indubitato,  che  sol  gli  effetti  procedenti  dagli  sta- 
tuti personali  si  distendano  sul  territorio  altrui , e non  quelli 
che  emanano  dagli  statuti.  Per  questi  vale  il  principio , che 
l’autorità  dello  statuente  non  si  dilunga  fuor  de’  termini  del 
territorio.  . „ , . 

Ecco  come  Paolo  Voet,  dopo  d’aver  ragionalo  della  dazimi 
del  tutore  eh’  è destinato  alla  persona , viene  a ragionar  del 

(t)  tiroit  des  Gens.  Liv.  li,  chap.  VII,  pag.  85. 
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curatore . il  quale  sì  dà  per  sopranlcndere  a’  beni.  Quid  si 
curalor  boni s dandut  sii,  debitore  forte  bonis  cedente,  vel 
latitante , vel  sine  haerede  decedente;  an  conveniendus  judex 
domicilii  debitoris  , an  bonorum  ? Respondeo , etsi  non  nc- 
f/avero , mi  post  dicelur , judicem  domicilii  a crcditoribus 
convenicndvm  esse;  si  lamen  agatur  de  curatore  bonis  dando, 
existimarem  eundem  quidem  dori  posse  bonis  immobilibus 
ibidem  sitis,  non  tamen  alibi,  invito  judice  loci.  In  somma 
il  Voet  afferma  che , ove  si  tratta  di  destinar  un  curatore  aJ 
beni,  il  giudice  del  domicilio  del  debitore  mai  non  può  asse- 
gnarlo alle  sostanze  site  fuor  del  suo  territorio.  N’  adduce  la 
ragione:  Jussus  enim  vel  praeceplum  judicis  se  non  extendit 
mira  limites  ejnsdem  jurisdictionis  (1).  La  qual  cosa  in  fallo 
di  disposizioni  reali  è pur  certa  ed  inconcussa. 

II  curatore  che  si  dà  al  condannato  all’  ergastolo,  poscia  che, 
come  obbiarn  veduto,  è d’  un  genere  speciale,  mentre  l’ uffizio 
suo  si  ristrigne  a rappresentar  il  condannato  in  giudizio,  alla 
nomina  di  lui  deve  provvedere  quel  tribunale,  innanzi  a cui 
si  deve  comparire.  Conseguentemente,  dove  fosse  necessitò 
d’adire  il  magistrato  straniero,  è anco  nell’ estero  che  s’avrebbe 
a fare  la  destinazione  di  questo  particolar  rappresentante. 

Ma  quegli  stessi  amministratori  dell’altrui  sostanza,  i quali 
son  (lati  alla  persona  principalmente,  né  pure  possono  per 
tuli  I versi  sopra  i beni  sili  nell’estero  aver  la  stessa  auto- 
ma e gli  stessi  diritti  che  s’  hanno  nel  regno.  Ciò  si  verifica 
quando  alcun  pregiudizio  ne  riverberasse  olla  potestà  dell’  al- 
trui territorio.  Perchè,  per  quel  concerne  i beni  immobiliari 
collocali  m stranio  paese,  non  sì  potrebbe  all’autorità  locale 
impedir  di  reggere  a suo  talento  la  gestione  della  tutela,  cir- 
condandola d’ alcune  forme  e solennità,  che  meglio  le  sem- 
brassero espedienti.  E quando  per  avventura  derelitta  fosse 
1 amministrazione  di  colali  beni,  essa  potrebbe  eziandio  eleg- 
gere alcun  parlicolar  gestore,  che  a quella  sovrastasse.  Ed  in 
vero,  se  per  quello  che  riflette  la  cura  della  persona  e l’edu- 
cazione di  lei,  e la  capacità  a contrattare,  debb’ essere  mai 
sempre  il  tutore  eletto  nel  regno  chea  questo  provveda,  es- 
sendo tali  cose  ed  altre  somiglianti  relative  alla  persona  onni- 
, munente;  dall’  altra  banda,  è irrecusabile  il  potere  delle  leggi 
c de  magistrali  locali,  quanto  é all’  amininistrazion  materiale 
dei  beni,  e alla  maniera  come  gli  alienare,  ove  ne  faccia  bi- 
sognose ad  altre  cose  di  simil  natura,  le  quali  direttamente 
riguardano  alla  proprietà  e al  modo  di  possederla  e disporne. 
Diritti  così  fatti  sono  inseparabili  dal  territorio  ove  stanno  ì 

(1)  De  Statuì,  eorumq.  concurs.  Soci.  IX.  cap.  tt.  numero  <8, 
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beni.  In  somma,  allor  solamente  può  sopra  i beni  siti  nell'este- 
ro dilatarsi  la  gestione  de’ tutor  i eletti  nel  regno,  quando  niun 
detrimento  s’ inferisca  alla  giurisdizione  e alla  potestà  dell’al- 
trui territorio,  o fosse  per  la  derelizione  che  potrebbero  pa- 
tire i beni  là  collocati,  o fosse  perché  s’ introduca  nuovo  reg- 
gimento e nuova  forma  d’  amministrazione,  non  comportabile 
da’  locali  statuti. 

Dallo  stesso  principio  dell’  incolumità  della  giurisdizione  del 
territorio  altrui  proviene  ancora,  che  tutti  quegli  alti  d’am- 
ministrazione, ne’ quali,  secondo  le  leggi  nostre,  é necessità 
che  intervenga  I’  opera  del  magistrato,  non  potrebbero  per  sé 
stessi  spiegar  autorità  nell’estero.  Farebbe  di  mestieri  eh’ essi 
venissero  da’  magistrati  locali  rendali  esecutori.  Cosi,  ad  esem- 
pio, il  tutore  giusta  le  leggi  del  regno  non  può,  fra  le  altre 
solennità,  alienare  il  fondo  pupillare  senza  l’ omologazione  del 
magistrato.  Or  questa  omologazione,  data  perla  vendila  d’ un 
fondo  posto  fuori  del  regno,  sarebbe  inefficace,  se  dall’auto- 
rità straniera,  ove  giace  il  fondo,  non  venisse  dichiarata  ese- 
cutoria. In  somma,  la  sentenza  del  magistrato  in  tal  caso,  co- 
me atto  di  volontaria  giurisdizione  tendente  a render  perfetta 
la  vendita  nell’  interesse  di  colui  che  non  é capace  di  condurla 
ad  effetto  per  se  stesso,  per  certo  che  debb’  essere  interposta 
nel  regno,  ch’é  il  luogo  del  domicilio  di  lui,  perciò  che  quella 
non  fa  che  supplire  al  manco  dell’  altrui  capacità.  Ma  come 
allo  del  pubblico  potere  non  può  per  se  stesso  spiegar  forza 
al  di  là  del  territorio  del  regno,  entro  cui  naturalmente  si  ri- 
strigne  l’autorità  de’ magistrati.  Egli  é il  vero,  il  diritto  ro- 
mano teneva  come  valida  I’  alienazione  ordinala  dal  Pretore 
de’  beni  dei  pupillo  sili  nelle  provincie  (1).  Ma  questo  che  ac- 
cadeva ne’  termini  d’  un  territorio  soggetto  alla  stessa  signo- 
ria, e perciò  ninna  estensione  induceva  del  potere  pubblico 
d’  un  paese  su  l’ altro,  non  può  applicarsi  nel  rapporto  di  due 
Stali  fra  lor  indipendenti. 

Si  noli  nientedimeno,  che  la  necessità  di  rendersi  colali  alti 
della  giurisdizione  volontaria  esecutori  nel  territorio  straniero, 
non  si  deve  intendere  se  non  nel  senso  solamente,  che  1’  au- 
torità locale  conoscn  s’ essi  son  ripugnanti  alla  ragion  pub- 
blica del  paese.  Conciossiaché  per  gli  atti  della  volontaria  giu- 
risdizione esercitali  nell’estero  è prevalso  universalmente  l’uso 
d’  ammetterli , senza  poter  di  nuovo  indagar  il  loro  merito. 
E questo  presso  quelle  stesse  nazioni , dove  su!  conto  degli 
alti  della  giurisdizion  contenziosa  sta  la  necessità  del  riesame  (2). 

0)  Si  veda  la  legge  5.  p.  12  D.  De  rebus  eorum  qui  eie. 

• (2)  Si  veda  il  volume  2.  dov’  è trattato  di  cei^l  materia. 
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È bone  ni  proposito  riferir  un  luogo  dello  slcsso  Paolo  Voci, 
preso  dalla  sua  opera  De  slalutis  corumque  concursu,  il  quale 
mollo  lume  c molla  autorità  aggiugue  olle  divisale  dottrine. 
Veruni  a contractibus  (eccole  sue  parole)  proprie  sic  diclis 
me  conferam  ad  quasi  conlraclus,  et  quidem  lulelae  vel  cu- 
ralelac.  Ubi  sequentia  examinanda.  Quid  si  pupillo  dandus 
sii  tutor;  illene  dabit  ubi  pupillus  domicilimi  habel,  an  ubi 
bona  pupilli  immobilia  sita  suntf  Respondeo.  Qunmvis  re- 
gulariter  ab  ilio  Magistrati t detur  tutor,  ubi  pupillus  domi- 
cilimi babet,  ubi  pàrenles  Imbitumai  ; eliam  qui  dal  luto* 
rem  cum  primario  personae , non  rei  dedìsse  censeatur  ; 
adcoque  is  qui  simpliciter  datus  est , ad  res  omnes  eliam  in 
diversis  provinciis  silos  datus  intelligatur , id  quod  plerum- 
que  jure  Romano  obtinebat , quo  diversarum  produci  arimi 
magistratus , uni  suberant  Imperatori.  Me  lumen  vtdealur 
j ud ex  domicilii  quid  extra  territorium  fccisse,  non  praeju- 
dicabil  judici  loci,  ubi  nonnulla  pupillaria  bona  sita,  quin 
et  lulorem  pupillo  ralione  illorum  bonorum,  scilicel  im  mo- 
bilimi, ibidem  reele  dedcrit.  Unde  eliam  si  de  praediis  mi- 
noram  alienandis  contenlio  ; si  quidem  in  alia  sita  sin t pro- 
vincia, lutius  egerit  tutor  qui  datus  est  in  loco  domicilii,  si 
decretum  ab  utroque  judice  curet  interponi,  et  domicilii  pu- 
pilli, et  rei  silae  (1).  Sicché  dal  Voet  si  traggono  tre  nozioni. 
La  prima,  che  il  tutore  regolarmente  debb’  esser  dato  nel  luogo 
del  domicilio  del  pupillo,  c non  già  in  quello  ove  son  sili  i 
beni  immobili,  tra  perchè  quivi  abitano,  almanco  le  soventi 
volle,  i congiunti  del  pupillo,  e perché  il  Udore  si  dà  prima- 
riamente alla  persona,  e in  secondo  luogo  alle  cose.  L’altra, 
che  il  giudice  del  domicilio  non  deve,  allargando  la  sua  giu- 
risdizione fuor  del  territorio,  pregiudicare  a quella  del  luogo, 
ove  sono  i fondi  pupillari.  La  terza  (la  qual’ è un  corollario 
e un’applicazione  della  seconda)  che  rispetto  a’  beni  immobili 
siti  nel  territorio  altrui  si  può  un  parlicolar  tutore  stabilire  ; 
e trattandosi  della  loro  alienazione,  è bene  clic  il  tutore  eletto 
nel  luogo  del  domicilio  curi  l’ interposizione  dell’  autorità  del 
magistrato  d’amendue  i luoghi,  di  quello  del  domicilio,  e di 
quello  ove  sono  i beni. 

Ma  alla  nominazione  del  tutore  da  destinarsi  alla  porzione 
della  sostanza  pupillare  posta  nell’  estero  si  procederà  nel  do- 
micilio del  pupillo,  ov’é  stato  alla  tutela  provveduto?  Ovvero 
nel  luogo,  in  cui  colali  beni  son  sili?  Ed  eccoci  avvicinali  alla 
soluzione  del  dubbio,  che  presenta  1’  articolo  428  delle  leggi 
nostre  civili.  Al  quale,  perché  si  risponda  nel  miglior  modo 
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die  per  noi  si  può,  fa  di  mestieri  risalir  o!P  origine  e a’  prin- 
cipi della  mal  cria. 

Secondo  il  diritto  romano.  Io  stesso  pupillo  polca  aversi  piò 
tutori  (1).  Ma  poiché  l' amministrazione  sparsa  per  molte  mani 
sovente  partorisce  iasioni  negligenza  e confusione,  dirittamente 
opinavano  i giureconsulti  non  fare  1’  acconcio  del  pupillo  la 
geslion  simultanea  di  più  tutori.  Però  nel  concorso  di  molti 
uno  era  l’amministratore,  ma  tulli  erano  solidalmente  tenuti. 
Una  sola  eccezione  pativa  l’ individuili  della  gestione,  ed  era 
allora  quando  veniva  essa  partita  dal  testatore,  ovvero  dal  giu- 
dice, talché  alius  urbica  negolia,  alius  peregrina  admini- 
slrarel.  E in  questa  ipotesi,  ciascun  non  era  obbligato  al  di  là 
dell’ amministrazione  della  parte  a lui  commessa  (2). 

Ma  la  molteplicità  de’  tutori  è stata  abolita  nella  nostra  le- 
gislazione. É essenziale  oggidì  alla  tutela  che  sia  essa  maneg- 
giala da  una  sola  persona.  Un  sol  caso  vuoisi  eccettuarne , 
quello  cioè,  come  nbbinm  veduto,  che  il  minore  fosse  stanziato 
nel  regno,  ed  avesse  alcuna  parte  delle  sue  facoltà  fuora  ; e 
viceversa,  se  aventesi  altrove  il  domicilio  possedesse  de’ beni 
nel  territorio  nostro.  Allora  le  nostre  leggi  prescrivono,  che 

I»er  tali  beni  cotanto  dalla  presenza  e dalla  vigilanza  tutoria 
ontani  si  nomini  un  protutore,  il  quale  ne  regoli  e moderi 
T amministrazione. 

Nell’ articolo  558  delle  LL.  CC.  sta  così  detto:  « Quando  il 
minore  domiciliato  nel  regno  possedesse  beni  fuori  del  regno , 
o viceversa,  I’  amministrazione  particolare  di  questi  beni  verrà 
affidata 'ad  un  protutore  ». 

« In  tal  caso  il  tutore  ed  il  nrolutore  saranno  indipendenti 
e non  obbligati  uno  verso  i’  altro  per  la  loro  rispettiva  am- 
ministrazione ». 

Questo  articolo  dunque  involge  due  posizioni.  La  prima , 
quando  il  minore  abbia  il  domicilio  nel  territorio  del  regno, 
e però  sia  qui  stato  anco  provveduto  intorno  alla  tutela  di  lui; 
e frattanto  parte  delle  facoltà  pupillari  si  trovino  in  strania 
contrada.  La  seconda,  allorché  fuor  del  regno  sia  il  domicilio 
del  minore,  fuora  per  conseguenza  stato  determinato  circa  alla 
tutela,  ma  alcuna  sostanza  posseda  egli  nel  circuito  del  regno. 
In  amendue  i casi,  una  parte  del  patrimonio  pupillare  è com- 
messa alle  cure  d’  un  prolutore,  che  vale  un  secondo  tutore, 
ma  rispetto  a certi  beni  solamente,  e senza  veruna  potestà  su 
la  persona  del  pupillo.  La  geslion  del  tutore  e del  protulore 

f f)  Insiti.  De  Satisd.  lui. 

(2)  Vedi  L.  51  e 85  De  administrat.  et  peric.  lui.  etc. , C L.  2 C. 
De  divid.  lutei,  etc. 
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son  essenzialmente  distinte  e separate.  Ciascuno  é obbligato 
per  la  parte  de  beni  solamente  cui  ha  amministrato,  senza  che 
veruna  fra  loro  si  frammetta  relazione  di  dipendenza,  ovvero 
di  reciproca  responsabilità.  * 

.Ma  dove  debb  essere  nominato  il  protutore?  Su  di  ciò  niuna 
controversia  nel  diritto  romano.  Imperciocché,  essendo  allora 
come  non  guari  abbiano  dello,  i magistrati  delle  diverse  e anco 
remote  Provincie  sotto  una  stessa  signoria,  il  lor  potere  sca- 
rnava dal  fonte  d una  sola  sovranità.  Perciò  ne’  casi , in  cui 
la  tutela  partita  era  dal  giudice,  o dal  testatore,  concedendosi 
I amministrazione  de  beni  d’  una  provincia  a un  tutore  e 
quelli  d un  altra  provincia  ad  un  altro,  ovvero  quando  un  sol 
tutore  tutta  amministrava  la  roba  pupillare  sparsa  in  diverse 
provinole , niuna  efficacia  di  potestà  straniera  avea  luogo  sul 
territorio  altrui.  Ma  non  cosi  oggidì,  nella  molteplicità  de’ vari 
Mali  e gli  uni  dagli  altri  del  lullo  indipendenti,  quando  no- 
minatosi il  tutore  del  regno  debbasi  proceder  poi  all’elczion 
(tei  protutore  per  i beni  sili  in  peregrine  contrade;  e vice- 
\ usa  quando  eletto  il  tutore  nell' estero  si  debba  provvedere 
all  amministrazione  delle  soslanze  poste  nel  regno.  Della  miai 
!Ja  menzione  si  trova  nelle  leggi  nostrali;  né  puiilo 
7i<me°\n>|ln<i  i^a»n(i °SI  1 J1U0&0'  dove  debba  seguitar  la  nomiua- 
z abnenip  iM l,0-pe-.  ? verame,,le  Ii1  questione  tocca  sostan- 
( ,.  ri.  el8ZI-n,/ra  gcnle  e *cn[c’  c Pcrò  »«"  co’  prin- 

m(i ..  e rr  to,  priva,°.*  ma  con  quelli  del  diritto  pubblico 
dille  genti  vuoisi  definire.  Da  una  banda,  la  sovranità  del 
regno  non  potrebbe  direttamente  avocare  a se  la  filò  di 

il  nn?mina’,  8u  ‘.."PP0^,0  chc  si  Uniti  d’ una  cosa  clic  forma 
I supplemento  e I appendice  della  tutela,  alla  quale  per  un 
tacito  concordato  delle  genti  non  é chiamato  a provvedere 

noie0' Da  l’  m„.Taf,S,ral°  V ov’ é « domicilio  del  mi- 

noie.  Dall  alila,  la  sovranità  del  paese,  ove  sono  le  sostanze 

le  quali  si  debbono  amministrare  dal  protntore,  potrebbe  so- 
stenere .1  diritto  dell’indivisibilità  della  giu.isdiSon  territJ- 

vonc-an neretti  h™  PermeUe«;e  <*e  i beni  sili  nel  territorio  suo 
vengano  retti  do  persona  altrove  trascella. 

die  dnnron!mUr»l(Il’enle  ,e  iegs'  no,slre  avrebbero  prescritto, 

, 1 prolutoic  s avesse  dovuto  eleggere  nel  regno  nerció 

die  quando  mirilo  fosse-  dato  alla  parie  del  patrimonio  im- 

nbnHnpSI| “ ne  .cs,c.ro’ lc  autorità  locali  bene  avrebbero  potuto 
ributtar  la  nominazione  qui  falla.  Quinci  è che  a solvcrc  il 

«noSmr  f?  .d  l,0P°  riguardare  alla  naturai  qualità  di  cotesla 
specie  di  tutela,  per  vedere  s’ essa  le  soslanze  veramente 
concerna,  tanto  che  mssun  riguardo  involga  di  personale  in- 
teresse, ovvero  se  . mettendo  la  persona , a’ beni  s ferica 
come  per  conseguenza  della  stessa  utilità  personale. 
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Paolo  Voci,  l’abbiam  veduto,  stabilisce  il  principio,  che  alla 
tutela,  come  quello  che  riflette  principalmente  la  persona , si 
debba  provvedere  nel  luogo  del  domicilio  del  pupillo,  e non 
in  quello  ove  son  poste  le  sostanze.  In  quest’ultimo,  secondo 
lui,  si  può  eziandio  destinar  uno  special  latore;  e l’elezione 
sembra  che  1’  attribuisca  pure  al  giudice  del  domicilio.  Im- 
perciocché non  altrimenti  si  potrebbe  intendere  il  consiglio 
che  nc  dà  al  tutore  eletto  nel  luogo  del  domicilio  , cioè  che 
trattandosi  de’  fondi  pupillari  siti  in  altra  provincia  sarebbe 
ben  sicura  cosa  per  lui  se  procacciasse  l’ interposizione  del- 
1’ autorità  dell’uno  e dell’ altro  giudice,  di  quello  del  domi- 
cilio e della  cosa  sita. 

Or  il  prolulore,  come  non  guari  abbiam  ravvisato  , non  é, 
al  par  del  curatore  all’  eredità  giacente,  ovvero  al  ventre  pre- 
gnante , destinalo  alle  sostanze  assolutamente , senza  veruna 
relazione  al  bene  e all’  interesse  di  rei  tà  persona.  Lo  scopo 
di  questa  destinazione  é palese  star  lutto  nel  tutelar  le  facr 
rende  e 1’  economia  d’  una  parte  del  patrimonio  pupillare.  É 
il  vantaggio  del  pupillo , cui  il  protulore  unicamente  debbe , 
conduccndo  innanzi  la  gestione,  soprantendere;  supplendo  cosi, 
quanto  è ai  beni,  l’uffizio  del  tutore,  il  quale  non  potrebbe 
solo  a cotanto  ampia  e diffusa  amministrazione  bastare.  In 
somma,  il  reggimento  delle  sostanze,  al  caso,  non  è dato  a 
parlicolar  persona,  affinché  quelle  non  stieno  derelitte  in  danno 
de’ terzi , e dello  giurisdizion  locale,  che  non  potrebbe  sop- 
portare questo  abbandono  delle  cose  site  nel  suo  territorio  ; 
ma  massime  per  l’ interesse  della  persona  del  pupillo.  Or  come 
aver  cura  della  nominazione  da  farsi  del  prolutore  in  altro 
luogo,  che  in  quello  del  domicilio  del  minore?  In  quello  ove 
son  siti  i beni  è ben  raro  che  si  trovino  congiunti  e amici  di 
lui,  che  pos«nno  su  di  ciò  pigliar  le  necessarie  provvisioni? 
Il  principio  della  non  derelizione  de*  beni , I’  abbiam  detto  , 
allora  potrebbesi  invocare,  quando  niuna  provvidenza  si  fosse 
intorno  ad  essi  pigliata;  non  si  fosse  cioè  nominato  il  protu- 
tore nel  luogo,  ove  alla  tutela  si  è provveduto.  In  questa  ipo- 
tesi, èmanifisto,  non  dovrebbe  dalla  tracotanza  de’ magistrali 
altrui  trar  pregiudiclo  il  territorio,  ove  si  trovano  i beni.  Sot- 
tenderebbe all’interesse  della  persona  del  pupillo  che  s’ è 
negletto,  quello  del  non  abbandonamento  e della  non  dilapi- 
dazione delle  sostanze.  I magistrati  del  luogo  in  cui  sono  siti 
i beni , provvedendo  all’  abbandonato  patrimonio , bene  allor 
s’  avrebbero  la  facoltà  di  nominare  alcuno  che  ne  assumesse 
1’  amministrazione. 

Per  la  qual  cosa,  giova  concludere  così.  Nel  caso  che  il  mi- 
nore , il  quale  ha  il  domicilio  nel  regno , posseda  parte  dello 
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*ue  sostanze  in  stranio  paese,  il  prolulore  da  darsi  a colali 
beni  dovrebbe  nominarsi  presso  noi,  perché  esso  forma  il  com- 
pimento della  tutela.  Ma  ove  si  ponga  in  non  cale  tale  prov- 
visione, s’aspetta  a' magistrati  del  luogo,  ove  sono  i beni,  pi- 
gliarvi ingerenza.  Per  lo  contrario,  essendo  il  pupillo  stanzialo 
nell’estero,  e alcuna  parte  de’ suoi  beni  collocata  nel  regno, 
s’aspetterebbe  all’ autorità  straniera  di  stabilire  su  la  gestione 
di  questi  beni.  Allora  solamente  a’  magistrati  nostrali  sarebbe 
permesso  brigarsene,  quando  niun  provvedimento  si  fosse  adot- 
talo nell’  estero. 

F.  questi  principi  pare  aver  ritenuti  le  leggi  nostre  civili , 
allorché  han  previsto  il  doppio  caso,  del  minore  stanziato  nel 
regno  e a ventosi  beni  fuora,  e del  minore  che  ha  il  domicilio 
fuor  del  regno,  e posseda  de’  beni  entro.  Conciossiaché , non 
fia  altramente  possibile  intendere  come  si  avesse  voluto  pre- 
servar la  facoltà  della  nominazione  del  prolulore  e nell’  un 
caso  e nell’  altro.  Si  sarebbe  insiem  consideralo  questo  pro- 
lutore  e come  dato  alla  persona , quando  i beni  fossero  fuor 
del  territorio  e il  domicilio  di  lei  entro,  e come  destinalo  alle 
sostanze  quando  l’ inverso  caso  si  fosse  avverato.  Per  1*  op- 
posto, tiene  si  comprende  come  s’abbia  inteso  serbare  alla 
giurisdizion  del  regno  la  nominazione  del  prolulore,  quando 
il  domicilio  de!  minore  é nel  territorio  nostro;  e lasciarla  poi 
a’ magistrati  stranieri,  quando  fuora  avesse  quegli  il  domicilio; 
sol  clic  i beni  siti  nel  regno  non  ne  restassero  abbandonati 
per  manco  di  tutelare  vigilanza.  La  qual  cosa  bene  si  combina 
con  l’ eguaglianza  de’ diritti  e de’ doveri  dell’uno  e dell’altro 
Stato  (1). 

Assolute  le  risposte  a’ tre  primi  quesiti,  passiamo  al  quarto, 

(!)  L1  ari ionio  338  delle  leggi  civili  corrisponde  al  417  del  codice 
francese.  L’unica  differenza  sla  in  ciò,  che  in  questo  si  parla  di  minori 
e di  beni  domiciliati  e siti  nelle  colonie,  e in  quello  la  materia  è trat- 
tala nella  relazione  del  territorio  estero.  Netto  discussione  di  sì  fatta 
materia  in  Francia  è notabile , che  il  primo  progetto  dell’  articolo  era 
che  il  tutore  avesse  potuto  richiedere  i parenti  e gli  amici  del  minore 
dimoranti  nel  luogo  ove  son  situali  i tieni,  perche  avessero  essi  no- 
minato il  protutore.  Ma  Tronchel  propose  di  far  sempre  nominare  il 
prolulore  da’  membri  di  famiglia  residenti  nel  luogo  dell’aperta  suc- 
cessione, potendo  accadere  che  il  minore  non  s’ abbia  congiunti  al- 
trove. Il  console  Oanibaeerès  soggiunse , ette  il  prolulore  si  dovesse 
nominare  nel  luogo  del  domicilio  del  minore;  che  se  poi  egli  allegasse 
atonia  scusa,  e questa  fosse  ammessa,  alto  sostituzione  di  lui  s’ avrebbe 
potuto  provvedere  net  luogo  ove  esistono  i tieni.  E l’ articolo  venne 
adottato  con  questa  emenda,  avvegnaché  nulla  dice  intorno  al  luogo 
della  nominazione  del  protutore.  Vedi  Confcr.  iu  coi.  citi. 
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a vedere  cioè  $e  la  gestione  seguitata  nel  regno  produca  , 
quanto  è a’  beni  dell’  amministratore  siti  nell’  estero,  1’  obbli- 
gazione di  garcnlire  gl’  interessi  della  persona  alla  sua  cura 
commessa;  e se  ne’ casi,  in  cui  si  dà  luogo  secondo  le  leggi  . 
del  regno  all’  ipoteca  legale  conil  a i tutori  sopra  i beni  loro 
sili  nel  territorio  nostro,  possa  quella  distendersi  eziandio  a’ beni 
ebe  sono  nelle  contrade  straniere. 

E per  cominciare  a discutere  la  prima  questione,  affermia- 
mo essere  le  sostanze  ovunque  poste  gravate  dell’  obbligo  di 
garentir  la  tenuta  amministrazione.  Chi  contrae  alcun  impe- 
gno , senza  speciale  convenzione  in  contrario , s’ intende  che 
il  voglia  assicurare  sopra  tutto  il  suo  patrimonio,  ancora  che 
in  più  e lontane  contrade  scompartito.  E in  quanto  all’  ipoteca 
legale,  muovendo  dal  principio  stabilito  di  sopra,  eli’ essa  non 
scaturisca  dall’atto  dell’elezione  del  tutore,  si  bene  dalla  legge 
direttamente  ad  occasione  dell’esercizio  della  tutela  (l),  di- 
ciamo dover  essere  effettiva  ancor  ollramonti , sol  che  1’  am- 
metta la  legge  del  luogo , ove  i beni  sono  sopra  cui  si  vuol 
esercitare.  In  somma,  il  pupillo,  la  cui  tutela  è stata  maneg- 
giata nel  territorio  del  regno , avrebbe  il  diritto  di  così  ra- 
gionare innanzi  al  magistrato,  di  cui,  nel  concorso  di  più  cre- 
ditori , a sorte  chiedesse  in  suo  prò  l’ ipoteca  legale  sopra  ì 
beni  del  Udore.  Il  mio  tutore  è stato  legittimamente  nominato 
nel  luogo  del  mio  domicilio.  Quivi  gli  è stala  appiccata  tal 
qualità,  la  quale  si  deve  accompagnare  in  qualunque  paese, 
perciò  che  deriva  da  un  atto  seguitato  con  tutte  le  solennità 
volute  nel  luogo  ov’esso  è sfato  fatto,  focus  reqit  aclum.  Le 
leggi  che  voi  dovete  applicare  suppongono  all’  ipoteca  i beni 
de’ tutori.  Si  fatta  disposizione  è reale  onninamente,  si  rife- 
risce a tuli’  i beni  sili  nel  territorio  soggetto.  Solo  richiede 
lo  qualità  di  tutore  nella  persona  del  proprietario , e non  si 
briga  in  qual  luogo  quella  s'acquistasse,  purché  fosse  legitti- 
mamente e regolarmente. 

Ma  ciascun  gestore  dell’ altrui  faccende  slrigne  naturalmente 
l’obbligo  di  rendere  lo  ragione  della  maniera  com’egli  ha  am- 
ministrato. Il  rendimento  del  conto  è come  I’  appendice  ne- 
cessaria della  fornita  gestione.  Or  dove,  e innanzi  a quai  ma- 
gistrati si  manderà  ciò  ad  effetto?  Nel  luogo  ove  I’ ammini- 
strazione è stala  esercitata?  Ov’essa  è stala  commessa?  Ov- 
vero nel  luogo  del  domicilio  dell’ amministratore?  Eccoci  U- 
naimente  giunti  all'  ultimo  de’  quesiti  di  sopra  stabiliti. 

Se  vogliano  stare  alle  prescrizioni  delle  leggi  nostre,  secondo 
la  qualità  degli  amministratori,  la  ragione  si  renderebbe  quando 

(1)  Vedi  il  capitolo  Yt  del  t°  volume. 
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presso  un  giudice,  c quando  presso  un  «Uro.  Nell’ articolo  CIO 
delle  leggi  della  procedura  nc' giudizi  civili  sta  detto  cosi:  « Le 
* persone  tenute  a render  conto  sopra  oggetti  di  amminislra- 
« zioni  loro  affidale  per  via  giuridica , saranno  citate  davanti 
« gli  stessi  giudici  che  le  avranno  prescelte  ; i tutori  davanti 
< al  giudice  del  luogo  in  cui  la  tutela  sarà  stala  esercitata:  c 
« tutti  gli  alili  amministratori  davanti  i giudici  del  loro  do- 
« micilio  ».  Quest’ articolo  discerne  dunque  tre  specie  d’am- 
ministratori. Quelli  che  sono  destinati  per  via  giuridica,  i tu- 
tori, e gli  altri  amministratori  in  generale.  I primi  son  tenuti 
a render  la  ragione  alla  presenza  degli  stessi  magistrali,  clic 
gli  han  trascelli.  1 secondi  innanzi  a’ magistrati  del  luogo,  ove 
la  tutela  è stata  maneggiata.  E rispetto  a’ terzi,  sottentra  la 
competenza  ordinaria , cioè  quella  de’  giudici  del  loro  domi- 
cilio, qual  clic  si  fosse  la  regione,  ov’  è stala  condotta  innanzi 
1’  amministrazione. 

Il  diritto  romano  voleva  che  il  tutore,  ed  il  curatore,  il 
gestore  degli  affari  altrui,  e i pubblici  banchieri  fosser  tenuti 
a difendersi  nel  luogo  ove  l’ amministrazione  era  seguitata , 
ancora  che  non  avesscr  quivi  il  loro  domicilio.  Si  quis  tule- 
lum,  (sta  scritto  nella  legge  19  p.  I.  (f.  de  jutliciis)  vel  cu- 
rati), vel  negolia,  vel  argenlariam,  vel  quid  aliud , unde  obli- 
gatio  oritur , cerio  loci  adminislravit } et  si  ibi  domicilimi 
nabuit , ibi  se  debebit  defendere:  et  si  non  defendat , ncque 
ibi  domicilimi  habenl,  bona  possideri  palielur.  E nella  legge  4 
p.  5.  de  edendo  si  dice,  che  il  banchiere  là  è costretto  di  far 
palese  la  sua  ragione  dove  l’esercitò.  E ciò  quantunque  in  una 
provincia  avesse  amministrato,  e in  un’altra  fi  ssero  gli  stru- 
menti della  sua  gestione;  essendo  sol  per  tanto  in  colpa,  per- 
chè in  altro  luogo  gli  avesse  traslocati.  E ove  in  luogo  pur 
diverso  era  egli  convenuto  all’  esihizion  del  conto,  non  era  a 
ciò  tenuto , se  non  si  fosse  dall’  attore  stalo  contento  ad  una 
sola  descrizione  de’  libri  originali,  da  eseguirsi  a spese  ili  lui. 
Sed  ibi  quis  ( ecco  le  parole  della  citala  legge  ) coni  pelli tur 
edere  ubi  argenlariam  exercuil  ; et  hoc  est  constilulum.  Quoti 
si  instrumentum  argentariue  in  alia  provincia  liabeat , in 
alia  odati  ni  slr aver  it , ibi  pulo  cogendum  edere,  ubi  argen- 
tario exercuil:  hoc  enim  primum  deliquil  quoti  alio  instru- 
mentum translulit.  Quoti  si  in  alio  loco  argenlariam  exer- 
cet , alibi  attieni  ad  cdilionem  compellelur  ; minime  hoc  fa- 
cere  engitur,  nisi  descriptum  velis,  ubi  de.  ea  re  agi  tur,  eum 
libi  dare , tuis  videlicet  sumptibus.  E nel  titolo  del  Codice, 
ubi  de  raliociniis  tam  publicis  guani  privalis  agi  oporteat , 
si  conferma  colai  teorica  rispètto  agli  amministratori,  si  della 
cosa  privata  si  della  cosa  pubblica.  Nella  legge  1.  del  citalo 
v 35. 
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titolo,  che  porla  della  gestione  delle  faccende  de’  privali,  sta 
detto  in  termini  chiari  e positivi.  Eum  qui  aliena  nego!  in  si  ve 
ex  tutela,  sive  ex  quacunque  alio  Ululo  adminislravit , ubi 
haec  gcssil  ralionem  oportel  reddere.  E nella  legge  2.  si  dice, 
che  il  militare  ob  negotium  quod  militine  causa  est  ci  exor- 
twn,  ancora  che  fosse  poi  stato  restituito  alla  vita  de’  pagani, 
e però  sortito  avesse  un  foro  diverso,  indiammo  è obbligalo 
a rendere  la  sua  ragione  nel  giudizio  militare , in  militari 
oportet  judicio  respondere ; in  quo  et  inslructio  sufììciens  (se- 
guita la  stessa  legge)  et  nota  testimonia  et  verissima  possunt 
documenta  praeslari. 

Venendo  al  nostro  proposito,  par  manifesto  non  potersi  np- 

filicare  le  disposizioni  contenute  nell’articolo  suddetto  delle 
eggi  nostre,  essendoché  quelle  riflettono  il  territorio  del  re- 
gno, e determinano  naturalmente  la  competenza  de’  magistrati 
nazionali,  a riguardo  del  rendimento  de’  conti  da  darsi  da  co- 
loro i quali  amministrano  nel  regno  le  faccende  altrui.  Nel 
caso  nostro  la  questione  è nei  rapporti  d’uno  Stato  con  l’altro. 
É mestieri  esaminare,  se  I*  amministratore  nominato  presso  di 
noi  ma  che  eserciti  altrove  la  gestione,  o viceversa,  debba  esser 
tenuto  a rendere  la  sua  ragione  innanzi  a’ magistrati  del  luogo 
dov’  è stalo  trasrelto , ovver  innanzi  a quelli  del  luogo  dove 
ha  trattato  gli  affari  altrui.  Quinci  la  necessità,  omettendo  le 
prescrizioni  delle  nostre  leggi , d’  investigare  i veri  principi 
della  dottrina  legale,  i quali  moderano  e reggono  la  soggetta 
materia. 

A ben  considerare,  le  teoriche  del  diritto  romano  recate  fi! 
sopra  par  che  comprendano  la  ragione  scritta  della  materia-; 
non  sono,  come  assai  altre  disposizioni ^ generate  da  prische 
usanze  ornai  abolite.  E per  vero,  s’ è nella  natura  delle  cose, 
che  chi  amministri  gli  affari  altrui  sia  obbligato  di  render 
conto  del  modo  come  gli  ha  trattali,  è parimente  giusto  e na- 
turale, che  in  quel  luogo  ciò  s’ eseguisca,  ov'é  stalo  1’  esercizio 
condotto  innanzi  di  tal  gestione.  Dove  simultaneamente  si  rac- 
colgono due  utilità , 1’  una  concernente  il  favore  di  colui  lo 
cui  faccende  sono  state  amministrate,  Poltra  il  prò  di  chi  è 
stato  amministratore.  A questo  si  rende  più  agevole  la  dimo- 
strazione della  maniera  serbata  nella  condotta  dell’altrui  fac- 
cende. Può  egli  con  minor  incomodo  far  palesi  i libri  che 
cóntcngono  la  sua  ragione,  tabnlas  accepti  ac  expensi ; es- 
sendo in  tal  luogo  l’ istruzione  della  cosa  più  piena , e mag- 
gior copio  si  può  apprestar  d’ utili  e veraci  prove  ; in  quo 
et  instruclio  svfficiens,  et  nota  testimonia,  et  verissima  pos- 
simi documenta  praeslari.  All’altro  rileva  pur  mollo,  che  la 
grande  distanza,  la  quale  per  avventura  si  può  dal  luogo  della 
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seguila  gestione  frapporre  a quello  del  domicilio  deli' ammi- 
nistratore, non  disperda  le  prove  della  perversa  condotta  e 
della  inaia  fede  usata  nella  trattazione  de’ suoi  afTari.  Giova 
al  suo  interesse,  che  giudichino  del  rendimento  del  conto  quei 
magistrali  stessi,  nei  cui  territorio  la  gestione  è seguitata,  ai 
quaii  per  certo  può  esser  meglio  conosciuta  la  malizia  e la 
scaltrezza  dell’  amministratore , che  non  é ad  altri  giudici  le 
soventi  volte  di  mollo  lontani. 

É bene  notare,  che  per  il  luogo  dell’ amministrazione  si  deve 
intender  quello,  dove  il  gestore  abita  e soprantende  alla  cura 
degli  altrui  affari,  e non  già  quello  ove  per  avventura  si  di- 
sbrighino, come  nell’esecuzione,  alcune  speciali  faccende.  Cosi 
in  fatto  di  tutela  la  gestione  dicesi  seguitare  nel  luogo  ove 
abita  il  tutore.  Similmente  è del  curatore  dell’  emancipalo,  e 
+ di  lutti  gli  altri  i quali  hanno  il  carico  della  difesa  e guaren- 
tigia degl’ interessi  altri/  Brunnemanno  al  eomcnto  della  leg- 
ge 19  ff.  de  judiciis,  facendo  appunto  sì  falla  diflìcollà  la  spiana 
così.  Sed  recte  explicandum , quis  sii  locus  administralionis? 
v.  g.  administravil  tutelavi , sed  nomine  pupilli  exegit  in 
Popierania,  locus  non  crii  Pomerania,  sed  locus  domicilii. 
Nani  ubi  gcslor  habilavil,  et  curavi  alicujus  rebus  impendit, 
ibi  gessisse  credilur,  et  ibi  cura  negoliorwn  alterius  liabilu 
est.  Mulinili  enini  inter  liane  curavi  et  inler  ejus  executio- 
nem  interest  (I). 

Ma  dappoi  che  può  talvolta  accadere,  clic  non  sia  così  facile 
rinvenir  l’ amministratore  nel  luogo  ove  ha  egli  esercitata  la 
gestione,  c quivi  convenirlo  in  giudizio,  è però  che  l’attore 
potrebbe  anco  adire  i magistrati  propri  del  domicilio  di  lui. 
Ma  si  fatta  facoltà  non  deve  nuocere  all’  amministratore.  Questi 
può  aver  il  diritto,  che  la  traslazion  de’  libri , i quali  conten- 
gono i conti,  si  faccia  a spese  dell'  attore,  il  quale  l’ ha  citalo 
innanzi  a giudici  diversi  da  quelli , nel  cui  territorio  i libri 
medesimi  si  trovano. 

Per  la  qual  cosa,  quantunque  venisse  per  avventura  nomi- 
nata nel  regno  la  persona,  la  quale  debbo  soprantendere  alla 
cura  e all’amministrazione  delle  altrui  faccende,  o fosse  per- 
chè ne  si  appartenesse  la  giurisdizione  a’  tribunali  nostri , o 
fosse  per  delegazione  dell’ autorità  straniera,  nientedimeno  la 
ragione  si  debbo  rendere  in  quel  luogo  ove  I’  amministratore 
lia  condotta  innanzi  la  gestione,  ov’ò  stata  la  sede  degli  af- 
fari. E viceversa , se  in  estera  contrada  siasi  proceduto  alla 
clezion  dell' amministratore,  c frattanto  la  gestione  s'eserciti 
nel  territorio  del  regno,  ò appo  i tribunali  nostri  che  si  deb- 
bono esibire  i conti. 

(i)  Comincili,  in  Pandect. 
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CAPITOLO  XXVIII. 


Di  lalnne  particolarità  che  presenta  la  materia  dell’  assenza  — Sotto 
qual  rapporto  essa  ha  attenenza  giuridica  con  lo  statuto  del  domi- 
cilio, lex  domicilii — Di  taluni  effetti  di  diritto  che  rampollano  dalla 
dichiarazione  d’ assenza  — Questi  sono  o relativi  alla  famiglia  del- 
l’assente, o al  suo  patrimonio  — Gli  effetti  di  diritto  relativi  alla  fa- 
miglia dell’assente  dipendono  dalla  legge  del  domicilio — Gli  effetti 
relativi  a’  beni  dipendono  sotto  un  rapporto  dalla  lex  domicilii , e 
sotto  un  altro  rapporto  dalla  lex  rei  silae  — Del  divario  che,  nelle 
attenenze  giuridiche  internazionali , trascorre  dalla  materia  dell’as- 
senza a luti’  altra  materia  relativa  alla  tutela  e alla  cura  di  talune 
persone  privilegiale  — Da  quali  particolari  ragioni  emana  un  colai 
divario  — Esemplificazione  di  vari  casi  intorno  agli  effetti  reali  del- 
l’ assenza,  si  in  ordine  a’  beni  che  l’ assente  possedea  al  tempo  del 
suo  allontanamento , si  in  ordine  alle  ragioni  eventuali  che  compe- 
tano all’ assente  medesimo. 

La  materia  dell’  assenza  fa  luogo  a certe  particolari  diflì- 
collà.  Non  si  potrebbe  dubitare  d’aver  essa  attenenza  più  con 
lo  statuto  personale,  che  con  lo  statuto  reale,  per  la  ragione 
che,  generalmente  parlando,  in  lutto  ciò  che  la  legge  dispone 
intorno  all’assenza,  si  prende  soprammodo  in  considerazione 
la  persona  dell’assente,  e della  capacità  o incapacità  civile  di 
lui  si  tratta.  Ond’  è che  l’assenza  constituisce  un  punto  della 
scienza , il  qual  si  trova  in  inlimo  rapporto  col  domicilio  del- 
l’ individuo.  Allor  si  dice  veramente  un  late  assente,  che  dal 
domicilio  suo  ovver  dalla  residenza  sua  si  s’allontani  ehe  non 
più  s’abbia  notizie  di  lui,  non  essendo  nè  anco  alcun  legit- 
timo procuratore  che  il  rappresenti  (1).  Imperò , sul  fatto  di 
sapere  se  un  individuo  dovesse  o no  esser  reputato,  ad  sen- 
tum  juris,  assente  o non  assente,  non  altro  statuto  potrebbe 
.esplicar  autorità  che  quel  del  luogo  del  domicilio.  E se  d’un 
modo  si  determini  la  dichiarazion  d’assenza  in  uno  Stato,  c 
d’un  altro  modo  presso  un  altro  Stato,  nel  conflitto  delle  due 
leggi,  debbe  mnggioreggiar  la  legge  personale.  E per  tanto  il 
dichiarato  assente  presso  noi  s' estimerà  cotale  in  tuli’  i paesi 
per  gli  effetti  legali  che  ne  possano  germinare.  Tutta  questa 
teorica  è chiara , o che  si  ponga  mente  alla  relazione  essen- 
ziale della  materia  dell’assenza  con  lo  stato  e la  condizion  delle 
persone,  o che  si  ponga  mente  alla  relazione  che  nelle  legi- 
slazioni codificate  V assenza  medesima  a’  ha  coi  domicilio.  E 

(t)  Art.  1 17.  LL.  CC, 
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nella  vita  pratica  internazionale  de’  popoli  nè  anco  è da  dis- 
simular P utilità  del  principio  teorico,  non  si  potendo  intorno 
alla  diebiarazion  d’assenza  meglio  in  altro  luogo  provvedere 
che  in  quel  dov'  è il  domicilio  del  presunto  assente , cioè  la 
somma  de’  suoi  affari  ; nel  qual  luogo  si  possono  piu  avvedu- 
tamente apprezzare  i molivi  dell’assenza,  e le  cause  che  han 
impedito  che  s’  avessero  notizie  di  lui. 

Sicché,  dichiarata  legittimamente  l’assenza  nel  regno  con- 
forme alle  leggi  nostrane,  questa  dichiarazione  constiluisce  una 
condizione  personale  del  presunto  assente.  E qui  si  noti  che 
una  cotal  dichiarazione  può  accadere  allor  solamente  che  alla 
scomparsa  dal  luogo  del  domicilio  andasse  congiunta  altresi 
la  scomparsa  dal  luogo  della  residenza.  Potendo  questa  essere 
in  un  paese , e quello  in  un  altro , I allontanarsi  sol  dal  do- 
micilio nulla  monterebbe  quando  non  avvenisse  lo  stesso  in 
ordine  alla  residenza.  S’ estimerebbe  in  cotal  caso  1 individuo 
non  presente,  ma  non  già  assente,  e però  saria  vana  ogni  di- 
chiarazion  d’  assenza  che  si  facesse  nel  luogo  del  domicilio , 
ed  inopportunamente  si  pretenderebbe  che  cosiffatta  non  le- 
gittima dichiarazione  spiegasse  alcuna  influenza  altrove. 

Ma  alla  dichiarazione  d’ assenza  son  conseguenti  taluni  ef- 
fetti di  diritto,  i quali  possono  riflettere  o la  famiglia  dell  as- 
sente o il  suo  patrimonio.  È chiaro  come  tutte  le  provvisioni 
da  pigliare  circa  alla  famiglia  dell’assente,  come  a dir  circa 
n’  suoi  figliuoli  minori,  e circa  agli  stessi  flgliuoli  maggiori  per 
saper  come  si  deliba  sopperir  al  consenso  dell’  assente  padre 
per  il  lor  matrimonio,  e circa  alla  moglie  per  saper  s ella 
possa  trapassare  a seconde  nozze,  e dopo  quanto  tempo  dalla 
dichiarata  assenza  del  marito,  sien  colali  cose  da  non  doversi 
giudirare  se  non  secondo  le  leggi  del  domicilio  dell’assente, 
c da’ magistrati  del  paese  medesimo.  Noti  così  evidente  è la 
co^ft  a riguardo  degli  efletli  reali  dell*  assenza.  I r|tioli  eliciti, 
potendo  riguardar  o i beni  che  l’ assente  possedea  al  tempo 
del  suo  allontanamento,  ovver  le  ragioni  eventuali  che  com- 
petano all’assente  medesimo,  riman  a divisare  nual  si  fosse  in- 
torno a tulio  questo  l’ autorità  dello  stolido  del  domicilio,  lex 
domicilii,  e dello  statuto  dejla  cosa  sita,  lex  rei  sitar.  Cosi  un 
gran  conflitto  di  leggi  può  intervenire  intorno  all  immessionc 
nel  possesso  provvisionale  de’ beni  dell’assente,  per  sapere  a 
chi  quella  concedersi  e dopo  quanto  tempo  dall'assenza,  e come 
regolare,  l’amministrazione  de’  beni , se  esigendo  o no  alcuna 
cauzione,  e per  quanto  tempo  duratura  la  cauzione  stessa,  e 
come  ripartire  i frutti  nel  caso  che  ricomparisca  I’  assente,  ed 
intorno  ad  altrettali  cose.  Qual  legge  dunque  primeggerà,  quella 
del  domicilio,  ovvcramentc  quella  della  cosa  sita?  A noi  sena- 
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bra  doversi  distinguere  il  Tatto  dell’assenza,  e le  conseguenze 
reali  dell’ assenzo.  Il  saper  se  un  tale  sia  o no  assente  per  de- 
durne poi  gli  effetti  che  in  diritto  ne  rampollino,  non  può  esser 
veduto  se  -non  che  ricorrendo  alla  giurisdizion  del  domicilio 
dell’ assente,  e alle  leggi  di  quel  paese,  essendoché  il  fatto 
dell’  assenza,  come  abbiam  testé  detto,  ha  un’ intima  attenenza 
con  lo  stalo  della  persona,  e però  rientra  sotto  la  signoria 
«Iella  legge  personale.  Il  saper  poi  come  reggere  e governar 
il  patrimonio  del  dichiarato  assente  per  tutt’i  dinotati  effetti 
legali  é cosa  tuli’  affatto  dipendente  dalla  legge  della  cosa  sita. 
E però  si  debbe  far  la  distinzione  de’ beni  mobili  e de’ beni 
immobili  tante  volle  da  noi  applicata  nel  corso  di  quest’  ope- 
ra. In  somma , dopo  che  I’  autorità  territoriale  del  paese  do- 
v’  è il  domicilio  dell’  assente,  avrà  l’ assenza  proclamata,  cadaun 
altro  Stato  in  ordine  a’ beni  sili  nella  cerchia  del  proprio  paese 
applicherà  gli  effetti  giuridici  dell’assenza,  conforme  all’ esi- 
genze delle  leggi  territoriali. 

Questa  teorica  è appropriala  alla  materia  dell’assenza,  attesa 
la  special  natura  della  materia  medesima.  Trascorre  un  gran 
divario  da  quella  a luti’  altra  (Inora  discorsa  relativamente  alla 
tutela  e alla  cura  di  talune  persone  privilegiale.  Quando  per 
qual  che  sia  tutela  o cura  concernente  la  persona,  le  provvi- 
sioni della  legge  e della  giurisdizion  del  domicilio  esplicano 
anco  fnora  le  lor  influenze,  come  s’ è veduto  nel  capitolo  an- 
tecedente. Non  potrebbe  il  sistema  medesimo  ammettersi  nel 
caso  dell’  assenza,  per  la  gran  ragione,  che  nella  materia  del- 
l’ assenza  il  lavorio  della  legislazione  si  fonda  sopra  un  indi- 
viduo, di  cui  1’  esistenza  o l’ inesistenza  fisica  é al  pari  incerta, 
mentre  in  lutt’  altra  materia  si  fonda  sopra  un  individuo  la 
cui  vita  non  si  pone  in  dubbio.  Or  in  colai  incertezza  delia 
vita  dell’assente,  é palese  che,  volendosi  delle  provvidenze 
impartir  circa  al  patrimonio  di  lui,  disvolgasi  da  un  Iato  l’ in- 
teresse dell’  assente  per  conservargli  le  sue  sostanze  nel  caso 
ch’egli  ricomparisse,  c più  ancora  s’esplichi  l’interesse  dei 
successibili  di  lui,  e de’ creditori,  e degli  aventi  causa;  in  som- 
ma l’ interesse  di  terze  persone,  il  quale  non  deve  per  lunga 
pezza  rimaner  in  bilico  per  il  discomparir  che  faccia  l’ autor 
loro.  Arroge  a tutto  ciò,  che  per  la  ragione  identica  dell’  in- 
certezza della  vita  dell’assente,  le  legislazioni  positive  nel  dar 
che  fanno  il  possesso  de’ beni,  adoperano  per  modo  d’aver  in 
ispecialità  riguardo  a’  legittimi  successibili  dell’assente.  E spesso 
v*  ha  eollision  di  legge  intorno  al  possesso  da  dare  all’  erede 
insliluilo,  o più  tosto  all’  erede  legìttimo,  cotalcbé  ogni  dispo- 
nimcnto  all’  uopo  non  lascia  d’ aver  un  intrinseco  rapporto 
alla  materia  della  successione.  Or  tutti  cosiffatti  riguardi  son 


fi27 

colali  che  dappersé  s’  appalesano  più  reali  clic  personali,  più 
relativi  a’  beni  e all’  interesse  ile’  terzi,  clic  relativi  alla  persona 
dell’  assente  e alla  sua  individuale  altitudine.  Conscguente- 
mente, non  potrebbe  al  caso  rivocarsi  in  dubbio  l'autorità  mug- 
giorcgginnlc  dello  statuto  reale,  lex  rei  siine. 

Queste  osservazioni  acquistano  un’importanza  anco  più  grave 
in  ordine  alle  ragioni  eventuali  che  possano  competere  all' as- 
sente. Conciossiachó  volendosi  rappresentare  un  diritto  appar- 
tenente ad  un  individuo,  di  cui  s'ignora  l’esistenza,  questo 
diritto  essendo  in  relazione  diretta  co’ beni  non  si  potrebbe  il 
diritto  stesso  reclamare  senza  essere  in  quelle  condizioni  giu- 
ridiche che  vogliano  le  leggi  del  luogo  della  cosa  sita.  Cosi 
dovendosi  per  fermo  dimostrar  l’ esistenza  di  colui,  il  cui  di- 
ritto si  vuol  rappresentare,  al  tempo  nel  quale  al  diritto  s’ é 
fatto  luogo,  un  conflitto  di  leggi  può  interporsi  fra  il  luogo 
del  domicilio  dell’assente,  e il  luogo  della  cosa  sita,  se  cioò 
nel  caso  dell’  assenza  sol  presunta  siasi  dispensato  dalla  prova 
dell’  esistenza  dell’  assente,  in  altri  termini  se  occorra  la  prova 
medesima  sol  (piando  l’assenza  sia  stata  dichiarata.  E per  certo 
che  in  colale  scontro  di  varianti  legislazioni  é d’uopo  star  a 
quella  del  paese  dove  son  i beni,  a cui  si  riferisce  il  diritto 
che  si  pretende.  E applicando  un  tal  principio  teorico  al  caso 
della  successione,  sarà  mai  sempre  lo  statuto  successorio  rei 
siine  clic  prevarrà , per  saper  se  1’  assente  dichiaralo  o pre- 
sunto possa  profittar  della  successione  medesima.  Cosi  occor- 
rendo la  questione  se  l’assente  debbasi  reputar  vivente  allor- 
ché si  tratti  di  regolar  il  diritto  di  legittima,  sarà  al  pari  la 
legislazione  rei  siine  che  s’applicherà  in  preferenza  d’ogui 
altra  legislazione. 

CAPITOLO  XXIX. 


Delle  qualità  personali,  mutato  il  domicìlio  delle  persone  — Esse  vanno 
soggette  a cangiamento,  mutandosi  il  domicilio  — Ragioni  di  sì  fatto 
cangiamento  — Autorità  di  Erzio  e di  burgundo  sul  proposito  — 
Sconvenienze,  acuì  darebbe  luogo  una  dottrina  contraria  — Passag- 
gio al  capitolo  susseguente. 

Stabilendo  la  dottrina,  che  lo  stato  e la  capacità  delle  per- 
sone si  deve  governar  dalle  leggi  vigenti  nel  luogo  del  domi- 
cilio, dicemmo  che  quella  era  fondata  sopra  i principi  di  ne- 
cessità e di  bene  comune  a tutte  le  genti,  essendo  pur  duris- 
sima cosa  andor  esposto  a cangiar  tante  (late  la  pcrsoual  con- 
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dizione,  quante  le  regioni  sono,  in  cui,  nel  processo  del  tempo, 
ci  rechiamo  a soggiornare.  Or  se  alla  vece  d’immutar  sem- 
plicemente la  nostra  residenza,  ossia  quel  temporaneo  soggior- 
no, che  noi  per  avventura  stabiliamo  in  alcun  luogo  a causa 
de’  nostri  traffici  e delle  nostre  relazioni , trasportando  altrove 
la  somma  delle  cose,  abbandoniamo  il  prisco  domicilio  ed  al- 
tro ce  ne  scegliamo.  Domandasi  : Seguiteranno  le  leggi  per- 
sonali del  primo  domicilio  a governar  lo  stalo  deila  persona, 
ovvero  saranno  le  leggi  del  secondo,  cui  s’  aspetti  cotal  reg- 
gimento? Per  le  cose  dette  di  sopra,  affermiamo  non  essere 
da  dubitare,  che  debb’ essere  la  legge  del  novello  domicilio, 
la  qual  soltentri  a questo  uffizio.  Illud  superftmim  (cosi  Er- 
zio)  videtur  monere,  quia  per  se  planimi  est,  legem  poni  pcr- 
sonae  ab  eo,  qui  jus  habel  in  personam.  Hinc  status,  et  qua- 
litas  personae  regilur  a legibus  loci , cui  ipsa  sese  per  do- 
ìnicilium  subjecil.  Alqtie  inde  etiam  (ecco  il  corollario  che 
ne  trae),  fit  ut  qui  major  hic , alibi,  mutato  scilicet  domi- 
cilio, incipiat  fieri  minor  (1). 

Trasferendo  d’  un  luogo  all’  altro  la  somma  delie  nostre 
cose,  sensibilmente  certifichiamo  la  volontà  nostra  diliberata 
di  sofferir  mutazion  di  stato.  Passa  gran  divario  dal  caso  che 
sol  si  cangi  la  temporanea  dimora  a quello  che  il  domicilio  sì 
cambi.  Il  primo  è ben  ovvio,  anzi  soli’  occhio  il  veggiamo  fre- 
quentissimamente. Non  per  altra  via  si  potrebbe  serbar  rela- 
zioni d’ utile  commercio  tra  gii  uomini,  né  de’  felici  trovati  ul- 
Inti  aiutarsi  la  umanità,  se  non  col  frequente  e mutuo  coniano 
delle  genti.  Or  pur  troppo  si  noterebbe  la  scarsità  di  coloro, 
i quali  a perigliosi  cammini  c ad  insicure  speculazioni  s’ ac- 
comandassero, se  allo  stato  e alla  condizione  della  loro  per- 
sona potesse  dal  semplice  soggiornar  che  facessero  ne’  porsi 
altrui,  derivare  alcun  turbamento.  Questa  é la  ragione,  r ab- 
baini detto  dianzi,  per  cui  le  qualità  personali  restati  mai  sem- 
pre soggette  alla  legislazion  del  luogo,  ove  tiensi  il  domicilio. 
Il  secondo  caso  avviene  ben  di  rado.  Son  pochi  gli  uomini , 
i quali  s’ inducono  a lasciar  la  patria , e traslocar  altrove  la 
somma  delle  loro  cose,  facendo  sperienza  di  nuova  ventura  e 
di  nuovo  cielo.  La  natura  ci  tien  come  ligati  al  suolo,  ove  la 
prima  volta  ci  aprimmo  gli  occhi  alla  luce,  e pur  potentissi- 
me c.igioni  vi  vogliono  per  sbandir  dal  fondo  del  nostro  cuore 
l’ amor  del  natio  luogo. 

Ma  cotneché  non  còsi  focile  fosse  un  tal  avvenimento,  cioè 
deli' abbandono  del  domicilio,  rtullaineno  non  si  potrebbe  non 
rispettar  la  volontà  libera  e riflettuta  degli  uomini,  di  recarsi 

(l)  De  Colt.  teg.  — Vedasi  ancora  Lauterbacbio  Dt  domicilio. 
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a vivere  a perpetuità  in  peregrine  contrade.  Basta  che  la  pa- 
tria non  venga  derelitta,  quando  deve  ricever  conforto  alle  sue 
bisogne,  la  ragione  pubblica  delle  genti  ben  consente  la  vo- 
lontaria emigrazione  de’ cittadini.  E posciaché  chi  lascia  la  pa- 
tria per  certo  che  non  intende  star  di  vantaggio  sotto  la  mano 
delle  sue  leggi,  le  quali  per  niun  verso  è temilo  più  d’  osser- 
vare, è però  che  immutando  il  domicilio  si  debba  anco  can- 
giare di  condizion  personale.  La  cui  immulabilità  allora  quando 
sol  si  trasloca  il  temporaneo  soggiorno,  eh'  é un  benefizio  in- 
trodotto per  lo  buon  andamento  degli  alti  della  vita  civile, 
degenererebbe  poi  nella  più  austera  severità,  quando  s’abban- 
donasse 1’  attua!  domicilio.  Le  cui  leggi  non  più  ci  riguardano, 
bensì  quelle  ci  riflettono  del  nuovo  domicilio,  dove  abbiam 
potuto  addivenir  già  cittadini. 

A conslituir  un  nuovo  domicilio  molte  e potenti  possono 
essere  le  cagioni,  fra  le  quali  di  certo  F ultima  non  è quella, 
veramente  laudabile,  di  rinvenir  altrove  maggior  garentia  nello 
contrai  (azioni  e nell’ amministrazione  del  suo  avere,  di  riscontrar 
una  miglior  condizione  e più  protetta  e tutelala.  Di  colai  ca- 
gione parla  Giovanni  Voet  in  questi  termini.  Nec  dicavi  fieri 
posse,  al  vel  eum  in  finem  migralionem  instiluat,  qui  in 
prioris  domicilii  loco  jam  majorennis  ex  lege,  aul  venia 
aetatis  habebalur , al  in  negotiis  conlrahcndis  curatoribui 
auxilio  munialur,  et  caplus  ac  circumscriplus  auxilii  aetatis 
implorandi  licentiam  habeat,  dum  se  adhuc  rebus  suispru- • 
denter  tractandis  imparem  deprehendit  ; quippe  longe  bone- 
stius  ac  minore  cum  existimationis  detrimento  hanc  subitu- 
ras  sui  status  mutationem  ex  generali  domicilii  novi  iure , 
quam  si  adversus  impctratam  aetatis  veniam  iterum  Prin- 
cipi supplicarci,  et  allegala  propria  si  non  turpitudine , at 
saltem  simplicilale  atque  negotiorum  imperilia , impetraret 
beve  fidi,  velai  indigno  aul  inhabili  concessi,  abolitionem  (t). 

Sicché  il  cangiamento  di  domicilio  induce  F acquisto  di  nuove 

3unlità  personali,  c la  perdita  di  quelle  prodotte  dall’antico 
omicilio,  che  non  fossero  riconosciute  dalle  leggi  del  nuovo. 
Ma  ci  piace  sì  fatta  dottrina  fermare  sopra  F autorità  dei 
Burgundo.  An  uxor  die’  ei,  in  potestate  sii  mariti  necne,  qua 
aelale  minor  coni  ratiere  possil  necne,  et  hujusmodi,  respi - 
cere  oportet  ad  legem  cujusque  domicilii  ; haoc  enim  impo - 
vii  qualitalem  personae,  atque  adeo  naturam  ej'us  affidi,  ut 
quocunque  terrarum  translalura  incapacitatem  domi  adep - 
tam,  non  aliter  quam  cicatricem  in  corpore  foras  circum- 


(1)  Lib.  IV.  Tit.  De  minorib.  «.  10  Cornai,  ad  Punti . 
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ferat.  Consequenter  dicemus , ti  mutaveril  domicilimi,  novi 
domicilii  conditionem  inducre  (1). 

Ed  in  vero,  sarebbe  ben  assurda  cosa,  avvisar  nel  tempo 
stesso  fra  i cittadini  d’  uno  stesso  paese  disparità  di  condizione. 
Que’  che  sono  naturali  del  luogo  per  avventura  sottostar  alla 
mano  altrui,  o non  aver  alcuna  parte  di  maritai  potestà,  quando 
altri  che  da  poco  han  principiato  ad  essere  per  alcun  verso 
partecipi  de’  diritti  della  cittadinanza,  essere  sui  juris,  e go- 
dersi della  potestà  su  la  moglie.  Se  non  ogni  generazion  di 
leggi  ha  debito  di  rispettare  chi  a tempo  soggiorna  in  alcun 
paese,  all'osservanza  di  tutte  quante  le  leggi  di  certo  eh’  é 
tenuto  colui,  che  vi  trasloca  la  sede  del  suo  principale  stabi- 
limento. Chi  ha  il  domicilio  in  un  certo  luogo  v’  occupa  un 
grado  intermedio  fra  lo  straniero  semplicemente  residente,  c 
il  nazionale;  viene  per  molli  versi  apparegginto  al  cittadino, 
massime  per  quel  concerne  lo  sfato  c la  condizion  della  per- 
sona. Cerimi  est  ci  poteslati,  supple  territorii,  (cosi  il  Coc- 
cei)  subesse  omnes  qui  fixam  in  territorio  sedem  atque  do- 
micilium  consliluerunl  : illi  enim  vere  ejus  subditi  ac  cives 
sunl , in  quos  magistralui  perpeluum  territorii,  cujus  incoine 
et  quasi  pars  sunt,  jus  est.  Nulla  rileva  che  per  1’  innanzi 
sia  ci  vivido  sotto  una  legge  men  rigida.  Non  si  tosto  ha  ab- 
bandonato il  territorio,  ove  tal  legge  imperava,  che  ha  per- 
dutoli diritto  d’ invocarne  l’autorità.  Essa  è divenuta  per  lui 
una  legge  straniera,  che  non  ha  più  potere,  c non  piu  il  ri- 
guarda. 11  riflette  alla  vece  la  legge  del  nuovo  domicilio,  verso 
cui  non  si  potrebbe  tollerar  un’  indipendenza,  la  quale  offen- 
dendo la  maestà  di  lei,  c le  costumanze  del  luogo,  appreste- 
rebbe agli  altri  soggetti  un  tristo  e perenne  esempio  onde  ri- 
manerne scandolezzato.  Perquam  enim  absurdum  durumque 
fueril,  reliquos  ejusdem  loci  cives  in  rebus  suis  adminislran - 
dis  minorcs  haberi , hunc  advenam  contro  legem  territorii 
ac  sine  venia  nòvi  Principis , cui  se  per  domicilii  transla- 
tionem  submisisse  censendus  est,  omnia,  vigentibus  caeleris, 
suo  agere  arbilralu  (2). 

Laonde,  lo  stato  e la  condizion  personale  degli  uomini  si 
cangia , mutando  il  domicilio.  Ma  affinché  bene  si  determini 
in  che  propriamente  consista  In  natura  di  cosi  fatto  cangia- 
mento di  stato,  e gli  effetti  che  ne  risultano,  giova  risalir  un 
po’  più  alto;  e questo  nel  capitolo  che  qui  prossimamente  segue. 

.'-'v  ’i'i:  V'«pr>iv>.  ; >v.tf  i A -Hi&ttttMÀ 

(0  .lit  Cansuetud.  Flandr. 

(2)  Voel  Comment.  ad  Pundect.  Ibidem. 
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Degli  effetti,  i (piali  derivano  dal  mutamento  di  stato  cagionalo  dalle 
leggi  del  nuovo  domicilio  — Distinzione  d’ un  doppio  ordine  di  qua- 
lità personali,  le  naturali  cioè  e le  civili  — Le  prime  non  vanno  sog- 
gette a variazione , cambiandosi  il  domicilio  — Ragione  di  ciò  , ed 
esemplificazione  di  sì  fatte  qualità  — Le  seconde  vanno  soggette  a 
variazione,  cambiandosi  il  domicilio  — Ragione  di  ciò,  ed  esemplifi- 
cazione di  tali  qualità  — La  volontà  de’  privati  non  potrebbe  impe- 
dire sì  latta  mutazione  di  stalo  — Il  cangiamento  di  domicilio  può 
dipendere  o dalla  volontà  stessa  dell’  individuo , o dalla  volontà  di 
colui,  alla  cui  potestà  egli  è sottoposto— Nel  primo  caso,  la  muta- 
zione dello  stato  personale  è necessaria  — Nel  secondo  caso,  biso- 
gna distinguere  parecchi  ordini  di  persone,  che  non  possono  per  pro- 
pria volontà  cambiare  il  domicilio  — Del  figliuolo  di  famiglia,  e della 
donna  maritata,  e del  minore  non  emancipato,  del  maggior  inter- 
detto, e del  minore  emancipalo  — Il  cambiamento  del  domicilio  di 
sì  fatte  persone  ha  bisogno  del  concorso  di  molte  formalità  — Og- 
getto di  queste  formalità  — Dottrina  conforme  di  Giovanni  Voet  — 
Quando  il  domicilio  si  cambia  senza  inlenzion  di  frode , si  produce 
nell’  interesse  di  tali  persone  lo  stesso  effetto,  che  si  verifica  a ri- 
guardo delle  persone  sui  juris  — La  frode  può  essere  commessa  iu 
danno  delle  stesse  persone,  a cui  si  vuol  far  cambiare  il  domicilio, 
ovvero  in  danno  de’  terzi  — Diversità  fra  il  cangiamento  del  domi- 
cilio de’  miuori,  e di  quello  del  figliuolo  di  famiglia,  e della  donna 
maritala  — Opinione  di  Boullenois  al  proposito  della  patria  potestà  — 
Opinione  conforme  di  Merlin,  inseguito  ritrattata — Confutazione 
del  divisamente  di  Boullenois  — Raccapitolazionc  delle  cose  dette  nel 
presente  capitolo,  e passaggio  al  snsscgucntc. 

S’  è detto  di  sopra,  clic  lo  slato  delle  persone  si  risolve  in 
alcune  qualità  civili  o naturali,  che  le  rendono  capaci  di  certi 
diritti  e di  certe  obbligazioni.  Or  non  tutte  si  fatte  qualità 
si  cambiano  col  domicilio.  Le  qualità  naturali  non  van  soggette 
a cangiamento,  son  indivisibili  ed  immutabili.  Non  si  potrebbe 
essere  in  un  paese  padre  di  famiglia,  e in  un  altro  figliuolo 
di  famiglia,  in  un  luogo  figliuolo  legittimo  o legittimato,  c in 
un  altro  luogo  figliuol  naturale , qui  consorte  e la  non  con- 
sorte. Sì  fatte  qualità,  che  vengono  dalla  natura,  son  immu- 
tabili in  tult’i  luoghi  e in  tuli’ i tempi.  Perchè  è manifesto, 
che  la  qualità  di  coniuge  non  può  da  altra  legge  dipendere, 
che  da  quella  del  luogo  ove  fu  contralto  il  matrimonio.  Se 
giusta  le  leggi  di  colai  luogo  è valido  il  matrimonio,  non  al- 
tramente si  dovrà  considerare  altrove,  qual  che  si  fosso  la 
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conlrada,  ove  i coniugi  traslochino  il  loro  domicilio.  E per  Io 
contrario,  s’è  nullo,  tal  vizio  sarà  permanente  da  per  ogni 
dove.  Perchè  ancora,  se  gli  statuti  del  nuovo  domicilio  chie- 
dessero per  avventura  maggiori  prove  della  celebrazione  del 
matrimonio,  che  non  fanno  quelli  del  vecchio  domicilio,  sen- 
z’  alcun  dubbio  non  si  potrebbe  a'  coniugi  impedire  di  dimo- 
strarne 1’  esistenza  con  quella  maniera  di  prova  ammessa  dalle 
leggi  del  luogo  , sotto  i cui  auspici  fu  esso  contralto.  Sarebbe 
poi  vero,  che  stando  ogni  altra  convenzione  bene  certificata 
secondo  la  forma  del  luogo  ove  fu  conchiusa,  il  matrimonio, 
eh’ è il  primo  e più  importante  di  tuli’ i contratti,  sortisse 
legge  diversa?  Talmenteché,  le  stesse  persone  in  un  paese  si 
stimassero  come  consorti,  e in  un  altro  paese  come  viventi  in 
concubinato,  per  manco  di  prove  del  loro  coniugio. 

Similmente,  non  altra  soggezion  di  leggi  può  sostener  lo 
stato  di  paternità  e di  figliazione.  Colui  eh’ è stato  in  un  luogo 
dichiaralo  figliuolo  legittimo  o naturale  d’un  tal  uomo,  o d’  una 
tale  donna,  per  certo  che  non  perde  si  fatta  qualità  in  un  al- 
tro luogo.  Jura  sanguini s nullo  jure  civili  dirimi  possimi  (1). 
Nè  diversamente  vuoisi  considerare  intorno  all’adozione,  rhe 
fissa  la  qualità  della  paternità  e della  figliazione  adottiva.  L’  a- 
dozione  imita  la  natura;  è stata  inventata  afiin  d’apprestar 
alcun  sollievo  a coloro,  cui  la  natura  non  ha  largito  allegria 
di  prole,  in  solatiim  eorum  qui  libero s non  habent.  Ond’  è 
eh’  essa  non  si  potrebbe  d’ un  luogo  all’  altro  annientare,  senza 
distrugger  l’ imitazione  stessa  della  natura.  ’ Adoptio  enim  na- 
tura») imilalur  (2).  Or  la  natura  imitala  una  volta  non  più 
può  andar  soggetta  a variazion  di  leggi.  Oltreché,  1’  adozione 
constituendo  una  specie  di  contrailo,  mediante  cui  si  trasce- 
glie per  figliuolo  quegli  che  per  natura  non  è tale,  avvenuta 
eh’ è una  volla  legittimamente,  dev’essere  irrevocabile  come 
ogni  altro  contratto. 

Né  diversa  è la  dottrina  intorno  alla  legittimazione,  o fosse 
che  si  tratti  di  quella  la  quale  si  opera  per  subsequens  ma- 
trimonium,  ovvero  di  quella  che  si  fa  per  rescriptum  Prin- 
cipis.  La  qualità  di  figlino!  legittimato  acquistata  regolarmente 
nel  luogo  del  domicilio,  non  si  può  torre  dalle  leggi  d’  un  al- 
tro luogo.  Tersa  una  volla  la  macchia  del  natale,  si  presume 
che  non  abbia  essa  mai  esistito  innanzi  agli  occhi  delia  società. 
Sarebbe  troppo  dura  cosa  s’ estinta  in  un  paese  potesse  poi 
quella  rivivere  in  un  altro  paese. 

L’ adozione  e la  legittimazione  sono,  a dir  vero,  stabilimenti 
/ L 

(0  8 ff.  De  Reg.  tur. 

(?)  Insti!.  Justin.  T il.  De  Adopf. 


633 

finito  società  civile,  ma  nmendùc  falle  per  niular  la  natura, 
runa  provvedere  al  difetto  della  prole  naturate,  1’  altra  per 
riparare  il  torto  dell' innocente  frutto  dell’ alimi  dclilto. 

In  somma,  si  fatte  qualità  e altrettali  clic  derivano  dalla  na- 
tura , sono  indelebili  da  per  ogni  dove.  Le  leggi  civili  non 
hanno  altro  potere,  se  non  che  quello  di  governar  gli  effetti, 
i quali  debbono  scaturire  da  esse.  I quali  effetti  possono  essere 
più  o men  estesi,  vestir  una  forma  anco  diversa,  a seconda 
delle  bisogne  particolari  di  ciascuna  società.  Cosi  dal  matri- 
monio deriva  naturalmente  la  potestà  del  marito  sopra  la  mo- 
glie. Dalla  paternità  nasce  I’  autorità  sopra  il  figliuolo.  Ma  è 
certo,  che  questi  effetti  di  due  qualità  naturali,  quali  son  quelle 
di  marito  e di  padre,  non  sono  gli  stessi  in  tuli’  i luoghi  c in 
tutte  le  età.  Or  conviene  che  sieno  più  ampi,  ed  or  meno.  In 
una  contrada  vuoisi  che  sieno  temperati  e quasi  insensibili,  in 
un’altra  contrada  fa  di  mestieri  che  sieno  più  forti  e risentiti. 

Le  qualità  civili,  poiché  son  l’opera  delle  leggi  positive 
adattate  alle  singolari  bisogne  delle  popolazioni,  non  sono  per 
natura  immutabili,  e vanno  d’ un  luogo  all’altro  soggette  a 
cangiamento,  così  come  d’ un’ epoca  all’altra.  Cosi  la  deter- 
minazione dell’età  minore  c della  maggiore,  e l’interdizione 
de’  furiosi,  de’  dementi  e degl’  imbecilli,  e l’ incapacità  parziale 
del  prodigo  inducono  delle  qualità  meramente  civili.  La  na- 
tura potrà  bene  comandare  la  protezione  dovuta  a coloro  , i 
riunii  o per  I’  età  poco  adulta,  o per  il  disordine  delle  facoltà 
tirila  mente,  ovvero  por  la  scorretta  maniera  di  condurre  gli 
affari,  han  bisogno  di  chi  stia  a guardia  de’  loro  interessi.  Ma 
l’età  in  cui  s’addiviene  maggiore,  e le  condizioni  necessarie 
per  dichiarare  l’ interdizione  indarno  si  cercherebbero  nella 
natura.  Son  tali  cose,  le  quali  non  possono  se  non  che  dipen- 
dere dalle  leggi  civili,  che  a tenore  delle  proprie  bisogne  sta- 
biliscono e temperano  le  lor  provvisioni. 

L’ emancipazione  è eziandio  un  trovato  della  società  civile. 
In  un  paese  è bene  che  il  figliuolo  possa  venir  emancipato 
dalla  potestà  paterna  o tutoria;  in  un  altro  paese  giova  meglio 
che  non  stia  un  tal  modo,  per  cui  agognare  e ottenere  la  pre- 
rogativa di  libero  moderatore  di  se  stesso  e delle  cose  sue. 

Similmente  la  separazione  personale  de’  coniugi  in  un  luogo 
è bene  che  si  possa  ottenere;  in  uno  altro  arrecherebbe  gravi 
sconcerti.  Essa  è rimessa  al  prudente  arbitrio  de’  legislatori. 

La  volontà  de’  privati  non  potrebbe  all’  uopo  menomamente 
influir  in  contrario.  Imperciocché,  cosi  come  le  leggi  dello 
stesso  luogo,  nella  progression  del  tempo,  per  civili  necessità 
soprav vegnenti  distruggono  le  qualità  di  già  acquistale,  al  pari 
c per  più  forte  ragione  non  si  può  torre  tal  facoltà  agl’  im- 
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pcranti  di  diverse  contrade.  I legislatori  in  tali  casi  non  s’ ar- 
restano ad  indagar  l’ espressa  ovver  presunta  intenzione  dei 
privati.  Stanno  contenti  ad  alcune  considerazioni  di  bene  uni- 
versale, a cui  sagrifieano  ogni  riguardo  particolare.  Il  padre 
potrebbe  pure  desiderar  quanto  volesse  l’emancipazione  del 
figliuolo,  il  suo  desiderio  si  rimarrebbe  vóto  d*  effetto,  quando 
la  legge  dell'  attuale  suo  domicilio  v’  intromettesse  un  Ostacolo 
d’  ordine  pubblico.  Indarno  si  pattuirebbe  fra  i coniugi , al 
tempo  del  contratto  matrimonio,  la  rinunzia  alla  potestà  che 
concederebbero  al  marito  gli  statuti  dell’attuale,  o del  futuro 
loro  domicilio.  « La  ragione  si  è (ecco  come  la  considera  il 
presidente  di  Montesquieu  in  un  caso  alquanto  analogo  al  no- 
stro, parlando  cioè  delle  leggi  che  s’oppongono  a’ naturali 
sentimenti  degli  uomini,  com’  era  la  legge  Voconia  ) perchè  i 
legislatori  stabiliscono  più  sopra  la  società  che  sopra  il  citta- 
dino ; più  sopra  il  cittadino  che  sopra  l’ uomo.  Sogrificava  la 
legge  e il  cittadino  e l’uomo,  e sol  pensava  alla  repubbli- 
ca (i)  ». 

Laonde,  le  qualità  naturali  sono  indistruttibili  dovechessia, 
e le  leggi  de’  vari  tempi  e de’  vari  luoghi  non  possono  altro 
se  non  che  regolar  gli  effetti  che  ne  risultano.  Le  qualità  civili 
poi  sono  mutabili,  e dipendenti  dalle  bisogne  della  vita  civile. 
Di  che  viene,  che  traslocando  dal  regno  altrove  il  domicilio, 
le  qualità  naturali  non  si  perdono , i soli  effetti  ne  possono 
esser  cangiali;  non  cosi  le  qualità  civili  le  quali  sono  soggette 
a mutamento.  Ma  il  nuovo  domicilio  arreca  sempre,  e in  ogni 
caso  sì  falla  innovazione  nello  stato  e nella  condizion  personale 
degli  uomini?  E per  ragionar  più  da  vicino  del  soggetto  no- 
stro, le  persone  aventisi  il  domicilio  nel  regno,  traportandolo 
altrove,  perdono  in  tutt’i  casi  le  qualità  personali,  ch’eran 
loro  state  impresse  dalle  leggi  nostre? 

li  cangiamento  del  domicilio  può  avvenire  o per  la  volontà 
stessa  di  colui,  che  s’espone  alla  perdita  delle  qualità  sue  per- 
sonali , o per  la  volontà  di  colui , sotto  la  cui  potestà  quegli 
si  trova.  E in  questa  ultima  ipotesi,  il  cangiamento  di  domi- 
cilio può  essere  frodolento  o non  frodolento.  Il  mutamento  del 
domicilio  per  la  volontà  stessa  di  colui  che  s’espone  a ran- 

fjiar  di  stato,  bene  si  concepisce  quali  effetti  produca.  Chi  è 
ibero  moderatore  della  sua  persona  e de’  suoi  beni  può  a suo 
talento  fissar  il  domicilio  dove  gli  aggrada.  Perché  se  dal  ter- 
ritorio del  regno , dov’  era  maggiore  di  età  , dove  s’ avea  la 
potestà  su  la  moglie,  dove  non  più  era  se  non  per  poche  cose 
soggetto  al  potere  paterno,  trasporli  il  domicilio  in  una  tal 

(i)  Spirito  delle  leggi  lib.  XXVU. 
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contrada,  ih  cui  per  avventura  si  fosse  neilo  stato  della, mi- 
norità e della  soggezione  al  padre  insino  ad  un’  epoca’  più 
lunga  deHa  vita,  e l’ autorità  maritale  fosse  cosi  scarsa  e in- 
fievolita che  appena  ne  stesse  quanta  é necessaria  a sostentar 
la  coniugai  società  ; ó fuor  di  dubbio  che  1’  etTcllo  naturale 
di  si  fatto  cangiamento  sarebbe  quello  d’addivenir  da  mag- 
giore minore , da  esente  sottomesso  alla  patria  poteslà , c da 
godente  la  pienezza  della  potestà  maritale  ridursi  ad  averne 
una  più  piccola  ed  angusta.  La  ragione  è bella  c chiara;  è 
quella  stessa  che  ne  dà  Giovanni  Voci.  Et  sane  est,  quod  sibi 
ulerque  imputel  ac  de  se  queratur , quod  minorennium  nu- 
mero se  rursus  adscriplum  videat , si  id  sibi  grave  pulet  ; 
cum  potuerit,  relenlo  domicilio  pristino,  in  pristina  quoque 
manere  conditione,  ex  loci  lege , vel  Principali  beneficio  semel 
quaesita  (f). 

Quelli  poi , i quali  non  sono  sui  juris , non  possono  a lor 
senno  mutar  il  domicilio.  Questa  facoltà  è data  a coloro  clic 
hanno  autorità  sopra  essi.  Equi  vuoisi  distinguere  cinque  specie 
di  persone  soggette,  le  quali  non  possono  cambiare  per  pro- 
pria volontà  il  domicilio  ; cioè  i!  figliuolo  di  famiglia,  e la  donna 
maritata,  e il  minore  non  emancipato,  c il  maggiore  interdetto, 
e il  minore  emancipato.  Il  figliuolo  di  famiglia  , quando  non 
sia  emancipato  o espressamente  o tacitamente  col  matrimonio, 
quando  non  viva  con  casa  cd  economia  separata  dal  padre, 
non  ha  altro  domicilio  che  quel  di  costui.  E la  figliuola  di  fa- 
miglia non  cessa  d’avere  il  domicilio  del  padre  se  non  quando 
va  a marito  (2)  — La  moglie  non  può  aversi  altro  domiciliose 
non  che  quello  del  marito  (3).  Tanto  importa  la  condizione 
del  matrimonio,  consistendo  esso  nel  consorzio  di  tutta  la  vita, 
e nella  scambievolezza  d’  ogni  contento  e d’ ogni  dispiacere. 
Perchè  se  il  marito  cangia  il  domicilio,  la  moglie  il  cangia  del 
pari,  essendo  il  domicilio  di  costei  dipendente  essenzialmente 
da  quello  di  lui  — Il  minore  non  emancipato,  e il  maggiore 
interdetto  hanno  il  lor  domicilio  in  casa  del  tutore  (4).  — Il 
minore  emancipalo  ha  il  domicilio  proprio  — Ed  è bene  qui 
notare,  che  dove  la  donna  maritala  non  può  per  legge  aver 
altro  domicilio,  se  non  clic  quello  del  marito,  il  figliuoio  poi 
di  famiglia  anco  prima  dell’età  maggiore  può  essere  dal  padre 
abilitato  a constilo  ire  un  nuovo  domicilio  diverso  dal  suo.  E 
al  maggiore  interdetto , e al  minore  non  emancipato  si  può 


(1)  Comment.  ad  Pandect.  Ut.  de  tninorib.  XXV.  anni s.  num.  40. 

(2)  Art.  288  e 290  leggi  civili. 

(3)  Art.  443  e 203  leggi  civili. 

(*)  Art.  443. 
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permettere  la  somigliante  cosa,  e cosi  ancora,  ed  a più  forte 
ragione , ni  minore  emancipalo. 

E poiché  la  constituzione  d’ un  nuovo  domicilio  è un  aito 
per  sé  stesso  importantissimo,  da  cui  molto  detriment  i potrebbe 
scaturire  all’  interesse  de’  minori,  così  non  si  potrebbe  quella 
operare,  senza  che  intervenga  il  consenso  del  tutore  e del  cu- 
ratore , e 1’  autorizzazione  del  consiglio  di  famiglia , e anco 
1’  omologazione  del  tribunale.  É evidente  il  periglio , cui  essi 
s’espongono,  in  stabilendo  un  nuovo  domicilio.  Possono  per 
avventura  non  più  riscontrar  quella  garentia  e tutela  del  loro 
interesse,  che  si  hanno  fra  noi.  Fia  possibile,  che  fossero  am- 
messi ad  alienare  ea  transigere  intorno  alle  loro  sostanze  senza 
l’ intervenzione  d’ alcuna  forma  tutelare.  A dir  brieve,  possono 
avvenirsi  in  tale  condizione  di  leggi , che  li  rendesse  piena- 
mente capaci  di  disporre  del  loro,  e questo  in  un’età  e. in 
uno  stato  fisico  o morale,  che  non  comportassero  si  fatta  pie- 
nezza di  rapacità.  Perché  a voler  operare  I’  abhandonamento 
del  loro  domicilio  non  basterebbe  la  sola  adesion  del  tutore 
o del  curatore,  farebbe  di  mestieri  che  intervenisse  la  serie 
tutta  quanta  delle  solennità  chieste  dalia  legge  per  gli  atti  più 
importanti  della  tutela  e delia  cura.  Quandoché  le  leggi  non 
stan  contente,  che  l’alienazione  e lo  transazione,  ed  altri  con- 
tralti di  simil  natura,  seguitassero  nel  loro  interesse  mediante 
il  solo  ministero  del  tutore  e l’ assistenza  del  curatore , po- 
trebbono  poi  soffrir  ch’eglino  abbandonassero  il  pristino  do- 
micilio, senza  convocarsi  il  consiglio  di  famiglia,  ed  interporsi 
la  provvisione  del  tribunale,  inteso  il  regio  procuratore  so- 
prattutto incaricato  del  lor  patrocinio?  A buon  conto,  ii  mu- 
tamento del  domicìlio  de’  minori  non  emancipati,  come  anco 
de’ maggiori  interdetti  e de’ minori  emancipati,  è sopraminodo 
l’ atto  più  rilevante,  il  quale  più  da  vicino  concerne  il  lor  in- 
teresse, perciò  che  niun  altro  ha  somigliante  potere  di  cangiar 
nd  un’  ora  lo  stato  della  loro  persona , e le  condizioni  della 
loro  sostanza. 

Il  Voet  tratta  appunto  il  caso  del  minore,  il  qual  intende 
d’  abbandonar  il  pristino  domicilio,  e quantunque  afferma  non 
poter  egli  condurre  ad  effetto  la  sua  volontà,  se  non  anclore 
tutore , pur  non  lascia  in  ciò  pieno  arbitrio  al  tutore.  Neque 
enim,  clic’  ei,  ila  promiscue  tlla  domicilii  trasferendi  pole~ 
slas  latori  videtur  indulgendo,  ne  alioquin  esset  in  potestate 
lulorum  et  lulelas  finire,  et  adolescenlcs  pidicii  necdtim 
salis  firmali  caplionibus  objicere  sine  reslitutionis  spe  (t). 
Ora  sotto  l’imperio  deile  leggi  nostre  qual  migliore  via  d’in- 

(1)  Commetti,  ad  Pandect . toc.  sup.  cit. 
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frenar  l’ arbitrio  e la  leggerezza  del  tutore  e del  enratore,  se 
non  è quella  di  far  al  proposito  una  necessità  dell’ autorizza- 
zione del  consiglio  di  famiglia,  e della  sentenza  del  magistrato, 
coni’  è a riguardo  di  molti  altri  atti  della  tutela  e della  cura 
anco  men  importanti? 

Or  si  fatto  cambiamento  di  domicilio  di  questa  specie  di  per- 
sone soggette  alla  potestà  altrui  produce  gli  stessi  effetti  c le 
stesse  conseguenze , che  partorisce  quello  operalo  dalle  per- 
sone che  sono  sui  juris.  Nulla  monta , che  lo  stalo  del  fi- 
gliuolo di  famiglia  c della  donna  maritata  si  trovi  peggiorato  ; 
e questo  non  già  per  la  volontà  propria,  ma  di  coloro  cui  son 
essi  soggetti,  a’ quali  è piaciuto,  innovando  il  domicilio,  ag- 
gravar la  loro  condizione.  Nulla  rileva , che  il  figiiuol  di  fa- 
miglia da  sottoposto  ch’era  ad  una  potestà  men  rigida,  s’ in- 
contri in  un’altra  più  severa  e rigorosa;  che  la  moglie  abbia 
a patir  un’assai  maggior  austerità  di  maritai  potere,  che  per- 
sino aggiunga  al  pieno  dominio.  Tanto  il  figliuolo  di  famiglia, 
quanto  la  donna  maritata  trovano  nella  natura  stessa  la  legge 
«iella  lor  dipendenza  e soggezione  a!  padre  e al  marito.  È la 
natura  che  comanda  all’  uno  di  rispettare  cd  onorare  il  pa- 
terno potere  in  qualunque  epoca  delia  vita.  E la  natura , la 
qual  volendo  che  la  coniugai  società  stia  sopra  ferma  base  ed 
inconcussa,  concede  al  marito  l’imperio  su  la  moglie.  Sicché, 
quando  le  leggi  civili  definiscono  i diritti  e i doveri  che  ema- 
nano da  questi  legami,  non  fanno  se  non  che  seguitar  la  na- 
tura. E poiché  alle  bisogne  della  vita  civile  or  importa  che 
l' adempimento  de’  diritti  e doveri  rispettivi  sia  d’  una  ma- 
niera, cd  or  d’ un’ altra  retto  e governato,  cosi  in  un  tempo 
e in  un  luogo  son  essi  renduti  più  forti  e intensi , e in  un 
altro  tempo  e in  un  altro  luogo  men  duri  e sensibili.  Or  é 
ben  diritta  cosa , che  le  leggi  che  sono  di  pubblico  ordina- 
mento, dalle  quali  dipende  la  pace  delle  famiglie  e il  pubblico 
riposo,  obblighino  lutti  quelli  che  vivono  sotto  i loro  auspici; 
die  non  stia  alcun  ordine  di  persone  nel  territorio  soggetto, 
il  qual  ne  possa  schivar  l’ autorità.  Altra  è la  condizion  di  co- 
lor che  a tempo  risedono  nel  territorio  altrùi,  avendo  altrove 
il  «iomicilio  ; ed  altra  la  condizione  di  quegli  altri  che  abban- 
donando il  pristino  domicilio,  altrove  ri  fissino.  Costoro  son 
divenuti  soggetti  alle  leggi  del  nuovo  domicilio.  Non  possono 
di  vantaggio  in  lor  favore  riclamar  la  protezione  delle  leggi 
dell’  antico,  il  quale  per  essere  stato  abbandonato  lor  non  più 
s’appartiene  — Similmente,  la  condizione  del  minore  emanci- 
pato, e del  minore  non  emancipato,  e del  maggiore  interdetto 
si  cambia  insicm  col  domicilio. 

Ma  il  cambiamento  di  domicilio  può  tuttavia  esser  operato 
Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  ec.  30 
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con  l’ intenzione  di  frodare.  Vergiamo  dunque  in  che  putì  coi*- 
sislere  questa  frode.  Essa  può  riguardare,  o le  persone  stesse 
di  coloro  che  mal  volentieri  sopportano  r abbandono  del  pri- 
slino  domicilio , ovvero  le  persone  de’  terzi.  E per  cominciar 
dalla  frode  ordita  conira  quest'  ultimi , il  padre , a ragion 
d’ esempio , per  evitar  che  al  figliuolo  tenero  di  età , e non 

f>er  anco  capace  dì  far  testamento,  saccedessero,  secondo  le 
eggi  nostre,  ne’ beni  mobili  insiem  con  lui  la  madre  ed  anco 
i fratelli,  potrebbe  a bello  studio  abbandonar  il  domicilio  del 
regno,  per  islnbilirlo  in  alcun  luogo,  dov’  erede  del  figliuolo 
fosse  il  patire  solamente  — Similmente  il  marito  potrebbe  can- 
giare il  domicilio  a solo  scopo,  che  foss’cgli  ii  successore  dei 
beni  mobili  della  moglie,  escludendo  i congiunti  di  lei.  In 

Juesli  due  esempi  si  vede  il  proposito  di  frodar  l’ interesse 
ei  terzi.  Ma  la  frode  può  esser  macchinata  anco  conira  le 
persone  stesse  soggette.  Cosi  il  padre  potrebbe  mutar  il  do- 
micilio, con  l’ intendimento  di  lucrare  altrove  sopra  i beni  del 
figliuolo  un  diritto  più  esteso  di  quello  dell’  usufrutto  legale 
conceduto  dalle  leggi  nostre.  Il  marito  per  rovinar  l’interesse 
della  moglie,  e travasare  la  sostanza  di  lei,  potrebbe  eziandio 
stabilir  il  domicilio  in  Un  paese,  ove  pieno  arbitrio  gli  fosse 
dato  su  la  persona  e le  facoltà  della  moglie.  Il  tutore  ancora, 
a sol  oggetto  di  sollrarsi  dal  peso  della  tutela,  senza  con- 
sultare la  vera  utilità  del  minore  o del  maggiore  interdetto , 
potrebbe  promuovere  l’ idea  di  far  cangiare  a costoro  il  do- 
micilio, e con  rigiri  e manovre  trarre  in  inganno  c il  consi- 
glio di  famiglia  e il  magistrato.  Or  quali  sono  le  conseguenze 
di  si  fatto  cangiamento  di  domicilio? 

Allorché  il  minore  è riuscito  ad  abbandonar  i!  pristino  do- 
micilio mediante  i rigiri  c le  macchinazioni  del  tutore,  par 
chiaro  che  possa  e debba  racquistarlo  così  tosto,  che  ad  istanza 
de’  suoi  congiunti , i quali  dimostrassero  il  reo  proposto  del 
tutore,  e ii  danno  provenuto  a lui,  si  facesse  di  bel  nuovo 
esaminar  la  cosa  dal  consiglio  di  famiglia,  e dal  tribunale,  ed 
interporre  novella  provvidenza.  In  questo  caso  dunque  la  co- 
stituzione del  nuovo  domicilio  può  essere  stornata  ; ma  non  sì 
potranno  mal  obliterar  gli  effetti,  che  per  avventura  avrà  quella 
potuto  partorire  durante  il  tempo  che  legalmente  è stata.  1 
terzi  non  son  tenuti  a sapere  che  il  domicilio  è sialo  mutato 
per  forza  dei  rigiri.  Essi  debbono  sol  conoscere  l’attuale  do- 
micilio di  quelli,  con  i quali  hanno  a trattare  degli  affari,  per 
esaminar  qual  sia  lo  stato  e la  lor  capacità  personale.  — La 
stessa  dottrina  va  assestata  alla  inutazion  del  domicilio  del 
maggiore  interdetto,  e del  minore  non  emancipato. 

Ma  allora  quando  la  mutazione  del  domicilio  riflette  il  fi- 
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gliuolo  di  famiglia,  o la  donna  maritata,  che  son  tali  persone, 
le  quali  per  essere  soggette  alla  potestà  altrui  non  possono 
per  nulla  schivarne  le  conseguenze,  è evidente  che  lo  stabili* 
mento  dei  nuovo  domicilio  debbe  sussistere,  qualunque  fosse 
stata  P intenzione  dell’  autore  di  esso.  Tanto  il  padre  di  fami- 
glia quanto  il  marito  nbbiam  veduto  aver  piena  balia  di  di- 
morare ove  lor  sappia  grado.  Perché  il  figliuolo  non  si  po- 
trebbe dolere,  che  il  padre  avesse  traslocato  il  suo  domicilio 
aftìn  di  render  peggiore  la  condizione  di  lui.  A tali  lamentanze 
giustamente  si  risponderebbe,  essere  il  danno  sofferto  la  con- 
seguenza della  soggezione  al  potere  paterno  ; soggezione  che 
trova  il  fondamento  nella  natura , e il  perfezionamento  nelle 
leggi  civili.  E parimente  alla  donua  maritala,  che  dicesse  aver 
il  marito  abbandonato  il  pristino  domicilio,  ed  altro  consli- 
tuito  in  altro  luogo  , a sol  oggetto  di  deteriorare  la  condizion 
di  lei,  e di  porre  i beni  sotto  la  sua  mano,  eziandio  si  rispon- 
derebbe tanto  essere  P effetto  del  cangiamento  di  stato  patito 
quando  ella  s’  uni  in  coniugio.  Che  ollor  era  il  tempo  eli  ben 
meditare  la  capacità  che  perdea , e la  incapacità  che  andava 
a incontrare;  che  da  persona  sui  juris  addiventava  alieni 
iuris.  Che  ora  non  più  potrebbe  per  alcuna  ragione  schivar 
le  conseguenze  della  soggezione  maritale.  Che  nulla  potrebbe 
costrignere  la  libertà  del  marito  di  stabilir  il  suo  domicilio 
dove  gli  aggrada. 

Ma  dappoi  che  non  vuoisi,  che  le  leggi  aderiscano  alla  frode 
c al  perverso  proponimento  degli  uomini , malitiis  non  est 
indulgendum,  è perciò  che , laddove  manifestamente  costasse 
che  il  padre  di  famiglia  avesse  a studio  constituito  il  nuovo 
domicilio,  per  lucrare  un  diritto  maggiore  sopra  i beni  del  fi- 
gliuolo, ovvero  per  defraudare  della  successione  la  moglie  e 
gli  altri  figliuoli,  sarebbe  diritta  cosa  se  gli  effetti  del  nuovo 
domicilio  fossero  a tal  riguardo  impediti.  Neque  enim  mali- 
tiis et  fraudi  bus  hujusmódi  indulgeri,  ae  portam  legum  cir- 
cunnenlionibus  aperiri  patitur  justilia,  et  observanda  inter 
gentes  vicinas  bona  fides  (1).  In  somma,  il  nuovo  domicilio 
con  questo  fine  stabilito  seguiterebbe  a sussistere.  Il  padre 
s’ avea  dalle  leggi  onesta  facoltà , e P ha  usato.  Ma  la  frode 
intesa  di  praticare  deve  restar  priva  d’  effetto.  La  giustizia  e 
la  buona  fede,  che  d’un  paese  all’altro  non  cessano  la  loro 
forza,  non  permettono  die  per  vie  cosi  torte  e inìque  si  vio- 
lino i diritti  degli  uomini.  Laonde , bene  con  saviezza  e civil 
prudenza  agirebbe  quello  Slato , nel  cui  territorio  ha  traslo- 
cato il  padre  di  famiglia  il  suo  domicilio,  se  quando  si  tratta 

(t)  Voet  Commcnt.  ad  Pandcct.  Tit.  de  judic.  n.  100. 
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del  diritto  che  intende  egli -di  esercitare  sopra  le  sostanze  del 
figliuolo,  e della  successione  de’ beni  mobili  dello  stesso,  più 
tosto  stesse  contento  che  s’ applicassero  le  leggi  dell’  antico 
domicilio,  anzi  che  le  sue,  con  tanto  detrimento  della  buona 
fede.  Così  s’  opporrebbe  im  valevol  freno  alla  non  mai  sazia 
ingordigia  d’  alcuni  uomini. 

Giova  nondimeno  osservare,  che  la  mala  fede  e la  frode 
debbono  essere  palesi  ed  esenti  da  ogni  dubbio.  Che  se  od  al- 
tra ragione  per  avventura  potesse  accennar  il  mutamento  del 
domicilio,  più  presto  si  presumerebbe  la  buoua  che  la  mala 
fede.  Questa  deub’  essere  provata. 

Non  é inutil  cosa,  innanzi  che  chiudiain  questo  capitolo,  di 
notar  l’ opinione  contraria  professala  da  Boullcnois  sul  punto 
di  sapere,  se  la  soggezione  del  figliuolo  alla  patria  potestà  c 
la  durala  di  essa  dovess’  essere  governata  dalla  legge  del  nuovo 
domicilio,  ovvero  dalla  legge  del  luogo  della  nascita.  Ei  so- 
stiene doversi  sol  consultare  la  legge  del  paese,  in  cui  nasce 
il  figliuolo,  e con  molte  ragioni  cerca  affiancare  la  sua  sen- 
tenza. Le  principali  sono  queste.  Che  la  patria  potestà  è fon- 
dala su  la  natura,  e perciò  non  può  esser  dipendente  se  non 
dal  luogo  della  nascita  del  figliuolo;  che  quivi  veramente  si 
fissano  i diritti  e le  obbligazioni  vicendevoli  e del  padre  e del 
figliuolo;  che  non  si  potrebbe  concedere  al  padre  la  facoltà 
d’  alterare  queste  relazioni,  perciò  eh’  ci  l’ userebbe  mai  sem- 

fire  secondo  il  suo  meglio.  Non  passa  il  Boullenois  sotto  sil- 
enzio talune  delle  difficoltà  in  contrario.  Dice  egli,  che  dal 
suo  sistema  risulta  che  un  padre  potrebbe  aver  più  figliuoli , 
de’ quali  alcuni  sarebbero  sollo  la  patria  potestà  ed  alcuni  al- 
tri no,  a seconda  della  diversità  del  luogo  ov’  c’  son  venuti 
alla  luce.  Ma  a questo  risponde,  che  sono  mali  incapaci  di  ri- 
medio; e che  altrettanti  ve  ne  sono  in  seguitando  i successivi 
domicili  del  padre,  mercé  che  or  si  sarebbe  soggetto,  e or 
non  soggetto  alla  patria  potestà,  s’avrebbe  una  capacità  ed 
un’  incapacità  successiva. 

Il  Merlin  nel  suo  Repertorio , dove  menziona  eziandio  l’ o- 
pinione  del  Boullcnois,  si  fa  trascinare  nello  slesso  divisnmen- 
to  (1).  Ma  in  appresso,  quaranta  anni  dopo,  andò  in  diversa 
sentenza.  Nei  trattato  su  l’ effetto  retroattivo  confessa  l’antica 
sua  opinione,  e dice,  che  benché  fosse  quella  speciosa  dietro 
alcune  decisioni  che  1’  aveano  adottata , non  era  perciò  men 
contraria  a’  veri  principi  della  materia.  E per  vero,  il  Boulle- 
nois sincero  com’  è stato  nell’  allegar  alcune  obbiezioni  con- 
trarie alla  sua  maniera  di  pensare,  ne  ha  poi  pretermessa  la 

Q)  Art.  Patria  Potestà, 
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Itili  importante,  onde  veramente  fra  le  tante  vuoisi  ripetere  il 
andamento  dell’  opposta  dottrina.  Ha  obliala  la  non  tollera- 
bile sconvenienza  di  sopportare  nello  stesso  territorio  e sotto 
la  stessa  potestà  tante  condizioni  di  persone,  e 1’  una  si  dal- 
l' altra  diversa,  quante  le  leggi  sarebbero  del  luogo,  ove  s’ è 
rispettivamente  avuta  la  nascita.  I naturali  del  luogo  forse  sot- 
tomessi alla  patria  potestà,  c i non  naturali,  quelli  che  d’ ol- 
trnmonli  son  venuti  a colà  stabilir  la  sede  de’  loro  affari,  o per 
niun  verso  sottoposti  al  paterno  potere,  o sostenerne  la  mi- 
nima parte,  ovvero  andar  soggetti  a rotai  maniera  d’ autorità, 
di  cui  non  s' abbia  nè  pure  idea  nel  luogo  ov’  essa  viene  eser- 
citata. E questa  scandalosa  differenza  di  persone  rispetto  alle 
leggi  di  pubblico  ordinamento,  onde  la  quiete  dipende  e il 
bene  delle  famiglie  e dello  Stato.  Il  Boullenois  dunque  ha 
meno  alla  pubblica  utilità  mirato,  che  alta  privata.  S'e  fatto 
imporre  piu  del  dovere  dalle  successive  capacità  e incapacità 
sopravvognenli  nelle  stesse  persone. 

Rannodiamo  al  soggetto  che  stiam  trattando  le  cose  fin  qui 
esposte.  Non  tutte  le  qualità  impresse  alle  persone  dalle  leggi 
nostre  van  soggette  a mutamento,  abbandonandosi  il  domicilio 
del  regno.  Le  qualità  naturali  si  rimangono  immutabili , e i 
soli  effetti  ne  possono  esser  governati  dalle  leggi  del  nuovo 
domicilio.  Le  qualità  civili  si  scambiano,  alle  nostre  sottenfrano 
quelle  stabilite  dalle  leggi  del  nuovo  domicilio.  E perciò  a tal 
riguardo  le  leggi  personali  del  regno  non  più  esercitano  la  lor 
forza  su  le  persone,  che  qui  non  più  hanno  il  domicilio , ma 
qual  potere  poi  e qual’ autorità  spieghino  elle  intorno  ai  di- 
ritti e alle  obbligazioni  nati  innnnzi  che  fosse  stato  immutalo 
il  domicilio,  si  discuterà  nel  capitolo  che  viene  appresso. 

CAPITOLO  XXXI. 


Dell’  autorità  delle  leggi  dell’  antico  domicilio  su  i diritti  e gii  obblighi 
nali  antecedentemente  alla  mutazione  di  quello  — Distinzione  de’ di- 
ritti e degli  obblighi  acquistati  irrevocabilmente , e di  quegli  altri 
che  non  sono  acquistati  d’un  modo  incommutabile — Quando  si  de- 
ve intendere  verificata  l’irrevocabilità  dell’acquisto  — Dottrina  dì 
Bartolo  circa  all’applicazione  dell’antica  o della  nuova  legge  — Essa 
è adattabile  nella  collisione  delle  leggi  del  recente  e del  vecchio  do- 
micilio — Stabilimento  di  alcuni  principi  regolatori  della  materia  — 
Esemplificazioni  della  teoria  — Del  caso  relativo  alta  capacità  d’  ol>- 
bligarsi  della  moglie , e alt’  autorizzazione  maritale  • - Del  caso  de’ 
diritti  e delle  obbligazioni  scambievoli  acquistati  da’ coniugi  a ri- 
guardo delle  convenienze  matrimoniali— Del  caso  della  disposizio- 
ne de’  beni. 
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L' abbandonamcnto  del  domicilio  del  regno  non  altera  i di- 
ritti e le  obbligazioni  di  già  acquistati  prima  di  lasciarlo.  Cosi 
colui  eh’  essendo  maggiore  di  elà  giusta  le  leggi  del  regno , 
avesse  contralto  legittimamente  delle  obbligazioni,  non  potrebbe 
per  certo  chiedere  conir’  esse  la  restituzione  in  intero , alle- 
gando gli  statuti  del  novello  domicilio,  che  l’avessero  tornalo 
nello  stato  dell’ età  minore.  In  questo  ed  altrettali  casi  fa  dì 
mestieri  seguitar  il  principio  fermato  di  sopra,  tratto  dalla  ra- 
gione delle  genti,  dovere  cioè  ciascuno  Stato  dar  effetto  nel 
suo  territorio  a’  diritti  e alle  obbligazioni  legittimamente  ac- 
quistali nell’estero.  Perchè,  se  i diritti  eie  obbligazioni  sono 
nati  efficacemente  allora  nuando  la  persona  avea  il  domicilio 
nel  regno,  tanto  che  nulla  più  manchi  alla  loro  perfezione, 
le  leggi  del  nuovo  domicilio  punto  non  possono  fiaccarne  la 
forza.  Per  Io  contrario,  se  altra  cosa  pur  si  chieda  per  esser 
perfetti,  poiché  non  sono  ancora  veramente  ed  incommutabil- 
mente acquistati,  gli  statuti  del  nuovo  domicilio  bene  possono 
impedire  che  si  conducano  ad  effetto. 

Ma  qui  cade  troppo  in  acconcio  di  soffermarci  alcun  poco 
su  la  disamina,  quando  veramente  i diritti  si  dicano  acqui- 
stali ed  irrevocabili. 

Bartolo  proponendosi  circa  all’ acquisto  de’ diritti  la  questio- 
ne, miando  antiqua  aut  nova  lex  sit  considerando,  discerne 
un  duplice  ordine  di  essi,  quelli  che  la  legge  conferisce  col 
suo  potere,  e senza  la  necessità  d’ alcun  fatto  susseguente  del- 
l’tiomo;  e quelli,  al  cui  conseguimento  fa  bisogno  dell’ opera 
dell’  uomo.  Pone  i primi  sotto  la  mano  della  legge  vigente  al 
tempo,  in  cui  essi  s' acquistano.  Sottomette  gli  altri  alla  leggo 
del  tempo,  in  cui  il  fatto  dell’  uomo  si  sviluppa.  Aut  jus  (ecco 
le  sue  parole)  quaesitum  est  in  antiqua  lege,  lune  lex  anti- 
qua servando,  modo  lex  antiqua  tribuat  jus  sine  aliquo  facto, 
sed  ex  mera  et  pura  voluntale  et  disposinone  legis,  et  sine 
facto  et  ministerio  alicujus,  ut  in  dote,  doario,  et  aliis  ju- 
ribus  ex  ipso  mat rimonti  contracti  jure  compelentibus  sine 
alio  hominis  ministerio;  aut  vero,  ut  jus  quaeralur  factum 
hominis  desidcratur,  nec  jure  et  lege  jus  quaeritur,  sed  fac- 
tum aliquod  requi  ri  tur,  fune  illa  lex  aut  consuctudo  servando 
sub  qua  tale  faclutn  incidit.  A buon  conto,  Bartolo  ritenendo 
già  l’ imperlurbobilità  de’  diritti,  i quali  risultano  dal  contratto, 
e l’ indipendenza  di  essi  dalla  nuova  legge,  o clic  facesse  bi- 
sogno d’  alcun  fatto  dell’  uomo  o no;  intorno  poi  a quegli  alil  i 
diritti,  che  nascono  dalla  legge,  distingue  quelli  che  per  esi- 
stere chiedono  alcun  fatto  dell’  uomo,  c quelli  che  tanto  non 
esigono. 

Si  falla  dottrina,  la  qual  riguarda  P autorità  delle  leggi  de’ 
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vari  tempi  rispetto  all*  acquisto  de’  diritti,  che  riflette  cioè  le 
questioni  transitorie  in  quanto  al  tempo  , può  bene  adat- 
tarsi all’  acquisto  de’  diritti  nel  rapporto  delle  leggi  de’  vari 
luoghi,  cioò  all’  influenza,  per  dir  cosi  delle  questioni  transi- 
torie quanto  al  luogo.  A ben  considerare  esiste  una  perfetta 
analogia  fra  le  due  cose.  La  materia  trattata  dal  Bartolo  si 
fonda  sul  principio,  che  la  legge  nuova  non  possa  retroagen- 
do colpire  i diritti  di  già  acquistali  incommutabilmente.  Il  sog- 
getto nostro  poggia  su  l’altro  principio,  che  i diritti  legitti- 
mamente acquistati  in  un  luogo  durano  e s’osservano  presso 
tutte  le  nazioni.  E dove  il  primo  principio  deriva  dalla  ragion 
pubblica  degli  Stati.  La  non  retroattività  delle  leggi  è nelle 
civili  comunanze  il  fondamento  più  saldo  della  sicurezza  de’ 
diritti  de’  cittadini.  II  secondo  dallo  ragione  internazionale  muo- 
ve ed  origina.  Talmentechè  cosi  l’uno  come  l’altro,  tolta  di 
mezzo  l’ origine  che  non  è lor  comune,  si  riducono  a questo, 
che  i diritti  una  volta  acquistati  d’ una  maniera  certa  ed  ir- 
revocabile non  più  van  soggetti  a patire  alterazione,  così  sotto 
P imperio  degli  statuti  de’  vari  tempi  come  de’  vari  luoghi. 
Ond’  è che  sensibile  si  pare  la  simiglianza  delle  due  materie. 
E dappoi  che  quanto  è all’  influenza  della  legge  anteriore  o 
posteriore  su  i diritti  degli  uomini,  tutto  sta  nel  vedere  quando 
1 diritti  stessi  s’  abbiano  da  reputar  veramente  acquistali  ; al 
pari  si  deve  giudicare,  quanto  ò all’  influenza  della  legge  d’ un 
luogo  più  presto  che  d’  un  altro. 

Per  la  qual  cosa,  rannodando  il  fin  qui  détto  al  proposito 
nostro  possiamo  stabilire  i seguenti  principi. 

\.°  I diritti,  i quali  s’acquistano  direttamente  dalla  legge, 
e non  chiedono  per  verificarsi  l’ intervenzione  d’ alcun  fatto 
dell’ uomo,  acquistali  che  si  sono  una  volta  sotto  l’imperio 
della  legislazion  del  regno,  non  cessano  la  lor  efficacia,  tra- 
sferendosi il  domicilio  in  altro  paese.  Essi  sono  stati  irrevoca- 
bilmente acquistati  sotto  la  legge  dell’ antico  domicilio,  e per- 
ciò ninna  potestà  può  sopr’ essi  esplicar  la  legge  del  nuovo. 

2. °  Le  leggi  del  nuovo  domicilio  possono  solamente  subor- 
dinare i diritti  di  già  acquistati  nell’antico  domicilio  del  re- 
gno all’esercizio  di  alcune  formalità  e condizioni,  le  quali  sieno 
indipendenti  da  avvenimenti  estranei  dalla  volontà  delle  parli 
che  debbono  adempirle,  bensì  rimesse  all’arbitrio  delle  parli 
stesse,  tanto  clic  debbasi  attribuire  alla  loro  tracotanza  la  per- 
dita de’  diritti,  se  quelle  non  sieno  osservate. 

3. ®  1 diritti,  i quali  quantunque  immediatamente  risultanti 
dalla  legge,  non  per  tanto  hnn  bisogno  per  esistere  del  con- 
corso d’ alcun  fallo  dell’uomo,  sono  dipendenti  dagli  statuti 
del  nuovo  domicilio,  sotto  di  cui  il  fallo  interviene;  e non 
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già  dagli  statoti  del  regno,  dov’cra  l' antico  domicilio,  e dai 
quali  essi  pigliano  origine.  — Tai  diritti  ancora  che  acquistati 
nel  regno,  pure  noi  sono  incommutabilmente;  chiedesi  il  fatto 
dell’  uomo,  il  quale  se  non  si  frammette,  quelli  non  si  verifi- 
cano. Or  se  questo  fatto  accade  sotto  il  reggimento  d’una  legge, 
che  non  riconosce  i diritti  cui  esso  ha  relazione,  certamente 
questi  non  possono  aver  effetto. 

Ma  chiudiamo  questa  materia  con  alcuni  esempi , per  cui 
anco  più  chiara  si  faccia  la  verità  degli  esposti  principi. 

4.®  Se  si  volesse  dalla  donna  maritata  nel  regno,  e eh’ è pas- 
sata nel  nuovo  domicilio,  stipulare  de’ contratti,  ancora  che 
fosse  con  l’ autorizzazione  maritale,  osterebbe  mai  sempre  lo 
statuto  di  tal  domicilio,  che  per  avventura  le  vietasse  d’obbli- 
garsi in  qualunque  modo.  In  nitri  termini,  la  capacità  di  con- 
traltare mediante  l’autorizzazione  del  marito,  che  la  donna 
s’avea  secondo  le  leggi  nostre,  e di  cui  non  ha  profittato  a 
tempo  opportuno,  non  può  da  lei  esser  invocata,  quando  è 
passala  nel  nuovo  domicilio.  E di  vero,  il  diritto  di  contraltare 
con  l’autorizzazione  del  marita,  che  le  dava  la  nostra  legisla- 
zione, non  è tale  che  non  abbia  bisogno  d’  alcun  fatto  per  ve- 
rificarsi. Non  s'acquista  veramente  ed  effettivamente,  se  non 
al  momento  che  si  significhi  la  volontà  d’  usarne,  cioè  al  tem- 
po che  si  viene  realmente  a contrattare.  Utjus  quaeralur  fac- 
tum hominis  desideratur.  Or  la  legge  del  nuovo  domicilio , 
sotto  i cui  auspizi  interviene  il  fatto,  cioè  il  contratto,  impe- 
disce per  fini  d’ ordine  pubblico  alla  donna  maritata  d’ obbli- 

Sarsi  in  qualunque  maniera.  È qui  il  caso  d’adattare  la  regola. 
Ila  lece  ani  consueludo  servando  sub  qua  tale  faclum  incidit. 
2.®  Solennizzalo  il  matrimonio  da  due  persone  stanziate  nel 
regno,  le  obbligazioni  e i diritti  scambievoli  de’ coniugi  sta- 
biliti dalle  leggi  nostre,  circa  alle  convenienze  matrimoniali 
non  van  soggetti  a variazione,  trasferendo  essi  altrove  il  do- 
micilio loro.  La  móglie,  sciolto  il  coniugio  per  la  morte  del 
marito,  ha  secondo  le  leggi  del  regno  (1),  durante  1’ anno  del 
lutto,  il  diritto  di  farsi  somministrar  dall’  eredità  del  marito 
l’abitazione  nel  corso  del  detto  anno,  e gii  abiti  del  lutto,  senza 
che  tali  spese  potessero  imputarsi  nei  suoi  crediti  dotali.  Or 
se  il  marito  si  muore  dopo  d’  aver  traslocato  il  domicilio  in 
altro  paese,  ove  forse  tal  difillo  non  sia  conosciuto,  alla  ve- 
dova non  lo  si  potrebbe  negare.  La  ragione  è,  cl^e  il  diritto 
è stato  dalla  donna  irrevocabilmente  acquistato  sotto  l’ impe- 
rio delle  leggi  del  regno.  Il  matrimonio  è stato  conchiuso  ap- 
punta sotto  il  favore  di  queste  leggi,  il  cui  contenuta  tacita- 
ti) Vedi  l’art.  1388  Lcg.  civ. 
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«nenie  s’ ò inteso  trasportare  nel  contrailo  di  matrimonio.  Non 
cbiedesi  dopo  le  nozze  altro  fallo  dell’ uomo,  onde  dipenda 
l’acquisto  del  diritto.  Lex  tributi  jus  sine  aliqtio  facto,  sed 
ex  mera  et  pura  voluntate  et  dispositione  leyis.  Nientedime- 
no, se  Io  stallilo  del  nuovo  domicilio  disponesse,  che  questo 
diritto  acquistalo  dalla  donna  maritata  nel  regno  dovess’  es- 
sere soggetto  ad  alcuna  formalità  dipendente  dalla  volontà  di 
lei,  come  (ad  esempio)  alla  trascrizione  sopra  i pubblici  re- 
gistri , cotal  disposizione  l’ obbligherebbe  certamente.  Con- 
ciossiachè  la  formalità  della  trascrizione  non  viola  il  diritto  di 
già  acquistato.  E una  condizione,  la  quale  nell’ atto  eli’ é al 
lutto  sottomessa  alla  volontà  della  parte  che  deve  adempirla, 
è poi  indiritla  ad  un  fine  di  pubblico  bene,  cui  alla  sovranità  ' 
del  luogo  non  può  impedirsi  di  provvedere. 

5.°  Le  leggi  del  regno,  avendosi  discendenti,  danno  la  fa-* 
colta  di  disporre  a titolo  gratuito  della  metà  de’  beni,  sia  mo- 
bili sia  immobili.  Se  prima  di  profittare  di  cotal  diritto  circa 
alla  proprietà  mobiliare  (I) , si  trasferisca  altrove  il  domicilio, 
in  un  paese  ove  non  fosse  conceduta  questa  facoltà,  non  più 
si  potrà  invocare  il  favore  della  legge  del  regno.  Il  diritto  A 
dato  dalle  leggi  nostre,  ma  non  s’acquista  se  non  quando  in- 
terviene il  fatto  dell’  uomo,  cioò  la  disposizione  effettiva  ed  ir- 
revocabile de’ beni.  Ma  se  si  è usato  del  diritto  prima  d’ab- 
bandonare il  domicilio  del  regno,  allora  la  legge  del  novello 
domicilio  non  può  opporre  alcun  impedimento.  Cosi  se  si  A 
donala  a titolo  irrevocabile  tra  vivi  la  metà  dei  beni  mobili, 
tal  donazione  sarà  mai  sempre  valida.  Il  diritto  è stalo  usato 
d una  maniera  incommutabile.  E per  la  stessa  ragione,  il  te- 
stamento rispetto  agli  stessi  beni  andrebbe  soggetto  ad  inva- 
lidorsi,  pecche  essendo  rivocabilc,  inciderci  in  emù  casum  u 
quo  uicipcre  non  poluissct. 


CAPITOLO  XXXII. 


Dell  uso  e autorità , che  le  leggi  penali  del  regno  possono  avere  sul 
territorio  straniero  Quanto  a’  reali,  la  giurisdizioue  si  appartiene 
alla  potestà  del  luogo  ov’essi  si  commettono  — Vi  sono  de’ casi  in 
cui  si  fa  eccezione  u colai  principio  — Ragione  sopra  cui  s’ appoggia 
questa  eccezione  — Quali  requisiti  debbono  avere  gli  atti  i quali 
rendono  responsabili  di  pena  i nazionali,  ancorché  accadano  in  ler- 


(\)  Abbiam  detto  la  proprietà  mobiliare,  perchè  rispetto  agli  immo- 
bili la  disposizione  de’ beai  è regolata  dalle  leggi  del  luogo,  ov’essi. 
sono  naturalmente  sili. 
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ritorto  straniero  — Motivi  di  ragionevolezza  di  tali  requisiti — In  due 
casi  propriamente  la  legislazione  penale  del  Regno  delle  due  Sicilie 
dispiega  autorità  stri  territorio  straniero  — Questi  casi  contengono 
l’ applicazione  dell’  art.  6 e 7 delle  leggi  della  procedura  ne’  giudizi 
penali,  e del  decreto  del  14  ottobre  4845,  e dell’ altro  del  22  dicem- 
bre 1834  — Ragioni  che  affiancano  si  fatta  autorità  delle  leggi  del 
regno  — Nell’  applicazione  de'  due  citati  articoli  6 e 7 vi  sono  a no- 
tare alcune  differenze  — Dell’ applicabilità  dell’articolo  7 nel  caso  di 
bigamia  da’  nazionali  commessa  nel  territorio  straniero  — Dottrina 
di  Erzio  al  proposito  — Delle  aulorità  giudiziarie  del  regno  compe- 
tenti a sentenziare  sopra  i misfatti  accaduti  nell’estero  — De’ prov- 
vedimenti relativi  alle  prove  da  doversi  raccogliere  nello  straniero, 
circa  a’  reati  quivi  commessi,  i quali  si  debbono  giudicare  nel  regno. 

Può  a prima  vista  sembrar  strana  P epigrafe  del  presente 
capo,  anzi  alcun  concerto  involgere  che  fosse  olirà  all*  opinion 
comune  degli  uomini.  Che  i contraili  convenuti  nel  territorio 
del  regno,  e gli  alti  qui  celebrati,  e i diritti  acquistati  pro- 
lunghino la  lor  efficacia  ancor  oltramonti.  Che  le  qualità  di- 
rittamente e legittimamente-  dalle  leggi  nostrali  appiccale  alle 
persone,  lor  Iraggnn  dietro  ovunque  elle  si  rechino;  queste  e 
altre  cose  somiglianti  ben  di  leggieri  capono  nell’  intelletto 
nostro,  e noi  le  abbiamo  di  sopra  ampissimamente  disputate. 
Ma  come  poi  le  leggi  criminali  spiegar  possono  autorità  nei 
paesi  stranieri?  Come  ni  misfatti  avvenuti  altrove  applicare  le 
pene  appo  noi  stabilite?  A conoscere  ciò  fa  di  mestieri  risalir 
a’ principi  della  materia,  perché  quinci  deriverà  la  vera  ra- 
gione di  questa  potestà  delle  leggi  nostre,  e i termini  entro 
cui  ella  naturalmente  si  rislrigne. 

É fuori  ogni  dubbio,  quanto  è ai  reati,  aspettarsi  la  giuri- 
sdizione alla  potestà  del  luogo,  ove  essi  sono  accaduti.  Si  fatto 
principio  é sialo  di  già  in  altro  luogo  esaminato,  dove  ne  ab- 
biano ravvisata  l'applicazione  e l'estensione  (1).  Ma  nel  tempo 
stesso  non  trasnndnmmo  una  ragionevole  eccezione,  e quasi 
indotto  dalla  natura  stessa  della  cosa.  Se  l’azione  non  violi  le 
leggi  del  paese  ov’  é avvenuta , perché  non  é quivi  stimata 
criminosa,  si  bene  quelle  offenda  del  luogo,  a cui  s’appartiene 
come  soggetto  il  misfattore.  Ovvero  se  insiem  rifletta  amendue 
i territori,  il  primo  come  spetlntore  del  danno  e dello  scan- 
dalo nascente  dal  reato , il  secondo  perché  il  male  ne  river- 
beri sopra  esso.  In  questa  ipotesi , tenemmo  ed  affermammo 
non  potersi  negare  alla  patria  del  delinquente  il  diritto  di  pi- 
gliarne il  debito  gastigo , quante  volte  non  fosse  quegli  stalo 
già  giudicato  nel  paese  estero.  In  somma,  stando  nel  lerrito- 


( t)  Vedi  inSapiiolo  Xlll.  del  volume  IL 
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iio  straniero  non  inleramenle  cessa  la  soggezione  alle  legai 
e agli  ordinamenti  della  potestà  del  paese,  di  cui  si  fa  parte 
Si  può  essere  tenuto  altrove  a fare  o a non  fare  alcune  cose! 
e in  caso  di  trasgressione  essere  nel  proprio  paese  eziandio 
punito;  curri  cìves  abscntes  quoque  domicilium  delineanl 
adeoque  subd.t,  ac  cwcs  maneunl  (1).  Ma  questi  alti  debbono 
fi  no iuin  requisiti.  Ecco  come  al  proposito  la  discorre  Coccei 
il  padie.  Dummodo  tpsis  supple  civibns  neque  jus  in  alieno 
lei  ritono  concedalur,  neque  aliquid  injunqalur  quod  leqibus 
eju*  iemtorn  conlranum  est,  aut  alias  èjus  juribus  prae- 
judicet  at  dcntque  quod  ad  jus  allerius  territorii  solum  per- 
Imeat • Sicché,  secondo  Coccei,  questi  atti  debbono  avere  tre 
requisiti.  V Che  non  dieno  al  suddito  alcun  diritto  sul  ter- 
rilorio  straniero.  2°  Clic  non  arrechino  per  alcun  modo  pre- 
giudizio alle  prerogative  e alle  regalie  dello  stesso  territorio 
o Clic  non  sieno  atti  tali  che  riflettano  il  diritto  del  solo  paese 
estero,  ma  che  riguardino  anco  il  paese,  al  quale  s’appartiene 
quegli  cui  sono  imposti.  E a questi  tre  bisogna  aggiugnerne 

tereqKt°ere«eISIKl  C'°è  °he  gli  atti  non  so,°  debbano  riflet- 
cnlcreSs.e.-‘ c suo  R?esc»  ma  essere  espressamente  co- 
mandati o vietali  anco  nelle  contrade  peregrine. 

La  ragione  de’  due  primi  requisiti  è per  sé  stéssa  evidente 
non  potendo  muna  potestà  imperare  sopra  i suoi  soggetti  re* 

cess'iìà  diurni?  fdel,,imotHl°  dell‘?  sovran'là  locale.  La  ne- 
cessiia  del  terzo  si  fonda  su  la  ragione,  che  non  si  Potrebbe 

pigliar  gasligo  d’  un’azione  accaduta  in  istrano  paesePquando 

ella  menomamente  non  risguardasse  il  diritto  deTWrflW  a 

cui  s appartiene  la  persona  che  l’ha  fatta.  Impcrciocchò,  |’?m- 

peno  sopra  i soggetti  eziandio  assenti  deb6’ essere  ràgionc- 

I?!?»  vuoisi  esercitare  non  circo  alle  azioni  indifferenti , ma 

c rea  a quelle  che  sono  perniciose  allo  Stalo.  La  qual  cosa  si 

può  noi  avverare  a riguardo  d’ una  triplice  specie  di  alti  Di 

quelli  die  direttamente  c unicamente  offendono  le  leggi  della 

Kwa’inCOme  quan<  ? Ia  fosa  con,ra  eni  si  delinque  ò quivi 
collocala  come  a dir  nel  caso  che  standosi  in  straniera  re- 

felnnnS!i7J!J!,"V,lfldie.a,  SH0  paese’  Di  ^lli  che  ad  un*  ora 
K .no  le  leggi  della  patria,  e quelle  del  luogo  ove  sono  con- 
sumati, come  quando  un  cittadino  in  strania  contrada  delinque 
n danno  d un  altro  cittadino.  Con  ciò  s'offende  la  legatici 

de^re-Un aeds  mvT1|t,nfa  i eSSen<,,(ì  fluivi  avvenuto  lo  scandalo 
nnli^u  A Ch  ,a  ,eSff0  ^eI  ProPr'°  paese , attesoché  i 
cp  . debbono  venir  protetti  c difesi  eziandio  nelle  regioni 
sii  «miei  e.  Di  quegli  alti  in  line,  che  mcn  un  disordine  pub» 

0)  Coccei,  De  Jurisdict.  fumi,  in  ferri/. 
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blico  arrecano,  clic  guastano  il  costume  di  coloro  clic  li  fan- 
no (1).  D’ una  quarta  specie  ili  atti  si  potrebbe  Tarla  giunta, 
cioè  di  quelli  clic  fra  più  Stati  si  sia  mutuamente  convenuto 
di  gaslignre  nel  suo,  coinechè  accaduti  nell’ altrui  territorio. 
Ma  è manifesto  colali  alti  essere  fuor  de’ termini  della  ragione 
delle  genti  necessaria  , far  parte  della  volontaria  ; aspettarsi 
cioè  a’  trattali  diplomatici,  clic  fra  due  o più  Stali  possono  in- 
tervenire, opdc  i vicendevoli  diritti  e doveri  d’ un  governo 
verso  1’  altro  si  rimangono  definiti  e regolali  (2). 

L’  ultimo  requisito  poi,  dover  essere  cioè  gli  atti  espressa- 
mente comandati  o proibiti  nell’altrui  paese,  è necessario  per 
la  ragione,  clic  generalmente  parlando  le  leggi  e gli  statuti 
penali  non  obbligano  i sudditi  fuor  del  territorio.  Al  misfatto 
trac  naturalmente  dietro  il  gastigo  voluto  dalle  leggi  del  luogo, 
dov’csso  è stato  consumato.  A sottoporlo  a diversa  pena,  qual’é 
quella  del  paese  cui  il  misfallore  s’  appartiene,  fa  d’uopo  die 
si  sanzioni  espressamente  dalla  potestà  legislativa  imperante 
in  colai  luogo;  la  quale  per  vedute  di  pubblico  bene  può  al- 
cuni alti  proibire  o comandare  che  si  facciano  anco  fuor  del 
territorio.  Sic  ilidem  pnlestas  slatuentium  sene  e. riend  il  c.rlra 
tcrriloriam  ad  hunc  effectum , ni  poena  subdilo  itnponatur 
de  geslis  extra  lerrilorium,  si  quidem  cxpresswn  sii  statuto, 
ut  leneanlur,  si  extra  lerrilorium  deliqnerit,  non  si  sitnplf- 
cilcr  loqualur  (3).  Il  perchè  a dir  imputabile  un’azione  con- 
sumala nel  territorio  straniero,  non  basterebbe  clic  fosse  quella 
criminosa  giudicata  nel  paese,  cui  l’agente  s’appartiene.  Chic- 
desi  che  l’imputabilità  ne  fosse  appositamente  dichiarata,  anco 
quando  si  consumasse  nel  territorio  altrui. 

Fermalo  il  diritto,  su  cui  si  fonda  la  materia,  veniamo  ornai 
là  dove  ne  caccia  il  tema  proposto. 

Ci  sembra,  clic  due  sieno  i casi  in  cui  la  legislazione  nostra 
penale  può  sul  territorio  altrui  dispiegar  autorità.  Il  primo 
riflette  alcuna  specie  di  alti,  i quali  son  indiritti  a sconvolgere 


tt)  Vedi  il  capo  xm.  del  volume  li. 

(2)  Vedi  Bcxon.  Ddvelop.  de  la  théor.  des  lois  crimin. 

Negli  ultimi  tempi  in  fatto  di  reati  politici,  si  è principiato  a ricono- 
scere in  alcuni  Stati  la  persecuzione  de’  conspiralori  conira  gli  Stati 
stranieri.  È discusso  un  tal  punto  al  1838  con  molla  alacrità  nel  par- 
lamento inglese  per  vedere  se  fosse  da  innovare  l’ aulica  legislazione 
britannica  sul  proposito,  la  qual  risulta  dallo  statuto  37  di  Giorgio  III 
cap.  70.,  prevalse  l’opinione  negativa.  Nel  Piemonte  e nel  Belgio  la 
legislazione. criminale  e siala  aecresciula  della  penalità  di  taluni  casi  di 
reali  politici  tentali  in  danno  delle  Potenze  estere. 

(3)  Paolo  Voci  De  statuì,  eorumq.  concurs.  4 
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c perturbar  la  sicurezza  c il  pubblico  ordinamento  dello  Sialo 
delle  due  Sicilie.  Il  secondo  le  offensioni  risguarda,  che  I*  un 
nazionale  all’ altro  inferisce  nelle  stranie  contrade.  L’un  caso 
immediatamente  e unicamente  tocca  V interesse  del  regno  no- 
stro. L’altro  si  riferisce  insiem  al  regno,  e al  paese  ov’é  ac- 
caduto l'alto  che  si  vuol  punire.  Amendue  consistono  in  proi- 
bire alcuni  alti;  e questa  proibizione  niun  pregiudizio  arreca 
allo  Sialo , nel  cui  territorio  essa  si  distende.  In  amendue  i 
casi  la  sanzion  penale  si  dilunga  fuor  del  territorio  del  remo 
per  espressa  disposizion  di  legge. 

Gli  articoli  fi  e 7 delle  leggi  della  procedura  de’ giudizi 
penali  contengono  si  falli  due  casi  — Nell’  articolo  fi  delle  dette 
leggi  sta  scritto  cosi  : « Nel  regno  e secondo  le  leggi  del  re- 
gno, può  essere  esercitala  l’azione  penale  contro  dei  nazionali 
del  regno  slesso,  i quali  fuori  del  suo  territorio  si  sìeno  ren- 
duli  colpevoli  di  misfatti  conlra  la  sicurezza  dello  Stato  o di 
conlraflucimento  di  monete  nazionali , di  fedi  di  credito  di 
polizze  di  banco , o di  qualunque  carta  di  uflìziale  pubblico 
alla  a trar  danaro  dalle  pubbliche  casse  ».  Questo  articolo  è 
palese  involge  la  punizione  di  quelli  atti,  i quali  comeché  non 
Imputabili  nel  paese  ove  stali  sono  consumati,  nullameno  ten- 
dono a sovvertir  direttamente  1’  ordine  e P economia  del  re- 
gno. L’  oggetto  della  sanzion  penale  al  caso  riflette  dunque 
solamente  il  bene  del  territorio  nostrale.  Materia  leqis  re- 
spmt  bonum  territori! , et  factum  alibi  patratum  tehdit  in 
ejus  fraudem  atipie  turbamentum  ordinis  (I).  S’ è inteso  d’ in- 
tronar la  malnata  voglia  di  quei  nazionali,  i quali  per  violar 
impunemente  le  leggi  nostre  si  rechino  in  altra  contrada  a 
consumare  quelle  delinquenze,  che  nel  regno  non  potrebbono 
senz  avvenirsi  nel  debito  gnstigamento.  Il  legislatore  s’  ha  a’ 
buona  ragione  serbalo  il  diritto  di  punire  colali  misfaltori,  o 
Tosse  allora  clic  faccian  essi  ritorno  nel  territorio  del  regno  (2) 
o fosse  per  via  dell’estradizione,  ove  tra  i due  Stali  si  tro- 
vasse quella  adottata,  il  nostro  c quello  in  cui  l’azion  crimi- 
nosa tì  stala  commessa.  Questa  sanzione  tutelare  dell’  incolu- 
mità dello  Stato  s’appoggia  sul  gran  principio,  dì  non  esser 
lecito  ai  nazionali , qual  che  sia  il  paese  ov’  essi  sì  trovino 
d infrangere  i primitivi  doveri  verso  la  patria,  i quali  non 
può  certamente  estinguere  la  semplice  pellegrinazione  (3).  La 

( I)  Erzio  De  coll.  leg. 

(2)  Il  giudizio  per  altro  potrebb’  esser  fatto  nel  regno  anco  in  con- 
tumacia dell’  imputato.  6 

(3)  11  Codice  d istruzion  criminale  de’  Francesi  dà  1’  azione  penale 

Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  oc.  37 
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mercé  del  decreto  reale  del  14  di  ottobre  1845  la  disposizione 
contenuta  nel  detto  articolo  è stala  estesa  eziandio  agli  stra- 
nieri che,  autori  o complici  de’  reati  medesimi,  sieno  arrestali 
nel  regno , ovver  ne  si  ottenga  l’ estradizione.  Da  un  lato , 
non  si  è voluto  che  potesse  impunemente  soggiornare  appo 
noi  chi  si  è ili  grave  reato  contra  lo  Stato  delle  due  Sicilie 
Fenduto  colpevole.  E da  un  altro  lato,  polendosi  per  via  del- 
1’  estradizione  ottener  la  consegna  del  delinquente , s’  é pur 
inteso  di  provvedere  che  non  rimanessero  impuniti  certi  mi- 
sfatti che  riflettono  da  vicino  I’  ordine  pubblico , non  ostante 
che  fossero  stati  commessi  da  stranieri  e in  territorio  stra- 
niero. 

Nell’ art.  7 delle  stesse  leggi  é detto  : « L’azione  penale  pud 
essere  anche  esercitata  nel  regno,  e secondo  le  sue  leggi, 
contro  de’ nazionali  che  fuori  del  suo  territorio  si  sieno  ren- 
duti  colpevoli  di  misfatti  commessi  Ira  loro,  quante  volte  però 
l’ imputato  faccia  ritorno  nel  regno,  e non  sia  stalo  giudicato 
in  paese  straniero.  Se  fra’  due  territori  vi  sia  diversità  di  pene, 
sarà  punito  colla  pena  più  mite.  ».  E col  decreto  del  22  di- 
cembre 1834  s’aggiunge,  che  le  pene  prescritte  dalle  leggi 
del  regno  possono  essere  anco  scemate  d’nn  grado.  Ecco  come 
sta  scritto  nell’ art.  1®  di  tale  decreto:  « Le  pene  stabilite  dalle 
leggi  del  regno  potranno,  secondo  le  circostanze,  essere  di- 
minuite di  un  grado  quando  trattisi  di  misfatto  avvenuto  al- 
l’estero, di  cui  occorra  farsi  giudizio  nel  regno.  Non  sono 
compresi  in  questa  disposizione  i reati  di  cui  è parola  nel- 
1*  art.  fi  delle  leggi  di  procedura  penale  ».  II  reato  previsto 
in  questi  articoli  riguarda  egualmente  il  paese  ov’è  stato  con- 
dotto ad  effetto,  e quello  di  cui  fa  parte  il  misfattore,  cioè  il 
nostrale.  Lede  il  primo,  perciò  che,  quantunque  il  danno  ri- 
verbera sopra  chi  non  é nazionale  del  luogo,  il  delitto  e lo 
scandalo  cne  ne  conseguila  è avvenuto  nel  territorio  suo.  Si 
sconvolge  l'ordine  eia  tranquillità  d’uno  Stato,  non  pur  in- 
ferendo offensione  a’  cittadini,  ma  a’  forestieri  ancora.  Riflette 
il  regno  nostro,  attesoché  é stato  commesso  da  nn  nazionale 
nostro  contro  altro  nazionale.  Per  illeso  e intatto  che  si  ri- 
manesse I’  ordine  c la  quiete  del  regno,  nondimeno  perigliosa 
cosa  saria,  e da  non  tollerarsi  cosi  facilmente,  il  permettere  che 
nelle  nostre  contrade  faccia  impunemente  ritorno  il  nazionale, 
che  ha  delinquito  contro  il  suo  concittadino.  Se  il  governo  , nel 
cui  territorio  ha  glassata  la  delinquenza,  é slato  iracolantc  e 

per  gli  stessi  reali  commessi  dagli  stranieri  in  territorio  straniero  Si 
veda  Le  Cìravcrend.  Trattato  della  legislazione  criminale  cap.  1,  e 
Carnol.  Istruzione  criminale  articolo  6. 
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Indolente  n pigliarne  II  meritato  gnstigo,  anello  delle  due  Si- 
cilie bene  debb’  essere  sollecito  d’ ammendar  il  costume  scor- 
retto del  suo  cittadino,  e riparare  il  torlo  all’  altro  arrecalo. 
Le  buone  e provvide  leggi  non  defraudano  della  lor  prote- 
zione i soggetti,  ancora  che  assenti  e in  lontane  contrade  pel- 
legrinanti (1). 

Sono  frattanto  a notarsi  alcune  differenze  fra  il  caso  di  que- 
sto e dell’  altro  articolo  delle  citate  leggi.  Quandoché  nel  caso 
dell’articolo  6 si  potrebbe,  anco  contumace  essendo  l’impu- 
talo, condurre  innanzi  il  giudizio;  nel  caso  poi  dell’ art.  7 
non  si  potrebbe;  chiedesi  la  presenza  del  preteso  misfatlore,  il 
quale  debbe  far  ritorno  nel  regno  (2).  Quandoché  nell’un  caso 
non  fia  possibile  (ove  non  presupponghiamo  fra  i due  Stati 
una  mutua  sollecitudine  di  gasligar  i reati  i quali  riflettano  il 
paese  altrui  ) che  il  giudizio  venga  agitalo  presso  la  nazione 
straniera,  trattandosi  di  misfatto  il  quale  per  nulla  l’ offende; 
c perciò  nè  anco  alcuna  comparazione  può  farsi  della  pena 
dell’uno  e dell' altro  luogo.  Per  lo  contrario,  nell’altro  caso 
non  è necessità  che  il  giudizio  ne  seguiti  presso  i tribunali 
del  regno;  si  può  appo  i magistrali  d’ ambedue  gli  Stali  man- 
dar ad  effetto , atteso  che  colai  reato  ricade  insicm  sotto  la 
sanzione  e dell’uno  e dell’altro.  E se  il  misfatlore  non  avendo 
pagato  il  Ilo  della  sua  delinquenza  nel  paese  estero,  faccia  nel 
regno  ritorno,  e frattanto  alcuna  difformità  stesse  nella  misura 
della  pena  stabilita  presso  le  due  nazioni,  al  nostro  legislatore 
è piaciuto  in  tal  caso  applicare  quella  eh’ è più  mite;  stando 
piu  presto  contento  all’  autorità  della  legge  altrui  men  aspra, 
che  della  legge  sua  più  rigida  ed  austera.  E la  pena  stessa 
prescritta  dalle  leggi  nostre  può  secondo  le  circostanze  essere 
diminuita  d’un  grado. 

Ma  qui  non  vogliamo  passar  sotto  silenzio  una  importante 


(1)  n Codice  d’istruzione  criminale  de’ Francesi  richiedeva  la  que- 
rela della  parte  offesa.  Altrimenti  non  dava  luogo  all’  azion  penale. 

(a)  Ma  il  ritorno  debb’  essere  volontario,  ovvero  basta  ette  fosse  an- 
che necessario?  La  legge  non  ha  falla  alcuna  distinzione.  Ma  è pur 
vero , che  un  nostro  nazionale  potrebbe  ritrovarsi  nel  territorio  del 
regno,  perchè  Sbalzatovi  dalla  forza  della  tempesta,  ovvero  fatto  pri- 

F omero  di  guerra.  In  tali  casi  vi  sarebbe  il  ritorno  nel  senso  det- 
art.  7?  Potrebbe  contr’esso  esercitarsi  l’ azion  penale?  Carnot  in- 
clina alla  negativa , per  ia  ragione  die  la  forza  maggiore  è stata  sem- 
pre considerala  come  un’  eccezione  al  diritto  comune.  Noi  volentieri 
seguitiamo  tal  divisamento.  Sarebbe  per  verità  cosa  assai  disumana , 
aggiugnere  tormento  a quel  misero , che  la  sventura  tia  condotto  fra 
noi,  se  si  volesse  puranco  soggettarlo  a penale  giudizio. 
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unestionc,  trattata  anco  in  Francia,  comcchè  sotto  un  aspetto 
«liyerso.  V ha  nel  regno  delle  due  Sicilie  luogo  ad  azioU  pe- 
nale, per  realo  di  bigamia,  conira  chi,  maritalo  in  Napoli,  ha 
contratto  in  straniero  paese  un  secondo  matrimonio  e poi 
rien  ra  nel  regno?  Le  Graverend  esamina  colai  questione,  ma 
dal  lato  della  necessita  della  querela  della  parte  offesa  E--Ii 
suppone,  che  il  secondo  matrimonio  fosse  seguito  con  una 
straniera  in  straniera  contrada.  E sostiene,  che  in  colai  caso 
non  basterebbe  la  querela  di  questa  seconda  moglie,  avve- 
gnaché egli  la  considera  tuttavia  straniera,  non  ostante  il  ma- 
trimonio e pero  incapace  ili  provocare  l’azion  penale  a’ ter- 
mini dell  articolo  7 del  codice  d’ istruzion  criminale.  Sogghi- 
gno, che  sol  quando  la  seconda  moglie  fosse  francese , c si 
querelasse  si  potrebbe  sperimentare  I’  azione.  Non  nega  per 
a tro  che  la  querela  della  prima  moglie  francese  bastasse  per- 
che .!  pubblico  ministero  agisse  (1).  Ma  la  Corte  di  cassazione 
ondo  in  contrario  avviso,  ragionando  che  la  straniera  maritata 
col  mancese,  comeche  in  secondo  matrimonio  simultaneo  era 
addivenuta  francese  anche  essa  (2).  ’ 

Ma  non  essendo  , secondo  E art.  7 delle  nostre  leggi  della 
procedura  ne  giudizi  penali,  più  necessaria  la  querela  della 
pai  te  offesa,  e manifesto  come  luti’  altra  è presso  noi  la  con- 

snmS’  c”  d',r  P'U  vc!'an,1ei,,e  è sotto  nitro  aspetto  di- 
rnn  n ,ì  '..S  •'  nostro  regnicolo  s é la  prima  fiata  maritato 
con  una  legmcoln,  ed  ha  contralto  il  secondo  matrimonio  in 
paese  straniero  con  un  altra  regnicola  , in  questo  caso  è evi- 
Zf  , e/,1  az,onc  Ppnale  compete  a’  termini  del  predetto 
’ ! ! „r(CT0rrS  veramente  la  circostanza,  che  un  nazionale 
L^nd,U°i.fuor  ‘ territorio  dol  regno  colpevole  di  misfatto 
conira  un  altro  nazionale.  Ma  la  questione  si  fa  più  grave  se 
la  seconda  moglie  fosse  straniera.  Allora  nascerebbe  il  dubbio 
en.1  rT',  ° i,n,he  c?mmpssa  (la  "o  nazionale  nell’estero,  fosse 
npnr In  J a ro  n.az,.ona,e-  .E  ™ Ppr  verità  la  questione  sol  (U- 
pendesse  dalla  soluzione  di  tal  dubbio,  non  esiteremmo  d’af- 

sep?n,,a  moglie  Straniera  non  ha  potuto,  perii 
fatto  de  matrimonio  col  nostro  nazionale,  nddiventar  aneli’ essa 
nazionale.  Egli  è vero  che  nell’ articolò  U delle  leggi  civili 
1:°'  c,lp,a  straniera  la  qual  si  marita  con  un  regnicolo 
segue  la  condizione  dei  marito.  Ma  ciò  naturalmente  Ti  deve 
caso. che  le  nozze  stessero,  e clic  non  fossero 
infette  d un  vizio  insanabile,  il  qual  le  rendesse  nulle.  Questo 


Trattata  di  leflislazione  criminale  cap.  I. 

(2)  Arresto  del  48  febbrajo  1719.  Sircy,  an.  1819. 
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vizio  è P esistenza  d’ un  primo  matrimonio  valido.  Or  se  il 
secondo  matrimonio  è nullo,  non  può  produrre  alcun  effetto, 
non  relazione  di  marito  e di  moglie,  non  cangiamento  di  con- 
dizione della  donna.  Nientedimeno,  quest’esame  non  offerisce 
al  proposito  un’  effettivo  utilità , perciò  che  esiste  sempre  il 
primo  matrimonio  contralto  con  una  regnicola.  Or  è indubi- 
tabile, che  le  seconde  nozze  arrecano  oltraggio  non  rnen  alla 
donna  con  la  quale  son  celebrate,  che  alla  moglie  del  primo 
legittimo  matrimonio.  Perchè  nulla  monta  la  qualità  della  don- 
na , con  cui  si  fa  il  secondo  matrimonio,  se  cioè  è nazionale 
ovvero  straniera. 

Ciò  nulla  ostante  una  ragion  di  dubbio  solamente  potrebbe 
stare  in  questo,  che  secondo  l’articolo  7,  i nazionali  si  deb- 
bono fuor  del  territorio  del  regno  rendere  colpevoli  di  misfatti 
commessi  fra  loro,  e imperò  si  potrebbe  forse  ragionare,  che 
la  bigamia  commessa  nei  paese  straniero  non  potendo  dar  luogo 
all’applicazione  al  citato  articolo,  per  quanto  concerne  l’in- 
teresse delia  donna  straniera,  non  lo  potesse  altresi  a riguardo 
della  moglie  legittima , come  quella  che  non  si  trovava  nel 
luogo  dell’  avvenuto  reato.  In  altri  termini,  che  dovesse  con- 
correre la  circostanza,  che  non  solo  il  nazionale  offendesse  un 
altro  nazionale,  ma  che  amendue  si  trovassero  nel  luogo  pa- 
tron' crimini s.  Ma  a ciò  facilmente  si  risponde,  che  nella  pa- 
rola della  legge  non  sta , che  il  nazionale  offeso  si  dovesse 
trovare  nel  luogo  del  misfatto , bensì  solamente  clic  l’ offesa 
ricada  su  d’ un  altro  nazionale.  Clic  nello  spirito  di  lei  è anco 
manifesto , còme  sia  indifferente  la  circostanza  del  rinvenirsi 
o no  nello  stesso  luogo  la  parte  offesa.  La  legge  ha  voluto 
punire  que’  reali , i quali,  comechè  commessi  nello  straniero, 

Eur  muovessero  da  un  nazionale  contra  un  altro  nazionale. 

a voluto  difendere  i regnicoli  ovunque  stanziati  da  ogni  in- 
giuria , che  potesse  lor  ridondare  da  altri  regnicoli,  i quali 
per  meglio  riuscire  a!  pravo  disegno,  l’andassero  a consumare 
in  contrada  straniera.  E risalendo  alla  ragione  legislativa,  que- 
sta, come  di  sopra  s’ è veduto,  si  trova  in  che  si  può  punire 
il  nazionale  d’  un  fatto  accaduto  in  paese  straniero , il  quale 
offenda  il  bene  pubblico  o privalo  del  proprio  paese.  Si  (/nis 
domi  uxorem  habens  adullerium  in  peregrini s terris  com- 
minai. N(tm  talis  alibi  quidem  adullerium  perpetrai,  sed  in 
loco  domicilii  terminal,  el  conjugii  vinculum  non  magie  illic 
ubi  delirimi  commissum  est,  quam  domi  in  uxore  laedil,  ac 
proinde  domum  reversus  poenae  ibi  usilatae  rerie  subjici- 
tur  (1).  Ed  è notabile  che  il  codice  d’istruzione  criminale, dei 

' . 1 r. .?'"•■  r? V ! ’•  ,*:« •{!'  * 1 ! ■ 1 'i  > 

( 1)  Erzio  De  rollis.  leg.  Seri.  IV,  p.  XIX.  —Si  veda  il  eap.  XI.  del 
2°  volume  di  quegl’  opera. 
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Francesi  s’  esprimeva  in  lermini  anco  più  ciliari.  « Ogni  fran- 
cese die  si  sarà  fenduto  colpevole,  fuori  del  territorio  del- 
l’ Impero,  di  un  misfatto  conira  un  francese  ec.  » Nelle  quali 
parole  non  si  scorge,  né  punto  né  poco,  la  necessità  di  rin- 
venirsi la  parte  olTesa  nel  territorio  straniero.  E lo  stesso  Le 
Gravcrend,  il  quale  non  animelle  la  querela  nella  donna  stra- 
niera , con  la  quale  si  sono  avute  le  seconde  nozze,  pure  sta 
contento  alla  querela  della  moglie  legittima  stanziata  in  Francia. 

Giova  per  ultimo  avvertire,  che  la  questione  riceverebbe 
mai  sempre  la  stessa  risoluzione,  sia  che  la  prima  moglie  le- 
gittima fosse  nazionale,  sia  che  fosse  straniera.  Imperciocché, 
per  il  fatto  delle  nozze  legittimamente  celebrate  con  un  re- 
gnicolo, essa  addivien  nazionale,  e quindi  il  reato  di  bigamia 
commesso  dal  marito,  benché  in  territorio  straniero,  darebbe 
sempre  luogo  all’  applicazione  dell’  articolo  7. 

Quanto  é a’  due  articoli  6 e 7 testé  memorati  si  vuole  ezian- 
dio notar  una  cosa  la  qual’  é comune  all’  uno  e all’  altro,  ed 
un’  altra  cosa  eh’  é sol  propria  del  secondo.  La  prima  cosa  si 
è che  amendue  gli  articoli  parlano  di  misfatti,  e quindi  mai 
non  sarebbero  applicabili  a’  delitti  o alle  contravvenzioni  di 
qual  clic  si  sia  maniera.  Sarebbe  viziosa  al  proposito  di  pe- 
nalità ogni  teorica,  la  qual  si  fondasse  sopra  un’argomenta- 
zione che  si  traesse  dal  più  al  meno.  E per  quel  che  s’attiene 
all’esercizio  dell’ azion  penale  ne’ termini  dell’articolo  7,  si 
deve  aver  in  conto  di  processo  come  fornito  nel  paese  stra- 
niero altresì  l’ amnistia  ivi  ottenuta.  Noi  non  neghiamo  d’ esser 
un  colai  punto  non  per  anco  concordemente  disaminalo  dai 
giuristi,  nò  dalla  giurcprudr.nza  de’  tribunali  al  pari  giudicalo. 
Ma  la  dissonanza  pensiam  clic  rampolli  dalla  diversità  del  prin- 
cipio che  si  pone  innanzi  alla  discussione.  Se  in  questa  ma- 
teria maggioreggia  il  principio  personale  della  penalità,  vai 
quanto  a dir  che  si  crede  di  essere  il  cittadino  soggetto  alla 
legislazinn  del  proprio  Stato  non  ostante  che  il  crimine  altrove 
si  commetta,  si  sarà  corrivo  alla  conseguenza  di  poco  o nulla 
prestar  ossequenzn  all’ amnistia  ottenuta  nel  territorio  strano, 
al  pari  come  del  giudicio  stesso  d’assoluzione  non  si  farebbe 
stima.  Se  poi  prevaler  deve  il  principio  territoriale,  la  conse- 
guenza è ben  diversa,  merceche  un  tal  principio  suppone  che 

Cer  il  crimine  commesso  fuor  del  proprio  territorio  non  s’ ab- 
ia  giurisdizione  sopra  i cittadini  che  han  misfatto.  Noi  ab- 
biam  di  sopra  ragionalo  come  il  principio  territoriale  fosse  so- 
prammodo  conforme  alla  natura  delle  cose  e alla  ragion  della 
penalità,  e all’  esigenze  internazionali  e alle  dottrine  professate 
dalla  scuola  dei  più  rinomati  giureconsulti.  E in  questo  prin- 
cipio medesimo  par  che  fosse  informato  il  dello  articolo,  av- 
■ ■ :,ì  MI» 
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vcgnachè  l’ esercizio  dell*  azion  criminale  si  pone  appo  noi  in 
allo  allor  solamente  che  non  sia  avvenuto  il  giudizio  nello 
straniero  paese.  Or  si  vuol  estimar  come  fornito  il  processo, 
sì  quando  vi  fosse  la  condanna  pronunziata  dal  magistrato, 
ovver  l’assoluzione,  sì  quando  si  fosse  applicala  l’amnistia, 
essendo  pur  questo  un  modo  come  al  processo  diffìnilivamentc 
s’ imponga  termine. 

Ma  quali  saranno  le  autorità  giudiziarie  del  regno  incaricate 
d’  esercitar  questa  giurisdizione  sopra  i misfatti  accaduti  nel- 
l’estero? 11  decreto  del  27  agosto  1829,  e l’altro  del  22  di- 
cembre 1834-  soddisfano  appunto  a si  fatto  dubbio.  Quivi  sta 
detto,  che  si  procede  nella  provincia,  ov’è  il  domicilio  del- 
l' imputato,  dalle  autorità  giudiziarie  che  per  misfatti  di  simil 
natura  esercitano  la  giurisdizione  penale.  Laddove  poi  non  si 
conosca  il  domicilio  degl’ incolpali,  ovver  uno  di  essi  l’abbia 
in  una  provincia  diversa  da  quella,  in  cui  è il  domicilio  del- 
1’ altro,  allora  procede  P autorità  che  in  via  di  regolamento 
di  giudici  verrà  destinata  dalla  Corte  Suprema  di  giustizia. 

E se,  come  abbiam  veduto,  si  può  in  alcuni  casi  procedere 
da’  magistrali  del  regno  alla  punizione  de’  reati  commessi  nel 
territorio  straniero,  la  nostra  legislazione  ha  poi  dettali  de’ 
provvedimenti  relativi  alle  prove  da  doversi  quivi  raccogliere. 
Il  decreto  del  22  dicembre  1834-  prescrive  le  regole  come  ciò 
ottenere  (1). 

( i)  Ecco  il  testo  del  citato  decreto. 

Art.  i°  Quando  sopra  misfatti  avvenuti  all’  estero,  di  cui  facciasi  giu- 
dizio nel  regno,  occorra  aversi  prove  dall’  estero,  l’ autorità  cui  appar- 
tiene di  giudicare , emetterà  in  seguito  di  requisitoria  del  Ministero 
pubblico  presso  la  medesima  una  deliberazione  motivata  all’  oggetto. 

li  nostro  precuralor  generale  presso  la  enunciata  autorità  farà 
pervenire  copia  della  deliberazione  al  nostro  Ministro  Segretario  di 
Stato  di  grazia  e giustizia  in  questa  parte  dei  regno,  ed  al  nostro  Luo- 
gotenente generale  al  di  Ut  del  Faro.  L’ accompagnerà,  se  siavi  luogo, 
con  foglio  d’ indicazioni  delle  prove , e colle  posizioni  e colla  lista  dei 
testimoni  presentati  dall’  accusato  per  le  prove  a difesa. 

8°  1 nostri  Ministri  Segretari  di  Stato  di  grazia  e giustizia,  e per  gli 
affari  di  Sicilia  faranno  passare  al  Governo  estero  i convenevoli  uffìzi 
per  mezzo  del  nostro  Ministro  Segretario  di  Stato  degli  affari  esteri. 

Si  chiederà  specialmente  con  bili  uffizi  che  si  riceva  con  giuramento 
la  dichiarazione  di  ciascun  perito , e di  ciascun  testimonio  da  esami- 
narsi, purché  non  sia  minore  di  anni  quattordici. 

4°  Potranno  l’accusato  e la  parte  civile  destinar  persona  che  li 
ì •appresemi  nell’esame  de’ periti  e de’ testimoni,  quante  volle  però  vi 
si  proceda  dopo  che  in  forza  dell’articolo  1C6  delle  leggi  di  proce- 
dura penale  tutti  gli  atti  sicuo  divenuti  pubblici. 
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CAPITOLO  XXXIII, 


Transizione  al  presente  capitolo  — Di  talune  particolarità,  a cui  fa  luogo 
il  commercio  marittimo — Del  diritto  privato  internazionale  in  rap- 
porto alle  navi  e alle  persone  che  vi  si  trovano  a bordo  — In  quali 
condizioni  di  località  si  possono  ritrovar  le  navi  — Stabilimento  di 
due  principi  regolatori  di  tutta  la  materia,  1.  Fa  libera  navigazione,  2. 
Pesterei torialita  del  bastimento  — Del  bastimento  considerato  in  alto 
mare;  e a quali  leggi  e a quale  giurisdizione  va  esso  sottoposto,  per 
tutl’i  fatti  che  accadono  a bordo  di  esso,  sì  civili  che  criminali  — 
Come  al  caso  vada  applicato  lo  statuto  personale,  e la  massima  Fo- 
cus regit  action,  e come  vadano  regolate  le  conseguenze  delle  con- 
trattazioni fatte  a bordo  — Della  nave  considerala  nell’  acque  terri- 
toriali d’un  altro  Stato  — Quali  difficoltà  porge  la  subhietla  mate- 
ria — Della  distinzione  delle  navi  private  e delle  navi  dello  Slato,  e 
eome  sia  inteso  il  principio  deli’  esterritorialità  a riguardo  dell’  une 
e dell’ altre  — Secondo  il  diritto  primitivo  delle  genti,  il  principio 
dell’  esterritorialità  è comune  anco  alle  navi  private  stanziate  nel- 
P acque  territoriali  (F  uua  nazione  straniera  — Ragioni  teoriche  e pra- 
tiche che  appoggiano  coiai  dottrina  — - Nuiladimeno,  il  principio  asso- 
luto dell’  esterritorialità  delfe  navi  private  vuoisi  porre  d’ accordo 
con  P esigenze  dell’  interesse  pubblico  dello  Stato  nel  cui  mare  quelle 
son  ancorate  — De’  fatti  ette  hanno-relazione  col  paese  dove  si  trova 
ta  nave,  e de 'fatti  die  non  hanno  alcuua  relazione  — Distinzione  di 


Nondimeno,  comunque  si  usi  o non  si  tisi  di  tal  facoltà,  non  sarà  in 
alcun  caso  impedito  che  le  testimonianze  sieno  ricevute  ne’  modi  De- 
dicati di  sopra. 

5*  Le  prove  raccolte  alP estero  e pubblicale  nel  termine  stabilito 
dall’ articolo  166  delle  leggi  di  procedura  penale,  saranno  lette  in  di- 
scussione pubblica , e per  gli  effetti  legali  terranno  luogo  di  dichiara- 
zioni orali. 

6°  Ne’  casi  di  atti  di  affronto  o di  ricognizione , o quando  convenga 
di  udirsi  la  dichiarazione  orale  di  taluno  in  pubblica  discussione,  dovrà 
l’autorità  competente  esprimerlo  in  una  deliberazione  motivata,  di 
fui  si  manderà  copia  al  nostro  Ministro  Segretario  di  stato  di  grazia 
e giustizia  al  di  quii  del  Faro,  ed  al  nostro  Luogotenente  generale  nel- 
P altra  parte  del  regno.  Saranno  praticati  per  ciò  i corrispoudeuti  uf- 
fizi a nórma  dei  precedente  articolo  3. 

7°  Non  rimane  con  questo  decreto  alterato  il  disposto  dall’  art.  9 
della  legge  de’ 6 di  agosto  1816  sulla  convenzione  conchiusa  tra  ilno- 
Stro  Governo , e quello  delia  Santa  Sede  circa  le  requisizioni  c le  ci- 
tazioni de’ testimoni  che  dimorano  rispettivamente  negli  siati  di  Be- 
nevento e di  Poutecorvo , e nelle  provincie  del  regno  finitime  a tale 
Stato. 
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ciò  ohe  accade  ab  intra,  e di  ciò  che  accade  ab  extra  della  nave  — 
Del  divario  che  corre  fra  le  navi  in  alto  mare  e nell’ acque  territo- 
riali d’ un  dato  paese,  in  ordine  alla  forma  degli  aiti  della  vita  civile 
seguili  a bordo  — Come  le  regole  del  diritto  civile  internazionale 
possano  al  caso  sofferire  delle  modalità  dalle  convenzioni  diplo- 
matiche. 

La  materia  dell’ influenza  delle  leggi  d’uno  Stato  sul  ter- 
ritorio d’ un  altro  Stato,  e in  ispecialilà  delle  leggi  penali,  ne 
spinge  a trattar , comechè  di  passata  e per  i punti  più  prin- 
cipali, d’nn  tema,  lo  cui  importanza  teorica  e pratica  si  fa 
ogni  di  più  spiccante  nelle  attuali  relazioni  internazionali.  Si 
conviene  universalmente  d’  essere  la  giurisdizione  territoriale, 
jurisdictio  fundata  in  territorio.  Questa  dottrina  é stata  da 
noi  in  (ulto  il  corso  di  nuesl’ opera  lumeggiata  per  Inoli  versi, 
e giustificala  la  mercé  d*  eminenti  ragioni,  e ricondotta  a tolte 
le  svariate  e molteplici  conseguenze.  Ma  il  commercio  marit- 
timo fa  a un  tal  proposito  luogo  a certe  particolarità  ricono- 
sciute ornai  nel  diritto  nautico  delle  genti. 

Il  bastimento  che  naviga  i mari,  il  qual  trae  seco  gl’  indi- 
vidui che  compongono  l'equipaggio,  e i passeggieri , può, 
quanto  é alla  question  giurisdizionale , trovarsi  in  una  du- 
plice condizione  di  località,  cioè  o solcando  i marosi  dell’ allo 
oceano,  ovver  soffermato  nel  mare  territoriale  di  un  certo  Stalo. 
Due  principi  Iteti  accordali  fra  loro  son  prevalsi.  Il  primo  è 
quello  della  libera  navigazione,  e dell’ uso  del  mare  comune 
a tulio  il  genere  umano.  Il  secondo  principio  è quello  del- 
l’ esterrilorialilà  dei  naviglio,  il  quale  si  considera  come  una 
porzion  prolungata  e galleggiatile  del  terrilorio  a cui  appar- 
tiene. Germina  da  quesli  principi  la  conseguenza,  che  il  na- 
viglio non  ostante  che  avesse  abbandonato  il  porto  del  proprio 
paese,  seguila  a far  parie  del  paese  medesimo  dovechcssin  che 
navigasse,  quali  che  sieno  le  acrjuc  in  cui  si  trovasse,  sia  in 
alto  mare,  sia  in  uno  stretto  e in  una  baia  e in  un  porto,  o 
altra  porzione  del  mare  territoriale  d’  un’  altra  Potenza.  On- 
ci’ è che  la  gente  che  quel  conduce  estimasi  come  una  colonia 
del  paese,  la  cui  bandiera  ricopre  il  bastimento , e imperò  ri- 
man soggetta  a quelle  leggi  e a quella  giurisdizione. 

Allorché  In  nave  é in  alto  mare  sono  ben  poche  le  diffi- 
coltà che  ne  porge  la  materia,  per  la  ragione  clic  il  mare  é 
libero,  e tutte  le  nazioni  hanno  il  diritto  di  percorrerlo;  e non 
potendo  esser  appropriato  a ninno  esclusivamente  non  vi  può 
esser  conflitto  di  leggi  fra  Stalo  e Stalo.  Seguitano  ad  impe- 
rar le  leggi  della  propria  nazione,  e la  collisione  che  puossi 
riscontrare  non  è,  generalmente  parlando,  diversa  da  quella 

37. 
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quando  gli  abitanti  del  naviglio  erano  a terra.  La  giurisdizion 
penale  è la  stessa.  Qualunque  reato  si  commettesse  nel  basti- 
mento in  allo  mare,  o fosse  dalle  persone  che  compongono 
l’equipaggio,  o fosse,  dalle  stesse  persone  che  viaggiano,  re- 
putasi come  se  fosse  stato  commesso  nel  territorio  a cui  ap- 
partiene il  bastimento,  e s’  applicano  in  conseguenza  le  stesse 
penalità.  Niun’  altra  nazione  potrebbe  venir  con  le  sue  leggi 
in  conflitto  con  quelle  leggi,  e contender  lor  giusto  imperio, 
sotto  il  pretesto  che  il  delinquente  fosse  un  suo  connazionale. 
£ né  piu  né!  meno  assestalo  l’ apoftegma  della  scuola , che  la 
pena  s’applica  nel  luogo  dove  si  delinque,  ubi  delinquitur 
ibi  punitur. 

Quanto  è alla  giurisdizion  civile,  i rapporti  di  diritto  nè 
anco  sopportano  per  il  viaggiar  che  si  fa  in  allo  mare  alcuna 
seria  mutazione.  Cosi  non  si  può  dubitare  che  la  capacità  per- 
sonale di  qualunque  degli  abitanti  di  questo  mobile  territorio 
rimarrà  tuttavia  regolata  dalle  leggi  proprie  del  domicilio  di 
cadauno.  E però  dove  accadesse  di  disporre  per  atto  tra  vivi 
o a causa  di  morte,  si  sarebbe  obbligato  d’osservar  lo  sta- 
tuto personale. 

La  forma  degli  atti,  per  lo  stesso  principio  dell’ esterrito- 
rialità,  sarebbe  retta  e governata  dalla  legge  del  paese,  la  cui 
bandiera  copre  la  nave , e s’ adotterebbe  la  regola  interna- 
zionale, focus  regit  aclum , per  tutti  gli  effetti  di  diritto  che 
ne  rampollano.  E nelle  nostre  leggi  civili  si  tratta  de’  testa- 
menti fatti  sul  mare  nel  corso  d’  un  viaggio,  e son  quelli  di 
forme  speciali  garenlili  (1).  E tanta  è al  caso  la  prevalenza  della 
regola,  che  gli  atti  van  celebrati  secondo  le  formalità  del  luogo, 
che  colali  prescrizioni  iniorn  i a’  testamenti  fatti  a mare  son 
comuni  si  agl’individui,  che  compongono  P equipaggio,  sì  ai 
semplici  passeggieri,  a qual  che  si  sia  nazionalità  essi  appar- 
tenessero. Ecco  com’  è detto  nell’  articolo  921  delle  mentovale 
leggi  < Le  sopraddette  disposizioni  son  comuni  ai  testamenti 
de’  semplici  passeggieri  che  non  formano  parte  dell’  equipag- 
gio ».  Ritenuta  una  volta  la  teorica,  che  il  testamento  fatto  a 
bordo  secondo  le  forme  prellnite  dalle  leggi  del  luogo  a cui 
appartiene  il  naviglio,  s’intende  eseguilo  in  conformità  alla  re- 
gola, focus  regit  aclum,  non  si  potrebbe  schivar  la  conse- 
guenza di  riconoscere  tutta  l’ ampiezza  e l’ estensione  degli 
effetti  che  produce  P alto  celebrato  con  le  forme  volute  dagli 
statuti  locali  (2). 

(4)  Si  vedano  gli  articoli  9U,  945,  946,  917,  948,  949,  eseguenti 
delle  citate  leggi. 

(8)  Si  veda  il  capitolo  X.  del  volume  11. 
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E polendosi  pur  immaginare  che  una  contrattazione  avve- 
nisse fra  persone  elle  si  trovino  nel  grande  oceano,  le  con- 
seguenze immediate  c mediate  di  quelle  verranno  regolale 
dalle  leggi  del  paese  medesimo  a cui  s’ appartiene  la  nave 
per  la  stessa  ragione  eli’  essendo  quella  una  prorogazione  del 
territorio  nazionale,  le  parti  pnciscenli,  quando  non  signifi- 
chino una  volontà  contraria,  si  presume  che  le  avessero  te- 
nute presenti  in  preferenza  di  luti' altre.  Al  pari  come  accade 
per  le  obbligazioni  che  si  contraggono  a terra  (1). 

Quando  il  naviglio  alla  vece  d’  essere  in  allo  mare,  si  trovi 
nell  acque  territoriali  d’  un  dato  paese,  si  presentano  svariale 
difficoltà.  E la  prima  e più  importante  è di  sapere,  se  il  ba- 
stimento mercantesco  s’  abbia  lo  stesso  privilegio  dell’  ester- 
ritorialità  che  ha  il  bastimento  dello  Stato.  E benché  non  più 
si  dubitasse  oggidì  tanto  da’ giuristi,  quanto  secondo  gli  usi 
nautici  delle  nazioni,  dell’  eslerriloi  ialità  de’  bastimenti  di  pro- 
prietà dello  Stalo  clic  fossero  in  qualunque  punto  del  terri- 
torio marittimo  d’ima  Potenza  straniera;  quanto  é poi  a’ ba- 
stimenti di  proprietà  de’  privati  non  vedesi  il  principio  mede- 
simo accettato  senz’ alcuna  contraddizione.  Non  mancano  degli 
scrittori,  come  a dir  il  Valici  (2),  il  Wlieaton  (5)  e il  Foclix  (4), 
i quali  distinguono  tuttavia  la  nave  dello  Stato  dalla  nave  par- 
ticolare, riconoscendo  l’  esterritorialità  dell’  una,  si  nel  grande 
oceano  si  nel  mare  territoriale  di  qualunque  nazione,  rinne- 
gando 1’  csterritorialità  dell’altra  nel  territorio  marittimo  pro- 
prio di  cadauna  nazione.  Onde  traggono,  com’  é naturai  cosa, 
la  conseguenza,  che  i reali  commessi  a bordo  d’  uno  nave  mer- 
cantile stanziata  in  un  porto  straniero  fossero  in  qualunque 
caso  sottoposti  alla  giurisdizione  del  paese  ov’ è il  porlo,  e 
con  le  leggi  del  paese  medesimo  puniti. 

Ma  disaminalo  un  cotal  punto  dal  lato  delle  regole  eh’ ema- 
nano dal  diritto  primitivo  delle  genti,  è agevole  divisare  come 
il  principio  dell’  estcrritorialilà  comune  in  alto  mare  a’  basti- 
menti dello  Stalo  e a’  bastimenti  mercantili,  non  debba  venir 
meno  quanto  a quest’ ultimi  nel  mare  territoriale  di  una  Po- 
tenza straniera.  Ritenuto  una  volta  che  il  bastimento  è una 
prorogazione  del  territorio  della  nazione,  il  cui  vessillo  sven- 
tola su  di  esso,  non  si  potrebbe  infra  il  territorio  continentale 
del  paese  e questo  territorio  galleggiante  del  paese  medesimo 
ammettere  alcuna  distinzione,  senza  menomar  l’indipendenza 

(0  Si  veda  il  capitolo  Vili,  del  volume  111. 

(2)  Lib.  \ , cap.  t9. 
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territoriale  dello  Stato.  0 che  la  nave  mercantile  fosse  In  alto 
mare  ovvcr  stanziata  in  un  porto  o in  una  baja  d’ una  nazione 
straniera.  Io  stesso  principio  dell’  incolumità  territoriale  dello 
Stato  addomanda  che  si  rimanga  quella  sotto  la  giurisdizione 
e sotto  l’ imperio  delle  leggi  del  paese  proprio.  E se  un  tal 
sistema  é legittimalo  dalla  scienza  e dall’  esigenze  logiche  del- 
1’ applicazione  rigorosa  de’ principi,  negli  usi  pratici  del  com- 
mercio, com’é  proprio  di  tutte  le  verità  scientifiche,  conduce 
ad  utili  conseguenze.  É troppo  noto  come  ogni  ingerenza  del 
potere  pubblico  dello  Stato,  presso  cui  stanzii  una  nave  mer- 
cantesca, su  i fatti  i quali  accadono  a bordo  di  quella,  sia  fo- 
mento di  grande  discordia  e di  gravi  collisioni  fra  le  nazioni, 
e come  il  più  delle  volte  le  controversie  insurlc  fossero  state  » 

Sfù  difiìnitc  col  diritto  della  forza,  che  con  la  forza  del  diritto, 
lenire  l’osservanza  rigorosa  del  principio  dell’  esteri ilorialilà 
più  consuona  con  l’ interesse  delle  nazioni , e riesce  al  com- 
mercio marittimo  soprammodo  giovevole. 

Se  non  che,  vuoisi  far  buon  senno  a porre  d’accordo  questo 
stesso  rigoroso  principio  dell’  cstcrrilorialilà  del  bastimento 
mercantile  nel  mare  appartenente  ad  una  nazione  straniera  con 
l’ esigenze  dell’interesse  pubblico  e dell’ incolumità  territoriale 
del  paese  dove  si  trova  la  nave.  Or  quest’ esigenze,  le  (pian 
apparentemente  ne  paiono  altrettante  modalità  del  principio 
dell’ cstcrrilorialilà  della  nave,  dirittamente  giudicando,  non 
sono  in  realtà  chele  conseguenze  dell’altro  principio  defi’  ap- 
partenenza del  mare  territoriale.  Se  da  un  canto , è giusta 
cosa  che  la  nave  rimanga  nel  porto  straniero  immune  dalla 
giurisdizion  del  paese  per  tutto  quel  che  accada  a bordo  di 
quella.  Ben  per  un  altro  canto,  vuoisi  clic  sia  ella  soggettala 
a tutte  quelle  condizioni  che  il  potere  pubblico  locale  stimi 
d’ imporre,  allorché  trattasi  di  riceverla  nelle  sue  acque.  Que- 
ste condizioni  consistono  per  l’ordinario  in  tutte  quelle  cose  che 
concernono  la  polizia  de 'porti,  e in  tutte  le  relazioni  che  la 
nave  straniera  può  aver  col  paese  dove  approda , e con  gli 
abitanti  del  paese  medesimo,  o fossero  indigeni  o fossero  stra- 
nieri. Per  tutte  queste  cose  naturalmente  la  nave  è sottoposta 
alla  giurisdizione  locale,  per  la  ragione  che  non  é più  il  fatto 
accaduto  a bordo , cioè  nel  territorio  del  paese  a cui  appar- 
tiene la  nave,  che  vuoisi  definire  regolare  e giudicare,  bensi 
il  fatto  esteriore,  il  qual  pone  in  rapporto  giuridico  la  nave  e 
color  che  l’abitano  col  paese  in  cui  quella  é stanziata.  In 
somma , vuoisi  discernere  quel  che  accade  ab  intra  e quel 
clic  accade  ab  extra  , per  ritener  1’  una  cosa  sotto  la  giuri- 
sdizione nazionale  della  nave,  e per  allogar  l’altra  cosa  sotto 
Ja  giurisdizione  del  paese  dove  la  nave  si  trova.  Di  che  seguita 
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che  se  nn  reato  accaduto  a bordo  implichi  eziandio  un  abi- 
tante de!  paese,  o nazionale  o steamer  che  sia,  allor  l’ affare 
torna  alla  giurisdizion  del  paese  medesimo.  Se  lo  stesso  fatto 
accaduto  a bordo  possa  di  una  maniera  qualunque  compro- 
mettere la  tranquillità  pubblica  del  paese,  sia  nel  porto  sia  a 
terra , allor  somigliantemente  vigoreggia  la  giurisdizion  locale. 
In  questi  casi  è chiaro  come  la  nave,  c color  che  vi  dimorano, 
entrino  in  relazion  giuridica  col  territorio  del  paese  dov’  è 
ancorata  la  nave,  c però  maggioreggia  la  potestà  delle  leggi 
locali  (1).  Quanto  è alle  forme  di  cui  debbono  andar  vestiti 
gli  alti  fatti  a bordo  della  nave , vuoisi  notar  un  divario  che 
corre  dal  caso  che  la  nave  si  trovi  in  allo  mare  al  caso  che 
sia  approdala  a terra.  Se  nel  primo  caso  si  possono  omettere 
le  formalità  volute  dalle  leggi  del  proprio  paese  , non  così  nel 
secondo;  e ciò  per  la  ragione  che  non  v’ ha  più  l’impossibi- 
lità d’adempiere  le  solennità  proprie. di  taluni  alti.  Imperoc- 
chò  se  non  potranno  le  leggi  della  patria  seguirsi , sarà  mai 
sempre. agevole  d’attenersi  alle  leggi  del  luogo  dove  l’alto 
si  compie,  locus  reqit  aclum.  Ecco  com’è  al  proposito  disposto 
dall’  articolo  020  delle  nostre  leggi  civili,  conforme  alle  regole 
più  sane  del  diritto  civile  internazionale.  € Il  testamento  non 
sarà  considerato  come  fatto  sul  mare,  ancorché  sia  sialo  fatto 
nel  corso  del  viaggio,  senei  tempo  in  cui  fu  fatto,  il  naviglio 
fosse  approdato  ad  una  terra , sia  straniera  sia  del  regno,  in 
cui  vi  fosse  un  pubblico  uflizialc  nazionale.  In  tal  caso  non 
sarà  valido,  se  non  quando  sarà  stato  steso  secondo  le  forme 
prescritte  nel  regno,  o con  quelle  praticate  nel  paese,  in  cui  sarà 
stato  fatto. 

Queste  sono  le  regole  più  generali  che  accetta  la  ragion  pura 
delie  genti.  Ma  molte  modalità  possono  esser  arrecate  dalla 
ragion  secondaria,  la  quale  sgorga  sopra  tutto  dalle  conven- 
zioni diplomatiche  che  intervengono  fra  le  varie  nazioni. 

CAPITOLO  XXXV. 

\ 

Dell’  attenenza  delle  cose  discorse  neh’ antecedente  capitolo  con  la  ma- 
teria de’ consolati  — Della  genesi  de’ consolali,  e per  quali  ragioni 
fu  introdotto  un  tal  inslituto  —Qual’ è secondo  l’odierno  diritto  delle 
genti  la  funzione  de’ consoli  residenti  presso  le  nazioni  straniere  — 


( t)  Si  veda  il  capitolo  XIII.  del  volume  11,  dove  discorrendo  dei  reati 
commessi  uel  reame  delle  due  Sicilie  dagli  stranieri,  si  parla  di  un  caso 
di  reato  consumato  nel  territorio  nostro  da  individui  facenti  parte  del- 
l’ equipaggio  d’ un  bastimento  straniero. 
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Dottrina  molto  chiara  del  Bynkcrskocck— Questa  funzioue  e doppia; 
una  giudiziale,  l’altra  amministrativa. — Confluì  della  prima  (unzione 
più  ristretti,  ohe  non  son  quelli  della  seconda  funzione  — t eme  co- 
siffatta materia  rientri  d’ordinario  nelle  provvisioni  stabilite  con  i 
trattati  diplomatici  che  intervengono  infra  le  diverse  nazioni  — Del 
trattato  di  commercio,  di  navigazione  e di  consolati  avuto  luogo  fra 
il  Regno  delle  due  Sicilie  e la  Spagna  al  (856. 

Ma  la  materia  relativa  all’eslerrilorialilà  delle  navi  si  dello 
Stato  si  mercantesche , e ’1  commercio  di  mare  anco  più  che 
quel  di  terra,  ha  una  naturai  connessione  ed  attenenza  con  la 
materia  de’  consolali.  Il  qual  institulo , così  utile  alla  merca- 
tura s’è  fallo  innanti  soprammodo  nel  medio  evo  per  favorir 
i traffici  mercantili  nel  mare  Baltico  e nel  Mediterraneo.  E se 
la  sua  genesi  propriamente  si  rinvien  nella  ritrosia  de’  popoli 
barbari  conira  la  peregrina  gente,  intanloché  quelli  rinnegando 
achi  approdasse  presso  loro,  fra  tante  altre  cose,  anco  <T  im- 
partir giustizia  d’ un  modo  eguale  agl’  indigeni,  era  necessario 
che  le  controversie  fra  gli  stranieri  si  diffinissero  da  persone 
a ciò  specialmente  addette.  Nulla  però  di  meno,  nel  processo 
del  tempo , il  commercio  stesso  sospettoso  della  giudicatura 
locale  trovò  il  suo  interesse  in  veder  giudicale  le  contese  dei 
connazionali  da  giudici  propri , in  cui  s’  avesse  parlicolar  fi- 
ducia (t).  E do  questa  origine  trae  ragione  il  rinvenirsi  in  pa- 
recchi luoghi  del  Levante  tuttavia  conservata  in  prò  di  diverse 
nazioni,  non  escluso  il  Regno  delle  due  Sicilie,  l’ antica  giu- 
risdizione de’  consoli  sopra  i lor  connazionali  sia  a bordo  dei 
bastimenti  sia  a terra,  tuttoché  si  fosse  quella  altrove  venuta 
man  mano  sminuendo  per  far  luogo  in  tutta  Pestension  sua 
al  principio  dell'  indipendenza  territoriale. 

Al  presente,  nell’  attuai  diritto  delle  genti,  una  doppia  fun- 
zione s’appartiene  a’ consoli , ma  Pana  e l’altra  intesa  nel 
senso  di  lasciar  incolume  la  giurisdizion  territoriale.  Ecco  come 
Bynkerskocck  parla  de’ consoli.  Consules  illi , non  sunl  nisi 
niercatorum  nationis  suae  defensorcs , et  quandoque  etiam 
judices,  quia  fere  ipsi  mercatores , non  minsi  ut  principem 
suum  repraesentent  apud  alium  principem,  sed  ut  principis 
sui  subditos  tueanlur  in  iis  quae  ad  mercaturam  perlinent , 
saepe  et  ut  de  iis  inter  eos  jus  dicant  (2). 

La  prima  funzione  è giudiziale,  ma  si  veramente  esercitata 
che  rimanga  ristretta  nel  territorio  proprio  della  sovranità , 
dalla  quale  é stalo  delegato  il  console,  vogliati!  dire  che  non 

(ri  Si  veda  Miltitz,  Manuel  (ics  eonsuls. 

(3)  De  foro  Icjatorum. 
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trasmodi  fuor  di  ciò  che  accade  nella  nave  appartenente  alla 

firopria  nazione,  per  diflinire  le  vertenze  sì  civili  si  criminali 
e quali  interessano  le  persone  dell* equipaggio,  e i passeggieri 
che  si  possono  in  su  la  nave  medesima  ritrovare.  La  qual  giu- 
risdizione, come  abbinm  testé  veduto,  si  slarga  cosi  su  le  navi 
in  alto  mare,  che  su  le  navi  stanziate  ne’  porti,  nelle  baie,  nei 
lidi  delle  nazioni  straniere.  E questa  giurisdizione  come  fon- 
dala nel  territorio,  per  esser  la  nave  una  prorogazione  del 
territorio  nazionale,  riconosce  lo  stesso  principio  della  giuri- 
sdizione locale.  E se  questa  é da  osservare , I*  altra  é al  pari 
inviolabile.  Talmentechè,  gli  stranieri  per  i reali  commessi  a 
terra  saran  giudicali  dalle  autorità  locali,  e per  que*  commessi 
a bordo  della  nave  saranno  giudicati  dalle  autorità  del  paese 
a cui  la  nave  appartiene,  e può  a questa  giudicatura  venir  de- 
legato il  proprio  console.  E somigliantemente,  per  i fatti  c gli 
atti  della  vita  civile  si  farebbe  distinzione  di  quelli  accaduti  a 
terra,  e a mare,  per  determinar  la  competenza  dell’  autorità  con- 
solare e dell’  autorità  locale. 

La  funzione  amministrativa  si  può  aver  una  maggior  esten- 
sione appunto  per  riuscir  inoffensiva  dell’  indipendenza  locale. 
E però  s’  esercita  in  su  la  nave,  c fuor  della  nave,  sopra  i 
connazionali  i quali  son  a terra.  Questa  funzione  amministra- 
tiva solloslà  onninamente  alla  sovranità,  da  cui  il  console  ha 
ricevuta  la  sua  delegazione.  Essa  consiste  in  far  talune  cose 
che  possono  riguardar  il  commercio,  e la  prolezion  del  com- 
mercio della  propria  nazione,  sia  compilando  taluni  atti,  sia  a 
taluni  altri  dando  1'  impronta  dell’  autenticità , sia  agendo  in 
alcune  emergenze,  come  di  successioni  che  interessano  i suoi 
connazionali,  sia  provvedendo  in  caso  di  naufragio  all’opera 
di  salvazione  del  carico  e della  nave,  ete.  In  talune  occorrenze 
il  console  é altresì  ufflziale  dello  stato  civile,  e può  esser  chia- 
mato a contestar  la  nascita,  il  matrimonio  e la  morte  de’  propri 
connazionali  (1).  La  funzione  amministrativa  può  riguardare 
cosi  la  marina  mercantile  come  la  marina  militare. 

Tutte  queste  cose  son  d’  ordinario  regolate  da  particolari 
trattati  che  intervengono  fra  le  nazioni.  E nelle  svariate  con- 
venzioni avute  luogo  fra  il  nostro  Reame  e gli  Stati  stranieri, 
in  ispecialilà  negli  ultimi  tempi,  s’  é particolarmente  provve- 
duto a lutto  ciò  nel  rispettivo  interesse  dell’ una  e dell’ altra 
Potenza  contraente.  E 1’  ultimo  trattato  di  commercio,  di  na- 
vigazione e di  consolali  conchiuso,  al  1856,  fra  il  Reni  Go- 
verno e quello  di  S.  M.  Cattolica , stabilisce  i principi  più  si- 
curi su  la  materia  consolare  e conformi  alle  usanze  delle  na- 
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zioni  più  civili,  e vi  si  vedono  regolate  molte  particolarità  si 
intorno  alla  funzione  giudiziale  che  amministrativa  delle  au- 
torità consolari. 

. , . * * . • “ J’  * > 

CAPITOLO  XXXV. 


Dell’  autorità  delle  cose  giudicale  da’  tribunali  del  Regno  delle  due  Si- 
cilie sul  territorio  degli  Stali  stranieri  — Dell’  origine  e del  fonda- 
mento della  cosa  giudicata  — Non  pub  nel  territorio  del  Regno  aver 
forza  alcuna  cosa  giudicata  nello  straniero,  se  quella  non  venga  rciir 
ditta  esecutoria  da’ magistrati  nazionali  — Ciò  è stato  in  tutt’i  tempi 
uniformemente  ricevuto  dalla  polizia  del  regno , tanto  per  disposi- 
zione del  diritto  romano,  quanto  per  diritto  municipale  — L’ esecu- 
zione de’  giudicali  stranieri  si  deve  ordinare , cognita,  causa , al- 
l’ udienza , e non  già  in  cameni  di  consiglio , in  linea  di  spediente 
volontario  — Giurisprudenza  ultima  in  conformità  di  cosiffatto  prin- 
cipio, stabilita  dalla  Corte  Suprema  di  giustizia  di  Napoli  in  più  rin- 
contri — In  Francia  si  seguila  una  giurisprudenza  conforme  — In 
quali  casi  si  là  eccezione  alla  regola,  die  i giudicali  stranieri  bisogna 
rendergli  esecutori  nel  paese  dove  si  vogliono  mandar  ad  effetto  — 
Per  la  stessa  ragione,  i giudicati  del  regno  debbono  essere  renduti 
esecutori  nello  straniero,  e cib  senza  distinzione,  se  fossero  passati 
fra  nazionali,  o fra  forestieri,  ovvero  simultaneamente  fra  gli  uni  e 
gli  altri,  se  versassero  sopra  materia  commerciale,  o civile,  ovvero 
criminale  — In  qual  senso  si  debbono  rendere  esecutori  i giudicati 
stranieri , se  cioè  per  esaminar  di  bel  nuovo  il  fondo  della  contro- 
versia, ovvero  s’ essi  violassero  i diritti  della  sovranità  territoriale, 
o se  fossero  stati  emanati  secondo  la  forma  prescritta  nello  stra- 
niero — Nel  fililo , la  giurisprudenza  è difforme  presso  i vari  Stati 
di  Europ;t  — Nel  puro  diritto  civile  intemazionale,  sta  che  l’esame 
non  si  deve  portare  sul  fondo  della  controversia  — Principi  impor- 
tanti donde  scaturisce  siffatta  opinione  — Il  diritto  civile  intemazio- 
nale non  posa  solamente  sul  fatto,  ma  ancora  su  la  ragione  essenziale 
delle  cose — Auguri,  perché  le  nazioni  conformino  la  loro  giurispru- 
denza sul  fatto  della  reciprocanza  dell’  esecuzione  delle  cose  giudi- 
cate nello  straniero,  nel  senso  d’un  mero  excquatur — La  maggior 
parte  degli  scrittori  del  diritto  puhhlieo  odierno  conviene  iu  tale 
teorica  — Luogo  di  Vattel  al  proposito  — Nelle  materie  della  giuri- 
sdizione volontaria,  l’esecuzione,  negli  usi  prevalsi  fra  le  genti,  si 
ristrigne  a vedere , se  il  giudicato  offende  il  diritto  pubblico  terri- 
toriale — Per  altro,  nelle  materie  criminali , si  respinge  oggidì  oii- 
ninamente  l’autorità  delle  cose  giudicate  nello  straniero  — Ragione 
di  questa  usanza  — Lo  stato , nel  cui  territorio  si  è commesso  il 
. reato  ha  solamente  diritto  all’estradizione,  quando  essa  è ammessa 
nell’altro  Stato  dove  il  misfaltore  rifugge  — Vi  sono  de’ casi,  iu  cui 
s’ eseguirebbero  in  un  paese  le  condanne  emanate  nello  straniero — 
Una  di  queste  eccezioni  si  trova  nell’applicazione  dell’ articolo  7 delle 
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nostre  leggi  della  procedura  uc’ giudizi  penali  — Opinione  sul  pro- 
posito di  Le  Graverend,  c di  Niccoliui— Ragioni  che  fanno  preferire 
l’ opinione  di  Niccolini  — Per  altro,  per  quanto  concerne  lè  ripara- 
i /ioni  civili,  le  condanne  emanate  in  un  paese  s’eseguiscono  in  un  al- 
tro — Della  questione  intorno  all’autorità  nello  straniero  de’ giudi- 
cali criminali  relativamente  alle  qualità  personali  del  condannato  — 
Opinione  sul  proposito  di  Boulleuois  e di  D’Argenlrè,  di  Paolo  Voci, 
di  Richcr  e di  Merlin  — Io  Corte  di  Cassazione  di  Parigi  seguili» 
l' opinione  di  Merlin  con  decisione  del  7 gennaio  1807  — Distinzione 
da  doversi  fare  su  la  subbiella  materia,  Ira  il  caso  che  la  condanna 
ridetta  colui  che  ha  il  domicilio  nel  luogo  dove  quella  è stata  pro- 
nunziala, e tra  l’altro  caso  che  la  condanna  ridetta  lo  straniero  — 
Nell’  un  caso  il  giudicato  influisce  sul  territorio  estero,  nel  secondo 
non  influisce  — Ragioni  che  appoggiano  cosiffatta  distinzione  — Dot- 
trina sul  proposito  di  l irico  l'Iiero,  e di  Niccolo  Erzlo  — Anche  nel 
caso  che  il  giudicalo  rifletta  colui,  che  ha  il  domicilio  nel  luogo  della 
condanna , bisogna  distinguere , se  quello  tocchi  lo  stalo  della  per- 
sona per  dar  solamente  una  gareulia  all’  individuo  che  n’  abbisogna, 
ovvero  per  punire  il  delinquente  — Nel  primo  caso,  il  giudicalo  in- 
fluisce sempre  nello  straniero — Nel  secondo  non  sempre— Ragioni 
di  (questa  distinzione — Applicazione  al  caso  dell’ interdizione  da’ pub- 
blici ullizi,  che  emana  dalle  condanne  criminali  •—  Raccapilolazioim 
delle  cose  discorse  di  questo  capitolo. 

Aflìn  di  conoscere  i veri  principi,  onde  le  regole  scaturi- 
scono dell’  autorità  de’  giudicati  fenduti  nel  regno  sul  terri- 
torio altrui,  è mestieri  riguardar  per  un  poco  all’  origine  e al 
fondamento,  su  cui  s’appoggia  la  rosa  giudicata. 

Se  bene  consideriamo,  non  é già  su  la  ragion  naturale  che 
si  fonda  In  forza  della  cosa  giudicala.  Quesln  spesso  porge 
1’  aulorevole  impronta  della  verità  alle  cose , che  sono  real- 
mente false.  Sovente  quel  ch’é  giusto  vieti  per  essa  dichia- 
rato ingiusto,  e il  vero  falso.  Onde  la  natura,  la  quale  mai 
non  ismenlisce  sé  stessa,  e di  cui  ogni  produzione  é una  rea- 
lità, non  può  vernmcnle  esserne  la  sorgente.  È dunque  altrove 
che  vuoisene  ripetere  l’origine;  fa  d’uopo  aver  ricorso  agli 
stabilimenti  propri  delle  civili  comunanze.  E di  vero,  essendo 
come  condizione  essenziale,  senza  cui  non  potrebbe  star  ninna 
civil  compagnia,  chiesta  la  sommessione  delle  forze  privale  al 
pubblico  potere,  é evidente  come  delle  controversie,  le  quali 
fra  più  persone  si  suscitano,  non  le  parli  contendenti  debbano 
giudicare,  bensì  i magistrati  destinali  interpreti  degli  oracoli 
della  legge.  Non  est  sinyulis  conccdendum  quod  per  matji- 
stralum  publiee  fieri  possi!,  ne  occasio  sii  major is  lumullm 
fuciendi  (1).  Perchè  ciascun  uomo  debbe  osservar  le  decisioni 

M)  L.  176  ff.  De  Iteg.  Jur. 
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del  pubblico  potere,  o che  quelle  vere  e giuste  fossero,  ovver 
false  ed  inique.  Impotente  la  legge  a far  si  che  il  giudizio 
dell’  uomo  seguiti  sempre  e costantemente  la  realità  delle  cose, 
sta  contenta  a supporla,  sul  fondamento  d’ alcune  presunzioni 
di  verità,  le  quali  offeriscono  il  maggior  grado  della  certezza 
umana.  In  difetto  dello  naturale,  che  bene  spesso  sorpassa  la 
nostra  debolezza,  è la  verità  civile,  cui  si  é solamente  inteso. 
tìes  judicata  prò  verHatc  accipitur  (I).  Sicché  è palese,  essere 
la  forza  della  cosa  giudicata  sostenuta  non  su  la  ragion  na- 
turale delle  genti,  si  bene  sul  diritto  civile  proprio  di  ciascun 
popolo. 

Or  conosciuta  l’ origine  e ’I  fondamento  dell’  autorità  della 
cosa  giudicata,  lucidamente  si  pare  quale  efficacia  possa  ella 
esercitare  sopra  il  territorio  straniero.  A differenza  della  non 
numerabile  serie  delle  umane  contrattazioni,  che  derivano  dalla 
ragion  delle  genti,  le  quali  non  cessano,  come  abbiam  veduto, 
l’ efficacia  loro  anco  negli  Stati  esteri,  la  cosa  giudicata,  che 
si  fonda  sul  potere  pubblico  delle  singole  nazioni,  non  pro- 
lunga la  forza  al  di  là  de’ termini  del  territorio,  ov’ é stala 
emanata.  L’ indipendenza  territoriale  fra  due  o più  Stali  sopra 
tutto  è riposta  nel  respingere  dal  suo  paese  l’ influenza  della 
azion  diretta  dell’  autorità  altrui.  E questo  forma  oggidì  la  ra- 
gion pubblica  di  tutte  le  nazioni.  Presso  di  noi,  non  può  so- 
pra i beni  posti  nel  territorio  del  regno  derivar  alcuna  ipo- 
teca da  giudicali  recìduti  da’  tribunali  esteri,  ovvero  da  atti  ri- 
cevuti dagli  ufflzinli  stranieri,  se  non  nel  caso  che  ne  venga 
comandata  l’ esecuzione  dai  magistrati  nazionali  (2).  E comechò 
le  leggi  nostre  parlino  sol  dell’  ipoteca,  e non  istabiliscano  una 
regola  generale,  la  qual  vieti  nel  regno  1’ esecuzione  d’ ogni 
sorta  di  giudicati,  pur  è evidente  essere  il  caso  espresso  del- 
l’ ipoteca  come  una  conseguenza  del  principio  di  ragion  pub- 

- f filetti 

(1)  L.  206  ff.  eod.  cit. 

(2)  Nell’ art.  63f>  delle  leggi  di  procedura  nei  giudizi  civili  sla  scritto 
« 1 giudicali  profferiti  da  tribunali  stranieri,  e gii  atti  ricevuti  dagli  uf- 
liziali  stranieri  non  saranno  eseguibili  nel  regno , che  nel  modo  e nei 
casi  preveduti  negli  articoli  2002,  e 20U  delle  leggi  civili  » — E l’art. 
2009  delle  leggi  civili  dice  — « Non  pub  parimente  derivar  l’ ipoteca  dalle 
sentenze  pronunziate  in  paese  straniero , se  non  quando  ne  sia  stata 
ordinata  r esecuzione  da  uno  de’  tribunali  civili  del  regno  delle  due 
Sicilie  ».  — E nell’art.  20H  delle  stesse  leggi  è dello  — * I contralti  fatti 
in  paese  straniero  con  allo  autentico,  secondo  le  leggi  del  luogo,  pos- 
sono produrre  ipoteca  sopra  i beni  esistenti  nel  regno , allorché  fat- 
tone l’ esame  dal  tribunal  civile  della  provincia  o della  valle , inteso  il 
pubblico  ministero,  con  sentenza  ne  sarà  ordinata  la  iscrizione  ». 
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blica  universalmente  allottato,  e costantemente  ritenuto  dalla 

[lolizia  del  regno.  E cominciando  dal  diritto  romano,  nella 
egge  20.  D.  De  Jurisdictione  sta  scritto.  Exira  territorium 
jus  dicenti  impune  non  parelur.  E nel  diritto  nostro  muni- 
cipale non  mancano  parecchie  disposizioni  fin  da  remoti  tempi 
emanate,  quando  la  ragion  pubblica  d’  altri  Stati  era  tuttavia 
incerta  e dubbiosa,  dalle  quali  resta  ben  confermalo  il  pre- 
detto principio  di  territoriale  indipendenza.  Nel  rito  188  della 
G.  Corte  della  Vicaria  è detto:  Instrumentis  confcclis  exira 
regnimi  non  ereditur.  E nella  prammatica  del  Re  Ferdinan- 
do 1°  del  1473  è più  formalmente  sanzionata  la  massima,  di 
non  darsi  nel  regno  effetto  agli  ordini  e a’  mandali  de’  giudici 
ed  ufficiali  stranieri;  diversorum  officialium  sive  judiewn  al- 
terimi guani  nostri  domimi.  E in  altre  prammatiche  del  Vi- 
ceré D.  Pietro  di  Toledo,  inserite  sotto  al  titolo  de  citationi~ 
bus , sempre  più  si  corrobora  la  stessa  teoria. 

E questa  esecuzione  si  deve,  secondo  la  giurisprudenza  in- 
valsa nel  regno,  ordinare  dal  magistrato,  all’udienza, .cognita 
causa.  Non  si  potrebbe  far  lo  stesso  per  via  di  spediente  vo- 
lontario, in  camera  di  consiglio.  Una  decisione  della  Corte 
Reale  di  Parigi  del  2 aprile  1812,  in  appello  da  sentenza  di 
Tribunale  di  Commercio,  aveva  condannalo  G.  Bcranger  a pa- 
gare, anche  coll’arresto  personale,  fr a P.  Ibcrt.  Que- 

sti chiese  nel  nostro  regno  apporsi  la  forinola  esecutoria  alla 
decisione  — Il  Trib.  Civ.  accolse  questa  dimanda.  Appello  da 
Beranger.  — La  G.  C.  civ.  sedente  in  Napoli  a’  21  febbraio  1822 
annullò  l’appello,  e ciò  di  cui  s’ era  appellato,  e con  novella 
pronunziazione,  dacché  « la  decisione  della  Corte  reale  di  Pa- 
« rigi  formante  il  giudicato  contiene  una  condanna  meramente 
* personale,  e non  riguarda  la  pubblica  ragione,  o altro  che 
« interessi  le  leggi  territoriali  » dichiarò  esecutoria  la  divisata 
decisione , ed  ordinò  clic  la  medesima  avesse  il  suo  pieno  ed 
intero  effetto.  Essendosi  ricorso  alla  C.  S.  di  giustizia , que- 
sta con  decisione  di  aprile  1825,  annullò  la  decisione  come 
sopra  emessa  dalla  gran  Corte  civile,  ritenendo  che  P esecu- 
zione de’  giudicati  stranieri  debb'  essere  ordinata  stabilendosi 
innanzi  a’  magistrati  del  regno  un  nuovo  esame  sul  fondo  del 
merito  della  causa.  Eccone  le  considerazioni: 

« Clic  la  giurisdizione  territoriale  abbraccia  per  sua  essenza 
le  cose  e le  persone  di  lutti  coloro  i quali  vivono  sotto  la  pro- 
tezione del  Sovrano  e delle  sue  leggi. 

« Clic  una  tale  proiezione  consiste  non  solamente  nel  ga- 
rcnlire  i diritti  di  ciascuno,  ma  anche  nel  vietare,  che  legge  ed 
autorità  straniera  vengano  ad  esercitare  sopra  di  essi  un  ille- 
gale impero. 
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« Che  questo  doppio  effetto  della  protezione  delle  leggi  d 
una  conseguenza  della  unità  ed  indivisibilità  dèlia  Sovrana  Po- 
testà. 

« Che  sopra  queste  stesse  ragioni  è fondato  il  diritto  di  asilo 
agli  stranieri  in  tulli  i casi,  nei  quali  possono  f sèi  goderne, 
senza  pericolo  dell’  ordine  o dell’  interesse  pubblico. 

* Che  lo  giurisdizione  de’  magistrali  è composta  necessaria- 
mente di  due  parti  tra  loro  connesse,  cioè  la  cognizione  e 
l’imperio,  per  modo  che  quando  dovessero  adoperare  l’una 
omettendo  P altra , uscirebbero  dalla  natura  delle  loro  fun- 
zioni. 

« Che  se  si  volesse  dare  al  magistrato  dpi  régno  la  esecu- 
zione de’  giudicali  esteri,  sarebbe  Io  stesso  che  o scindere  la 
giurisdizione,  o chiamarlo  ad  una  funzioue  contraria  al  suo 
uffizio. 

« Che  sotto  il  vocabolo  di  cognizione  s’ intende  I’  applica- 
zione della  legge  al  fatto , ossia  la  piena  ed  intera  disamina 
dell’azione  e della  eccezione. 

« Che  non  può  farsi  distinzione  di  diritto  pubblico  e privato, 
perchè  i giudici  non  conoscono  del  diritto  pubblico,  in  astratto, 
ma  del  privato,  perche  Una  tal  distinzione  non  è scritta  in  al- 
cuna legge,  e porchè  ogni  controversia  dev’  essere  decisa  ncì- 
P interesse  de’  litiganti. 

« Che  se  in  questo  caso  s'intendesse  per  diritto  pubblico  la 
custodia  de’  diritti  delle  regalie,  ossia  della  sovranità,  e delle 
leggi  che  appartengono  all’  ordine  pubblico , i magistrati  del 
regno  si  troverebbero  nel  coso  di  un’  assoluta  incompetenza , 
giacché  questa  vigilanza  appartiene  ai  governo,  ed  ai  suoi  de- 
legati dell’  ordine  amministrativo. 

« Che  il  contralto , che  litigando  si  forma , suppone  neces- 
sariamente la  persona  del  giudice,  la  quale  lo  rende  obbliga- 
torio ne’ limiti  dell’autorità  che  la  legge  gli  concede. 

« Che  il  consenso  stesso  de’  litiganti  è relativo  alle  leggi  ed 
•all'  ordine  de’  giudizi  del  proprio  territorio , fuori  del  quale 
cessa  P effetto  che  le  parti  stesse  hanno  inteso  dargli. 

« Che  per  conseguenza  la  sentenza  del  giudice  fuori  del  suo 
territorio  altro  non  è,  se  non  un  documento  del  contratto  della 
lite  altrove  falla,  ed  un  esempio  che  serve  all*  attore  di  titolo 
per  rinnovare  la  stessa  dimanda,  ed  al  giudice  per  conoscere 
se  debba  o no  attribuirle  i medesimi  effetti. 

« Che  quindi  il  carattere  di  transazione  dato  alla  sentenza 
estera  contiene  lo  scambio  di  una  idea  assoluta,  ed  un’assi- 
milazione illegale  tra  due  atti  di  diversa  naturo. 

« Che  il  trasportare  una  idea  di  una  transazione  alla  sen- 
tenza di  un  tribunale  estero  menerebbe  all’  assurdo , che  un 
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contratto  privalo  potesse  derogare  alle  leggi  di  ordine  pub- 
blico , et!  alia  competenza  delle  giurisdizioni  territoriali. 

« Clic  lungi  dall’  introdurre , a rispetto  degli  stranieri , re- 
gole di  competenza  diverse  da  quelle  stabilite  nell’ articolo  15, 
gli  esteri  clic  dimorano  nel  regno  al  tempo  in  cui  si  chiede 
contro  ili  loro  l’ esecuzione  di  una  sentenza  pronunziata  dal 
tribunale  straniero,  trovatisi  per  l’appunto  nel  caso  del  citato 
orticolo , dappoiché  non  si  tratta  della  continuazione  dell’  an- 
tico giudizio,  modella  introduzione  di  un  altro  allatto  nuovo. 

« Che  I’  art.  G3G  LL.  Proc.  Civ.  ha  rendulo  comuni  a tulli 
i giudicati  ed  a tulli  gli  atti  ricevuti  dagli  uffizioli  stranieri 
le  regole  particolari  scritte  negli  articoli  2009,  e 2014  LL.  CC. 
a rispetto  delle  ipoteche  e delle  iscrizioni  ipotecarie. 

« Che  avendo  1’  art.  2009  accordata  l’ ipoteca  giudiziale  alle 
sole  sentenze  profferite  da’  giudici  del  regno  ha  negalo  per  la 
stessa  ragione  alle  sentenze  estere  la  qualità  ed  i caratteri  di 
cosa  giudicala. 

« Che  avendo  1’ art.  2014  negata  l’ipoteca  convenzionale  ai 
contratti  falli  all’  estero  , ha  per  tal  disposizione  avuti  come 
autentici  gli  alti  solennizzati  colle  forme  stabilite  dalle  leggi 
de’  paesi  stranieri. 

« Che  qiundi  le  parole  non  saranno  esefjuibili  adoperale 
dall’ art.  f>36  LL.  Proc.  Civ.,  ed  il  vocabolo  esecuzione  nel- 
r art.  2009  LL.  CC.  e l’esame  da  farsi  ai  termini  dell’ art.  2914 
delle  LL.  stesse,  importano  che  le  jeggi  del  regno  negano  ogni 
effetto  legale  agli  atti  sieno  giudiziari  sieno  convenzionali , i 
quali  portano  seco  loro  l’impronta  di  straniera  autorità. 

« Che  le  nostre  LL.  CC.  sono  stale  tanto  gelose  dell’ auto- 
rità e della  indipendenza  della  giurisdizione  territoriale,  quanto 
hanno  modificato  le  parli  degli  articoli  2123,  e 2128  del  codice 
francese , colle  quali  si  permettevano  le  eccezioni  che  avreb- 
bonsi  potuto  fare  in  forza  delle  leggi  politiche  e de’  trattati , 
dal  che  risulta  che  il  nostro  legislatore  ha  voluto  stabilire  la 
regola  dell’indipendenza  territoriale,  tolta  anche  la  possibilità 
della  eccezione. 

« Che  un  tribunale  qualunque  non  può  ordinare  esecuzione 
senza  cognizione. 

« Che  l’art.  2009  dice,  non  può  derivar  l’ ipoteca  dalle  sen- 
tenze pronunziale  in  paese  straniero,  dal  che  la  validità  del- 
l’ ipoteca  deriva  dall'alto  confermante,  e non  dal  confermalo. 

« Che  1’  esclusiva  competenza  data  a’  tribunali  civili  del  re- 
gno, lungi  dal  dimostrare  che  la  legge  abbia  voluto  dimezzare 
la  giurisdizione,  de’ giudici  del  proprio  territorio,  somministra 
un  argomento  affatto  contrario. 

« Clic  i privilegi  di  eccezione  sono  un  beneficio  del  diritto 
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civile  circoscritto  ne’ limiti  del  territorio,  e che  per  conse- 
guenza ogni  privilegio  di  tal  natura  sparisce  a rispetto  degli 
esteri , le  cui  azioni  ricadono  sotto  la  disposizione  del  diritto 
connine. 

« Che  la  G.  C.  in  tanta  chiarezza  di  principi  e di  espresse 
disposizioni  di  legge,  non  aveva  necessità  di  ricorrere  all’an- 
tica giurisprudenza  come  ad  un  fonte  suppletorio  di  diritto. 

« Che  ciò  non  ostante  non  ha  errato  meno  intorno  ai  senso 
di  questa  giurisprudenza,  di  quel  che  ha  fatto  circa  il  nuovo 
diritto  e circa  i principi  di  ragione  che  ha  pure  invocati. 

« Che  a cominciare  dalle  leggi  romane,  la  Gran  Corte  non 
ha  avvertito  alla  regola  generale  scritta  nella  L.  20,  D.  De 
jurisdictione  — extra  territorium  jus  dicenti  impune  non 
paretur. 

« Che  passando  alle  LL.  de’  nostri  Sovrani  Angioini,  non  ha 
ravvisato  lo  stesso  principio  del  rito  188  della  G.  C.  della  Vi- 
caria , nel  quale  si  dice  instrumentis  confectis  extra  regnum 
non  creditur. 

« Che  molto  meno  ha  fatto  attenzione  alla  prammatica  del 
Re  Ferdinando  I del  1473,  colla  quale  si  dichiarano  di  nessuno 
effetto  nel  regno  gli  ordini  ed  i mandati  diversorum  officia- 
lium  sive  juaicum  alteriti»,  quam  nostri  domimi. 

« Che  neppure  ha  avvertito  alle  successive  prammatiche  del 
Viceré  D.  Pietro  di  Toledo , le  quali  leggonsi  sotto  al  titolo 
de  cilationibm , e nelle  quali  si  ripete  il  divieto  di  eseguire 
qualunque  atto  non  rivestito  dell'  impronta  della  regia  giuri- 
sdizione. 

« Che  invece  di  ricorrere  ai  particolari  esempi  di  cose  giu- 
dicate, specialmente  nelle  materie  miste  della  competenza  del 
loro  ecclesiastico,  della  qual  natura  é la  causa  di  divorzio  della 
Principessa  di  Girace  riportata  dal  Reggente  Merlino,  doveva 
la  G.  Corte  leggere  ne’  citati  esempi  le  regole  generali  ed  as- 
solute, che  il  nostro  S.  C.  tenne  costantemente  come  indubi- 
tate, cioè  che  il  giudice  del  territorio  non  é un  mero  esecu- 
tore, ma  è sibbene  un  giudice  conoscitore,  needum  de  nulli- 
tale  sententiae  sed  etiam  de  ipsius  injustitia. 

« Che  una  tale  massima  fu  per  modo  di  legge  stabilita  dalla 
decisione  delle  quattro  Ruote  de’ 21  marzo  1625,  colla  quale 
fu  dichiarato,  non  esse  concedendum  bracMum  absque  causae 
cognitione. 

« Che  queste  massime,  le  quali  sono  state  sempre  custodite 
in  ogni  Stalo  di  Europa,  come  altrettante  conseguenze  del  pub- 
blico diritto  e della  indipendenza  di  ciascuna  sovranità,  sono 
divenute  di  più  stretto  diritto  per  virtù  delle  leggi  nuove,  le 
quali  sono  fondate  sopra  due  basi  espresse  nei  nuovi  codici, 
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c ioè  che  la  giurisdizione  è territoriale,  c che  per  diritto  di  re- 
ciprocazione non  deve  uno  Stato  dare  all’altro  più  o meno  di 
ciucilo  die  da  esso  riceve. 

* Donde  sorge  che  la  G.  C.  civile  ha  violalo  il  principio  re- 
golatore della  giurisdizione  territoriale , ha  violato  I’  art.  5 , 
LL.  CC.  il  quale  dichiara  ogni  legge  obbligatoria  per  lutti  co- 
loro che  dimorano  nel  regno,  ancorché  sieno  di  passaggio,  ha 
violato  le  regole  di  competenza  stabilite  dall' art.  lei  delle  stesse 
LL.  CC.  a rispetto  degli  stranieri,  ha  giudicalo  contro  l’ espressa 
c letterale  disposizione  dell’  art.  (>38,  LL.  proced.  civ.  e degli 
art.  20011,  e 2014  LL.  CC.,  ed  ha  errato  per  sino  negli  esempi 
e nella  costante  giurisprudenza  del  regno  » (1). 

Ecco  un’  altra  specie  decisa,  la  cjunle  assicura  del  principio, 
che  l’esecuzione  de’ giudicali  stranieri  dev’essere  ordinala  al- 
1’  udienza,  cognita  causa.  Una  convenzione  era  stata  stipulala 
in  Ispagna  tra  il  marchese  Alcanices  ed  i fratelli  c le  sorelle 
di  lui,  per  cessione  in  favor  suo  di  beni  ereditari  siti  nel  ter- 
ritorio del  regno  delle  due  Sicilie.  Il  marchese  in  compenso 
aveva  promesso  di  pagare  una  somma,  e quest’  obbligazione  fu 
ipotecata  sopra  beni  in  parte  esistenti  nel  regno.  Per  immet- 
tersi nel  possesso  de’  suddetti  beni  ereditari  nel  regno,  il  mar- 
chese Alcanices  chiese  dal  tribunale  civile  di  Napoli  ordinarsi 
l’ esecuzione  nel  regno  di  sì  fatta  convenzione  — Il  tribunale 
con  deliberazione  in  Camera  di  Consiglio  accolse  la  dimanda  — 
11  Ministero  di  grazia  e giustizia  informato  di  tal  deliberazio- 
ne, agli  1 1 gennaio  1833  interessò  il  Procurotor  generale  del 
Re  presso  la  Suprema  Corte  di  giustizia  per  I’  annullamento 
della  medesima  nell’  interesse  della  legge  — La  Corte  Suprema 
su  I’  uniforme  requisitoria  del  Procurato!-  generale,  al  di  7 di 
febbraio  1833  annullò  nell’  interesse  della  legge  la  delibera- 
zione del  tribunale. 

In  un  caso  simile,  in  cui  si  trattava  dell’iscrizione  ipotecaria 
da  pigliarsi  sopra  gl’  immobili  sili  nel  regno,  in  forza  di  alto 
autentico  stipulato  nello  Stato  Pontificio,  la  Corte  Suprema  pro- 
nunziò d’ uffizio  con  decisione  de’ 2 luglio  1835  I’  annullamento 
della  deliberazione  presa  in  Camera  di  Consiglio  dal  tribunal 
civile  di  Terra  di  Lavoro,  che  avea  ordinata  l’iscrizione. 

Nè  diversa  è la  dottrina  ricevuta  presso  le  altre  nazioni. 
Nella  Francia,  i giudicali  stranieri  molto  meno  hanno  aulorilò, 

(1)  Questo  arresto  della  Corte  Suprema  se  da  un  canto  ritiene  i buo- 
ni principi  circa  al  doversi  l’esecuzione  de’ giudicali  stranieri  disporre 
con  cognizion  di  causa  alla  pubblica  udienza,  trasmoda  poi  a riguardo 
di  quel  die  deve  formar  obbietto  di  colai  cognizione,  la  quale,  corno 
qui  appresso  si  dirii , non  si  slarga  per  sino  al  fondo  della  contesa. 
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se  non  viene  disposta  l’ esecuzione  da’  magistrati  locali,  e dopo 
piena  conoscenza  di  causa  (1).  Sicché  è certissimo,  che  i giu- 
dicali renduti  in  uno  Slato  cessano  I’  efficacia  c l’autorità  loro 
nel  lerrilorio  d’ un  alleo  Sialo.  Secondo  le  forme  slaluite  presso 
i vari  paesi  vuoisi  che  ne  sia  ordinala  l’esecuzione  da’ magi- 
strati locali.  Debbcsi  eccettuar  solamente  il  caso,  che  alla  so- 
vranità d’  un  paese  piacesse  riconoscere  nel  territorio  suo  la 
forza  del  giudicato  rendalo  altrove,  dechinandosi  cosi  dal  ri- 
gore del  diritto  politico  per  far  cosa  grata  alle  genti  straniere; 
ovvero  che  fra  i due  paesi,  <|uello  nel  cui  territorio  il  giudi- 
cato è stalo  emesso,  e 1’  altro  dove  vuoisi  mandare  ad  effetto, 
interceda  alcun  diplomatico  trattato,  il  quale  provvede  alla 
mutua  esecuzione  delle  cose  giudicate  presso  l’uno  e l’altro 
paese. 

Per  la  qual  cosa,  è forza  conchiudere  niun’  autorità  per  lor 
natura  aver  sul  territorio  degli  Stati  esteri  i giudicati  emessi 
nel  regno.  E questo , o fossero  essi  passali  fra  nazionali , ov- 
vero fra  stranieri , o ancora  simultaneamente  fra  nazionali  e 
forestieri  ; o versassero  su  di  materia  puramente  civile,  o com- 
merciale, ovvero  criminale,  o altra  qualunque.  E di  vero,  le 
sentenze  c le  decisioni  rendule  da’  tribunali  del  regno  sono 
un’  emanazione  della  potestà  pubblica,  ed  é in  nome  della  so- 
vranità che  se  nc  fa  l’ esecuzione.  Or  é evidente,  nulla  potere 
aver  la  forza  di  stringere  le  altre  genti  d’ osservare  quel 
eli’  é 1'  opera  della  potestà  straniera.  Figuriamo  che  presso  i 
magistrati  nostri  venga  un  napoletano  ovver  un  forestiere  con- 
dannalo al  pagamento  d’una  somma,  o al  rilascio  d’ alcuni  beni. 
Questa  decisione  de’  nostri  giudici  per  certo  che  non  potrebbe 
per  sé  stessa,  a differenza  delle  convenzioni  passale  nel  regno, 
essere  mandata  ad  esecuzione  sopra  le  sostanze  site  in  estera 
contrada.  Farebbe  mestieri  che  si  rendesse  quella  esecutoria 
da’  tribunali  locali,  secondo  le  forme  e le  solennità  chieste  da 
quella  legislazione.  Prima  di  si  fatta  provvisione,  il  giudicato 
emesso  nel  regno  niuna  forza  potrebbe  spiegare  altrove.  Si 
stimerebbe  come  non  avvenuto,  perché  non  fornito  dell’im- 
pressione dell’ autorità  pubblica  territoriale  (2). 

(t)  Vedasi  Toullier  tom.  10,  c Merlin  art.  Jugement. 

(2)  S’è  agitato  presso  noi  la  questione  di  sapere  se  dovendosi  nel 
lerrilorio  del  regno  eseguire  i giudicati  stranieri  emanali  dai  giudici 
di  commercio,  dovessero  d’ una  tale  esecuzione  conoscere  i tribunali 
civili,  ovver  i tribunali  di  commercio.  S’è  ritenuto  che  la  giurisdizione 
s’ appartenesse  sempre  a’  tribunali  civili , per  esser  essi  dalla  legge 
espressamente  chiamati  a tale  uffizio,  senza  far  alcuna  distinzione  della 
qualità  de’  giudici  che  hanno  pronunziala  ta  sentenza  nello  straniero. 
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Ma  cosi  fatla  necessitò,  riconosciuta  dall’ attuale  diritto  dello 
penti,  di  rendersi  nel  proprio  Stato  esecutoria  la  cosa  altrove 
giudicata,  innanzi  che  questa  vi  spiegasse  alcun’autorità,  in 
quali  termini  veramente  vuoisi  che  foss’ intesa?  L’esame  del 
giudizio  d’esecuzione  si  deve  sol  limitare  a conoscere ^se  il 
giudicato  rinchiuda  una  disposizione  contraria  alla  sovranità 
territoriale,  e agl’interessi  della  nazione,  e alla  ragion  pub- 
blica dello  Slato,  entro  cui  si  vuol  mandar  ad  effetto?  Se  la 
sentenza  porga  gli  elementi  della  cosa  definitivamente  giudi- 
cata, e se  sia  slata  emessa  nell’estero  secondo  la  forma  quivi 
prescritta?  Ovvero  si  può  penetrare  insin  al  fondo  dell’agitata 
controversia,  per  avvisar  la  giustizia  o l’ ingiustizia  della  de- 
cisione, e cosi  giudicar  un’altra  volta  la  stessa  causa?  Cosi 
fatta  questione  se  si  vuol  vedere  nel  fatto,  si  troverà  che  di- 
verso é il  sistema  delle  legislazioni  de’  vari  paesi  d’  Europa. 
Dove  s’  addomanda  la  cognizione  per  sino  del  merito  della 
controversia.  Dove  si  sta  contento  ad  una  semplice  forma  di 
exequalur.  E in  quest'ultimo  divisamente,  sotto  la  condizione 
della  reciprocazione,  é per  altro  convenuta  una  gran  parte 
delle  nazioni  d’  Europa  (1).  Ma  il  diritto  civile  internazionale 
è una  scienza,  la  quale  ha  i suoi  principi  attinti  nella  ragione 
eterna  delle  cose.  Ouindi  la  questione  fa  mestieri  disputarla 
dal  lato  del  vero  e del  giusto,  e non  dal  lato  del  fallo;  vuoisi 
indagare  come  dev’essere,  c non  già  com’é  risoluta. 

Egli  é indubitabile  clic  In  cosa  giudicala  in  un  paese  non 
può  per  sé  stessa  spiegar  forza  in  un  altro  paese.  La  ragione 
n’  è stala  già  porla  di  sopra..  Bisogna  perciò  che  la  potestà 
pubblica  del  territorio,  dove  quella  si  vuol  ridurre  ad  effetto, 
le  imprima  l’ autorità,  e la  renda  esecutoria.  Ma  cosi  fatta  pre- 
rogativa del  potere  territoriale  non  si  potrebbe  distendere  oltre 
a certi  termini,  senza  offendere  le  ragioni  de’ cittadini  di  lutt’i 
paesi,  e senza  impigliar  l’esercizio  degli  atti  della  vita  civile. 
E per  vero , dove  conduce  il  sistema  del  riesame  assoluto  e 
sostanziale  della  cosa  giudicata?  In  qual  posizione  colloca  la 
sorte  de’  litiganti?  È agevole  rispondere  a colai  quesito.  Viene 
a mancarla  certezza  della  proprietà,  e de’ diritti  dei  cittadini. 
L’aver  assegnila  in  un  paese  solenne  decisione  de’ magistrati 
non  basta,  anzi  si  riduce  ad  un’illusoria  ed  inutile  forma,  al- 
lorché la  condanna  si  deve  poi  in  altro  territorio  effettuare. 
Perciò  la  necessità  d’  una  duplice  cosa  giudicata.  L’  una  nel 

(1)  Si  veda  M.  Foclix.  Droit  International  privé  p.  376  cseg.  Dove 
si  rileva  che  molte  nazioni  del  Nord,  come  l’Alcmagna,  ed  in  ispccie 
la  Prussia  ed  altre,  ammettono  il  principio  della  reciprocanza  in  fatto 
d’esecuzione  di  cose  giudicale  nello  straniero. 

Rocco  Trattato  ili  Diritto  Civilo  ec. 
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>uogo  del  foro  del  reo  convenuto.  Questa  non  si  potrebbe  Piai 
trnsundarc,  perciò  che  tiene  alle  regole  fondamentali  delle  giu- 
risdizioni. L’altra  nel  luogo  dove  si  deve  eseguire  la  condan- 
na. E che  vale  averla  riportata  in  un  luogo , se  non  si  può 
(Ulivi  applicarla?  E questa  incomodità  d’una  doppia  cosa  giu- 
dicata , tanto  molesta  c dispendiosa  alle  parli  contendenti , 

Iiroduce  un’  altra  sconvenienza  d’  un  ordine  anco  superiore, 
.a  cosa  giudicata  ò un  che  indivisibile,  non  ammette  nò  più 
né  meno  ; non  è suscettiva  di  mutazione  o alterazione.  Or  data 
a’ giudici  del  luogo  dell’ esecuzione  la  facoltà  del  riesame  del 
merito,  non  (la  sempre  possibile  che  su  la  verità  degli  stessi 
fatti  si  concordino  i magistrati  de’ due  territori,  se  non  altro 
in  dedurre  le  conseguenze  da  tali  fatti.  E qualora  in  ciò  si 
potesse  pure  sperar  uniformità  di  pensiero , si  potrebbe  poi 
augurar  lo  stesso  nell’applicazione  del  diritto  al  fallo?  È da 
immaginare,  che  la  seconda  cosa  giudicata  si  combaciasse  mai 
sempre  con  la  primiera?  Che  i secondi  giudicanti  adattassero 
le  teoriche  legali  con  lo  stesso  concetto  e con  le  stesse  ve- 
dute de’ primi?  Tutto  questo  c fuor  delle  umane  speranze. 
Tuttodì  vediamo  la  frequente  discordanza  delle  opinioni  del 
foro.  Qual’ è dunque  la  conseguenza  di  questo  sistema?  E una, 
ma  perniciosa  al  sommo.  Non  essendo  cosi  facile  sperar  la 
consuonanza  de’ due  giudicati,  la  condizione  de’ contendenti, 
nelle  bisogne  della  vita  civile  internazionale,  si  rende  dura  e 
insopportabile.  S’ottiene  in  un  paese  quel  che  in  un  altro  è 
disdetto.  E mentre  che  qua  si  conviene  della  buona  ragione 
d’  una  parte,  là  si  grida  il  suo  torlo. 

Or  tutti  colali  assurdi  spariscono  innanzi  ad  una  semplicis- 
sima dottrina.  Incontrastabile  il  principio  dell’  indipendenza 
territoriale.  Vera  la  conseguenza  di  colai  principio,  che  la  cosa 
giudicata  in  uno  Stato  non  può  per  sò  stessa  spiegar  autorità 
in  un  altro  Stalo.  Ma  questa  conseguenza  si  deve  restrignere 
ne’  suoi  naturali  cancelli,  non  deve  trasmodar  oltre  il  giusto. 
La  potestà  straniera  avrà  bene  il  diritto  di  conoscere,  se  la 
decisione  che  si  vuol  eseguire  nel  suo  territorio,  racchiuda  i 
termini  d’una  cosa  giudicala,  e se  sia  stata  regolarmente  emes- 
sa, e se  contraddica  agl’  interessi  della  nazione,  e all’  incolu- 
mità territoriale,  e al  diritto  pubblico.  Ciò  ò ragionevole  e giu- 
sto. Di  ciò  si  conviene  presso  tutti.  Ma  qui  cessi  il  suo  uUìzio. 
La  giustizia  o l' ingiustizia  sostanziale  del  giudizio  schiva  un 
novello  esame.  Questo  unicamente  tocca  l’ interesse  individuale 
de’  contendenti.  Il  quale  discusso  innanzi  alle  autorità  compe- 
tenti, sarebbe  lo  stesso  che  irrompere  in  su  l’ altrui  giurisdi- 
zione, se  si  pretendesse  a porvi  mano.  E cosi  come  i reggitori 
degli  Stati,  in  (sconoscendo  le  qualità  personali  legittimamente 
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appiccate  agl’  individui  nel  luogo  del  domicilio,  e in  respin- 
gendo gli  alti  umani  validamente  seguitati  secondo  le  forme 
locali,  s’ opporrebbero  alle  più  certe  regole  della  ragion  civile 
internazionale.  OITcnderebbono  nel  primo  caso  l’ autorità  delle 
leggi  del  domicilio;  nell’ altro  la  potestà  delle  leggi  del  luogo 
dove  l’atto  si  compisce.  Somigliantemente,  non  si  potrebbe 
discendere  un’  altra  volta  all’  esame  del  fondo  della  contro- 
versia, scnzachè  rimanesse  violata  la  giurisdizione  del  paese 
dov’  è stala  la  cosa  giudicata.  Le  reciproche  relazioni  degl’  in- 
dividui delle  diverse  nazioni,  e le  bisogne  della  vita  civile  in- 
ternazionale, e il  bene  universale  han  riunite  le  genti  in  un 
tacilo  si  ma  necessario  concordalo,  per  osservare  gli  atti  e i 
fatti  della  vita  civile  legalmente  seguitati  nel  luogo,  a cui  spelta 
di  regolarli. 

Cosi  ben  si  comprende,  come  il  diritto  civile  internazionale 
non  posi  solamente  sul  fatto.  Le  sue  regole  s’ attingono  nella 
ragione  essenziale  delle  cose.  Esso  é una  sezione  del  diritto 
naturale  delle  genti.  E quella  nazione  clic  lo  violerebbe,  rir 
spenderebbe  verso  tutte  le  altre  di  misfatto  di  lesa  umanità.  È 
da  augurare , che  le  leggi  e gli  usi  de’  colti  Stati  general- 
mente s’immcglino  sopra  un  punto  così  principale.  E tali  au- 
guri li  principiamo  dalla  nostra  patria  che  ab  antico  sì  bene 
ù precorsa  innanzi  a lutti  nella  civiltà  universale,  e dalla  Fran- 
cia onde  la  restaurazione  è mossa  d’  un  nuov’  ordine  di  cose 
civili,  e dove  par  che  ogni  utile  istituzione  che  interessa  l’ u- 
manilà,  dovesse  innanzi  raenuistar  maggior  nerbo  e splendore, 
clic  venga  poi  ad  irradiar  le  altre  contrade  di  Europa.  Allora 
l’ autorità  territoriale  in  fallo  di  cosa  giudirata  nello  straniero, 
limitandosi  universalmente  alla  mera  forma  d’ un  exequalur, 
la  reciprocazione  renderà  agevole  e stabile  un  sistema  tanto 
comodo  e vantaggioso  al  genere  umano.  Gli  scrittori  delie 
cose  del  diritto  pubblico  odierno  di  Europa  han  già  prepa- 
rala la  via , proclamando  eia  per  tutto  il  principio  della  reci- 
proca esecuzione  delle  rose  giudicate  nello  straniero.  Così  Mnr- 
lens  (1) , eosì  Kluber  (2),  e Pinheiro-Ferreira  (5),  e fra  tulli  il 
Valici  (4).  S’ aspetta  a’ legislatori  di  codificare  sì  fatte  salutari 
dottrine. 

( t)  Pi-Ma  du  droit  tlcs  gena  moderne  de  l’ Europe. 

(2)  Le  droit  dea  gens  de  l' Europe. 

(8)  Notes  sur  Marlcns. 

(4)  Ecco  come  questo  pubblicista  discorre  su  l’ oggetto. 

L’ empire  uni  au  (tomaine  établil  la  jurisdietion  de  la  nation  daus 
le  pays  qui  lui  appartieni,  dans  son  terriloire.  C’est  à ette , ou  à son 
souverain,  de  rendre  la  justice  datis  tous  Ics  lieux  de  son  obéissance, 
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Nulla  però  di  meno,  vuoisi  osservare,  che  tulio  ciò  che  in 
fallo  d’ esecuzione  de'  giudicali  stranieri  in  linea  contenziosa, 
fra  alcune  nazioni  è già  prevalso,  e fra  I’  altre  è desiderabile 
che  pur  predomini,  cioè  che  quella  s’  ottenga  senza  il  bisogno 
d’  un  novello  esame  del  merito  della  controversia,  s’  è già  as- 
segnato da  tutti  i colli  Stati  relativamente  agli  alti  della  giu- 
risdizione volontaria.  Oggidì  è un  uso  universalmente  ammesso, 
di  dar  molto  agevolmente  esecuzione  alle  cose  giudicate  nello 
straniero,- allorché  quelle  rendule  sono  nei  termini  di  volon- 
taria giurisdizione,  salvo  che  non  offendessero  il  diritto  pub- 
blico territoriale  (i). 

Giova  qui  avvertire  che  !’  esecuzione , la  qual  si  può  pre- 
tendere nel  territorio  straniero,  riguarda  le  sole  cose  giudi- 
cale nelle  materie  civili,  e commerciali,  e non  già  nelle  cri- 
minali. In  quest’  ultime  tutti  gli  scrittori  del  diritto  delle  genti, 
e gli  usi  e le  leggi  di  tutti  gli  Siati,  s’accordano  nel  respin- 
gere l’autorità  delle  decisioni  straniere.  Perciò  mai  non  si 
potrebbe  pretendere,  che  nel  territorio  altrui  si  mettesse  ad 
esecuzione  contra  la  persona  del  condannato  una  decisione 
rendula  in  materia  criminale. 

Per  l’ esecuzione  di  questa  specie  di  cose  giudicate  non  con- 
corrono le  stesse  ragioni  discorse  di  sopra.  Che  anzi  sotlentra 
un  altro  principio,  d’ essere  cioè  umana  cosa,  che  non  si  mo- 
lesti per  reati  commessi  altrove  chi  è fuggito,  per  rinvenir  un 
asilo  contra  alla  persecuzione  da  cui  eia  minacciato.  E poi 
qual  diritto  si  potrebbe  avere  di  punir  colui,  il  quale  nissuna 
legge  ha  violata  del  luogo  in  cui  si  trova?  A questo  si  ag- 
giunga la  diversità  della  pena,  che  ai  reato  medesimo  potreb- 

• * - r>  ' •'  i i i ! ; ; i ; f ) . 1-ì ^3-t 

de  prendre  eonnaissance  des  crimes  qui  se  commeltent , et  des  diffé- 
rends  (pii  s’élevfent  dans  le  pavs. 

Les  autres  oatious  doiveul  respecter  ee  droit.  Et  comme  l’admini- 
stratiou  de  la  justiee  exige  nécessairemcnt  que  tonte  sentence  délì- 
nilive  prononeée  régulièremenl , soil  tenue  pour  juste  et  executée 
comme  tette,  dès  qu’une  cause  dans  la  quelle  des  etrnngers  se  Irou- 
vent  iutéressés  a été  jugéc  dans  les  formes,  le  souverain  de  ces  plai- 
deurs  ne  peni  écouler  leurs  plaintes.  Entreprendre  la  justiee  d’une 
sentence  déflnilive,  c’est  attaquer  la  jurisdlction  de  celili  qui  l’a  ren- 
dile. I.c  priiice  ne  doit  donc  intervenir  dans  les  causes  de  ses  sujels 
en  pays  élranger  et  leur  aeeorder  sa  proteclion,  que  dans  les  cas  d’un 
déni  de  justiee,  ou  d'une  injustice  évidente  et  palpable,  ou  d une  vio- 
latiou  manifeste  des  règles  et  des  formes,  ou  tintiti  d’une  distinclion 
odieuse , faite  en  préjudice  de  ses  sujels , ou  des  étraugers  en  gene- 
rai.— Droit  des  Gens.  Liv.  M;  chap.  VII,  p.  84. 

(t)  Si  veda  il  capitolo  XXVI  delfcrPartc  I. 
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he  essere  attribuita  nei  due  paesi , quello  in  cui  esso  è stato 
commesso,  e quello  in  cui  il  delinquente  ha  riparalo.  Come 
«Mora  mettere  ad  esecuzione  una  condanna  che  le  leggi  non 
riconoscono,  e come  far  sopportare  una  pena  più  aspra  e fe- 
roce, die  i cittadini  non  son  usi  di  veder  applicata?  Un  solo 
diritto  ha  lo  Stato,  nel  cui  territorio  s'è  commesso  il  reato, 
ed  é quello  di  chiedere  la  consegna  dell’  imputato,  per  sotto- 

fiorlo  al  debito  gasligo,  e ciò  quante  volte  fra  i due  Stati  siavi 
uogo  all’estradizione. 

Un  caso  non  por  tanto  vi  potrehb’  essere,  in  cui  s*  esegui- 
rebbe in  un  paese  la  condanna  pronunziata  altrove.  Secondo 
l’articolo  7 delle  nostre  leggi  della  procedura  ne’ giudizi  pe- 
nali, può  essere  esercitata  nel  regno  l’azione  criminale  contra 
de’  nazionali,  che  fuori  del  suo  territorio  si  sieno  molliti  col- 
pevoli di  misfatti  commessi  fra  loro.  E ciò  qualora  l’ imputato 
faccia  ritorno  nel  regno,  e non  sia  stato  giudicato  in  paese 
straniero.  Se  poi  fra  i due  territori  vi  sia  diversità  di  pene , 
s’  adatterà  la  pena  più  mite.  Presso  a poco  la  stessa  legisla- 
zione è in  Francia.  Somigliante  disposizione  è agevole  rinve- 
nire anche  in  altri  Stati.  Ella  si  fonda  sopra  giuste  ragioni  (i). 
Or  figuriamo  che  un  nostro  nazionale  condannato  in  Francia 
nella  predetta  ipotesi,  rifugga  nel  Regno  per  ischivar  gli  ef- 
fetti della  condanna.  E viceversa,  un  francese  condannalo  presso 
noi  ripari  nel  territorio  della  Francia.  Oltre  al  diritto  dell’estra- 
dizione, che  fra  i due  Stali  polrebb’ essere  ammesso,  si  può 
nel  Regno  o nella  Francia  eseguire  la  condanna  qua  o ià  pro- 
nunziala? l 'daihiìTftff*!  fci * 

Così  fatta  questione  é stata  agitata  in  Francia.  E ragion  di 
dubitare,  secondo  Carnot,  é,  che  in  Francia  ie  condanne  civili 
non  hanno  effetto,  allorché  emanano  da  tribunali  stranieri, 
quindi  mollo  meno  potrebbero  averlo  le  condanne  crimina- 
li (2).  Niccolini  non  vede  cosi  grave  la  difficoltà  del  Carnot, 
e avvisando  la  cosa  secondo  le  leggi  nostre  va  in  contraria 
sentenza.  Dopo  d’  aver  ragionato  che,  secondo  le  leggi  del  re- 
gno, i giudicali  renduli  nello  straniero  s’eseguiscono  nel  lerri- 
torio  nostro,  allorché  non  son  contrari  alla  ragion  pubblica  e 
a’ diritti  della  sovranità,  ecco  coni' ei  conchiude.  « Immagi- 
niamo dunque  che  un  reo  compreso  nella  disposizione  del- 
l’nrl.  7 sia  stato  giudicato  in  paese  straniero,  e che  torni  li- 
bero nel  noslro.  S’  egli  è stalo  assoluto,  ogni  controversia  fi- 
nisce. S’  é stalo  condannato  in  contumacia , tosto  che  qui  è 
arrestalo,  il  giudizio  si  ripiglia  da  capo.  Se  poi  é stato  con- 

■SYrttfo?  > t.u*  . 

(i)  Si  veda  il  cap.  XXXI  di  questa  3a  Parte. 

(2)  Carnot.  Cod.  d’istruzione  criminale  art.  7 n.  7 8 e 9. 

88. 
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dannalo  in  un  giudizio  regolare,  ed  é fuggito,  i dubbi  susci- 
tali dal  Garnot  svaniscono,  e non  rimane  a nostri  tribunali 
che  fare  il  paragone  delle  due  legislazioni,  onde  far  eseguir^ 

nel  regno  la  pena  più  mile  (1)  ». 

La  duale  opinione  sembra  per  verità  piu  ragionevole,  e de- 
gna essere  in  preferenza  adottata.  Imperciocché  qui  non  si 
deve  mettere  ad  esecuzione  il  giudizio  straniero,  rendiilo  in 
un  caso  che  non  riguardi  il  paese  nostro,  come  quando  il  mi- 
sfatto tocchi  solamente  le  leggi  del  luogo  dov  è stato  commesso. 
Allora,  per  le  cose  dette  dì  sopra,  è manifesto,  che  mun  au- 
torità hassi  di  eseguire  qui  la  condanna  altrove  deliberala. 
'Bensì  trattasi  d’applicare  la  pena  ad  un  reato,  che  tocca  l in- 
teresse di  due  paesi,  contra  cotale  che  non  ha  jmen  delinquilo 
contea  le  leggi  dell’  uno  che  dell’  altro  Malo.  E se  1 imputalo 
non  è stalo  giudicato  nel  paese  straniero,  1’  azione  penale  si 
potrebbe  esercitar  nel  regno,  allorché  quegli  facesse  qui  ri- 
torno; niuna  ragione  poi  vi  sarebbe  a non  poter  eseguile  su 
io  stesso  delinquente  qui  rifuggilo  la  condanna  già  altrove  so- 
lennemente pronunziata.  Saria  cosa  pericolosa  e piena  di  scan- 
dalo, tollerar  nel  proprio  paese  chi  ne  ha  violale  le  leggi,  am- 
mettere senz’  espiazione  alla  civil  comunanza  chi  ha  obeso  il 
suo  concittadino;  e mentre  non  è più  permesso  di  sottoporlo 
a criminale  giudizio,  perché  l’ha  egli  già  altrove  sostenuto, 
non  aver  né  pure  il  potere  d’  eseguir  la  condanna  già  pro- 

^Né'to8 diversità  di  pene  farà  in  ciò  alcun  ostacolo,  perciò  che 
l’articolo  7 delle  citate  leggi,  a differenza  del  codice  d istru- 
zione criminale  dei  Francesi,  la  prevedono,  e vogliono  clic 
s’ applicasse  la  più  mite.  Perché  adattandosi  quest  ultima,  non 
s’  avrebbe  il  tristo  spettacolo  di  gastigo  piu  aspro  e loroce 
che  non  si  è stalo  solito  a vedere.  E perciò  si  conosce  ancora, 
come  le  condanne  straniere  se  in  colai  caso  hanno  effetto  nel 
territorio  del  regno,  ciò  sempre  importa  la  necessita  d un  giu- 
dizio di  paragone  fra  le  due  legislazioni,  da  farsi  da  magi- 
strali nostri.  1 quali  certamente  in  luogo  di i permettere  l ese- 
cuzione di  una  pena  straniera  disumana  e feroce,  e mal  com- 
patibile co’  nostri  costumi,  applicheranno  quella  piu  mite  pre- 
scritta dalle  leggi  nostrali  (2). 

(1)  Proceri.  Pm.  par.  < , v.  2,  n.  622,  e scg.  „ 

(2)  Vi  potrebb’ essere  un  altro  caso,  in  cui  vi  sarebbe  ad  applicare 
tt  giudicato  straniero , ma  meno  nel  senso  di  eseguire  una  condanna 
già  pronunziata,  che  di  farla  entrare  nella  valutazione  della  pena,  he 
un  uomo  è stato  altrove  condannato,  pub  essere  reputalo  come  reci- 
divo, se  nel  regno  commette  un  altro  misfatto  ? Nel  caso  auermalivo, 
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Rimari  per  ultimo  a notare,  che  le  cose  Qn  qui  ragionale 
riguardano  le  pene  risultanti  dalle  condanne,  e non  già  le 
riparazioni  civili.  Queste  avranno  mai  sempre  effetto  nel  ter- 
ritorio straniero,  non  altrimenti  che  ogni  altra  condanna  civile. 
É indifferente,  che  la  parte  le  consegua  nella  sede  d’  un  giu- 
dizio penale,  ovvero  d un  giudizio  civile.  Ila  il  diritto  di  pro- 
porre la  domanda  nell’ uno  e nell’altro  modo(1). 

Ma  qui  grave  argomento  ci  si  porge,  e pur  variamente  di- 
sputato da  preclari  scrittori.  Egli  é vero,  le  condanne  crimi- 
nali avvenute  nel  regno  sono  senz’  autorità  negli  Stati  altrui. 
Ma  clic  dir  degli  effetti  delle  pene,  i quali  riguardando  le 
personali  qualità  de'  condannati,  n’  immutino  e modifichino  lo 
stato  e la  condizione?  Avranno  tali  effetti  la  stessa  forza  che 
la  pena  principale,  di  cui  son  come  l’accessorio  e la  conse- 
guenza? Talmenlecbè  olirà  il  territorio,  ov’ò  seguito  il  giu- 
dizio, debba  ai  pari  tacere  la  loro  efficacia.  Ovvero  si  stime- 
ranno essi  come  tante  qualità,  che  appiccate  una  volta  alle 
persone,  le  accompagnino  costantemente  in  tuli’  i luoghi,  come 
I’  ombra  il  corpo  suo  ? 

Boullenois  nel  suo  trattato  degli  statuti  reali  e personali  so- 
stiene, che  debba  tal  genere  di  condanne  influir  nel  paese 
altrui,  essendo  questa  specie  di  pene  una  macchia , una  piaga' 
incurabile,  che  affligge  il  condannato,  c gli  trae  dietro  da  per 
ogni  dove.  E ciò,  die’  egli,  per  un  generai  consentimento  delle 
genti. 

Questa  è ancora  la  sentenza  di  d’  Argentrè.  SU  igilur  (sono 
sue  parole)  ineffabili s haec  sententia,  damnatum  capitis  ex 
dcliclo,  executione  facta  ex  imagine  juris , effectus  omnes 
cosdem  consequi,  qui  servos  poenae  conseqtti  de  jure  soleart f, 
et  vilae  et  realis  exccutionis , idcoque  personal n a/Jici  quo- 
cumque  terrarum  abierit,  atque  ita  nec  contraitele  posse, 
nec  acquirere,  nec  legalum  capere,  et  intestabilem  fieri,  ne- 
que  hereditates  ex  consuetudine  dclalas  cernere  posse,  et  si- 
cul  in  juribm  civilibus  locorum  silos  ad  fura  de  bis  con- 
stituenda  respicimus,  sic  cum  persona  afficilur , respeclu 
cujuscumque  loci  effectus  est  juris  ....  Est  igitur  ubicumque 

è manifesto  che  la  condanna  straniera  serve  a misurare  la  pena  del 
nuovo  reato  commesso  nel  territorio  nostro.  Ma  iu  così  fatta  questione 
la  Corte  Suprema  di  Napoli  si  è avvisata  per  la  negativa  — Causa  di 
Raffaele  Villani.  Decis.  \ novembre  1819.  Posteriormente,  la  giurepru- 
denza  del  Regno  è andata  all’  opposta  sentenza,  ritenendosi  la  recidi- 
vità, non  ostante  che  la  primiera  condanua  fosse  stata  pronunziata  in 
estero  Stalo. 

(t)  FocliX  pag.  573,  0 574. 
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tale  subjectum  inhabtle  ad  honores  et  jura  capienda  (1).  Adnn- 
qiic,  secondo  d’Argentrè,  la  morte  civile  patita  in  un  luogo 
dove  accompagnar  il  condannato  da  per  tutto;  ma  quel  chfé 
più,  e per  verità  esorbitante,  il  priva  egli  non  pure  de’  modi 
civili  d* acquistare,  sì  bene  di  quelli  ancora  che  provengono 
dalla  ragion  delle  genti,  i quali  sono  sacri  e intangibili,  come 
la  facoltà  di  vendere  e di  comperare,  di  prendere  in  fitto,  ed 
altri  diritti  di  simil  maniera. 

Dall’altra  banda,  Paolo  Voct  parlando  del  caso  che  alcuno 
in  un  certo  luogo  venisse  notato  d’infamia,  dice  cosi  : Quid 
si  quis  in  uno  loco  sii  notalus  infamia,  an  eliam  in  alio 
non  subdito  priori  prò  infami  habebitur?  Ila  quidem  velini 
DD.  per  L.  9.  de  Poslul.  e L.  29  de  poenis.  Contrariata  po- 
tius  colligo  ex  generali  regni  a ; quod  judex  rtihil  possil  extra 
territorium,  adeoque  nec  judicis  sentenlia.  Quinimo  uli  poe- 
na  tempore  determinala , contea  sentenliae  ( idem  non  ulte - 
riu8  porr igi tur  ; ita  nec  poena  qitae  loco  et  territorio  judicis 
sentenliam  proferentis  est  conclusa.  Pari  enim  passu  ambu- 
lanl  tempus  et  loctis,  ut  a tempore  ad  locum  argumenluin 
eliam  procedat.  L.  4 D.  de  còndict.  tritio.  (2).  In  sómma,  egli 
sostiene  che  la  nota  dell’  infamia  patita  in  un  luogo  non  si  reca 
seco  inerente  alla  persona  negli  altri  luoghi,  perciò  che  il  giu- 
dice non  può  prolungare  la  sua  giurisdizione  fuor  del  terri- 
torio. 

Richcr  nel  suo  trattato  della  morte  civile  opina,  che  la  per- 
dita de' diritti  civili  incorsa  da’ nazionali  francesi  nell’ estero, 
non  ha  effetto  nel  territorio  della  Francia.  I giudici,  die’ egli, 
non  tengono  la  loro  autorità  se  non  dal  Principe,  nel  cui  Stato 
eglino  esercitano  la  giustizia.  Il  potere  di  ciascun  Principe  non 
s’  estende  al  di  là  de’  termini  del  paese  soggetto  alla  sua  do- 
minazione. Donde  necessariamente  conseguita,  soggiugne,  che 
un  giudicato  pronunzialo  in  paese  straniero  contra  un  fran- 
cese suddito  del  Re,  per  un  delitto  da  lui  commesso  nel  paese 
ov’  è stato  condannalo,  non  gli  tolga  affatto  i diritti  di  citta- 
dino in  Francia. 

Al  Merlin  è caduto  in  acconcio  la  disamina  di  tal  materia, 
in  trattando  della  condizione  d’  un  emigrato  francese,  se  cioè 
avess’  ei  seco  recata  in  estero  paese  l’incapacità  di  star  in  giu- 
dizio, eh’  era  in  Francia  reputata  uno  degli  effetti  della  morte 
civile;  e poiché  ha  egli  riferite  le  discordi  opinioni  di  molti  e 
chiari  scrittori , conchiudendo  soggiugne  così  « In  secondo 
luogo,  quando  ammetteremmo  con  d’ Argentrè  e Boullenois , 

(tl  Ad  constici.  Britann. 

(2)  De  Statut.  commi],  cono. 
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che  la  morie  civile  incorsa  per  condanna  estenda  i suoi  effetti 
dovunque,  quale  conseguenza  se  ne  potrebbe  cavare  (del  pari 
che  dalla  dottrina  del  primo  su  la  professione  religiosa  ) rela- 
tivamente alla  morte  civile  incorsa  per  lo  solo  fatto  della  emi- 
grazione? Che  tulle  le  nazioni  s’accordino  a riguardare  come 
morto  civilmente  colui  eh’  è tale  nel  suo  domicilio  per  voti  so- 
lenni, o per  condanna  a causa  di  misfatto  conira  la  sicurezza 
generale  della  razza  umana,  ciò  si  concepisce;  il  loro  interesse 
comune  così  chiede,  o almanco  non  n’  ò offeso.  Sia  qual  ra- 
gù ne  sarebbe  per  una  nazione  di  trattare  come  morto  civil- 
mente l’uomo  che  non  sarebbe  reputato  tale  nel  suo  paese, 
che  per  averlo  abbandonato,  ed  aver  preferito  un  suolo  diverso 
dal  natio?  Evidentissimamenle  nel  trattarlo  come  morto  civil- 
mente, essa  agirebbe  contro  i suoi  propri  interessi,  i quali  ten- 
dono sempre  o quasi  sempre  a chiamare  nel  suo  seno  l’ indu- 
stria, il  denaro,  e per  conseguenza  la  popolazione  delle  vicine 
contrade  (1)  •• 

Ma  a sottilmente  investigare,  e per  veder  la  cosa  nel  suo 
vero  aspetto,  è di  mestieri  risalir  a’  principi  che  debbono  re- 
golare la  materia.  E qui  vuoisi  invocar  l’ autorità  di  due  prin- 
cipi, al  pari  certi  ed  inconcussi,  l’ uno  e l’altro  facenti  all’  uopo 
egualmente.  Il  primo,  clic  le  qualità  personali  infìsse  dalla  po- 
testà del  luogo,  ove  ci  abbiamo  il  domicilio,  s’  estendono  anco 
sul  territorio  degli  Stali  altrui.  L’altro,  che  i giudicali  renduti 
in  un  paese  tacciono  la  lor  efficacia  altrove.  11  fondamento  e 
la  ragione,  su  cui  s’ appoggia  il  principio,  abbiane  veduto  es- 
sere la  necessità  e’I  bene  comune  degli  uomini,  non  essendo 
possibile  che  tante  capacità  successivamente  s’assumano,  e so- 
vente l’una  dall’altra  discorde,  quanl’  i luoghi  sono,  ove  a 
sorte,  nel  processo  del  tempo,  il  commercio  o qualsivoglia  altra 
cagione  ne  conduca.  La  ragione,  sopra  cui  si  fonda  il  secondo 
principio,  è che  il  potere  pubblico  d'  una  contrada  é senz’au- 
torità in  un’  altra  contrada,  e perciò  la  cosa  giudicata,  la  qual’  è 
una  derivazione  di  quello,  non  può  avere  forza  più  grande 
ed  estesa.  Or  la  soluzione  della  questione  di  sopra  proposta 
si  debbe  ripetere  dal  combinare  insiem  questi  due  principi. 
Perché  diciamo,  clic  se  il  giudizio  ha  riflettuto  colui  il  qual’  è 
soggetto  alla  potestà  del  regno,  perchè  nostro  concittadino, 
ovvero  si  ha  il  domicilio  nel  legno,  il  giudicato  emesso  dai 
magistrati  nostri  influirà  anco  in  sul  territorio  straniero.  Per 

(1)  Reperì,  art.  Sentenza  — E l’opinione  di  Merlin  fu  seguita  dalla 
Corte  di  Cassazione  con  decisione  dei  7 di  gennaio  \ 807,  tenendosi  per 
principio  che  gli  emigrali  francesi  non  erano  riputali  morti  civilmente, 
die  rispetto  alia  Francia  solamente. 
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10  contrario,  s’è  stato  tocco  (falla  pronunziazion  del  giudice 

11  forestiero  semplicemente  di  passaggio  o residente  nel  regno, 
allora  In  cosa  giudicata,  così  come  non  distende  altrove  fa 
forza  per  la  pena  affliggente  il  corpo,  né  pur  eserciterà  alcun 
potere  per  sé  stessa,  per  quel  concerne  gli  effetti  relativi  allo 
Stato  e alla  capacità  personale  del  condannalo. 

E per  vero,  niuna  sarebbe  la  ragione  perché  le  qualità  per- 
sonali dovessero  accompagnar  gl’  individui  dovechessia,  allora 
che  fossero  1’  effetto  immediato  della  legge,  e terminar  poi  la 
lor  efficacia  nel  territorio  dello  statuente,  quando  mediatamente 
derivassero  dalla  legge,  cioè  per  mezzo  della  decisione  del  giu- 
dice. Si  nell’  una  come  nell’  altra  ipotesi,  é mai  sempre  la  po- 
testà d’  un  sol  luogo  che  si  distende  sul  territorio  altrui.  O 
fosse  clic  si  appiccili  alla  persona  alcuna  qualità  in  virtù  della 
legge  solamente,  senza  die  s’ intrometta  P opera  del  giudice, 
o fosse  eh' essa  venga  impressa  ad  un’ora  dalla  legge,  e dal 
giudice  clic  ne  fa  l’ applicazione,  é fuor  di  dubbio  essere  mai 
sempre  la  stessa  potestà  eli' esercita  la  sua  giurisdizione,  cioè 
quella  del  luogo  ov’  è il  domicilio  della  persona.  E perciò  alla 
potestà  dd  paese,  nel  cui  territorio  viene  a spiegar  effetto  la 
personale  qualità,  non  s’arreca  niuna  nuova  diminuzione  di 
autorità.  Conriossiacbè  al  caso  nulla  monta,  che  la  legge  d’uno 
Stalo  comandi  in  un  altro  Stato  per  forza  della  sola  pubbli- 
cazione che  sì  fa  di  essa,  ovvero  mercè  P applicazione  ancora 
che  ne  si  faccia  dal  magistrato.  Sol  rileva,  che  un  tal  potere 
non  s’ attribuisca  ad  altra  sovranità  da  quella,  nel  cui  terri- 
torio si  trova  il  domicilio  della  persona. 

Per  lo  contrario,  allorché  la  condizione  e lo  stato  della  per- 
sona vien  tocco  dal  sentenziar  che  faccia  non  il  giudice  del 
luogo,  ov’  ella  abbia  il  domicilio,  si  bene  quello  d’  altro  qual- 
sivoglia paese,  alla  cui  giurisdizione  si  é soggetto  per  lo  solo 
fatto  della  delinquenza,  in  tal  caso  è palese  altra  essere  e pur 
nuova  potestà- quella  che  comanderebbe  sul  territorio  alimi , 
se  alla  cosa  giudicala  in  un  luogo  si  facesse  dispiegare  alcuna 
forza  in  un  altro  luogo.  Non  più  sarebbe  la  potestà  propria 
del  paese  dove  si  ha  il  domicilio,  cli’é  quella  cui  per  diritto 
s’ aspetta  di  regolare  lo  stato  delle  persone,  ma  la  potestà  del 
luogo  in  cui  la  condanna  avviene,  alla  quale  per  nissnna  ra- 
gione verrebbe  attribuita  una  tale  facoltà.  Dovrem  dire  pro- 
durre questa  prerogativa  la  forza  della  cosa  giudicata,  ma  essa 
nbbiam  ragionato  non  potere  per  sé  stessa  aver  efficacia  al  di 
là  del  territorio,  in  cui  è stala  rendala.  Senzachè,  lo  stato 
degli  uomini,  che  si  è voluto  far  dipendere  dalle  leggi  d*  un 
sol  paese , si  vedrebbe  un’  altra  volta  immerso  nell’  incerto  e 
nell’  ambiguo , perciò  che  quando  uno  è il  luogo  in  cui  afcr- 
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Imi  ino  il  domicilio  nostro,  pur  molteplici  sono  i paesi,  a cui 
possiamo  andare,  nel  processo  del  tempo,  soggetti  a causa  dei 
misfatti  commessi.  Perché,  se  ogni  condanna  patita  in  un  certo 
luogo  arrecar  potesse  cambiamento  alla  condizione  della  no- 
stra persona , questa  non  più  una  e individua  tante  volle  si 
trasformerebbe,  quante  le  condanne  sarieno  che  per  avventura 
potremmo  sofferire  nelle  contrade  governale  da  diverse  leggi. 

Ulrico  Ubero,  dopo  d’aver  fermalo  il  principio,  che  le  qualità 
personali  dirittamente  appiccate  in  un  luogo,  cerio  loco  alieni 
jure  impressae,  accompagnano  le  persone  dovunque,  ne  cava 
infra  gli  altri  corollari  il  seguente,  /fine  qui  in  Frisia  veniam 
actalis  impetravi! , in  I/ollandia  contrahens  ibi  non  resti- 
tuilur  in  integrimi.  Qui  prodigus  heic  est  declaratus , alibi 

contrahens  valide  non  obligalus , neque  convenilur Quia 

(ecco  la  ragione  che  ne  porge)  legibus  rebusque  judicalis 
aliarum  civilatum  in  sttos  subjeclos  quaelibel  aliae  potestales 
comiler  cffectum  tribuni  ; auatenus  suo  suorumque  juri  quac- 
sito  non  praejudicatur.  Nella  qual  dottrina  vuoisi,  in  conferma 
del  nostro  assunto,  fare  una  doppia  considerazione.  È prima- 
mente da  riflettere,  che  il  senatore  della  suprema  curia  della 
Frisia  parla  di  quelle  qualità,  che  sono  ad  un  tempo  impresse 
dalla  legge  c dal  giudice  che  adalla  la  legge  al  fatto.  Le  due 
specie  riferite  da  Ubero  sono  quella  della  venia  ottenuta  dcl- 
1 età,  e quella  della  dichiarazione  di  prodigo.  Or  nel  primo 
caso  é necessità  rhe  si  frapponga  l'autorità  del  sommo  impe- 
rante applicala  ad  un  caso  singolare,  nell’altro  che  interceda 
la  prnnunziazionc  del  giudice,  in  secondo  luogo  vuoisi  notare, 
clic  Ubero  discorre  di  quelle  qualità  che  son  impresse  dalle 
leggi  c da’  giudicali  fenduti  sopra  i suoi  soggetti,  legibus 
rebusque  judicalis  aliarum  civilatum  in  suos  subjeclos,  e non 
già  di  quelle  impresse  da  potestà  straniera.  Tanto  é vero,  che 
solamente  le  qualità  personali  appiccale  dalla  potestà  del  luo- 
go, ove  si’ha  il  domicilio,  influiscano  sul  territorio  altrui. 

Niccolò  Erzio  nella  sua  dissertazione  intorno  alla  collisione 
delle  leggi,  infra  gli  altri  figura  questo  caso,  cioè  che  il  Prin- 
cipe conceda  al  suo  soggetto  il  favor  della  legittimazione;  e 
si  propone  il  dubbio,  se  debba  o no  questi  stimarsi  legittimalo 
da  per  ogni  dove,  e il  decide  affermativamente,  muovendo  dal 
principio  clic  le  qualità  personali  appiccate  dalla  potestà  del 
luogo,  a cui  si  é sottoposto,  inferiscono  una  impronta,  la  quale 
accompagna  la  persona  in  tuli’  i luoghi.  Ma  sogghigno , clic 
altramente  anderebbe  la  cosa,  se  la  legittimazione  fosse  stala 
conceduta  non  dal  suo  Principe,  ma  dall’altrui.  Secus  est,  si  ' 
Prmceps  allcrius  subdilum  legilimaret,  hic  enim  non  ubiqu( 
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prò  tali  haberelur  (1).  Pov’é  bone  considerare,  che  si  tratta 
non  di  ciucila  qunlilà,  che  in  astratto  scaturisce  da|a  sola  di- 
sposizione della  legge,  ina  di  quella  che  ad  un’ora  deriva  dalla 
legge,  che  in  generale  fissa  la  maniera  della  legittimazione,  e 
dalla  grazia  del  Principe  adattata  ad  un  caso  singolare.  Òr 
questa  qualità  allora  solamente  può  influir  sul  territorio  altrui, 
quando  emana  dalla  potestà  cui  si  è soggetto. 

Per  la  qual  cosa,  possiam  conchiudere,  che  dappoi  ch’c  doto 
alla  potestà  del  luogo,  in  cui  si  ha  il  domicilio,  il  diritto  di 
reggere  e moderare  lo  stato  della  persona,  così  a tal  riguardo 
tonto  le  leggi  quanto  le  cose  giudicale  debbono  senz’  alcuna 
differenza  influire  sul  territorio  straniero;  non  essendo  la  pri- 
vazione de’ diritti  civili  nascente  dalla  pena  se  non  l’accessorio 
e la  sequela  di  essa  pena,  e non  già  per  sé  stessa  nna  pena; 
e per  più  vero  dire,  non  essendo  se  non  che  propriamente  lo 
sialo  di  un  uomo  condannalo  o olla  morte  naturale  o ad  un’  altra 
pena,  il  quale  stalo  tlebb’  essere  uniforme  in  tuli’  i luoghi.  E 

[lercio  i giudicali  renduti  nel  regno,  per  la  parte  che  concerne 
o stato  c In  condizion  delle  persone,  preservano  la  loro  forza 
nelle  peregrine  contrade,  quando  colui  che  ha  palila  la  con- 
danna uvea  qui  il  domicilio.  Se  poi  la  condanna  ha  riflettuto 
alcun  forestiero,  il  quale  non  avea  nel  regno  il  domicilio,  al- 
lora non  influisce  essa  nell’estero,  quanto  alla  condizione  forse 
mutata  della  persona  del  condannato,  cosi  come  per  certo  non 
ha  autorità  per  la  pena  corporale. 

Ma  sarà  poi  vero  che  ogni  giudicato,  il  qual  riflette  coloro 
che  hanno  il  domicilio  fra  noi,  spieghi  in  qualunque  caso  forza 
sul  territorio  altrui,  quanto  é allo  stato  e alla  condizione  della 
persona  del  condannalo?  Si  deve  per  avventura  ammettere 
alcuna  distinzione?  A noi  sembra,  cne  faccia  di  mestieri  esa- 
minar la  natura  e la  qualità  della  cosa  giudicata , per  cono- 
scere se  quella  tocchi  lo  sialo  della  persona,  non  per  gasti- 
gare,  ma  preservare  e porgere  nna  certa  garentia  alla  misera 
condizione  di  chi  é il  soggetto  del  giudizio,  ovvero  il  rifletta 
come  per  pena  ed  ammenda  del  misfaltorc.  Nel  primo  caso, 
la  mulazion  di  stato  agisce  come  favore  e benefizio;  nell’ al- 
tro, come  malcfizio  e gastigamenlo.  E in  questa  seconda  ipotesi 
è pur  mestieri  risaper,  se  lo  stato  della  persona  ne  resti  offeso 
intrinsecamente  e sostanzialmente,  ovvero  sopporti  un  parzial 
cambiamento,  e l’interdizione  d’ alcuna  singolare  qunlilà  re- 
lativa più  alle  costumanze  c alle  leggi  del  luogo,  ove  la  con- 
danna è stata  irrogala,  clic  all’essenziale  integrità  della  con- 
dizione della  persona. 

(1)  Scct.  IV,  p.  XIV. 
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Clic  se  il  mutamento  di  stato  è l’ offri  lo  del  favore,  di  cui 
dirittamente  si  circondano  quelli,  i quali  attenta  l’ imbecillità 
dello  spirito,  ovvero  la  scorretta  c disfrenala  maniera  del  lor 
vivere,  ban  bisogno  d’ una  special  provvisione  del  giudice,  è 
manifesto  dover  esso  senz’ alcun  dubbio  trarre  dietro  da  per 
ogni  dove  alla  persona  ebe  I’  ha  sopportato.  Al  caso  non  sa- 
rebbe lo  statuto  penale  clic  agirebbe  sul  territorio  altrui,  non 
si  potendo  certamente  dir  punizione  quel  provvedimento,  che 
intende  a tutelar  coloro  che  per  sè  stessi  non  si  possono  di- 
fendere. Alla  vece,  sarebbe  lo  statuto  personale,  il  quale  ap- 
plicato agl’  individui  clic  si  hanno  il  clomicilio  nel  suo  terri- 
torio , eserciterebbe  perciò  la  forza  propria  della  sua  natura. 
Perche  chi  è stato  legittimamente  interdetto  presso  i tribunali 
del  regno,  o fosse  a causa  d’ un’ abituale  imbecillità,  o fosse 
per  demenza  o furore  (i) , c chi  a ragione  d’  appalesata  ne- 
quizia nell'  amministrazione  del  suo  valsente  è stato  dichiaralo 
incapace  di  praticar  gli  alti  più  rilevanti  della  famigliare  sua 
economia  senza  l’assistenza  d’ un  consulente  (2),  recheranno 
mai  sempre  in  tuli’  i luoghi  appiccata  alla  loro  persona  una 
tale  inabilità.  E perciò  tulli  gli  alti,  i quali  per  avventura  essi 
facessero  oltre  i termini  della  loro  capacità  dovechcssia,  non 
potrebbono  venir  altramente  considerali  da  quello  che  sono 
dalle  leggi  nostre.  Nò  i maestrali  stranieri  avrebbero  il  potere 
di  tornarli  nello  stalo  anteriore  al  palilo  cangiamento , perciò 
che  insino  a che  essi  non  abbandonano  il  domicilio  del  regno? 
non  possono  sperimentare  il  giudizio  d’altri  maestrali  da  quelli 
nostrali.  E però  ove  potessero  provar  la  loro  resipiscenza , 
questa  la  debbono  far  presente  a'  tribunali  del  regno,  i quali 
convinti  della  verità  bene  potrebbero  rivocar  l’ interdizione. 

Per  lo  contrario , se  il  cangiamento  di  stato  risulta  dalla 
condanna  patita  a cagion  di  reato , coni’  è quc'lo  che  origina 
dalla  pena  dell’ergastolo,  della  interdizione  da’ pubblici  uflìct 
c patrimoniale  in  caso  di  misfatto,  e della  pena  della  interdi- 
zione a tempo  nel  caso  di  delitto,  allora  vuoisi  seguitar  la  di- 
stinzione stabilita  di  sopra.  Fa  d’uopo  esaminare,  se  lo  stato 
del  condannato  ne  resti  intrinsecamente  e sostanzialmente  tur- 
bato, ovver  abbia  sol  patita  alcuna’  parziale  mutazione  a ri- 
guardo di  talune  qualità  singolari , relative  sopra  tutto  al  luogo 
ov’esse  sono  state  tolte.  Perchè  nella  prima  ipotesi  non  si  po- 
trebbe impedire,  che  il  giudicalo  renduto  nel  regno  influisse 
anco  nell’estero,  riflettendo  esso  sostanzialmente  lo  stato  e la 
condizione  del  condannato,  il  quale  debb’ essere  da  per  tutto 

(1)  Vedi  l’art.  412  e seg.  delle  leggi  civili. 

(2)  Vedi  l’art.  436  e seg.  delle  leggi  civili. 
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costante  ed  uniforme.  Nella  seconda  ipotesi,  poiché  la  capaciti 
personale  del  condannato  non  é tocca  nella  sostanza , ma  solo 
in  certe  accidentali  qualità  c prerogative , mutabili  a seconda 
della  diversità  de’  luoghi , è però  che  il  giudicato  non  potrebbe 
slargarsi  al  di  là  de’ confini  del  territorio. 

E veramente,  v’ha  una  doppia  specie  di  qualità  che  con- 
corrono ad  informar  lo  stalo  della  nostra  persona  civile.  Al- 
cune sostanzialmente  concernono  la  personal  capacità,  e tali 
sono  che  spiccate  una  fiata  dalla  persona,  ella  si  riman  dimi- 
nuita onninamente.  Talune  altre,  benché  pur  faccian  parte  dellò 
stato  civile  della  persona , ciò  non  ostante  la  loro  segregazione 
non  inferisce  un  intrinseco  mutamento  di  quello.  Le  une  sono 
quasi  le  stesse  ed  uniformi  in  tuli’  i luoghi , essendo  essen- 
ziali allo  stato  delle  persone.  Le  altre  variano  a seconda  delle 
costumanze  locali,  e sono  or  concedute  or  ritolte,  siccome 
esige  il  bene  e l'interesse  della  rivii  socirlà.  E perciò  quando 
quelle  fa  mestieri  clic  traggati  dietro  alle  persone,  quale  che 
fosse  il  paese  ov’ elle  si  rechino,  per  queste  non  ricorre  la 
stessa  necessità , potendo  bene  essere  in  un  luogo  ammesse  c 
in  un  altro  divietale. 

E per  far  con  gli  esempi  più  chiara  la  cosa,  diciam  che  colui 
che  ha  il  domicilio  nel  regno,  al  quale  sia  apposta  quercia 
che  il  meni  alla  pena  dello  ergastolo,  se  viene  in  effe! li  con- 
dannato, poiché  patisce  egli  una  vera  diminuzion  di  capo,  con- 
duce seco  si  fallò  condizione  in  qualunque  luogo  vada  a stan- 
ziare; e perciò  eos  cantra  jus  gentium  facere  videri,  qui  c i- 
vibus  alieni  imperii  sua  facilitate , jus  palrìis  legibvs  con- 
trariata scientes  volentes  impertiuntur  (1).  Sol  la  maniera  di 
regolare,  inquanto  a’ beni,  gli  effelti  civili  di  queslo  slato,  é 
dipendente  e moderala  dalle  leggi  particolari  di  ciascun  paese, 
dove  si  trovino  le  sostanze  del  condannalo.  — Lo  stesso  ci 
sembra  dover  sostenere  intorno  alla  interdizione  patrimoniale 
applicala  come  pena.  La  capacità  personale  ne  rimane  turbala 
sensibilmente. 

Ma  che  dir  dell’interdizione  da’ pubblici  uffizi?  L’inabilità 
perpetua  di  maneggiar  ogni  uffizio  e pubblica  carica,  in  forza 
ili  cui,  fuori  de’  suoi  figliuoli  e pur  col  voto  de!  consiglio  di 
famiglia,  é vietalo  eziandio  essere  tutore  o curatore;  l’ inabi- 
lità temporanea  d’ alcun  diritto  o facoltà,  come  a dir  di  quello 
d"  eleggere  o esser  eletto  a funzioni  c impieghi  pubblici , e di 
fare  uso  delle  armi,  e dell’esercizio  il’  una  certa  arte  o me- 
stimi ; queste  specie  d’ interdizioni  ed  altre  somiglianti  irro- 
gale nel  territorio  del  Regno,  seguiteranno  le  persone  anco 

« *>  tu  ..Pie  libo/ 

(1)  ITuber.  de  confli et,  leg.  n.  8. 
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nell'  estero?  A noi  pare  dover  esse  terminar  la  lor  efficacia 
nel  paese  noslro.  Conciossiacbè  non  producono  elle  un*  inca- 
• pacilà  reale  e sostanziale , come  nel  caso  della  condanna  al- 
I’  ergastolo  ; si  bene  d’ alcuni  diritti  e d’  alcune  prerogative 
relativi  al  Regno  delle  due  Sicilie,  i quali  bene  possono  negli 
altri  paesi  essere  conceduti.  Quella  sconvenienza , la  qual  si 
riscontra  nell’essere  ad  una  ora  in  più  luoghi  stimalo  mag- 
giore e minore  di  età , interdetto  c non  interdetto  dall’  am- 
ministrazione del  suo  patrimonio,  soggetto  e non  soggetto  alla 
patria  potestà,  di  certo  che  non  si  trova  al  caso,  quando  cioè 
ci  viene  presso  una  nazione  ricusalo  l’esercizio  d’ un  pubblico 
Uffizio , die  presso  altra  si  concede.  A differenza  dello  stato 
privato  degli  uomini,  che  debb’ essere  uniforme,  il  pubblico 
può  e deve  variare  nel  territorio  delle  molteplici  nazioni.  Che 
anzi  la  natura  stessa  de’  pubblici  uffizi  ne  deve  fare  schivar 
l’ influenza  della  loro  interdizione  d’ un  luogo  all’altro.  Saria 
bene  assurdo,  per  non  dir  ripugnante  alle  vere  utilità  dello 
genti,  clic  stando  in  peregrina  contrada  non  si  potessero  eser- 
citar alcune  cariche  pubbliche , sol  perchè  si  fosse  di  quelle 
incapace  nel  proprio  paese  ; olle  quali  le  soventi  volle  è bene 
si  pongan  gl’  ingegni  di  persone  forestiere,  valenti  per  opere 
di  spirilo  o di  mano. 

Lo  stesso  sì  ragioni  dell’interdizione  d’ un’ arte  o d’ una  ne- 
goziazione, che  sono  tali  pene,  le  quali  più  si  riferiscono  al- 
l'interesse e al  bene  del  paese  ove  state  sono  proscritte,  che 
alle  altre  contrade  e alle  altre  genti,  la  cui  utilità,  I' abbinili 
detto,  può  spesso  esser  operata  dall’arte  e dall’industria  dei 
forestieri.  Esse  non  riflettono,  né  punto  nè  poco,  quelle  qualità 
che  realmente  c sostanzialmente  informano  lo  stato  della  per- 
sona. 

Le  stesse  cose  si  vogliono  ragionare  circa  alla  confiscazione 
de’  beni  pronunziala  contra  il  proprio  suddilo.  Taluni  antichi 
dottori,  ed  anco  la  giureprudenza  italiana  del  medio  evo,  eran 
non  di  rado  corrivi  ad  ammettere  al  proposito  la  distinzione 
de’  beni  mobili  e de’  beni  immobili.  In  quanto  ai  mobili , pi- 
gliando le  mosse  dal  principio  che  quelli  per  tinzion  legale  si 
reputano  esistenti  nel  domicilio  del  proprietario , rilenevano 
clic  sopr’essi,  poniam  che  materialmente  siti  in  diverso  ter- 
ritorio, si  distendesse  l’ imperio  elei  giudicalo  che  applicava  la 
contiscnzionc , e attribuivano  per  conscguente  tali  beni  al  fisco 
di  quella  giurisdizione.  In  ordine  poi  n’  beni  immobili,  per  la 
forza  dello  stesso  principio  della  situazione  de’ beni,  andavano 
in  opposta  sentenza.  Ma  ognun  vede  come  e que’  dottori  e 
quella  giureprudenza  fossero  stati  lontani  dal  vero.  Trattan- 
dosi di  penalità,  e non  della  disposizione  de’  beni  clic  nc  faccia 
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Il  proprietario,  o d’ altro  effetto  puramente  civile  circa  al  beni 
medesimi , non  va  nè  punto  nè  nulla  assestata  la  distinzione 
de’  beni  mobili  ed  immobili.  L’atto  della  potestà  che  promulga 
la  contiscazione  non  può  spiegare  nissuna  influenza  sul  terri- 
torio altrui  anco  in  ordine  a’ beni  mobili.  Non  potendo  quello 
aver  questa  autorità  espansiva  né  come  giudicato  penale , nè 
come  conseguenza  del  giudicato  .stesso  che  affettasse  lo  stato 
c la  condizion  della  persona.  E se  la  siluazion  giuridica  dei 
beni  mobili  in  tuli’  altro  rincontro  è anteposta  alla  siluazion 
reale  ed  effettiva , in  questo  caso  ella  deve  cessar  ogni  sua 
prevalenza,  merceché  la  potestà  locale  non  ha  né  il  diritto  né 
il  dovere  di  porgere  nel  suo  territorio  la  mano  forte  all’  ese- 
cuzione di  colali  atti  di  giudicatura  straniera. 

Si  noli  per  ultimo,  che  tutto  quel  che  fin  qui  abbinm  ra- 
gionato intorno  all’esecuzione  de' giudicati  stranieri  non  ri- 
guarda, né  punto  né  poco,  le  formalità  che  debbono  adope- 
rarsi in  questa  esecuzione,  e la  diversità  de’  mezzi , e gli  ef- 
fetti dell’  esecuzione  stessa.  Imperciocché  colali  cose  come  fa- 
centi parte  della  ragion  pubblica  territoriale , son  essenzial- 
mente dipendenti  dalle  leggi  della  potestà  del  luogo,  dove  il 
giudicato  si  deve  recar  ad  effetto.  Sono  quelle  leggi , a cui 
s’  aspetta  diflìnire , se  le  decisioni  rendute  nel  regno  si  pos- 
sano quivi  eseguire  mediante  1’  arresto  personale , se  produ- 
cano l’ ipoteca  giudiziale , ed  altre  cose  di  simil  guisa.  Le 
leggi  del  regno  non  possono  su  1’  oggetto  aver  alcuna  au- 
torità. 

É tempo  ornai  d’ imporre  termine  a questo  capitolo  pur  di 
mollo  progredito , ma  il  chiudiamo  riducendo  come  a’  suoi 
principi  le  cose  sparsamente  sin  qui  dette. 

1.  I giudicati  renduti  nel  Regno,  generalmente  parlando,  sia 
in  materia  civile  o commerciale,  sia  in  materia  criminale,  per 
sé  stessi  non  influiscono  sul  territorio  straniero  ; è d’ uopo  che 
1’  esecuzione  ne  sia  ordinata  da’  tribunali  del  luogo.  Nella  ma- 
teria criminale  questa  stessa  esecuzione  ordinariamente  non 
si  dà. 

2.  I giudicati  in  materia  civile  renduti  nel  Regno,  da’ quali 
risulta  alcun  cangiamento  nello  stato  della  persona,  influiscono 
ne’ paesi  esteri,  allora  quando  riflettono  i nazionali,  eque’ che 
hanno  il  vero  e reale  domicilio  del  Regno. 

3.  I giudicati  in  materia  criminale  emanali  nel  Regno  sul 
conto  de’  nazionali  e di  que’  che  hanno  il  domicilio  fra  noi , 
influiscono  sui  territorio  straniero , per  la  sola  parte  che  ri- 
guarda Io  stato  delle  persone  nelle  essenziali  sue  qualità. 

4.  Allorché  da  sì  falli  giudicati  risulta  solamente  alcuna 
parziale  interdizione , o il  loglimenlp  di  qualche  qualità , re- 
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laliva  più  alle  leggi  e alle  costumanze  e alla  ragion  pubblica 
del  Regno,  che  all’  integrità  dello  stato  personale,  in  tal  caso 
questi  giudicati  né  pure  spiegano  autorità  nell'  estero. 

5.  La  forma , e i mezzi . e gli  effetti  dell’ esecuzione  de’ giu- 
dicati del  Regno,  sono  aipendenti  dalle  leggi  del  luogo,  ove 
questi  si  debbono  condurre  ad  effetto. 

CAPITOLO  XXXVI. 


Dell’  efficacia  sul  territorio  straniero  degli  atti  d’ istruzione  e delle 
prove  assicurate  ne’  giudizi  seguiti  presso  i tribunali  del  Reguo  — 
Paragone  fra  queste  prove  giudiziali , e quelle  stragiudiziali  avute 
innanzi  a’  notai.  Ne’  giudizi  bisogna  distinguere  l’ istruzione  delle 
prove,  c la  decisione  della  causa  — Dove  quest’ ultima  cosa  non  ha 
autorità  sul  territorio  estero , la  prima  influisce  anche  nello  stra- 
niero — Ragioui  importanti,  a cui  si  appoggia  cosiffatta  distinzione. 

Abbiamo  già  in  altro  luogo  ragionato,  come  i tribunali  stra- 
nieri debbano  ritenere , quanto  é all'  esecuzione  de’  contralti 
fatti  nel  Regno,  quella  maniera  di  prove  che  si  riconosce  presso 
di  noi  (1).  Ma  non  pure  le  prove  delle  convenzioni  seguite  nel 
Regno,  ma  quelle  ancora  avute  ne'  giudizi  agitali  presso  i ma- 
gistrati nostri  debbono  spiegar  forza  nell’  estero. 

E di  vero , i tribunali  forestieri , come  abbiati)  detto  di  so- 
pra , debbono  ricevere  come  elementi  probanti  della  volontà 
delle  parli  le  convenzioni  passate  nel  Regno  innanzi  a*  nostri 
notai.  In  tali  atti  la  parte  solamente , che  porge  l’ impronta 
dei  pubblico  potere,  ne  può  essere  posta  in  non  cale,  come 
a dir  la  parata  esecuzione,  l’ ipoteca  ec.  Per  qual  ragione  poi 
le  prove  giudiziali,  c gli  atti  d’ istruzione  in  generale  segui- 
tati presso  noi,  non  s’estenderebbero  ne’  paesi  stranieri?  Quali 
sono  gli  esami  testimoniali,  c ic  verificazioni  delle  scritture, 
e gli  sperimenti  di  falli,  e altre  cose  di  simil  maniera,  onde 
s’  acquista  la  certezza  di  quel  che  bene  spesso  in  giudizio  é 
soggetto  di  contenzione.  E così  come  negli  alti  stipulali  in- 
nanzi notaio  si  vuol  discernere  la  parte  privata  e la  parte  pub- 
blica, cioè  quella  ch’é  l’opera  dei  contraenti,  di  cui  il  notaio 
é il  semplice  compilatore,  c quella  eh’ è l’opera  del  pubblico 
ulTìziale,  il  quale  imprime  l’ autorevol  forza  della  pronta  ese- 
cuzione; nelle  pronunziazioni  de’ giudici  similmente  fa  d’uopo 
notar  un  doppio  elemento,  l’ istruzione  delle  prove,  e la  de- 
cisione della  causa.  La  prima  parte  del  giudizio  è composta 


(l)  Vedi  il  capitolo  XI  di  tjucsta  l'arte  o Volume. 
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«li  tulli  quegli  all»,  che  intervengono  insino  a che  !a  contro- 
versia si  decide , i quali  tendono  a chiarir  le  mutue  ragioni 
delle  parli  contendenti , e per  conseguenza  la  coscienza  del 
giudice  che  deve  sentenziare.  In  questo  il  giudice  spiega  njen 
un  alto  della  giurisdizione,  che  riceve  gli  alti  altrui.  Cosi  negli 
esami  testimoniali  il  suo  uffizio  si  termina  a riceverli.  E nelle 
verificazioni  delle  scritture,  e in  tutti  gli  sperimenti  di  fatto 
s’ intramctle  l’opera  delle  persone  perite  commesse  all’uopo; 
il  ministero  del  giudice  si  riduce  ad  ascoltarne  il  risanamento. 
La  decisione  poi  della  causa  è veramente  l' opera  del  giudice. 
La  serie  tutta  quanta  degli  atti  d’istruzione  e delle  prove  giu- 
diziali non  è se  non  che  il  fondamento  sopra  cui  appoggiare 
il  giudizio;  ma  è la  sentenza  che  stabilisce  la  forza  della  cosa 
giudicata. 

Or  che  la  decisione  della  causa  trattata  nel  Regno,  al  pari 
che  la  parala  esecuzione  nascente  dagli  atti  falli  innanzi  no- 
taio, influendo  sopra  gli  Stati  esterni  po  sturbi  per  sol  tanto 
l’ indipendenza,  ciò,  dopo  le  cose  dette  di  sopra,  bene  si  com- 
prende. Ma  qual  é I’  esercizio  del  potere  pubblico  del  Regno 
ne’  paesi  altrui,  quando  alle  prove  e agli  alti  istruttori  avuti 
fra  noi  si  dà  effetto  altrove  ancora?  Nissuno  certamente,  al 
pari  che  arcade  per  le  promesse  passate  nel  territorio  del  re- 
gno, le  quali  estendono  la  lor  forza  eziandio  nell’ estero,  senza 
rhe  si  possa  perciò  dire  che  la  potestà  d’ un  luogo  imperi  su 
1’  altro.  Tanto  nelle  promesse  privatamente  .ovvero  innanzi  no- 
taio fatte,  quanto  nelle  prove  e negli  atti  d’ istruzion  giudi- 
ziale, è mai  sempre  il  conlratto  che  spiega  forza,  attesoché 
in  giudizio  anco  si  contrae.  Si  presume,  che  le  parli,  le  quali 
entrano  in  una  contenzione  giuridica,  si  sottopongano  non  pure 
al  sentenziare  che  fa  il  giudice,  ma  a tutto  quello  eziandio  che 
per  l’ istruzione  della  causa  s’ intromette  nel  corso  del  giudizio. 
Sicut  in  stipulalionc  contrahiltir,  ita  judicio  contraili  (1). 
Di  qui  é,  che  non  si  può  rifiutare  in  giudizio  il  giuramento , 
n che  fosse  deferito  dal  giudice,  ovvero  dalla  parte  contrad- 
dicente.  Di  qui  é,  che  non  si  possono  rimuovere  gli  effetti 
d’  una  prova  testimoniale.  Di  qui  é,  che  non  é dato  di  rivocar 
la  confessione  giudiziale,  eccetto  quando  essa  non  fosse  stata 
la  conseguenza  d’  un  errore  di  fallo. 

Che  anzi  se  vogliamo  per  un  poco  riandar  la  ragione,  per 
cui  alle  convenzioni  si  dà  forza  anco  nell’estero,  veggiamo 
essere  quella  pur  comune  agli  alti  d’  istruzione  e alle  prove 
giudiziali.  Se  non  fia  possibile  mettere  in  chiaro  in  un  luogo 
I’  esistenza  delle  cose  pultovile  in  uu  altro,  senza  che  si  man- 

(0  L.  3 , (f.  de  pecul. 
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tenga  fede  n quella  maniera  di  prova  clic  si  fermò,  «allora,  clic 
il  contratto  fu  fatto;  la  stessa  impossibilità  starebbe,  .allorché 
della  convenzione  non  essendo  una  prova  cstragiudiziale,  si 
dovesse  perciò  far  ricorso  ad  esami  testimoniali,  e a sperimenti 
di  fatti,  ed  altre  prove  simiglienti,  le  quali  hanno  luogo  in 
giudizio,  c frattanto  niun  conto  si  volesse  aver  di  esse  nelle 
peregrine  contrade,  sol  perche  avvenute  «al  cospetto  de’ ma- 
gistrati nel  Regno.  E di  vero,  nelle  frequenti  faccende  della 
vita , dove  non  sempre  può  riuscire  d’ nver  la  certezza  dette 
rose  trattate,  qual' olirà  via  può,  nel  caso  di  renitenza  del- 
1’  uno  de’ contraenti,  rimaner  all'altro  aperta,  se  non  é quella 
ili  sopperir  a tal  difello  col  mezzo  delle  prove  giuridiche?  E 
dove  queste  ottenere,  se  non  è nella  regione  in  cui  la  con- 
venzione fu  fatta,  cioè  in  quel  luogo,  ove  solamente  si  possono 
rinvenir  le  tracce  delle  rose  convenute?  In  qual  modo  riuscir 
a dimostrare  nel  giudizio  che  si  fa  in  un  paese  quello  eh’  é 
accaduto  in  un  altro?  f«ome  ad  una  grande  distanza  dal  luogo 
in  cui  è stato  fallo  il  contratto  a quello  in  cui  si  voglion  cer- 
tificare le  cose  convenute,  ottener  gli  elementi  delle  prove?  In 
somma,  !'  influenza  delle  prove  giudiziali  d’  un  paese  all’  altro, 
al  pari  dell’  est ragitidiziali,  è fondala  su  la  necessità,  ed  ò giu- 
stificata da  grande  ragione  di  bene  universale. 

Laonde,  l’istruzione  delle  prove  avute  ne’ giudizi  agitali 
presso  i tribunali  del  Regno  non  perde  la  forza  nel  territorio 
straniero.  1 giudici  stranieri  bene  possono  ammetterle  come 
elementi  probanti,  anzi  ne  hanno  il  dovere,  allora  quando  nel 
Regno  son  esse  seguitate  per  le  vie  solenni  c legali,  c no’  casi 
previsti  dalla  legge. 

• 1 . 7 ( 1 • • 1 1 • vJj  « I C Tl.'Y  I fi  »>ll 

CAPITOLO  XXXVII. 

Dell' efficacia  snl  territorio  straniero  delle  sentenze  arbiframeulali  se- 
gnile nel  Regno  — Differenza  ira  te  sentenze  arbilramentali , e le 
sentenze  giuridiche  — Origine  e natura  degli  arbitramenli  — Distin- 
zione Ira  gli  arhiiramenti  volontari, e gli  arbilramenli  necessari,  cioè 
quelli  che  provengono  dal  patto,  e quelli  che  derivano  dalla  legge  — 
1 primi  hanno  autorità  sul  territorio  straniero  — Non  cosi  i secon- 
di — Ragione  di  late  differenza. 

Senza  lungamente  disputare,  crediamo  di  leggieri  poter  af- 
fermare non  essere  delle  sentenze  arbilrnmentnli,  coni’ è delle 
giuridiche.  Quando  queste  scaturiscono  dalla  sorgente  del  pub- 
blico potere,  e perciò  non  si  possono  distendere  oltre  il  ter- 
ritorio soggetto  ; quelle  per  l’ opposilo  originano  dalla  pura  c 
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semplice  volontà  ile’ privati,  la  quale  non  è terminata  in  arcua 
ter  ritorio,  nelle  cose  che  sono  di  diritto  universale,  e derivano 
dalla  ragione  delle  genti  E per  vero,  se  bene  consideriamo 
I arbitromento  piglia  origine  dal  mandato,  clic  le  parti  dannò 
a certe  persone  di  loro  fiducia,  afTìnc  di  decidere  entro  i ter- 
rmm  stabil't!  col  compromesso  le  nate  controversie.  Talmen- 
teelic  e il  contratto  di  mandato,  che  aggi ugno  forza  alla  sen- 
tenza che  gli  arbitri  debbono  emettere.  Perciò  non  si  ha  il 
concetto  dell  arbitramento  senza  quello  del  compromesso,  che 
n e la  causa  efficiente.  Perciò  gli  arbitri  non  possono  pronun- 
ziar olirà  i confini  del  mandalo,  e il  pronunziato  al  di  là  è 
di  mdn  vigore  Né  1 arbitramenlo  ha  la  forza  della  parata  ese- 
cuzione. Laonde,  gli  arbitri  sono  tante  persone  private  a cui 
i contendenti  han  dato  il  carico  della  decisione  delle  loro  con- 
troversie, e non  son  fregiati  d’ alcuna  impronta  di  pubblico 
potere.  Arbitri  munus  non  est  pnblicum  ut  judicis  (\).  Per 
lo  che,  m Roma,  dalla  sentenza  degli  arbitri  non  nasceva  la 

^ninni  ! o!nfp  nia  ’ non  .f10'c'n<l°  '■  Plfvnto  irrogare  pena  grave 
cotanto  (2)  E presso  noi,  I ipoteca,  questo  stabilimento  di  pura 
ìagion  civile,  onde  tanta  prelazione  si  concede  a chi  ne  gode 
non  può  risultare  dalle  sentenze  degli  arbitri,  eccetto  quando 
esse  fossero  munite  d’  una  ordinanza  del  magistrato,  cioè  della 
persona  fregiala  della  pubblica  autorità,  la  quale  ne  prescriva 

Per  la  qual  cosa,  é manifesto,  che  le  sentenze  arbilramcn- 
tab  rendute  nel  territorio  del  Regno,  non  perdano  la  forza 
nelle  contrade  straniere,  quale  che  fosse  la  nazionalità  degli 
arbitri,  o sieno  eglino  napoletani  o forestieri,  concittadini  o 
no  de  comproinittenti.  Non  è stala  la  di  loro  potestà,  cui  si 
«a  avuta  in  mira  ullora  quando  .essi  si  prescelsero,  non  po- 
tendo averne  né  punto  né  poco.  E la  prudenza  che  gli  adorna, 
t la  dirittura  dello  spinto,  é la  fidanza  che  in  essi  s’  é ripo- 
sta, che  all  elezion  loro  han  determinato  i compromillcnti. 
Essi  son  tanti  mandatari,  e affinché  il  mandato  abbia  effetto 
non  e necessità  eh  e’  sieno  cittadini  della  stessa  politica  cor- 
porazione, di  cui  fan  parte  i mandanti. 

Nientedimeno,  vuoisi  qui  far  una  necessaria  avvertenza.  È 
mestieri  distinguere  l’  ai  bitramento,  che  tuli’ affatto  deriva  dalla 
volontà  delle  parli,  e I arbdramento  che  scaturisce  dalla  legge, 
cioè  1 arbitramcnto  volontario  e necessario.  Del  primo  sta  ben 
detto  quel  che  noi  abbiam  fin  qui  discusso.  Non  cosi  del  sc- 

jS  ^°l|°or;.no,aT,Cn/0  (,e,la  ,c*ge  Affile  his  qui  nolani,  infam. 
vzj  io  e òt  ff  eoa.  tit. 
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coudo.  Imperciocché  esso  presenta  un  vero  atto  di  giurisdi- 
zione. E ciò  si  verifica  sempre  quaudo  la  legge  crea  una  giu- 
risdizione, che  esercitasi  per  mezzo  degli  arbitri,  com’  é dello 
nell’  articolo  CO  delle  leggi  d’  eccezione  per  $jli  affari  di  com- 
mercio relativamente  alle  controversie  fra  soci.  Nel  nostro  an- 
tico patrio  diritto  avevamo  similmente  un  ullro  esempio  di  que- 
sto compromesso  necessario  ne’  piali  fra  consanguinei  fino  al 
quarto  grado.  E i nostri  pratici  diceano  che  questi  arbitri  si 
appareggiavano  ai  giudici  ordinari  (1).  Arbitri  qui  in  regno 
eliguntur  inler  coniun clou,  vigore  regiae  pragmatice  de  ur- 
bilris,  judicibus  orainàriis  aequi parunlur  (2).  E la  ragione  è, 
che  in  colai  caso  I’  nrbilrameuto  non  partecipa  della  natura 
del  contralto,  bensi  di  quella  d'  una  giurisdizione  stabilita  dalla 
legge.  E per  conseguenza  l’  efficacia  di  quello  sul  territorio 
straniero  dipende  dai  principi  adottali  intorno  all’ esecuzione 
delle  cose  giudicale  in  un  altro  paese  (3). 

CAPITOLO  XXXVIII. 

Delle  lettere  rogatoriali  — Ragione,  sopra  cui  si  fonda  P uso  di  esse  fra 
le  colte  nazioni  — tu  quai  termini  sì  fallo  uso  è ammesso  — Nel  Re- 
gno delle  due  Sicilie  due  priucipi  regolano  1’  uso  delle  lettere  roga- 
toriali — Il  primo  principio  è , la  reciprocazione  fra  i due  Siati  — Il 
secondo  principio  è , che  per  esse  non  si  dà  luogo  ad  alcun  proce- 
dimento d’ uffizio  presso  le  uostre  autorità  giudiziarie,  ma  tutto  deve 
seguitare  nel  modo  e nella  forma  ordinaria  — Eccezione  a colai  prin- 
cipio negli  affari  penali. 

Le  lettere  rogatoriali  fra  la  potestà  pubblica  di  un  paese  e 
quella  d’  un  altro  paese,  come  assai  altre  cose  del  diritto  delle 
genti,  sono  state  introdotte  usu  erigente  et  humanis  necessi- 
talibm,  in  tanto  che  oggidì  son  divenute  d’  universa!  ragione. 
Soventi  non  ila  possibile,  attesa  la  distanza  d’  un  luogo  all’  al- 
tro, c con  avveduta  cognizion  di  causa  esercitar  la  propria 
giurisdizione,  senza  che  certi  alti,  e talune  prove  e talune  istru- 
zioni si  forniscano  là  dove  il  magistrato  non  distende  il  suo 
imperio.  Quando  la  contrada,  ove  tali  cose  son  da  praticare, 
sottoposta  ad  altro  giurisdicente,  é nondimeno  dipendente  dalla 
stessa  sovranità,  l’ un  magistrato  con  sua  deliberazione  ne  rc- 
quire  all’  altro  l’ adempimento.  E della  forma  di  ciò  s’ occupano 

(lì  l’ram.  \.ì.  De  urbitris. 

(2)  Riccio.  Praxis.  civ.  Tom.  III.  p.  248. 

(3)  Si  veda  M.  Foelix  op.  di  sopr.  cit.  pag.  455  a seg. 
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le  logH  civili  di  ciascun  popolo.  Ma  allorché  Ja  bisogna  inter- 
viene nel  rapporto  di  due  Stati  fra  loro  indipendenti,  in  vano 
le  leggi  d*  uno  autorizzerebbono  questa  usanza,  se  quelle  dcl- 
l' altro  o del  tutto  non  l’ ammettessero,  o con  certe  limitazioni 
solamente.  Perchè  viene  in  soccorso  il  diritto  delle  genti,  il 
quale  fra  due  popoli  cosi  legittimamente  comanda,  come  fra 
gli  stessi  cittadini  il  diritto  civile.  Ma  se  quegli  riconosce  fra 
le  genti  colte  la  ragione  delle  lettere  rogatoriali,  per  cui  la 
giurisdizione  d’un  paese  s’aiuta  di  quella  d’ un  altro,  pur  fa 
mestieri  che  sia  essa  ben  intesa,  cioè  d’un  modo  che  non  oppugni 
alle  leggi,  e all’ordine  de’ giudizi,  e al  diritto  pubblico  degli 
Stati.  Hi  « he  se  presso  una  nazione  non  s’ammettesse  l’esercizio 
de’  diritti  civili  in  prò  de’  forestieri,  se  non  col  patto  della  reci- 
procazione, inutilmente  s’ addomanderebbe  da  lei  l’accettazione 
delle  lettere  rogatoriali  provegnenti  da  potestà  straniera,  che 
non  riconoscesse  la  stessa  usanza.  E perciò  ancora  I’  esecu- 
zione di  esse  non  si  deve  pretendere  che  abbia  luogo  d’  un 
modo  e in  una  forma  diversa  da  quella  ammessa  nel  luogo , 
in  cui  deve  verificarsi.  . ' - 

Venendo  ora  alla  polizia  del  Regno  intorno  all’  uso  di  que- 
ste lettere  rogatoriali,  diciamo,  che  sono  stati  costantemente 
fra  noi  riconosciuti  due  principi,  e mai  sempre  tenuti  invio- 
labili Il  primo,  che  non  son  elle  accettate,  se  non  quando  la 
nazione,  ond’ emanano,  usi  altrettanto  rispetto  a noi.  H che  è 
una  conseguenza  immediata  del  nostro  sistema  di  reciproca- 
zione, il  qual  fa  si  che  a que’  diritti  civili  sol  ammettiamo  i 
forestieri,  a cui  essi  vicendevolmente  ci  abilitano.  L’ altro  prin- 
cipio, egualmente  certo  quanto  ragionevole,  si  è,  che  per  le 
lettere  rogatoriali  non  si  dà  luogo,  presso  i collegi  giudiziari 
del  Regno,  a nissun  procedimento  d uffizio.  Bensì  questo  deve 
seguitar  dello  stesso  modo  e nella  stessa  forma,  come  si  ve- 
rificilerebbe a riguardo  d’ ogni  nazionale.  E imperò  qualunque 
prova  e giuridica  istruzione  fosse  commessa  a’ tribunali  no- 
stri, debb’  essere  preceduta  dall’  istanza  della  parte  c questa 
diretta  all’  autorità  competente,  e‘  deve  intervenire  la  serie  di 
tutte  le  altre  consuete  formalità.  L’ordine  de’ giudizi  è di  ra- 
gion pubblica,  e così  come  menomamente  non  potrebbe  stur- 
barlo il  fatto  di  qualunque  cittadino,  non  si  deve  però  per- 
mettere allo  straniero  ciò  che  al  nazionale  non  si  sopporte- 
rebbe. E se  giusta  cosa  è,  che  i collegi  giudiziari  s’  occupino 
di  tali  negozi  d’istruzioni  e di  prove  giuridiche,  come  a dir 
esami  testimoniali,  sperimenti  di  fatto,  ed  altre  cose  somiglianti, 
che  non  riguardano  all’  esercizio  della  propria  giurisdizione , 
bensì  di  quella  di  estero  Stalo.  Di  questo  la  continua  c ami- 
chevole comunicazione  oggidì  avente  luogo  fra  le  colte  geuli, 
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e il  mutuo  soccorso  a cui  van  elle  obbligale,  ben  sono  forti 
ragioni  e sufficienti.  È nondimeno  egualmente  ragionevole,  che 
tanto  s’ ottenga  senz’ alterar  l’ordine  e la  forma  de’ giudizi 
c clic  agli  stranieri  non  si  dia  quel  che  a’ cittadini  è divietato. 

Laonde,  inutilmente  un  governo  straniero  si  farebbe  solle- 
cito presso  il  nostro,  perché  questo  spingesse;  a cagion  d’  esem- 
pio, un  esame  testimoniale  desiderato  dal  giudice  straniero. 
Deve  la  parte  stessa  interessala,  facendo  presente  a’  nostri  ma- 
gistrati il  bisogno  di  colai  prova,  e I’ attitudine  a praticarsi 
nel  Regno,  e l’ inchiesta  dell’  autorità  estera  che  deve  giudi- 
care, domandare  che  la  si  fornisca,  al  pari  come  si  farebbe  a 
riguardo  di  ogni  nazionale.  Il  governo  estero  non  v’ lui  altra 
ingerenza  se  non  clic  per  rassicurare  la  pervenienza  delle  carte 
all’ autorità  territoriale  competente,  ovvero  ancora  per  provo- 
care dal  governo  nostro  alcun  incitamento  di  giustizia  clic  so- 
venti può  occorrere,  il  qual  non  fosse  incompatibile  con  le  leggi 
del  Regno. 

Rene  pensiamo  ciò  non  ostante,  che  alcun  caso  vi  potess’  es- 
sere, in  cui  si  fatto  procedimento  di  uffizio  avesse  luogo.  Ma 
quel  meno  le  civili  faccende,  che  le  criminali  riflette.  Perciò, 
avuto  riguardo  a’ principi  di  bene  universale,  é ricevuto  fra 
noi,  come  dovrebbe  presso  ogni  altra  gente  colla,  che  si  spinga 
(I  uffizio  In  domanda  per  deposizione  di  testimoni  in  affari  pc- 
nati,  compresa  in  lettere  rogaloriali  inviale  per  la  via  diplo- 
matica (I).  Non  così  sarebbe  per  le  domande  d’ intimazione  cd 

(Ò  Ecco  il  tenore  del  decreto  del  18  di  luglio  1827,  il  qual  prescrive 
come  abbiasi  a dare  ue’  giudizi  penali  la  dichiarazione  del  testimonio 
dimorante  nell’ estero. 

« N edule  1 articolo  242  delle  leggi  di  procedura  penale  circa  le  nor- 
me da  seguirsi  nel  caso  clic  alenilo  de’  lesti  moni  non  abbia  potuto 
presentarsi  nella  discussione  pubblica,  perchè  dimorante  fuori  del  re- 
gno, o per  altro  impedimento  quivi  designato; 

Sulla  proposizione  del  nostro  Consigliere  Ministro  Segretario  di  Stalo 
di  grazia  e giustizia  : 

t diio  il  nostro  Consiglio  di  Stalo  ordinario  : abbiamo  risoluto  di  de- 
cretare, e decretiamo  quanto  segue  : 

Art.  Se  ne’ giudizi  penali  sia  necessaria  la  testimonianza  di  per- 
sona dimorante  fuori  del  regno,  sarau  diretti  gli  uffizi  ministeriali  al 
Governo,  nel  di  cui  territorio  il  testimonio  ritrovasi,  onde  ne  sia  fallo 
l’esame  dall’autorità  competente,  nella  giurisdizione  della  quale  egli 
dimora. 

2.  Per  la  esecuzione  del  precedente  articolo,  il  nostro  procurato!- 
generale  presso  la  Gran  Córte  della  provincia  o valle  in  cui  il  giudizio 
e pendente,  dirigerà  il  foglio  de’  falli  su  di  cui  il  testimonio  dovrà  es- 
sere esaminalo  al  Ministero  di  grazia  c giustizia  in  questa  parte  del 
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esecuzione  delle  sentenze  di  condanne  pronunziate  nell’  estero, 
per  l’arresto  dell’ imputalo,  e per  la  citazione  a comparire  in- 
nanzi alle  autorità  straniere.  Per  queste  cose  ed  altrettali  non 
si  può  dar  effetto  alle  rogatoriali,  quando  non  vi  fossero  par- 
ticolari trattati  che  le  ordinassero.  Si  violerebbe  l’ indipendenza 
territoriale  da  un  canto,  e dall’  altro  la  protezione  e quel  sacro 
diritto  di  asilo,  ben  dovuto  a coloro  i quali  ricoverano  in  uno 
Stato  dalla  persecuzione  che  n’  arreca  un  altro  (1). 


regno,  ed  al  nostro  Luogotenente  generale  ne’  domini  al  di  là  de!  Faro. 
Ciascun  di  essi  farà  pervenire  I’  enunciato  foglio  per  mezzo  del  Mini- 
stero degli  affari  esteri  al  suo  destino. 

8.  La  dichiarazione  del  testimonio  esistente  nell’ estero  sarà  ricevuta 
con  giuramento,  purché  non  sia  egli  minore  di  anni  quattordici. 

4.  La  dichiarazione  ricevuta  nell’  estero  potrà  esser  letta  nella  discus- 
sione pubblica,  e per  gli  effetti  legali  terrò  luogo  di  dichiarazione  orale. 

5.  Non  rimane  con  questo  decreto  alterato  il  disposto  dall’  articolo  9 
della  legge  de’ 6 agosto  1846  sulla  convenzione  conehiusaira  il  nostro 
Governo  e quello  della  Santa  Sede  circa  le  requisizioni  e citazioni  de’ 
testimoni  che  dimorano  rispettivamente  negli  Stali  di  Benevento  e 
Poutecorvo,  e nelle  provinole  del  Regno  a tali  Siati  finitime. 

Pe’  testimoni  poi  dimoranti  in  altri  luoghi  d’ entrambi  i Governi,  ri- 
mane in  vigore  u sistema,  pel  quale  ciascun  di  essi  seconda  la  requi- 
sizione dell- altro,  nell’unico  caso  che  sia  fatta  pe’ soli  testimoni  ne- 
cessari per  atti  di  affronto  o di  ricognizione.  Si  veda  il  tenore  della 
citala  convenzione  con  La  Santa  Sede. 

(l)  Ecco  come  le  sopra  dette  dottrine  si  trovano  rammentate  tn 
uno  uffizio  del  Ministro  della  giustizia  diretto  all’altro  degli  affari  esteri, 
in  occasione  di  alcune  vertenze  elevale  da  taluni  agenti  diplomatici 

stranieri.  , ..... 

E per  ciò  che  s’appartiene  al  metodo  presso  di  noi  invalso,  pre- 
scelgo due  esempt  tra  i molli  che  potrei  addurre.  Nel  1826  chiedevasi 
per  rogatoriali  del  Senato  di  Genova  rimessa  dal  Ministro  Sardo  la 
esecuzione  in  Regno  di  decisione  coulra  la  Contessa  Scotti.  Le  roga- 
toriali furoiio  inviale  per  l’ uso  conveniente  giusta  le  leggi  di  proce- 
dura civile  al  Procuratore  del  Re  ( forinola  identica  a quella  serbata 
per  lo  Invio  della  rogaloriale  di  che  ora  trattasi);  e fu  avvertito  il  di- 
plomatico Sardo  di  dovere  le  parti  interessate  provocare  ne’ modi  vo- 
luti dalle  leggi  del  Regno  dalla  competente  autorità  giudiziaria  la  ese- 
cuzione legale  delle  rogatoriali  — Chiedeva  il  Ministro  di  Francia  gli 
ordini,  in  conseguenza  di  decisione  emessa  dalla  Corte  reale  di  Tolosa, 
perche  il  notaio  certiflcatore  in  questa  Capitale  signor  Pascarella  avesse 
consegnato  il  testamento  dell’abate  Bonnafond.  Questo  Ministro  rispose 
che  nel  caso  niuna  disposizione  poteva  emettersi,  non  polendo  aver 
luogo  un  procedimeuto  di  uffizio,  e dovendosi  chiedere  ai  nostri  tri- 
bunali dalle  parti  interessate  la  esecuzione  delta  decisione,  che  la 
corte  di  Tolosa  aveva  emessa.  — Ma  vi  ba  di  più.  Ha  parlalo  l’ invialo 
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CAPITOLO  XXXIX. 


Delle  formalità  del  recipiahtr,  della  legalizzazione , e dcW  exequafur, 
richieste  dalle  leggi  del  regno  per  la  pubblicazione  delle  carie  e dei 
documenti  die  vengono  dallo  straniero  — Oggetto  della  formalità  del 
recipialur , e ragione  sopra  cui  ella  si  fonda  — Del  modo  come  vi 
si  adempisce,  e del  magistrato  die  si  deve  adire  — Prima  di  pro- 
cedersi, si  deve  ordinare  Li  traduzione  delle  carie  straniere  scritte 
in  idioma  non  italiano  — Del  magistrato  a ciò  incaricalo — Oggetto 
della  legalizzazione  tutto  diverso  da  quello  del  recipialur,  e forma 
coni’  essa  si  pratica  — Le  carte  provegneuti  dalla  potestà  pontificia 
vari  soggette  alla  speciale  formalità  dell’ rxegtwfiir  — La  formalità 
denominata  del  liceut  seri  ber  e è rimasta  abolita  dopo  il  concordato 
del  18)8  intervenuto  fra  sua  Santità  Pio  VU  e Sua  Maestà  Ferdi- 
nando I.® 

Fra  le  relazioni  delle  leggi  del  Regno  col  territorio  stra- 
niero non  si  debbono  certamente  pretermettere  quelle , che 
riguardano  la  formalità  del  recipialur , della  legalizzazione , 

nella  sua  nota  della  comunicazione  delle  rogatoriali  per  via  diploma- 
tica; d’onde  secondo  lui  la  necessità  del  procedimento  di  uffizio.  Ila 
pure  discorso  di  agevolazione  ai  privati,  cui  occorresse  chieder  Li  ese- 
cuzione di-nlciiti  atto  o fatto  disposto  dal  tribunale  straniero.  Il  pro- 
cedimento di  ufficio  in  Regno  non  può,  nò  deve  necessariamente  de- 
rivare dalla  comunicazione  diplomatica  delle  rogatoriali.  Compiacciasi 
V.  E.  richiamare  alla  sua  memoria  il  principio , sul  quale  stabilii  nel 
mio  foglio  de’ 16  novembre  la  distinzione  tra  affari  civili  e penali. 
Quando  non  vi  è interesse,  non  vi  è azione.  I governi  non  si  misctiiano 
negli  affari  contenziosi  de’  privati.  La  comunicazione  quindi  di  cui  è 
parola , può  mirare  ad  assicurare  la  pervenienza  delle  carte  all’  auto- 
rità territoriale , o al  più  a provocare  dal  governo  del  luogo  alcuno 
eccitativo  di  giustizia,  che  ne’ casi  speciali  possa  riuscir  compatibile 
colle  leggi  del  paese.  Vedremmo  altrimenti  viokita  la  indipendenza  ter- 
ritoriale, alterale  le  forme  de’ giudizi,  e resa  cosi  la  condizione  dello 
straniero  migliore  in  rapporto  a quella  del  nazionale  stesso.  L’  uso 
delle  rogatoriali  importa  provocare  ex-comitate , non  ex-jurc.  Sotto  il 
rapporto  poi  di  agevolazioni  io  osservo,  che  lo  straniero,  come  già  ho 
avvertito , non  può  pretendere  ad  avere  dal  Governo  dei  luogo  più  di 
quello  di’  è dato  ai  propri  sudditi  ; eh’  è dal  suo  Governo  che  gli  si 
deve  maggior  proiezione  ; che  lo  stabilimento  de’ consoli  e degli  agenti 
diplomatici  provvede  abbastanza  alla  garenlia  ed  allo  sviluppo  de’  suoi 
diritti  c de’ suoi  rapporti;  che  gli  alti  giudiziari  alcuna  spesa  impor- 
tando, se  lo  straniero  manchi  di  correlativi  mezzi,  non  e giusto  che 
Li  spesa  vada  a carico  di  chi  non  ha  alcuno  interesse,  come  avverrebbe 
ucl  sistema  dell’  Inviato  estero.  Dopo  questa  breve  analisi , pare  se- 
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clamare  innanzi  alla  Gran  Corte  o al  tribunale,  presso  il  quale 
quegli  esercitano  il  loro  ministero.  Dove  sarà,  senza  rimedio 
u’  appellazione,  deriso  ciò  che  sarà  di  ragione  (1). 

Nulladimeno  niun  provvedimento  possono  i predetti  funzio- 
nari dar  sii  Pammcssionc  o sul  rifililo  delle  carte  provegnenti 
dallo  straniero,  scritte  in  idioma  non  italiano,  se  innanzi  non 
è stalo  dall’ autorità  competente  disposto  intorno  alla  tradu- 
zione di  esse.  L’  aulorilà  a ciò  incaricata  è il  presidente  del 
tribunale  civile,  il  quale  su  la  semplice  esibizione  di  colali 
carte  destinerà  appiè  di  quelle  I’  interprete,  per  eseguirne  la 
versione  in  lingua  italiana,  che  sarà  scritta  in  continuazione 
delle  stesse  carte.  L’ interpetré',  innanzi  di  compiere  il  suo 
incarico , presterà  giuramento  nelle  mani  del  presidente.  E 
qualunque  controversia  contro  alla  ricusa  dell’  interprete,  ov- 
vero all’  erroneilà  o inesattezza  della  traduzione,  sarà  in  via 
di  sommaria  esposizione  giudicata  inappellabilmente  dallo  stesso 
magistrato.  E si  noti,  che  sì  falla  traduzione  è sempre  neces- 
saria , sia  che  si  volesse  della  carta  straniera  far  uso  in  giu- 
dizio, sia  anco  fuori  (2). 

(D  « Permetteranno  l’ammessione  delle  carte  estere,  c sulla  di  loro 
negativa,  le  parli  potranno  adire  la  gran  Corte  o il  tribunale,  presso  il 
quale  essi  esercitano  il  loro  ministero,  perchè  risolva  inappellabilmente 
ciò  che  sarà  di  ragione  ».  Art.  tot  della  legge  organica  dell’ordine 
giudiziario  del  di  29  maggio  1817. 

(2)  Ecco  il  reai  decreto  pubblicalo  su  la  materia  alidi  19  aprile  1813. 

Veduto  Pari,  liìl  della  L.  dei  29  maggio  1817,  e l'articolo  171  della 
h.  de’ 7 giugno  1819,  orgai  delie  giudiziarie,  relativi  all’ ammissione 
in  Regno  delle  carie  estere. 

Velimi  gli  articoli  22 1,  e 223  delle  leggi  ili  procedura  de’giudi/.i  pe- 
nali, relativi  alla  destinazione  degl’ interpreti. 

Veduti  gli  art.  8G3,  e seguenti  delle  leggi  di  procedura  nei  giudizi 
civili  per  le  sommarie  esposizioni. 

Volendo  che  un  metodo  spedito  cd  uniforme  si  serbi  per  la  legale 
nmmessione  delle  carte  e degli  atti  scritti  in  lingua  straniera . prove- 
nienti dall’  estero  per  farsene  uso  nel  Reguo,  in  giudizio  e fuori. 

Sulla  proposizione  del  nostro  Ministro  Segretario  di  Stato  di  Grazia 
c Giustizia. 

lìlilo  il  noslro  Consiglio  ordinario  di  Stato,  abbiamo  risoluto  ili  de- 
cretare, e decretiamo  quanto  segue. 

Art  l.°  Il  Presidente  del  Tribunato  civile  sulla  semplice  esibizione 
delle  carte,  e degli  alti  scritti  in  lingua  straniera,  e provvenienti  ilal- 
l’ estero,  destinerà  in  piè  di  essi  l’interprete  per  eseguirne  la  versione 
in  idioma  italiano.  La  traduzione  sarà  scritta  in  continuazione  (Irli’ ulto 
medesimo,  e ne  formerà  parte  integrato,  sottoponendosi  per  il  tutto 
ad  unica  formalità  ili  registro. 

Art.  2.®  L’ interprete  innanzi  di  eseguire  la  traduzione  , presterà  il 
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Ma  questa  formalità  del  recipiatur  non  vuoisi  confondere 
con  l’altra  della  legalizzazione  delle  stesse  carte  estere , la 
qual  s’ottiene  dal  Ministro  degli  affari  esteri  (1).  Conciossi*- 
ché  ben  diverso  è lo  scopo  dell’  una  e dell’  altra.  Quando  il 
recipiatur  sta  a guardia  delle  leggi,  e della  polizia  del  Regno, 
per  impedire  che  vi  s'arrecasse  menomo  detrimento  per  in- 
troduzione di  carie  straniere.  La  legalizzazione  è tutta  ncl- 
l’ interesse  dei  privati,  affinchè  sieno  essi  rassicurati  della  ve- 
rità e dell’autenticità  della  carta  ? che  lor  si  oppone.  Ond’ó 
che  tali  formalità  sono  fra  loro  indipendenti.  Gli  agenti  del 
pubblico  ministero  bene  possono  apporvi  il  recipiatur,  anche 
quando  la  carta  non  fosse  stala  legalizzata.  S’aspetta  alle  parli 
interessale  d’ impugnarne,  per  manco  di  legalizzazione,  l’ au- 
tenticità innanzi  alle  autorità  competenti. 

Ma  le  carte  provegnenli  dalla  potestà  pontificia  van  soggette 
ad  una  speciale  formalità , addomandala  del  nome  di  regio 
exequalur.  La  qual  formalità  tiene  altresì  allo  scopo  dell  in- 
tegrità delle  leggi  e delta  polizia  ecclesiastica  del  Regno.  Una 
volta  a’  vescovi  e ai  clero  e ni  popolo  era  impedita  altresì  la 
comunicazione  con  la  Santa  Sede  su  tulle  le  materie  spirituali 
e gli  oggetti  ecclesiastici , se  prima  non  se  ne  olteneva  dalle 
competenti  autorità  del  Regno  la  permissione,  che  veniva  no- 
minata del  liceat  scribere.  Ma  questo  impedimento  fu  tolto 
col  concordato  avuto  nel  1818  fra  sua  santità  Fio  VII,  e sua 
Maestà  Ferdinando  I (2).  Oggidì  è permesso  non  solo  agfi  ec- 
clesiastici , ma  a chiunque  secolare  d’ indirizzarsi  alla  Santa 
Sede  per  gli  affari  spirituali.  Ma  le  carte  della  potestà  ponti- 
fìcia, sotto  qualunque  nome  addomandale,  di  rescritti,  di  brevi, 
o di  bolle,  non  possono  aver  effetto  nel  Regno,  se  non  viene  sopra 
esse  impartito  il  regio  exequalur , secondo  le  forme  prescritte 
dalle  leggi  del  Regno,  e innanzi  alle  autorità  competenti  (a). 

giuramento  nelle  mani  dello  stesso  Presidente,  e di  tale  adempimento 
si  prenderà  semplice  notata  sul  foglio  di  udienza  per  le  sommarie  espo- 
sizioni senz’  altra  formalità.  - 

Art.  s.°  Sempre  die  si  produca  ricusa  contro  alta  persona  dell  in- 
terprete destinalo,  ovvero  s’impugni  rii  errore,  o d’ inesattezza  la  tra- 
duzione, il  Presidente  del  Tribunale  civile  prowederà  sulle  deduzioni 
delle  parli  ili  via  di  sommaria  esposizione,  senza  darsi  luogo  ad  alcun 

Art.  4.°  Innanzi  che  si  compia  Li  traduzione  hi  italiano , non  potrà 
provvedersi  su  l’ ammessioue , o rifiuto  dell’  uso  delle  carte , ed  atti 
scritti  in  lingua  straniera. 

(1)  Ri  veda  il  decreto  del  2 maggio  del  1817. 

(2)  Si  veda  l* art  23. 

(3)  Con  P ultime  disposizioni  emanate  dai  Reai  Governo  si  è limitato 
per  molti  versi  il  regio  exequalur. 


CAPITOLO  XL. 
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Passaggio  al  presente  capitolo  — Dell’  influenza  de’  patti  privati  su  le 
relazioni  delle  leggi  del  reguo  con  le  persone  e col  territorio  degli 
stranieri  — In  che  consiste  veramente  questa  influenza  de’ patti  pri- 
vati — Scomparlizione  della  materia. 

Abbiam  ornai  assoluta,  come  per  noi  si  potea,  la  trattazione 
della  materia  che  concerne  i rapporti  delle  leggi  del  regno 
con  le  persone  e col  territorio  degli  stranieri.  La  qual  cosa 
abbiam  condotta  innanzi , mai  sempre  riguardando  al  dirilto 
che  nasce  immediatamente  dalle  leggi  civili,  ovvero  dalla  ra- 

Sion  pura  delle  genti,  non  costantemente  disaminando  la  forza 
e’ palli , mediante  cui  a un  tal  dirilto  si  potesse  a sorte  ap- 
porre argine.  In  somma,  nbbiatn  considerate  queste  relazioni 
più  quali  sono  per  diritto,  che  quali  i patti  possono  diffinirle, 
temperando  e modificando  quelle  nelle  cose  in  cui  sia  lecito 
ciò  praticare.  La  qua!  cosa,  poiché  di  frequente  accade  che 
gii  uomini  di  leggieri  interpongano  alle  relazioni  della  legge 
le  provvisioni  di  particolari  accordi,  per  cosi  accomodar  quelle 
alle  speciali  bisogne  di  ehi  contrae,  non  possiam  perciò  lasciar 
indietro  di  qui  in  ispecialilà  ragionare,  come  appendice,  anzi 
il  compimento  delia  materia.  Chè  allora  vuoisi  veramente  re- 
putar conosciuta  e definita  la  ragione  nascente  dalle  leggi , 
quando  non  pure  si  risappia  in  che  ella  consisla  da  per  sé 
stessa  riguardala,  ma  anco  se  e insino  a qual  segno  possa  es- 
sere modificata  e temperata  dalle  umane  convenzioni,  quando 
al  diritto  delle  relazioni  vegnenti  dalla  legge  si  tàccia  segui- 
tare it  dirilto  delle  relazioni  nascenti  dal  patto.  In  questa  com- 
parazione le  dottrine  si  fan  chiare  e splendide.  Ma  ì patti  de» 
privati  tendenti  ad  ingenerar  nuove  relazioni , e più  acconce 
alle  singolari  bisogne  di  chi  contrae,  possono  intervenire  o 
senza  abbandonar  ratinale  domicilio,  o rosse  questo  nei  regno 
o fosse  fuora,  ovvero  all’ antico  surrogandone  un  nuovo,  af- 
finché cosi  si  facesse  pur  lecito  e permesso  d’ interporre  un 
tal  paltò,  che  altrimenti  sarebbe  illecito  e vietalo.  E dappoi 
che  diversa  é la  forza  de’  patti , a seconda  che  il  domicilio 
de’  contraenti  si  cambi  o no , é perciò  che  fa  d’  uopo  esami- 
narla e nell’un  caso  e nell’altro,  cioè  del  domicilio  non  can- 
giato, e del  nuovo  sopravvenuto  all’  antico. 

CAPITOLO  LXI. 

In  qual  maniera  i palli  de’  privali  possono  influire  su  le  relazioni  delle 
leggi  del  reguo  con  le  persone  e col  territorio  degli  stranieri , ri- 
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inanellilo  immobile  il  domicilio  delle  porli  contraenti— Questi  patii 
possono  o riguardare  le  leggi  del  Regno  nella  relazione  con  gli  si  ra- 
nieri  ovvero  le  leggi  del  Regno  nella  relazione  degli  Stali  esteri  — 
Le  relazioni  degli  stranieri  provegnenli  dal  diritto  pubblico  non  sono 
suscettive  di  privati  palli  in  contrario  — Le  relazioni  del  diritto 
privato  sono  dipendenti  dalla  qualità  dello  statuto  die  le  stabilisce— 
Le  incapacità  stabilite  dallo  statuto  personale  non  sono  mutabili  da 
privalo  patto  — Circa  a’beni  collocati  nel  territorio  del  regno  i patti 
privali  possono  alterare  quelle  cose  solamente , che  non  sono  di 
pubblico  interesse  • — Diversa  è 1 influènza  de  patti  privati  su  i talli 
leciti  e su  i falli  illeciti,  operali  nel  regno  da’ forestieri  — Circa  al- 
r ordine  delle  giurisdizioni,  bisogna  distinguere  quelle  clic  sono  co- 
stituite nell’  interesse  privato,  e quelle  che  sono  nell’  interesse  pub- 
blico — I privali  patti  in  contrario  non  possono  impedire,  che  ino- 
siri  staimi  personali  spieghino  muorila  anche  nello  si rauiero  • In 
qual  senso  i palli  privati  possono  dar  forza  agli  statuti  reali  ilei  Reguo 
sul  territorio  estero. 


. Questo  capitolo  va  naturalmente  diviso  in  due  parli,  de  palli 
cioè  interposti  dagli  stranieri,  per  sostituir  alle  relazioni  dalle 
leggi  nostre  stabilite  con  essi,  quelle  che  per  singolari  accordi 
si  possono  ingenerare  nel  rapporto  di  que  clic  contraggono: 
c de’  palli  interposti  dagli  stranieri  avenlisi  il  domicilio  nel 
regno,  ovvero  eia’  nazionali , per  governare  le  relazioni  delle 
stesse  leggi  col  territorio  degli  Stali  esleri.  _ . 

E per  cominciar  da’  patti  interposti  da’  forestieri  clic  non 
hanno  il  domicilio  fra  noi,  diciamo  che  tutte  quelle  relazioni, 
le  quali  inducono  negli  stranieri  una  capacita  o incapacità  a 
riguardo  del  dirilto  pubblico  del  regno , non  sono  per  palli 
privati  mutabili  in  guisa  veruna.  Cosi  è evidente,  che  la  loro 
incapacità  a poter  esercitare  i diritti  politici,  c 1 civili  ne  casi 
in  cui  non  v’  ha  reciprocazione  tra  i due  Siati  , I annua  o 
Inabilità  ad  esercitar  gli  uffizi  pubblici,  secondo  la  distinzione 
da  noi  falla  di  quelli  clic  riguardano  rem  privatavi  e di  quelli 
che  riflettono  rem  publicam , son  tali  cose  le  quali  scialano 
ogni  provvisione  di  privato  patto.  Le  relazioni  all  uopo  sta- 
bilite dalle  leggi  nostre  si  rimangono  imperturbabili  onnina- 
mente. Jus  piiblicum  privalorum  pactis  mutavi  nequit. 

Le  relazioni  poi , le  quali  fan  parte  della  ragion  privata  , 
come  a dir  la  capacità  personale  di  contrattare  e di  slare  in 
giudizio,  la  potestà  maritale  e paterna,  l’età  minore, ed  altre 
cose  di  situi!  guisa,  le  quali  constituiscono  lo  stato  e la  con- 
dizion  personale  degli  uomini,  e quell’  altre  relazioni  clic  na- 
scono dal  possesso  de’ beni,  e dagli  atti  leciti  ed  illeciti,  a 
vedere  coni’  esse  possano  da’  privati  patti  essere  temperate  o 
immutate , c di  mestieri  far  ricorso  alla  dottrina  degli  statuti 
reuli  e personali.  Perchè  affermiamo , clic  le  capacita  o mea- 


r', 


Digitized  t 


703 

parità  appiccate  alle  persone  degli  stranieri  dalle  leggi  del  loro 
domicilio,  non  potrebbero  venir  cangiate  per  opera  di  con- 
venzioni seguile  nel  regno.  Cosi  nessun  patto  potrebbe  farli 
reputare  maggiori  di  età  nel  regno,  quando  eglino  fossero  mi- 
nori secondo  le  leggi  del  loro  paese.  Cosi  non  potrebbero  di- 
stendere i diritti  della  potestà  patria  c maritale  olirà  i cancelli, 
entro  cui  essi  son  ristretti  dalle  leggi  del  proprio  domicilio. 
La  ragione  di  ciò  si  è,  che  gli  statuti  personali  accompagnano 
gli  uomini  da  per  ogni  dove,  né  per  via  d’  umane  convenzioni 
se  ne  può  impedir  la  forza. 

Circa  poi  a’  beni  collocali  nel  territorio  del  regno,  bisogna 
distinguere  due  specie  di  statuti  reali,  quelli  cioè  i quali  sono 
stabiliti  nell’  interesse  pubblico,  talché  non  si  possono  mutare 
dalle  convenzioni  private,  e quegli  altri  i quali  più  riguardano 
al  privato  interesse  che  al  pubblico.  Così  ia  porzion  legittima 
dovuta  alle  persone  designate  dalla  legge,  e la  prescrizione  t 
e la  libera  facoltà  di  testare,  e la  distinzione  della  natura  dei 
beni,  ed  altre  cose  somiglianti,  le  quali  determinate  sono  nella 
Principal  mini  dell’  utilità  generale,  non  si  possono  mira  per- 
mutare. Tulli  quelli  statuti  poi,  i quali  non  isebifano  che  sieri 
modificati  dalle  provvisioni  dell’ uomo,  si  possono  anco  da’ fo- 
restieri mutare  per  forza  di  patti.  Così  la  successione  de’ beni 
sili  nel  regno,  della  quota  di  riserva  in  fuori  dovuta  alle  per- 
sone designate  dalla  legge,  può  bene  dagli  stranieri  venir  re- 
golala come  meglio  lor  sappia  grado.  Possono  eglino  a coloro, 
cui  la  legge  ha  destinali,  sostituir  altri  di  lor  piacimento. 

Per  quel  concerne  gli  atti,  che  possono  nel  regno  operare 
i forestieri,  fa  d’uopo  distinguere  iteriti  e gl’ illeciti.  Quanto 
é agli  alti  illeciti,  come  a dir  a’ delitti  c quasi  delitti,  è evi- 
dente che  nissuna  lor  convenzione  potrebbe  fare  che  tacessero 
a lor  riguardo  gli  statuti,  con  cui  vengono  quelli  vietati.  Anzi 
il  patto  nè  pur  gioverebbe  a far  sì,  che  l’azion  civile  nascente 
da  reati  potesse  anticipatamente  venir  rinunziata,  essendo  una 
tale  stipulazione  ripugnante  a’  buoni  costumi.  Quanto  agli  atti 
leciti,  bisogna  anco  distinguere  la  sostanza  e la  forma  di  essi; 
la  qual  distinzione  cl  condusse  di  sopra  a quella  degli  statuti 
reali  relativi  alla  sostanza  degli  alti,  e degii  statuti  reali  re- 
lativi alla  forma  degli  alti.  Imperciocché  gli  statuti  concernenti 
la  sostanza  degli  atti  possono  essere  da’  forestieri  modificali , 
in  quelle  cose  solamente  le  quali  sono  lasciate  alla  libera  di- 
sposizione dell’  uomo.  Gli  altri  statuti  poi  in  formairt  ^cripti 
schivano  ogni  alterazione  di  umani  patti.  Allorché  i forestieri, 
stando  nel  regno,  voglion  per  atti  tea  vivi  o a causa  di  morte 
disporre  sul  conto  de’  beni  loro  posti  nel  regno,  non  possono 
derogando  alle  forme  stabilite  presso  noi,  adottare  quelle  al- 
trove vigenti,  o fosse  nel  paese  loro  o fosse  in  altro  paese.  Lo 
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forinole  degli  atti  sono  di  ragion  pubblica.  È della  potestà  d* 
ogni  paese  ordinar  la  maniera  come  si  debbano  nel  suo  ter- 
ritorio celebrar  gli  alti,  perdili  possan  issi  aver  forza  e nel 
suo  e negli  Stati  altrui.  A tale  necessità  si  può  passar  per  so- 
pra, quando  si  stia  contento  che  I’  atto  abbia  un’  efficacia  ri- 
stretta ad  un  cello  luogo  solamente,  o fosse  della  cosa  sita, 
ovvero  del  domicilio  degli  autori  di  esso,  alle  cui  leggi  l’ atto 
stesso  sia  conforme  (1). 

Quanto  è all’  ordine  delle  giurisdizioni , fa  d’  uopo  simil- 
mente distinguere  quelle  che  sono  stabilito  nell’  interesse  pri- 
vato, e quelle  che  sono  nel  pubblico  interesse.  Cosi  per  i reati, 
i forestieri  non  potrebbero  per  qual  che  si  fosse  patto  schivar 
che  vengan  essi  giudicati  e puniti  nel  regno.  Parimenti  non 

Coirebbero , ne’  casi  in  cui  debbono  essere  giudicali  da’  tri- 
unali  del  regno,  alterare  l’ordine  delle  giurisdizioni;  non  po- 
trebbero passando  in  sul  primo  grado  principiar  dal  secondo; 
nè  adire  un  magistrato  il  qual  fosse  incompetente  per  ragion 
di  materia.  L' influenza  de’  privali  accordi  sta  solamente  in 
ciò,  che  gli  stranieri,  i quali  nelle  azioni  personali  non  son 
tenuti  a comparire  innanzi  a’ magistrati  nostrali,  possono  es- 
servi obbligati , quando  o tacitamente  rinunzino  a un  tal  di- 
ritto, come  nel  caso  che  non  si  declini  la  giurisdizione,  ovvero 
espressamente  per  via  d’ apposito  patto.  I quali  patii  possono 
non  pure  intervenire  fra  stranieri  e stranieri,  ma  fra  stranieri 
c nazionali.  Cosi  il  nazionale  nelle  azioni  puramente  personali 
ba  per  le  leggi  nostre  il  diritto  di  citare  innanzi  a’  tribunali 
del  regno  lo  straniero,  per  !’  esecuzione  degli  obblighi  ila  lui 
contratti  o nel  regno  o fuora  (2).  Or  non  sarebbe  vietato,  che 
mediante  un  privalo  accordo  fra  di  loro,  si  paltovisca  che  il 
forestiero  non  sia  tenuto  a comparire  dinanzi  a’ giudici  no- 
stri, ma  a’ suoi,  cioè  a quelli  del  suo  domicilio.  Così  è lecito 
per  l’esecuzione  del  contratto  eleggere  il  domicilio  in  un  luogo 
diverso  da  quello  del  domicilio  reale  de*  contraenti.  E in  tal 
caso,  le  citazioni , e le  domande , e i procedimenti  relativi  al 
contratto  si  possono  fare  nell’  uno  e nell’  altro  domicilio , il 
convenuto  e ’l  reale.  Or  nè  pur  sarebbe  proibito , che  in  fa- 
cendo si  falla  elezion  di  domicilio,  lo  straniero  rinunziasse  al 
diritto  di  questa  scelta;  diesi  riconoscesse,  inquanto  all’ese- 
cuzion  del  contralto,  il  solo  domicilio  convenuto. 

Circa  a’  patti  poi  interposti  atfìn  di  governare  le  relazioni 
delle  leggi  nostre  col  territorio  straniero,  fa  di  mestieri  eziandio 
ricorrere  alla  dottrina  degli  statuti  personali  e reali.  I perso- 
nali non  potrebbero  per  niun  modo  venir  impediti  di  esercitar 

0)  Vedi  il  capitolo  IV  di  questa  Parte  III. 

(2)  Art.  45  LL.  CC. 
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la  loro  forza.  Le  qualità  personali  appiccale  legittimamente  in 
un  luogo  accompagnano  le  persone  in  tuli* i luoghi,  e ninna 
privata  convenzione  può  aver  potere  di  sospendere  la  loro  cf- 
licacia.  Perchè  lo  straniero  che  ha  il  domicilio  nel  regno,  e 
il  nazionale  mica  non  potrebbero',  per  via  di  privati  accordi, 
stando  in  peregrine  contrade,  assumere  conlraendo  quella  fa- 
coltà che  le  leggi  nostre  lor  non  donno.  Cosi  il  padre  o la 
madre , stando  nell’  estero , non  potrebbero  emancipar  il  fi- 
gliuolo innanzi  che  questi  avesse  compito  I’  età  di  anni  quin- 
dici. L’adozione  nè  pur  potrebbe  seguitar  altrove,  se  non 
s’  adempissero  le  condizioni  chieste  dalle  leggi  nostre,  special- 
mente  quelle  che  riguardano  il  consenso  o il  consiglio  de’ ge- 
nitori, e l’approvazione  del  Consiglio  di  famiglia,  secondo  i 
casi  previsti  dalle  leggi  del  regno.  Né  a far  lecito  ciò  giove- 
rebbe qualunque  patto  si  potesse  frapporre,  però  che  la  forza 
delle  leggi  nostre  personali  non  cessa  fuor  del  territorio.  Si 
mantiene  salda  ed  efficace  in  tult’i  luoghi,  insino  a che  le 

Iiersonc  con  il  cangiar  di  domicilio  non  s’  esonerino  da  così 
alla  soggezione.  La  forma  solamente  dell’  emancipazione  e 
dell’  adozione  può  andar  soggetta  alle  leggi  del  luogo , do- 
v’  esse  si  pratichino.  Ma  la  facoltà  d’  esercitare  tali  atti , e i 
diritti  c i doveri  scambievoli  nel  rapporto  dell’  emancipante  c 
dell’ emancipalo,  e dell’adottante  e dell’adottato,  non  si  pos- 
sono misurare  se  non  che  su  le  leggi  del  regno,  e nissun  patto 
privalo  è valevole  in  contrario. 

Gli  statuti  reali  non  ispiegano  per  sè  stessi  forza  sul  ter- 
ritorio straniero;  l’autorità  di  quelli  è circoscritta  nel  proprio 
territorio.  Ma  applicati  agli  effetti  de’ contraili  spiegano,  come 
abbiam  veduto  di  sopra , una  certa  forza , che  non  potrebbono 
diversamente  esercitare.  La  qual  forza  non  si  fonda  su  l’au- 
torità dello  statuto  reale , ma  su  la  volontà  de’  contraenti , i 
quali  facendo  proprie  le  disposizioni  delle  leggi  nostre,  le  di- 
stendono ancora , nelle  cose  in  cui  è permesso , a’  beni  loro 
sili  nelle  straniere  contrade.  Perch’ è manifesto,  potere  le  re- 
lazioni delle  leggi  del  regno  nascenti  da  questo  fonte  ben  es- 
sere sospese  ed  alterate  dalla  stessa  volontà  de’ paciscenti.  Essi 
possono  volere,  che  il  contratto  fermato  nel  territorio  del  re- 
gno non  dispieghi  alcun  effetto  sopra  i beni  collocali  altrove. 
E similmente  il  testatore  può  disporre  de’ beni  suoi  posti  nel 
regno,  e lasciare  gli  altri  alla  legittima  successione  dei  paesi, 
in  cui  quelli  sono. 

Per  la  stessa  ragione , le  sentenze  arbitramentali , le  quali 
in  ultima  analisi  non  si  risolvono  se  non  in  private  conven- 
zioni , possono  ancora  per  patto  espresso  circoscrivere  la  lor 
efficacia  nel  regno. 
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CAPITOLO  XLII. 


In  qual  maniera  i patti  privati  possono  influire  su  le  relazioni  delle 
leggi  del  regno  con  le  persone  e col  territorio  degli  stranieri,  can- 
giando i contraenti  il  domicilio  — Il  domicilio  può  essere  cambialo 
0 da’ forestieri,  che  il  traslochino  nel  territorio  del  regno,  ovvero 
dai  nazionali  che  il  fissino  altrove  — Effetti  dello  stabilimento  del  do- 
micilio nel  regno  da  parte  degli  stranieri  — Quale  influenza  i patti 
privati  possono  spiegare  su  le  nuove  relazioni  nascenti  dagli  statuti 
personali,  dopo  che  si  è fìssalo  il  domicilio  nel  regno  — Della  in- 
fluenza dei  patti  privali  su  le  relazioni  derivanti  dagli  statuti  rea- 
li— Disogna  far  distinzione  degli  alti  antecedentemente  consumati 
nello  straniero,  e di  quelli  che  non  lo  sono  — Le  capacità  e le  inca- 
pacità rispetto  alla  cosa  pubblica  sono  immutabili  per  ogni  patto  pri- 
vato— Della  forza  del  patto  nuziale,  col  quale  la  moglie  stipulasse 
che  il  marito  non  potesse  trasportare  il  domicilio  oltramonti  — Opi- 
nione di  Covarruvia  sul  proposito  — Distinzioni  ammesse  da  Ro- 
demburgio  — L’opinione  di  Covarruvia  è preferibile  — Quantunque 
la  moglie  non  potesse  pattuire,  die  il  marito  non  traslocasse  il  do- 
micilio matrimoniale,  pure  l’è  permesso  di  provvedere  a' suoi  inte- 
ressi pecuniari,  che  le  leggi  del  nuovo  domicilio  polrebliero  diver- 
samente considerare  — In  quali  termini  va  ristretta  questa  facol- 
tà—Della  forza  de’ palli  nuziali  a riguardo  de’ terzi,  nel  caso  di 
traslocazione  del  domicilio  matrimoniale — Applicazione  speciale  al 
raso  dell’  obbligazione  della  moglie  a’  debiti  del  marito  — Opinione 
di  Rodemburgio  sul  proposito  — l’na  tale  opinione  non  può  ammet- 
tersi, senza  distinguere  il  caso  che  le  leggi  del  nuovo  domicilio  tol- 
lerassero il  patto  nuziale , e l’ altro  caso  che  fosse  quello  ribattuto 
coinè  ripugnante  alla  ragion  pubblica  territoriale  — Dei  falli , che 
possono  intervenire  fra  il  tutore  e il  minore  o U interdetto , circa 
ai  cangiamento  di  domicilio,  e agli  efletti  nasceuti  da  esso — Della 
facoltà  di  simili  palli  nel  rapporto  di  padree  figliuolo — In  generale, 
le  leggi  del  nuovo  domicilio  non  possono  alterare  gli  alti  validamente 
celebrati  nel  regno  — Ma  quanto  è alla  disposizione  de’  beni  mobili, 
su  gli  alti  non  consumati  irci  regno,  come  quelli  a causa  di  morte, 
le  leggi  del  nuovo  domicilio  spiegano  autorità. 

Questo  capitolo  va  eziandio  diviso  in  due  parli,  essendoché 
il  domicilio  può  essere  cambiato  o dagli  stranieri,  i quali  tra- 
sportino nel  territorio  del  regno  la  somma  de’  loro  affari,  ov- 
vero da’  nazionali  e dai  forestieri  stanziali  nel  regno,  che  ab- 
bandonando questa  terra,  altrove  stabiliscano  il  loro  domicilio. 
Or  e nell’un  caso  e nell’altro,  fa  d’uopo  vedere  qual  forza 
possano  spiegare  i palli  privali,  che  per  avventura  s’ intra- 
nneltano,  affine  di  temperare,  nell’ interesse  de’ paciscenti,  le 
relazioni  delle  leggi  nostre  c con  le  persone  e col  territorio 
degli  stranieri. 
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(ìli  stranièri  possono  abbandonar  1’  attualo  domicilio  per  sta- 
bilirlo fra  noi.  Por  ciò  in  lor  si  produce  la  pienezza  di  sog- 
gezione allo  potestà  del  Regno,  essendo  lo  stabilimento  del  do- 
micilio in  un  certo  luogo  la  più  importante  ragione,  per  cui 
ci  rendiam  soggetti  alle  leggi  locali  (1).  Perché  d’ allora  in  poi, 
i forestieri  non  solo  per  i beni  che  avessero  nel  territorio  del 
Regno,  e per  le  azioni  che  vi  praticassero,  ma  per  lo  stato 
ancora  e la  condizione  delle  loro  persone,  van  sottoposti  alle 
leggi  nostrali.  Lo  stabilimento  dunque  del  domicilio  nel  Re- 
gno, come  abbiam  veduto  di  sopra,  cresce  di  lunga  inano  lo 
relazioni  delle  leggi  nostre  con  gli  stranieri.  Or  possono  essi 
mediante  privali  accordi  impedire  che  nascano  si  fatte  nuove 
relazioni,  ovvero  per  alcuna  parte  scemarle  e modificarle? 

E per  cominciare  da  quelle  relazioni  le  quali  derivano  da’ 
personali  statuti,  diciamo  che  lo  stalo  e la  personal  capacità 
de’  forestieri  debbe  necessariamente,  dopo  che  il  domicilio  loro 
è stalo  traslocalo  nel  regno,  venir  governato  dalle  leggi  no- 
stre; né  a questo  poter  far  argine  qualunque  maniera  di  pri- 
valo patto.  Così  due  coniugi  stranieri  inutilmente  s’  accorde- 
rebbero che  nel  regno  la  loro  coniugai  compagnia  non  doves- 
s’ essere  diversamente  regolata  da  quello  eh’  era  nell’  antico 
domicilio.  Inutilmente  il  padre  pretenderebbe  di  esercitar  sul 
figliuolo  quella  sorta  di  potestà  paterna,  che  usava  nel  domi- 
cilio abbandonalo,  e vana  ancora  tornerebbe  la  simile  preten- 
sione del  tutore;  qual  die  si  fosse  l’accordo  fra  il  padre  e ’l 
figliuolo,  e il  tutore  e ’l  pupillo,  innanzi  intervenuto  che  aves- 
ser  essi  qui  trasferito  il  domicilio.  Nondimeno , non  vuoisi 
omettere  d’ avvertire  che  quando  il  cambiamento  del  domicilio 
non  é la  conseguenza  ('ella  propria  volontà,  si  bene  dell’  al- 
trui, come  in  persona  della  donno  maritata  e del  figliuol  di 
famiglia,  del  minore  non  emancipato  e del  maggiore  interdetto , 
allora  fa  di  mestieri  discernere  in  esso  un  duplice  effetto. 
Quello  cioè  ‘che  propriamente  riflette  la  capacità  della  persona, 
e quello  clic  riguarda  gl’ interessi  pecuniali,  nella  relazione 
delle  persone  che  insiem  cambiano  il  domicilio.  Perchè  la  pa- 
tria e la  maritai  potestà  e la  tutoria  non  possono  esser  altre 
clic  quelle  stabilite  nel  regno,  c questo  si  nel  rapporto  delle 
persone  clic  rispettivamente  esercitano  c sono  sottoposte  nl- 
1’  autorità,  come  nel  rapporto  de’  terzi,  i quali  non  altri  diritti 
cd  obblighi  possono  avere,  che  quelli  secondo  le  leggi  del  re- 
gno confacevoli  alla  condizione  di  tal  gencrazion  di  persone, 
con  le  quali* hanno  a Irallare.  L’altro  elTclto  poi  della  ninta- 
zion  del  domicilio,  il  qual  concerne  gl’  interessi  pecuniari  delle 
persone  clic  il  cambiano  insieme,  bene  si  può  soggettare  al- 


ti) Vedasi  il  capitolo  I della  prima  Parte. 
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P influenza  del  privato  natio.  Cosi  il  padre  potrebbe  promet- 
tere al  figliuolo,  che  nel  nuovo  domicilio  del  regno  non  esi- 
gerebbe P usufruito  legale  sopra  i beni  di  lui  siti  nel  territorio 
del  regno.  La  moglie  potrebbe  al  marito  promettere  che  l’ en- 
trale sopra  i beni  suoi  parafernali  sili  nel  regno  fossero  riscosse 
dal  marito,  come  nell’  antico  domicilio,  c non  già  da  lei,  qual 
è il  diritto  del  nuovo.  In  queste  ed  altre  cose  somiglianti,  è 
chiaro,  non  si  tratta  che  di  semplici  interessi  pecuniali,  i quali 
per  nullo  risguardano  lo  stalo  e la  capacità  delle  persone.  Che 
se  in  luogo  del  patto,  col  quale  la  moglie  promettesse  al  ma- 
rito la  riscossione  delle  rendile  sopra  i beni  parafernali,  vice- 
versa il  marito  promettesse  alla  moglie  V esazione  dell’  entrate 
de’  beni  dotali,  ovvero  la  facoltà  d’ alienare  i beni  narafernali 
senza  il  suo  consentimento,  questo  patto,  come  quello  che  al- 
tera di  lunga  mano  la  soggezion  della  moglie  al  marito,  non 
verrebbe  tollerato  dalle  leggi  nostre. 

In  quanto  poi  alle  relazioni,  le  quali  pigliano  origine  dalle 
leggi  reali  del  regno,  è evidente  di  non  potersi  altri  patti  com- 
portare, da  quelli  che  le  stesse  leggi  permettono  intorno  a’ beni 
siti  nel  regno.  E poiché  a riguardo  de’ mobili,  con  la  trasla- 
zione del  domicilio  che  il  proprietario  fa  nel  regno,  sì  comin- 
ciano essi  a reputar  nel  territorio  nostro,  così  gli  atti  intorno 
ad  essi  fatti  nell’estero  possono  venir  stornati  dalle  leggi  no- 
stre, come  ripugnanti  alle  loro  prescrizioni;  ma  sol  quando 
non  sieno  essi  stali  consumati  prima  della  traslazion  nel  do- 
micilio. Cosi  la  donazione  irrevocabile  tra  vivi  di  ta’beni,  fatta 
da  un  coniuge  all'  altro  prima  di  qui  traslocar  il  domicilio , 
non  incontrerà  nisstin  ostacolo  nelle  leggi  nostrali,  perchè  la 
donazione  è già  perfezionata  e consumata  prima  che  i coniugi 
avesser  abbandonalo  il  prisco  domicilio.  Similmente,  i patti 
successori  fatti  altrove  non  sarebber  qui  invalidati,  essendo 
essi  tante  convenzioni,  le  quali  non  cessano  d’  acquistar  forza 
fin  da  quando  s’interpongono,  ancora  clic  collatae  sint  in  lem- 
pus  morii s.  Ma  non  così  delle  donazioni  a causa  di  morte,  le 
quali  poiché  non  prendon  forza  se  non  al  giorno  della  morte 
del  donatore,  co=ì  traslocando  questi  nel  regno  il  domicilio, 
vengon  esse  infermate  e ridotte  al  nulla,  come  quelle  clic  non 
sono  tollerate  dalle  leggi  nostre  ; nè  in  contrario  sarebbe  ef- 
ficace qualunque  maniera  di  privato  patto. 

In  fine,  per  quel  concerne  le  personali  capacità  ed  incapa- 
cità rimpetlo  alla  cosa  pubblica , è troppo  chiara  cosa,  nissun 
privalo  accordo  poter  influire  in  contrario , perchè  noi  c’  in- 
terteniamo  a dimostrarlo.  Ma  veniamo  alla  seconda  parte  di 
questo  capitolo. 

I nazionali  nostri,  sol  che  non  fosse  nel  tempo  di  gran  bi- 
sogno dello  Stalo,  ed  i forestieri  chequi  tengono  il  domicilio, 
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bene  s’ hanno  l’ arbitrio  di  lasciar  il  domicilio  del  regno,  per 
islnbilirlo  nllrovc.  Un  tal  abbandono  fra  gli  altri  effetti  par- 
torisce quello,  che  non  più  le  leggi  personali  del  regno , ma 
quelle  del  luogo  ove  essi  trasportano  il  domicilio,  esercitino 
imperio  su  lo  stalo  e la  condizione  delle  loro  persone.  Or  ve* 
diamo  quale  influenza  in  contrario  spiegar  possano  i patti  pri- 
vali. E su  le  prime  vediamo  la  forza  del  palio  nuziale,  col 
quale  la  moglie  stipulasse  in  suo  favore , che  il  marito  non 
potesse  trasportar  il  domicilio  oltramonli. 

Il  dotto  Covnrruvia  parlando  appunto  di  questo  patto,  dal- 
P obbedienza  che  la  moglie  deve  al  marito  trae  la  ragione 
dell’inofTìrncia  d’un  tal  patto.  Quindi  conchiude  cosi:  Ex qui- 
bus  infero , praccedenle  dieta  pactione  non  esse  obligatum 
maritavi  ad  habitandum  in  certo  et  si guato  loco , sed  uxo- 
rem  debere  eum  sequi;  cum  uxoribus  competat  oblemperare 
maritis.  Ma  soggiugne  appresso  un’  eccezione  a questa  dot- 
trina, nel  caso  che  il  marito  volesse  senz’  alcuna  fondata  ra- 
gione andar  vagando,  mentre  al  tempo  del  matrimonio  non 
fece  in  ciò  di  sé  sospettare.  Sed  si  marilus  vagaci  velit,  non 
temere,  sed  just  e,  tenelur  et  lune  uxor  se  marito  sodavi  ex- 
hibere;  sin  vero  vagatio  temeraria  sit , nullaque  justa  ca- 
tione fiat,  uxor  vinari  sequi  non  tenelur,  nisi  ab  inilio  con- 
tracttis  sciveril  maritum  esse  vagabundum , eique  vitio  de- 
diluvi (1). 

Il  Rodemburgio  va  in  una  sentenza  un  po’  più  benigna  verso 
le  donne.  Atti  contro,  dir.’ ci,  standovi  esse  conventioni  af- 
fi rmant , nisi  gravi  de  causa  post  contraclum  matrimonium 
emergenti,  muletur  domicilium.  Mihi  sic  videtur.  Maritalem 
poteslalem  quod  allinei , licei  ea  in  totum  talli  nequeat , quo- 
minus  tamen  effectus  ejus  imminui , certave  in  re  coarclari 
posse , jus  non  est  impedimento.  Distingue  quindi  il  patto, 
col  quale  si  dice  che  si  debba  stare  dal  marito  in  un  certo 
luogo,  e quell’ altro,  in  virtù  di  cui  non  possa  il  marito  an- 
dare in  un  certo  luogo.  Il  primo  P estima  contrario  alla  potestà 
maritale;  il  secondo  comportabile.  Inoltre  prevede  il  caso,  che 
la  moglie  mossa  dall’amore  del  suol  natiosi  congiunga  in  ma- 
trimonio sotto  la  condizione  che  il  marito  non  la  possa  altrove 
condurre,  stipulando  all’uopo  una  pena  in  caso  d’ inadempimento 
del  patto  ; e distingue  egli  la  cagione  della  mulazion  del  do- 
micilio. Se  quella  è futile  e di  nissun  rilievo,  afferma  darsi 
luogo  alla  pena  ; se  poi  è grave  ed  effettiva , dice  che  no  (2). 

A noi  sembra  più  ragionevole  e fondala  l’opinione  del  Co- 

fi)  De  Matrim.  C.  VII.  De  conlraclus  coujuyaHs  effectu. 

(2)  Op.  sup.  cit.  Tit.  IH. 

Rocco.  Trattato  di  Diritto  Civile  ec. 
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ynrruvia.  conio  quella  che  sostiene  l’ autorità  maritale,  e il 
dovere  della  moglie  di  seguitare  il  marito  in  tult’i  luoghi; 
dovere  imposto  dalla  natura,  e di  lunga  mano  rinvigorito  c 
confermato  da’ precetti  della  nostra  religione  (1).  Il  mntrimo-  , 

ilio  consiste  nella  perpetua  coabitazione  de’ coniugi,  c in  una 
costante  scambievolezza  del  dolce  e dell’amaro  della  vita.  Or 
se  alla  donna,  per  virtù  di  qual  che  si  fosse  patto,  potesse 
essere  permesso  di  non  seguitare  il  marito,  mancherebbe  la 
dipendenza  della  moglie  al  marito,  i costumi  de’ coniugi  sì 
depraverebbero,  c il  matrimonio  non  più  starebbe.  Laonde, 
il  marito  nazionale,  ovvero  straniero,  ma  avenlesi  il  domicilio 
nel  territorio  del  regno,  può  bene  abbandonar  sì  fatto  domi-  • 
cibo,  ed  altrove  conslituirlo,  malgrado  qualunque  patto  nu- 
ziale in  contrario.  Che  anzi  la  pena  ancora , clic  a sorte  la 
moglie  avesse  in  suo  prò  stipulata  per  infrenar  la  libertà  del 
marito  a non  lasciar  queste  contrade,  per  cui  ella  avesse  af- 
fezione, dovrebb’ essere  inutile  ed  inefficace,  come  accessoria 
ad  un  patto  sostanzialmente  nullo.  Ma  la  moglie  potrebbe , 
senz’ alterar  la  libertà  del  marito  di  girne  dov’ci  voglia,  prov- 
vedere almanco  a’ suoi  interessi?  Nel  regno  la  condizion  di  , 

lei  ò ben  tutelata  dalle  leggi.  I debili  del  marito  non  sono 
comuni  a quelli  della  moglie.  La  dote  non  può  essere  alienala  , 

s nza  il  consentimento  di  lei.  Anzi  neppur  questo  basta;  debite 
intervenne  una  causa  fra  quelle  tassativamente  prescrille  dalla  *1 

legge,  c debbo  eziandio  l' alienazione  essere  omologala  dal 
magistrato.  Or  il  marito  traslocando  il  domicilio  in  altro  paese, 
dove  le  leggi  non  fossero  in  prò  della  moglie  cotanto  tutelari , 
bene  potrebbe,  mettendo  a profitto  un  esercizio  smisurato  di 
maritai  potestà,  tutta  o buona  parte  travasar  della  sostanza 
della  moglie.  Or  a tal  riguardo  la  moglie  potrebbe  nelle  tavole 
nuziali  stipulare  in  prò  suo  non  già  che  il  marito  non  potesse 
trasportare  il  domicilio,  sì  bene  che  trasportandolo  la  condizione 
de’  suoi  beni  non  venisse  a solTerire  mutamento,  che  non  foss’clla 
esposta  a patire  quella  lesione  che  nel  regno  non  può  paventare? 

Questa  maniera  di  stipulazione  viene  da  Giovanni  Voet  cre- 
duta lecita,  come  quella  che  non  disdice  la  libertà  della  tra- 
slazion  del  domicilio,  ma  sol  provvede  agl’ interessi  pecuniali  1 

della  moglie,  dum  uxor  multi fariam  pascicendo  salvata  sibi 
familiaeque  suae  potesl  efjicere  dotis  causam  (2). 

Giova  non  pertanto  qui  far  una  distinzione  troppo  impor- 
li) Mulieres  v iris  suis  subclitae  siili , sicut  Damino  : quoniam  vir 
capul  est  mal  ieri»  : sicut  Christus  caput  est  Ecclesiae.  Ephcs.  C.  5. 
v.  22  et  seg.  , ì 

(2)  Commcnt.  ad  Pandect.  Ut.  De  Judic.  etc.  n.  101. 
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fante.  Risogna  vedere  se  la  stipulazione  della  donna  versi  sopra 
quelle  cose,  le  (piali  nel  nuovo  domicilio,  comecché  II  diritto 
comune  fosse  diverso,  son  pur  lasciale  all'arbitrio  della  di- 
sposizion  dell’uomo,  e quell' altre  cose  le  quali  per  èssere  di 

Pubblica  ragione  non  possono  per  privato  accordo  ricambiarsi. 

erehé  diciamo,  che  in  quanto  alle  prime  bene  potrebbe  la 
moglie  in  virtù  del  patto  nuziale  impedir  al  marito  che  le  ar- 
recasse alcun  danno.  Quanto  è poi  all’ altre,  non  potrebbe 
punto  impedire  che  il  marito  agisse  a sua  posta.  Il  patto  in 
questo  caso  non  altro  effetto  potrebbe  partorire,  che  quello  di 
un’azione  di  danni  ed  interessi  alla  moglie,  la  quale  in  realtà 
fosse  rimasta  lesa  nella  sua  sostanza.  Facciamo  con  un  esem- 
pio più  chiara  la  dottrina.  Si  celebra  in  Napoli  il  matrimonio, 
e la  moglie  in  favor  suo  nelle  tavole  nuziali  stipula  , che  dove 
piacesse  al  marito  di  traslocar  oltramonti  il  domicilio,  doves- 
s’ella  mai  sempre  godere  di  due  prerogative.  La  prima,  che 
la  dote  dovess’ essere  in  tutl’i  luoghi  inalienabile  dal  marito, 
com’è  nel  regno  napoletano.  La  seconda,  elici  beni  suoi  pa- 
rafernali  dovess’ ella  eziandio  amministrargli  a suo  talento , 
senza  darne  ragione  al  marito,  sol  che  non  si  trattasse  d’a- 
lienarli , com’è  ancora  il  diritto  del  regno.  Figuriamo,  che 
s’avverasse  il  caso  della  traslazion  del  domicilio,  e questo  si 
venisse  a stabilir  in  tal  luogo,  dove  diversamente  fossero  dalle 
leggi  considerate  queste  prerogative,  che  la  moglie  s’ha  ri- 
serbate nelle  tavole  nuziali.  Clic  dove  la  seconda,  cioè  quella 
dell’ amministrazione  de’ beni  pnrafernali  potesse  tollerarsi,  non 
cosi  l’altra  che  proibisce  al  marito  l’alienazione  della  dote. 
Che  fosse  nel  nuovo  domicilio,  a differenza  delle  leggi  nostre, 
dato  al  marito,  per  vedute  di  ragion  pubblica,  pienissimo  ar- 
bitrio di  disporre  della  dote  della  moglie,  e d’amministrare 
aneli’ egli  i beni  pnrafernali  di  lei,  ma  quest’ ultima  cosa  come 
il  diritto  comune,  c si  permettesse  la  stipulazione  in  contrario. 
In  tal  caso,  dopo  i principi  fermati  di  sopra,  è questa  la  forza 
tiri  patto  nuziale.  La  moglie  nel  nuovo  domicilio  continuerà 
a tener  essa  l’ amministrazione  de’  beni  parafernali,  perciò  che, 
quantunque  secondo  il  diritto  comune  diversamente  quivi  si 
pratichi,  pure  la  stipulazione  in  contrario  non  è disdetta.  Se 
i naturali  del  paese  possono  nel  contralto  di  matrimonio  ivi 
celebralo  interporre  efficacemente  questa  stipulazione,  non  vi 
sarebbe  ragione  a non  osservarla  nel  caso  del  matrimonio  so- 
lennizzato nell’estero.  Non  così  della  dote.  Questa  era  nel  re- 
gno inalienabile  dal  marito  per  ragione  di  pubblico  interesse; 
ma  nel  nuovo  domicilio  è alienabile  , e il  marito  s’  ha  questa 
facoltà  appoggiata  sopra  principi  di  diritto  pubblico.  Fintan- 
toché i coniugi  stavano  ucl  regno,  erano  queste  leggi  eho 
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dovcan  governare  la  loro  società.  Ma  con  la  traslazione  del 
domicilio  lian  cessato  di  comandare  le  leggi  del  regno;  sono 
quelle  del  nuovo  domicilio  che  debbono  imperare.  E poiché 
queste  non  tollerano  nel  loro  territorio  veruna  stipulazione, 
la  qual  togliesse  al  marito  in  alcuna  guisa  la  facoltà  d’alienar 
la  dote  della  moglie,  mollo  mcn  potrebbero  sopportarla,  quando 
ciucila  fosse  fatta  ollramonli.  La  moglie  a tal  riguardo  non  altro 
diritto  si  potrebbe  avere,  che  quello  d’ un’azione  d’ indennità 
conira  del  marito,  per  i danni  da  lei  forse  palili  per  fatto  di 
lui,  che  nel  regno  non  avrebbe  risentiti  (1). 

Ma  che  dir  della  forza  del  patto  nuziale  rimpelto  a’ terzi? 
Nel  regno  nostro,  il  marito  non  obbliga  la  moglie  a’ debiti 
ch’egli  contrae.  Si  stipula  che  questo  diritto  debba  prevalere, 
dove  fosse  che  il  marito  traslocasse  il  domicilio.  Il  marito  in 
effetti  stabilisce  il  domicilio  in  un  paese,  dove  le  leggi  gli 
danno  la  facoltà  d’obbligare  la  moglie  a’ debili  da  lui  con- 
tratti. Si  domanda.  Nel  concorso  dei  creditori  e della  moglie, 
chi  fra  loro  debbe  preferirsi?  La  moglie  che  allega  il  patto 
nuziale,  che  la  mette  in  salvo  da  simili  obbligazioni  contralte 
dal  marito?  Ovvero  i creditori,  i quali  han  contrattalo  col 
marito  sotto  l'imperio  d* una  legislazione  che  rende  l’obbligo 
del  marito  comune  alla  moglie? 

11  Rodemburgio  tratta  appunto  questo  caso  , ed  opina  clic 
sia  da  anteporsi  la  causa  de’  creditori.  Che  il  patto  nuziale 
bene  può  garentire  gl’interessi  della  moglie;  ma  questo  essere 
rimpetto  al  marito,  e non  mai  contra  i terzi  ancora.  Sepa- 
rando quippe  causa  contrahentium  ab  ea,  quae  crediloruin 
est.  Perche  conchiude  cosi.  Unde  dicendum  est,  licei  ex  sti- 
pulala hoc  connubiali  personalis  inter  contrahenles  onatur 
aclio , qua  ad  implcnda  promissa  ulrimque  tenenlur  ; nc- 
quequam  (amen  hoc  cedere  debere  in  praejudiciuin  aiti  di- 
spendium  terlio,  crediloruin,  qui  pacti  inter  edioe  conventi 
justam  oblendant  ignoranliam  , quibusque  satis  sii  respexissc 
ad  lelcs  loci,  ubi  doniicilium  fovel  is,  quocum  contraxerunl, 
unde  et  status  personae  ac  condilio  dirigitur  (2).  Ma  a noi 
non  pare  di  dover  tenere  in  tutta  l’ estensione  la  sentenza  di 
lui.  Sembra  che  si  debba  ammettere  una  giusta  distinzione. 
Vuoisi  distinguere,  come  abbiam  veduto  di  sopra,  il  caso  cho 
il  nuovo  domicilio  tollerasse  il  palio  nuziale,  comeché  esso  non 

(1)  Si  noti,  che  cib  che  abbiamo  qui  detto  intorno  all’ alienabilità  o 
all’  inalienabilità  della  dote  va  applicato  alle  cose  mobili , c non  già  alle 
immobili , perchè  queste  van  sempre  regolate  dalle  leggi  del  luogo 
dove  son  site. 

(2)  Loc.  sup.  cit. 
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formasse  il  diritto  comune  del  luogo,  e il  raso  che  il  ribaltasse 
come  ripugnante  alla  ragion  pubblica  del  paese.  Perchè  nella 
prima  ipotesi  diciamo,  aversi  a quella  de’ creditori  da  ante- 
porre la  causa  della  moglie,  per  la  ragione  che  il  patto  nu- 
ziale avrebbe  avuto  certamente  effetto,  se  il  matrimonio  fosse 
stato  celebralo  nel  luogo  del  nuovo  domicilio,  c quivi  per  con- 
seguenza stipulato  il  patto  nuziale.  Or  nissun  divario  potersi 
ammettere  fra  il  caso  che  il  patto  sia  stato  entro  il  territorio 
stipulalo,  e fra  l’altro  caso  che  sia  fuora.  Nella  seconda  ipotesi 
poi,  per  la  ragione  stessa  che  il  patto  sarebbe  stato  imitile  se 
fosse  seguitato  sopra  luogo,  debile  egualmente  riputarsi  inef- 
ficace quando  è stato  fatto  fuor  del  paese.  Né  deve  far  peso, 
come  dice  il  Rodcmburgio,  che  i creditori  hanno  solamente 
il  dovere  di  guardare  alle  leggi  del  paese  dove  ben  contrat- 
talo, essendo  quelle  stesse  del  domicilio  del  marito  da  cui  vien 
regolalo  Io  stalo  e la  condizion  della  persona  de’  coniugi  ; e 
conseguentemente  bene  potere  pretendere  l’ ignoranza  del- 
l’accordo particolare  de’ coniugi.  Questo  parlare  che  senz’ al- 
cun dubbio  starebbe  bene,  quando  il  patto  nuziale  fosse  ri- 
buttalo dalle  leggi  del  nuovo  domicilio,  perchè  i creditori  non 
potrebbero  allor  sospettare  nissun  patto  privato  in  contrario; 
sarebbe  poi  irragionevole  ed  assurdo,  quando  il  patto  nuziale 
contrario  essendo  al  diritto  comune  del  nuovo  domicilio,  fosse 
non  per  tanto  tollerato.  Allora  i creditori  non  debbono  star- 
sene solamente  al  diritto  imperante,  fa  d’uopo  clic  conoscano 
anco  la  convenzione  matrimoniale,  come  quella  che  determina 
buona  parte  de’ diritti  e de’ doveri  reciproci  del  marito  e della 
moglie,  nelle  cose  che  sono  lasciale  all’arbitrio  delle  contrat- 
tazioni. in  questo  caso  l’ ignoranza  loro  è colposa,  e per  con- 
seguenza non  deve  nuocere  se  non  che  a loro  stessi.  Per  altro, 
il  patto  vuoisi  che  sia  apposto  nelle  tavole  nuziale,  essendo 
quinci  che  i terzi  possono  rilevare  con  certezza  i diritti  scam- 
bievoli de’  coniugi.  Altrimenti , i creditori  potrebbero  allegar 
giustamente  l’ignoranza  di  quello  che  non  si  trova  scritto  nelle 
tavole  nuziali,  e che  ha  potuto  formare  un  patto  segreto  fra  il 
marito  e la  moglie,  per  giovarsene  essi  in  danno  de’ terzi  ignari. 

Tulle  le  altre  persone , le  quali  esercitano  autorità  su  di 
nitri,  nbbiam  veduto  di  sopra  come  possano  mutare  il  domi- 
cilio delle  persone  soggette.  Cosi  il  padre  può  seco  traslocare 
il  domicilio  del  figliuolo  minore  e non  emancipato,  e non  fa- 
cente casa  ed  economia  separata.  Il  tutore  quello  del  minore, 
e dell’  interdetto  ; ma  con  la  dovuln  autorizzazione  del  consi- 
glio di  famiglia,  e del  magistrato.  Or  nel  caso  della  tutela,  è 
evidente  che  nissun  patto  privato  potrebbe  intervenire  fra  il 
tutore  e il  minore  o l’ interdetto  ; attesoché  quegli  non  può 
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traslocar  il  domicilio  di  questi  seuza  l’ autorizzazione  del  con- 
siglio di  famiglia  e del  magistrato.  E là  dove  queste  autorità 
pennellano  la  traslazion  del  domicilio,  è loro  che  parimente 
s’ aspella  di  regolarne  la  maniera,  e gl’  interessi  pecuniarì  del 
minore  e dell’  interdetto.  , . . . , .. 

Nel  caso  poi  del  padre,  la  legge  dà  a lui  la  piena  facoltà  di 
trasferire  il  domicilio  del  figliuolo  minore  non  emancipato,  ne 
facente  economia  separata.  Nè  pensiamo,  che  alcun  palio  Tra 
di  loro  intervenir  potesse , per  togliere  al  padre  una  tale  fa- 
coltà. Il  patto  potrebbe  sol  giovare , come  abbiam  veduto  di 
sopra,  a fine  di  reggere  gl’  interessi  pecuniarì  nel  rapporto  del 
padre  e del  figliuolo,  cioè  che  il  padre  non  potesse,  a cagion 
d’  esempio , avere  nel  nuovo  domicilio  maggiori  diritti  su  la 
roba  del  figliuolo-,  e questo  quando  nel  luogo,  dove  sono  i 
beni,  non  vi  fosse  un  ostacolo  di  ragion  pubblica. 

Ma  i diritti  successori  nel  rapporto  del  padre  e del  figlinolo 
non  possono,  per  virtù  di  verun  patto,  preservarsi,  essendo 
oggidì  presso  noi  non  più  ammesse  le  convenzioni  su  1 ere- 
dità dell’  uomo  vivente  (l).  In  tali  casi,  la  facoltà  del  figliuolo 
si  circoscriverebbe  solamente  a provar  la  frode , ciot  che  il 
padre  a studio  avesse  tramutato  il  domicilio  per  privarlo  della 
successione  (2).  Solo  per  contratto  di  matrimonio  il  figliuolo 
potrebbe  in  un  certo  modo  refrenar  il  mal  talento  del  padre. 
r Perchè  supponendo  che  avess’  ei  per  tal  via  avuto  donato  dal 
padre  quello , che  per  le  leggi  dei  regno  gli  avrebbe  potuto 
spettare  in  successione,  ancorché  poi  il  padre  traslocasse  al- 
trove il  domicilio,  in  un  tal  luogo  dove  assai  piu  scarsa  fosse 
la  porzion  legittima  del  figliuolo , la  donazione  per  contrailo 
di  matrimonio  seguitala  e perfezionata  nel  regno,  starebbe 
piai  sempre  contra  di  lui,  come  se  non  avess  egli  mutato  il 

d°In  fine!  per  quel  che  riguarda  gli  statuti  reali,  distinguiamo 
qui  similmente , come  abbiamo  fatto  di  sopra , quelli  relativi 
alla  forma  e alla  sostanza  degli  atti.  Le  leggi  del  nuovo  do- 
micilio non  potrebbero  certamente  alterar  gli  atti  validamente 
celebrati  nel  regno  secondo  le  formalità  prescritte  presso  noi. 
Ma  quanto  è alla  disposizione  de’  beni , possono  a riguardo 
de’  mobili  turbar  le  disposizioni  non  consumate  fra  noi,  come 
sono  tutti  gli  alti  a causa  di  morte,  e le  donazioni  fra  marito 
e moglie,  che  son  atti  sempre  rivocabili. 

(i)  Vedi  l’ art.  708  LL.  CC. 

la)  Vedi  il  capitolo  XXU  della  Parte  111. 

FINE, 
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Adozione,  nei  rapporti  del  diritto  civile  internazionale,  e delle  mol- 
teplici quistioni  clic  porge  tal  materia.  Par.  L cap.  11.  pag.  115. 

Aggregazione  di  una  parte  del  territorio  di  uno  Stato  col  territorio 
di  un  altro  Sialo,  e delle  varie  conseguenze  giuridiche  che  ne  ger- 
minano. Pari.  L cap.  iL  pag.  169. 

Arbitramento , nel  rapporto  degli  stranieri.  Par.  L cap.  11.  pag.  liti. 

Atti  della  vita  civile,  se  si  possono  vestire  di  forme  diverse  da  quelle 
prescritte  dalle  leggi  del  luogo  dove  quelli  si  fanno  — Diversità  di 
effetti  dell’atto  vestito  delle  forme  del  luogo  ove  si  fa,  e dell’atto 
vestito  di  forme  diverse.  Par.  111.  cap.  in  pag.  ili. 

Alti  d'istruzione  e prove,  come  avvenuti  hi  un  luogo  hanno  effetto 
altrove.  Par.  III.  cap.  an  pag.  C89. 

Assenza,  suoi  rapporti  con  lo  statuto  del  domicilio,  c con  lo  statuto^ 
della  cosa  sita.  Par.  111.  cap.  liL  pag.  Sii 

Autorità  delle  leggi  di  uno  Stalo  sopra  i cittadini  di  un  altro  Stato. 
Storia  della  materia  secondo  l’ epoca  romana  e secondo  l’epoca  de! 
medio  evo.  Par.  II.  cap.  2.  pag.  211L 

Beni  mobili  ed  immobili,  in  ordine  allo  statuto  successorio.  Par.  IH. 
cap.  L pag.  214. 

Capacità  personale  prima  e dopo  del  matrimonio.  V.  Coniugi. 

Cariche  pubbliche  in  rapporto  agli  stranieri.  Par.  L cap.  18.  pag.  Ufi. 

Cause  die  producono  la  rescissione  dei  contralti.  Par.  111.  cap.  in. 
pag.  fili. 

Collisione  degli  statuti  reali,  e come  vada  intesa  in  rapporto  alla  le- 
gittimazione per  rescriptum  principis  c per  subsequens  matrimo- 
niata. Conflitto  delle  varie  legislazioni  in  materia  di  matrimonio  per 
sapere  in  quali  casi  il  coniuge  superstite  possa  succedere.  Par.  L 
cap.  22.  pag.  HL 

Commercio  marittimo  in  rapporto  al  diritto  privalo  intemazionale  — 
Delle  navi,  e hi  quali  condizioni  di  località  si  possono  trovare  — 
Delle  navi  in  allo  mare  e nelle  acque  territoriali  d’ un  altro  Stato  — 
Navi  private  c navi  dello  Stalo.  Par.  III.  cap.  M.  pag.  656. 

Competenza  hi  ordino  alla  dichiarazione  di  diritto  circa  alla  preda. 
Par.  II.  cap.  52.  pag.  4M. 

Congresso  ultimo  di  Parigi.  V.  Neutri. 
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Coniugi,  leggi  da  cui  dipende  il  loro  slato  e la  loro  condizione  nei 
rapporti  del  diritto  civile  internazionale.  Par.  III.  cap.  lì  pag.  34  s. 

Conseguenze  delle  contrattazioni  fatte  nel  regno  sul  territorio  stra- 
niero — Conseguenze  immediate,  mediate  e posteriori  alla  conven- 
zione. Par.  III.  cap.  8.  pag.  5M. 

Conseguenze  accidentali  dei  contratti.  Par.  III.  cap.  £L  pag.  511. 

Consolati,  varie  funzioni  de’ consoli.  Par.  IH.  cap.  9.  pag.  5H. 

Contrabbandi  di  guerra.  V.  Neutri. 

Contratti  fatti  nel  reguo,  e loro  influenza  su  la  disposizione  delle  cose 
site  in  estero  paese.  Par.  III.  cap.  lì  pag.  521 

Contratti  stipulati  nel  regno,  e loro  influenze  sul  territorio  straniero 
per  quanto  riguarda  la  capaciti»  personale  dei  contraenti.  Par.  III. 
cap.  lì  pag.  5M. 

Contratto  concliiuso  per  mezzo  di  lettere.  Par.  III.  cap.  lì  pag.  534. 

Contribuzione  al  pagamento  dei  debili  ereditari  sia  nel  rispetto  dei 
coeredi  fra  loro,  sia  in  rispetto  dei  creditori.  Par.  11.  cap.  5. 
pag.  252. 

Cosa  giudicata,  e sua  autorità  sul  territorio  straniero — Gravi  e sva- 
riale quislioni  a cui  fa  luogo  tal  materia.  Par.  111.  cap.  35.  pag.  r>fit. 

Diritti  civili  e politici,  e loro  diversa  natura,  e comunicazione  di  essi 
agli  stranieri.  Par.  L cap.  5.  pag.  51 

Diritti  civili  e politici,  e del  sistema  delle  antiche  nazioni  rispetto  ai 
forestieri  circa  i diritti  medesimi.  Par.  L cap.  L pag.  31 

Diritti  naturali  e civili  rispetto  ai  regnicoli  ed  agii  stranieri.  Par.  L 
cap.  ! pag.  88. 

'■j Diritto  personale  e diritto  statutario.  Par.  II.  cap.  2,  pag.  <72. 

Diritto  di  accrescere  tra  più  coeredi.  Par.  II.  cap.  L pag.  231. 

Diritto  internazionale,  e coni’  esso  ripartisca  a ciascuno  Stato  la  pro- 
pria potestà  nel  regolare  i vari  rapporti  giuridici  fra  gl’  individui 
delle  diverse  nazioni  — Del  caso  che  in  uno  Stato  si  violasse  la  legge 
propria  di  un  altro  Stato  — E come  la  giudicatura  dei  magistrali  che 
commettono  una  tale  violazione  possa  andare  soggetta  alla  censura 
della  Corte  Suprema  di  giustizia.  Par.  I.  cap.  21  pag.  204. 

Diritto  di  preda.  V.  Navi  da  guerra. 

Diritto  di  naufragio  in  tempo  di  guerra.  V.  Preda. 

Diritto  di  visita  dei  bastimenti  in  alto  mare.  V.  Preda. 

Divorzio.  V.  Coniugi. 

Domicilio , e suo  cangiamento,  e come  puh  dipendere  o dalla  volontà 
stessa  dell’  individuo  o dalla  volontà  di  colui  a cui  si  è soggetto. 
Par  HI.  cap.  42.  pag.  706. 

Domicilio  e suoi  rapporti  coi  diritti  e gli  obblighi  nati  antecedente- 
mente alla  mutazione  di  quello.  Par.  HI.  cap.  IL  pag.  Oli 

Domicilio , come  il  cambiamento  di  esso  influisce  a riguardo  degli 
stranieri  sopra  l’ osservanza  delle  leggi  reali  del  regno.  Par.  11.  cap.  l 
pag.  ifiì 

Domicilio  degli  stranieri,  come  il  cangiamento  di  esso  stia  in  rapporto 
all’  osservanza  di  quella  specie  di  leggi  reali , le  quali  riflettono  la 
sostanza  degli  atti.  Par.  II.  cap.  8.  pag.  81 
Dote,  modo  come  riscuoterla.  V.  Conseguenze  delle  contrattazioni. 
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Dote,  sua  costituzione  ed  accrescimento  — Inalienabilità  del  fondo  do- 
tale. Par.  III.  cap.  2JL  pag.  223. 

Effetti  dei  contratti  concniusi  nel  regno  sui  territorio  estero.  Par.  III. 
cap.  6.  pag.  422. 

Effetti  legali  degli  atti  fatti  nel  regno.  Par.  III.  cap.  3.  pag.  tufi. 

Efficacia  sul  territorio  straniero  de’ contralti  fatti  nel  regno  (|iiauto 
ai  modi  di  procedura  e di  prova  eome  in  caso  di  renitenza  ottenere 
in  giudizio  l’ esecuzione  di  essi.  Par.  111.  cap.  12.  pag.  326. 

Erede  beneficialo  o puro  e semplice  in  rapporto  al  conflitto  tra  lo 
statuto  reale  e lo  statuto  personale.  Par.  II.  cap.  L pag.  214. 

Erede  dei  beni  situati  in  vari  paesi.  Par.  II.  ivi. 

Esterritorialità.  V.  Commercio  marittimo. 

Estradizione.  V.  Trasmissione. 

Erequatur.  Par.  III.  cap.  32.  pag.  (S97. 

Fallimento,  dillicoltà  che  presenta  la  materia  nei  rapporti  del  diritto 
civile  internazionale  — Come  si  debba  applicare  lo  statuto  reale  e 
lo  statuto  personale  — Varie  quislioui  a cui  fa  luogo  il  fallimento. 
Par.  II.  cap.  11.  pag.  314 

Giurisdizione  dei  tribunali  del  regno,  nelle  controversie  fra  stranieri 
semplicemente  residenti  o passeggierò  nel  territorio  del  reguo.  Par.  11. 
cap.  18.  pag.  1LL 

Giurisdizione  dei  tribunali  del  reguo  nel  caso  di  più  individui  chia- 
mali come  rei  convenuti.  Par.  IL  Gip.  22.  pag.  317. 

Giurisdizione  in  ordine  alle  coulese  fra  stranieri  residenti  o passeg- 
gieri nel  regno.  Par.  II.  cap.  21L  pag.  ai 7. 

Giurisdizione  dei  tribunali  del  regno  nelle  controversie  commerciali 
tra  gli  stranieri  residenti  o di  passaggio  nel  regno,  ovvero  stanziati 
altrove.  Par.  11.  cap.  21.  pag.  32 1 . 

Giurisdizione  dei  tribunali  del  regno  intorno  alle  azioni  reali  tra  gli 
stranieri.  Par.  II.  cap.  22.  pag.  323. 

Giurisdizione  nelle  azioni  miste  fra  stranieri.  Par.  LL  cap.  a,  p.  2f>3. 

Giurisdizione  delle  azioni  personali  tra  stranieri.  Par.  II.  cap.  24. 
pag.  328. 

Giurisdizione,  e storia  di  essa  secondo  l’epoca  romana,  e secondo 
l’ epoca  del  medio  evo,  c come  oggidì  sia  essa  considerala  con  prin- 
cipi diversi.  Par.  II.  cap.  io.  pag.  .m. 

Giurisdizione  nel  caso  che  pigliano  parte  nei  litigi  gli  stranieri  ed  i 
nazionali.  Par.  II.  cap.  22.  pag.  332. 

Giurisdizione  nelle  materie  di  società,  di  successione  c di  fallimento. 
Par.  II.  cap.  M.  pag.  321. 

Giurisdizione  sopra  gli  stranieri  nelle  quistioni  che  riguardano  lo  stalo 
delle  persone.  Par.  II.  Gip.  22.  pag.  343. 

Giurisdizione  volontaria  dei  tribunali  del  regno  rispetto  ai  forestieri — 
Varie  questioni  a cui  là  luogo  la  materia.  Par.  II.  cap.  38.  pag.  39 1 

Guerra  di  mare.  Par.  II.  Gip.  4iL  pag.  436. 

Guerra  Gintiueutale,  e suoi  rapporti  con  la  persona  e con  la  proprietà 
dei  particolari.  Par.  II.  cap.  44.  pag.  422. 

Guerra , quali  modalità  apporla  alle  relazioni  giuridiche  provenienti 
dal  diritto  civile  internazionale.  Par.  II.  cap.  44.  pag.  413. 
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Intersecazione  dello  statuto  reale  e dello  statuto  personale , come 
vada  intesa  ili  ordine  alla  materia  della  prescrizione , c delle  gravi 
e svariate  difficoltà  eh’  essa  presenta.  Par.  L cap.  ìl  pag.  iao 

Ipoteca,  regole  relative  al  matrimonio.  V.  Dote. 

Legalizzazione.  Par.  IH.  cap.  22.  pag.  e 97 . 

Leggi , e loro  molteplici  relazioni  con  gli  uomini,  e della  varietà  dello 
sorgenti  della  soggezione  alle  leggi  ne’  rapporti  del  diritto  interna- 
zionale. Par.  L cap.  L pag.  io. 

Leggi  personali,  leggi  reali,  e leggi  miste.  Par.  L cap.  L pag.  ivi. 

Leggi  relative  agli  stranieri  nel  regno,  e leggi  die  si  stendono  oltre 
il  territorio  del  regno.  Par.  L cap.  12.  pag!  l 'i-2. 

Leggi , ed  origine  della  loro  autorità  sopra  le  persone  e il  territorio 
degli  stranieri,  e stabilimento  di  due  principi  regolatori  di  tutta  la 
materia.  Par.  L cap.  21L  pag.  I 63. 

Leggi  reali  in  rapporto  agli  stranieri.  Par.  n.  cap.  3.  pag.  22.  — Appli- 
cazione della  teorica  alle  servitù,  alle  prescrizioni,  ed  alla  definizio- 
ne della  qualità  dei  beni  ed  alle  imposte  fondiarie.  Par.  II.  ivi. 

Leggi  reali  die  riguardano  la  sostanza  degli  atti  in  ordine  agli  stra- 
nieri — Esemplificazione  della  dottrina  a riguardo  delle  donazioni 
fra  coniugi , dei  testamenti , dei  maggiorali  e delle  sostituzioui  fe- 
decommissarie.  Par.  il.  cap.  !L  pag.  238. 

Leggi  personali  in  rapporto  agli  stranieri.  Par.  II.  cap.  IL  pag.  2LÌ. 

Leggi  personali  nel  rapporto  coi  nati  nel  regno  dagli  stranieri  am- 
messi dal  governo  a stabilirvi  il  loro  domicilio.  Par.  II.  cap.  Li 
pag.  282. 

Leggi  penali  del  regno  nel  rapporto  del  territorio  straniero.  Par.  III. 
cap.  22  pag.  &LL 

Leggi  relative  alle  obbligazioni  che  si  contraggono  senza  convenzione, 
e com’esse  si  applicano  agli  stranieri  — Dei  quasi  contralti,  dei  de- 
litti, e dei  quasi  delitti  — Stabilimenti  di  tre  principi  regolatori  di 
tutta  la  materia.  Par.  II.  cap.  22.  pag.  ano. 

lettere  di  marca.  V.  Guerra. 

Lettere  rogaloriali  — Par.  III.  cap.  2fL  pag.  693. 

filare  libero  e mare  territoriale.  V.  Preda. 

Matrimonio  in  rapporto  alle  leggi  che  ne  regotauo  la  forma  e la  so- 
lennità. Par.  HI.  cap.  liL  pag.  .4 5. 

Matrimonio  in  rapporto  alle  leggi  che  regolano  la  capacità  di  contrar- 
lo. Par.  III.  cap.  L pag.  4M. 

Matrimonio  e sua  importanza  in  rapporto  al  diritto  civile  internazio- 
nale. Par.  IH.  cap.  IL  pag.  338. 

Ministri  esteri,  autorità  delle  leggi  e della  giurisdizione  dei  magistrati 
del  regno  rispetto  a loro.  Par.  II.  cap.  iiL  pag.  4 16. 

Misure  conservatorie  relative  alle  persone  e ai  beni  dei  forestieri. 
Par.  II.  cap.  2L  pag.  2M. 

Naturalizzazione,  storia  di  essa  presso  i Romani  e nel  medio  evo,  e 
come  le  raccomandazioni  fossero  inetlìcaci  a partorire  la  naturaliz- 
zazione. Par.  L cap.  li.  pag.  ili. 

Navi  da  guerra  in  rapporto  al  diritto  di  predare.  Par.  II.  cap.  4s_ 
pag.  4 4L 
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Naturalizzazione  presso  i popoli  moderni,  e come  e in  quali  casi  si 
acquista  nel  regno  delle  due  Sicilie.  Par.  L cap.  15.  pag.  Ufi. 

Nazionali  allori  iu  giudizio  conlro  gli  stranieri.  Par.  II.  cap.  22. 
pag.  aai 

Nazionalità , e delle  sue  relazioni  Ira  il  padre  ed  il  figliuolo  di  fami- 
glia, fra  il  lutore  ed  il  minore,  il  marito  e la  moglie.  Par.  L cap.  13. 
pag.  1M, 

Nemici  dello  Sialo , coni'  essi  s’ inlendano  nella  materia  relativa  alle 
prede  marittime.  Par.  II.  cap.  42.  pag.  444. 

Neutri,  e loro  commercio  con  le  nazioni  guerreggiami.  Par.  IL  cap.  42. 
pag.  452. 

Putti  privali,  c loro  influenza  su  le  relazioni  delle  leggi  del  regno  con 
le  persone  e col  territorio  degli  stranieri.  Par.  HI.  cap.  45.  pag.  701. 
Dei  caso  in  cui  si  cambia , e del  caso  che  non  si  cambia  il  domi- 
ciliativi. 

Pirateria.  V.  Guerra. 

Preda.  V.  Guerra. 

Preda  e del  luogo  dov’  essa  deve  accadere  per  dirsi  legittima.  Par.  II. 
cap.  M.  pag.  452. 

Prescrizione,  relativa  ai  conlratti.  Par.  III.  cap.  15.  pag.  532. 

Prescrizione  nello  stalo  di  guerra.  V.  Guerra  continentale. 

Professione  dei  voti  monastici  iu  rapporto  alla  condizione  degli  stra- 
nieri. Par.  L cap.  15.  pag.  21. 

Qualità  personali,  mutalo  il  domicilio  delle  persone.  Par.  in.  cap.  22. 
pag.  522.  ' 

Qualità  personali  acquistate  durano  iu  luti’  i luoghi.  Par.  IH.  cap.  11. 
pag.  hi  s. 

Rappresentazione  in  rapporto  dei  %Ji  « discendenti  da  stranici  r-,— « 

delle  varie  quistlonf  a dii  essa  fa  luogo.  Par.  L cap.  6.  pag.  5S. 

Rappresentazione  in  materia  di  successione,  da  quale  statuto  essa  di- 
pende. Par.  II.  eap.  4.  pag.  234. 

Ratificazione  def  contratti  infetti  di  vizi  sia  intrinseci  sia  estrinseci. 
Par.  HI.  cap.  10.  pag.  515. 

Recipiatur.  Par.  III.  cap.  31.  pag.  661. 

Reciprocazione,  e come  va  essa  intesa  nella  ragione  intemazionale 
circa  al  godimento  de’  diritti  d’ ogni  maniera.  Par.  L cap.  S.  pag.  SO. 

Reati  rispetto  ai  quali  è dubbio  il  luogo  dove  si  debbono  stimare  ac- 
caduti. Par.  IL  cap.  14.  pag.  29>. 

Reato  commesso  in  territorio  straniero.  Par.  IL  cap.  U.  pag.  225. 

Ripreda , c varie  questioni  a cui  fa  luogo  la  materia.  Par,  IL  cap.  52,  >■■■ 
pag.  464. 

Riunione  al  regno  della  contrada  ov’  è accaduto  il  misfatto.  Par.  IL 
cap.  13.  pag.  284. 

Sentenze  arbitr amentali,  e eom’esse  influiscano  su  lo  straniero  — Ar- 
bilramcnli  volontari  e necessari.  Par.  111.  cap.  ai.  pag.  691. 

Separazione  dei  beni.  V.  Dote. 

Separazione  personale.  V.  Coniugi. 

Sequestro  degli  oggetti  appartenenti  a debitori  forestieri.  Par.  IL  cap.  35, 
pag.  asa. 
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Società  coniugale  fa  rapporto  al  reggimento  dei  beni.  Par.  in.  cap.  2L 

pag.  Mi  • 

Statuto  reale  e sua  applicazione  in  ordine  al  diritto  di  succedere , e 
come  lo  statuto  successorio  dipende  dal  luogo  rei  sitae , e non  già 
dal  luogo  domicilii  defuncti  — Confutazione  del  De  Savigny.  Par.  L 
cap.  25,  pag.  liti* 

Statuti  personali  quando  apportano  detrimento  alle  prerogative  della 
potestà  del  territorio  straniero.  Par.  III.  cap.  2fi.  pag.  fiot. 

Statuti  reali,  come  non  mai  influiscono  sul  territorio  straniero.  Par.  III. 
cap.  2fL  pag.  £M. 

Stranieri,  e delle  relazioni  con  le  leggi  nostre  derivanti  dalla  loro  di- 
mora temporanea  o permanente  nel  territorio  del  regno.  Par.  II. 
cap.  a.  pag.  203. 

Stranieri  dimoranti  nel  regno,  e loro  relazioni  con  le  leggi  reali  che 
riguardano  la  l'orma  degli  atti.  Par.  11.  cap.  DL  pag.  265. 

Stranieri , e loro  relazioni  cou  le  leggi  concernenti  l’ ordine  e la  si- 
curezza pubblica.  Par.  11.  cap.  13.  pag.  284. 

Stranieri  delinquenti  altrove , e puniti  nel  regno.  Par.  II.  cap.  li 
pag.  28A. 

Stranieri , maniera  come  eseguire  le  condanne  ed  i titoli  contro  di 
essi.  Par.  II.  cap.  35.  pag.  382. 

Stranieri , maniera  come  citarli  in  giudizio  presso  i tribunali  del  re- 
gno. Par.  II.  cap.  M.  pag.  380. 

Stranieri  allori  in  giudizio  contro  i nazionali.  Par.  11.  Cap.  2£.pag.  132. 

Stranieri  facenti  parte  dell’  equipaggio  di  un  vascello  ancoralo  nel 
mare  del  regno,  e dei  loro  reati  commessi  a bordo.  Par.  II.  cap.  li 
pag.  282. 

Stranieri , ammessi  a stabilire  il  domicilio  ne!  regno , c come  sono 
considerati  in  rapporto  alla  giurisdizione  dei  tribunali  del  regno. 
Par.  IL  cap.  li  pag.  3ifL 

Stranieri,  e loro  diverse  specie,  e loro  diverse  relazioni  con  le  leggi 
del  regno.  Par.  L cap.  li  pag.  <LL 

Testamento,  ed  effetti  che  ne  derivano  nel  territorio  straniero— Quante 
cose  bisogna  distinguere  nel  testamento  — Varie  questioni  su  la  sub- 
biella materia.  Par.  III.  cap.  23.  pag.  S84. 

Testimonianze , e loro  varie  specie , ed  in  quali  casi  possono  essere 
rcndute  dagli  stranieri.  Par.  L cap.  IL  pag.  96. 

Trasmissione  dei  delinquenti,  com’era  essa  riconosciuta  nel  dirilto 
romano,  e conte  va  applicala  nell’  odierna  ragione  delle  genti.  Par.  II. 
cap.  li.  pag.  285. 

Tutela,  Cura,  ed  altre  specie  di  gestione  della  cosa  altrui  — A quali 
quesiti  fa  luogo  colai  materia  nei  rapporti  del  diritto  civile  interna- 
zionale. Par.  III.  cap.  22.  pag.  fiM. 

Uffizi  pubblici , com’erano  considerati  presso  gli  antichi  Romani  e 
presso  i moderni,  e loro  comunicazione  agli  Stranieri.  Par.  L cap.  9, 
pag.  88. 

Usufrutto  legale  dei  genitori  e suoi  rapporti  con  lo  statuto  reale. 
Par.  IH.  cap.  25.  pag.  S94. 
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